This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


<< 


'"X  •: 


I 


■^du<^P'X^o,\ 


ivinhlfa97 


îSarbarïï  Collège  librarg 

'  FROM  THK   BEqUEST  OF 

MRS.    ANNE    E.    P.    SEVER, 

OF  BOSTON, 

WiDow  OF  Col.  James  Warrsn  Sever, 

(ClMM  Of  181'») 


\^  Aawv.  \S«fc -  w  ^cu^  ,  V^V 


REVUE  INTERNATIONALE 


L'ENSEIGNEMENT 


TOME   TRENTE-DEUXIÈME 


REVUE  INTERNATIONALE 


DE 


L'ENSEIGNEMENT 


PUBLIÉE 


Par  la  Société  de  l'Enseignerocnt  supérieur 


COMITÉ   DE   RÉDACTION 

M.  BROUARDEL,  Membre  de  l'Institut,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  rUniversilé  do  Paris,  Président  de  la  Société. 


M.  LARNAUDE,  Professeur  à  la  Faculu^  do 
Droit  de  l' Université  do  Paris,  Secrétaire  géné- 
ral de  la  Société. 

M.  HAUVETTE,  Professeur  -  adjoint  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de  Paris, 
Secrétaire  général  adjoint. 

M.  ARMAND  COLIN,  éditeur. 

M.  BERTHELOT,  Membre  de  l'Institut.  Séna- 
teur. 

M.  Q.  B0IS8IER,  de  l'Académie  française, 
Professeur  au  Collège  de  France. 

M.  BOUTMY,  de  l'Institut,  directeur  de  l'École 
libre  des  Sciences  politiques . 

M.  BRÉAL,  Membre  de  l'Institut,  Professeur 
au  CoUèfçe  de  France. 

M.  BUFNOIR,  Professeur  à  la  Faculté  de 
Droit  de  l'Université  do  Paris. 

M.  D ASTRE,  Professeur  k  la  Faculté  des 
Sciences  de  l'I^nivorsité  do  Paris. 

M.  FERNET,  Inspecteur  général  de  l'Ensei- 
gnemont  secondaire. 


M.  QAZIER,  Maître  de  Conférences  k  la 
Facultf^  des  Lettres  de  T Université  de  Paris. 

M.  P.  JANET,  Membre  de  l'Institut,  Profefi- 
seur  k  ia  Faculté  des  Lettres  de  l'Université 
de  Paris. 

M.  LYON-CAEN,  Membre  de  l'iLstitut.  Pro- 
fesseur à  la  Faculté  do  Droit  de  l'Université 
de  Paris. 

M.  MARION,  Professeur  à  la  [Faculté  des 
Lettres  de  l' Université  de  Paris. 

M.  MONOD,  Directeur-adjoint  k  l'École  des 
Hautes-Études. 

M.  MOREL,  Inspecteur  général  de  TEnsei- 
gnemont  secondaire. 

M.  PASTEUR,  de  rAcadémio  française. 

M.  PETIT  DE  JULLEVILLE,  Professeur  à  la 
Farultô  des  lettres  de  l'Université  de  Paris. 

M.  CH.  8EIQN0B0S,  Maître  de  conférences 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Université  de 
Paris. 

M.  A.  SOREL,  de  rAcadéraie  française. 


RÉDACTEUR  EN  CHEF 
M.    EDMOND    DRETFUS-BRISAG 


TOME    TRENTE-DEUXIEME 
Juillet  à  Décembre  1896 


PARIS 

ARMAND   COLIN   ET  G^    ÉDITEUltS 

1  ,    3,    ii,     BOE    DE    HKZIÈBES 

1896 


Sc^iziëmo  aonée.  — 


48  JulUet  1896. 


KUVIIE  INTERNATIONALE 


D£ 


L'ENSEIGNKMKNT 

PUBLlfiK 

Par  la  Société  de  rEûSôigaernent  supérUor 


COHÏTÈ  DE  RÉDACTION 

M.  BROUAROEL,  Mon*bfe  de  rinalîlul,  Doyen  de  la  Faculté  de  M^^dcmf , 
rréiideiil  d«  la  Société. 


m    r  4  DMA  I  inp    !r> 


tilu*  -It» 


ihh 


«mil)''*  tir*    |.nrt*i.    ye<^ré(*ifif  fffnérui  Utifomt. 

m.  knmkfiù  coun,  mu^t, 

■,  eOUTHIVj  do  riahiitut,  dlr<»eMïmr  ii»rftool«i 

il.  rEftNET,  T«ifiocw>ur  géoAml  Jd  rEnsoi- 
cnJté  dut  t^ilrvi  Jo  P^ru 


«.  P.  JANET,  M«Jîitt*  <!•  llJiitiiiit,  Protis 
Btur  4  lA  l'âcullé  d«*  L«t(re«  d^  Paru. 

il.    £,   LAYISSE,    ds  rAcA<Jéiald    nrap^«iBr 
Pfoti,'4s«ur  k  I«  Pjtcitlté  d0«  Leur*!  <]t  l*>fl» 

il.  LTÛN-C*E«;  <le  l'Itintitui,  Prof«*i«ur 
U  PiicuU*  i3e  ^iTiïii  de  f 'Jirif . 

m.  mOHOÙ^  DifdâlAUT  a^ljûitit  lit'SooU4«i 

M.  PâiTEUft,  du  rAcmdAtnU  ffftûÇiiit. 

n,    U   PEîlT   DE  JULLEVILL£,   PMwwu 

«,  CH    SEiGNOeOS.  MjiUru  do  cûftWrutiCfti 


m.  k.  son  EL,  4t  lÂCAdénN  rrwuçftiii- 

RâûAtrriitm  kh  chkf 
M,    EDMONB    DREYFUS-BRISAG 


PARIS 

AitMAND   COLIN   ET  0%   ÉDITEURS 


x^     '' 


Sfttxtème  année.  —  K»  7. 


16  Juillet  1886. 


REVUE  mTERNATIONALE 


f>B 


L'ENSEIGNKMKNT 

Par  la  Société  et  rEfiseignement  snpériôvr 


COMITÉ  DE  BÉDACTiCiN 

M.  BBOUABDEL»  Membre  de  HiîsliUt,  î>ov€n  do  la  Kaciiltédû  Mùdednts, 
PiÂsideni  de  Ki  Société. 


il  li*  Vn 


.u^ji«aieitr  géfî4r*l  do  ri£n«oi 


L  c«  4««  Lftltrvi  4a  Tari 


iii    if»-    i 


M.  MARtOlé,  rjroffliteiir    A  la  l^oalt^   ^J^* 
M.  MONOO,  Dlr«aiiiir  Adjoint  à  r^<»b  i|«i 

gtlnfïf«rût  MiCOEtdAlrtf. 

m,    U  PETIT  0£  JULiEVItLE,   ï*r^^^««(iiur 
1  la  rttcylï^i   dd^  l^iiiuH  4a  l*»i'i« 

H»  CH.  SElOMOaOS;  Maîtm  d^a  coaf^r*?ti(!«t 
AU  FaLiilU  riû*i  Uiiroi  4o  Fart». 


UKbAClAa  a   KM   CïlMK 

M.    EDMOND    DREYF0S-BR1SAC 


ÏWÏilS 

A  KM  AND   COLIN    ET  C'\    lîDlTKUBS 


■ot  nr  Kteiattft 


l  o  ;f  I  ♦ 


Sommaire  do  n*  7    do  15  Juillet  1896 

Dick  May.    .    .       L* Enseignement  social  à  Paris l 

Ch.  Engel.    .    .       L'École  de  Strasbourg  au  XVP  siècle.    ...  36 

/{apport  présenté  par  M.  Picavct  à  la  Société  d'Enseignement  supé- 
rieur sur  la  réforme  Uu  baccalauréat  classique 53 

La  Réforme  du  Baccalauréat  àlaSociétô  d'Ensei^^nenient  supérieur.  63 

CqRONIOUB  DK  L*E|ISEI€NBIIBNT 74 

Nouvelles  et  Informations 88 

Bibliographie 92 


AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  TEn-^ 
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le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de'  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  ^,  rue  de 
Mézières,   Paris. 
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parait  le  i^  de  chaque  mois. 

PRIX  à%  L'ABONNEMENT  :  Paru,  départemMta  et  étranger,  Un  an,a4  fr. 
On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  on  par  l'en  vol  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatives  aux  abonnements  et  à  l*admi' 
alstratlon  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  Al&t.  Armand  COLIN 
et'Gi«,  éditeurs,  5,  rue  de  Méziéres,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFIJS-BRISAG,  6,  me  de  Turin, 
À  Paris. 
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L'ENSEIGNEMENT  SOCIAL  A  PARIS 


Ce  titre  pourrait  soulever  quelques  objections,  sur  lesquelles 
je  tiens  à  m'expliquer  immédiatement.  Il  est  d'usage  d'appliquer 
une  formule  plus  sonore  —  et  d'ailleurs  inexacte  —  à  la  caté- 
gorie d'instruction  que  je  désignerai  par  l'expression  simple  et 
abrégée  d'  a  enseignement  social  »  ;  ce  qui  m'amène  à  définir 
tout  de  suite  ce  que  j'entends  par  l'enseignement  social,  et  pour- 
quoi je  préfère  ce  terme  à  l'expression  usuelle  :  enseignement 
des  sciences  sociales. 

L'enseignement  social  comprend  —  selon  moi  —  tout  ce  qui 
détermine  ou  constitue  la  situation,  les  droits  et  les  devoirs  de 
l'homme  vivant,  ou  destiné  à  vivre  en  société.  Il  n'est  pas  l'inter- 
prète de  la  «  science  sociale  »,  qu'il  travaille  à  fonder  par  l'étude; 
et  les  mêler  revient  à  prendre  la  partie  pour  le  tout.  Il  n'a  pas  à 
tenir  compte  de  la  question  délicate  :  Existe-t-il  —  ou  non  —  des 
sciences  sociales,  car  son  action  déborderait  dans  tous  les  cas  cette 
métaphysique  pour  envelopper,  au  delà  des  méthodes  et  des 
doctrines,  ce  que  Ton  a  intitulé  :  arts  sociaux,  par  une  alliance  de 
mots  singulièrement  plaquée  sur  une  association  d'idées  subtiles. 
—  Je  remplacerai  le  terme  d'arts  sociaux,  s'il  y  a  lieu,  par  celui 
d* applications  sociales,  qui  d'ailleurs  ne  vaut  pas  grand'chose;  du 
moins  se  garde-t-il  d'assimiler  la  pédagogie,  par  exemple,  ou  le 
contrôle  des  finances,  à  l'architecture  et  à  la  musique;  et  pareil- 
lement le  tarif  des  douanes,  ou  toute  autre  expression  d'art  :  les 
passations  d'écriture  et  le  tout  à  l'égout,  à  la  Ronde  de  nuit,  ou 
aux  canéphores  des  Panathénées,  ou  bien  à  V Enchantement  du 
Vendredi' Saint, . . 

Ainsi  conçu  dans  son  esprit,  défini  dans  ses  termes,  l'ensei- 
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gnement  social  cesse  de  s*isoIer  dans  les  chapelles  où  se  dé- 
brouillent des  terminologies  absconses,  entre  initiés.  11  entre 
dans  la  conception  générale  de  l'enseignement.  Il  en  constitue  la 
partie  haute  et  véritablement  «r  supérieure  ».  Il  fait  autant  que 
métier  d'instruction,  métier  d'éducation.  Le  jour  où  l'enseigne- 
ment social  serait  organisé  autrement  que  par  une  série  d'essais 
fragiles  ou  isolés,  ses  limites  seront  précisées  d'avance,  et  son 
rôle  défini  clairement  :  l'enseignement  social  aura  mission  de 
créer  l'éducation  générale  à  côté  de  l'instruction  classique  ou 
professionnelle  ;  il  unira  par  leurs  parties  supérieures  toutes  les 
divisions  du  travail  scolaire;  il  les  associera  dans  une  prépara- 
tion commune  et  solidaire  au  travail  social. 

Le  principe  de  l'enseignement  social  est  aujourd'hui  posé,  à 
Paris,  par  une  série  d'essais  que  je  voudrais  passer  très  briève- 
ment en  revue.  J'aurai  donc  à  vous  présenter  selon  leur  ancien- 
neté, et  selon  leur  importance  à  détailler  dans  leur  organisation 
particulière  ou  simplement  à  mentionner  la  Réforme  sociale,  la 
Science  sociale,  le  Musée  social,  la  Défense  sociale,  les  organisations 
isolées  des  groupes  confessionnels  ou  socialistes,  les  chaires  soli- 
taires de  rÉcole  des  Sciences  politiques,  de  la  Sorbonne  et  du 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  cours  libre  de  M.  du  Ma- 
roussem,  celui  de  M.  Worms,  et  enfin  le  Collège  libre  des  Sciences 
sociales. 

LA    RÉFORME    SOCIALE 

La  Réforme  sociale  ne  figure  que  par  un  cours  (M.  Urbain 
Guérin  :  L'industrie  des  transports  à  Paris),  sur  les  listes  de  l'ensei- 
gnement social  pour  l'année  1896.  Ce  cours  lui-même  n'est  pas  de 
ceux  dont  le  sujet  attire  la  jeunesse,  ou  passionne  les  curiosités 
éclairées.  Mais  l'activité  de  la  Réforme  sociale  dépasse  les  bornes 
de  son  enseignement  actuel.  L'héritage  de  quarante  années  labo- 
rieuses, une  réserve  inconnue  de  force  et  de  foi  se  concentrent 
pour  une  partie  seulement  dans  le  programme  régulier  de  la 
société;  le  surplus  s'en  est  allé  d'année  en  année  s'éparpillant,  et 
s'amusant,  —  ou  s'usant  à  fumer  le  bien  du  prochain  ;  entendez 
par  cette  figure  que  certaines  volontés,  certaines  consciences,  for- 
mées par  la  Réforme  sociale,  échappées  à  la  Réforme  sociale,  ont 
organisé  —  autour  et  en  face  de  la  Réforme  —  la  Science  sociale, 
la  Défense  sociale,  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  Musée  social  — 
par  l'intermédiaire  de  la  Science  ;  le  Musée  serait  donc  le  petit-fils 
de  la  Réforme.  —  11  n'est  que  juste  de  se  reporter  au  passé  pour 
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rétablir  le  groupe  initial  dans  ses  droits  incontestables,  droit  de 
priorité,  droit  de  création.  Un  sentiment  de  loyale  reconnaissance 
attache  la  Réforme  sociale  à  la  tradition  de  ce  passé,  qui  fut  neuf, 
et  parut  probablement  hardi  ;  et  la  Réforme  se  tient  fidèle,  dans 
la  lettre,  à  la  doctrine  du  fondateur,  par  une  délicate  nuance  de 
ce  respect,  dont  Frédéric  Le  Play  releva,  dit  Sainte-Beuve,  la 
statue... 

La  doctrine  a  passé  Tàge  des  passions.  La  tradition  appartient 
à  Thistoire.  Il  n'est  plus  possible  d'étudier  aucune  catégorie 
d'éducation  sociale  —  sans  excepter  les  catégories  socialistes  — 
dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  sans  remonter  au  prin- 
cipe d'action  créé  par  la  Réfoi^me  de  Le  Play.  Comme  Auguste 
Comte,  comme  Karl  Marx,  —  autrement  que  Comte  et  que  Marx, 
—  Le  Play  a  jeté  dans  nos  sociétés  quelques-unes  des  semences 
qui  lèveront  au  siècle  prochain,  —  ou  dans  les  siècles  ultérieurs. 

La  Réforme  n'est  pas  une  fondation  autonome.  Elle  fut  avant 
tout  le  verbe  de  la  Société  d'économie  sociale.  La  Société  date 
de  1856.  Elle  reprenait,  après  la  coupure  de  1848,  la  tradition  de 
l'enseignement  social  inauguré  très  brillamment,  et  orageuse- 
ment,  dans  la  première  moitié  du  siècle. 

Le  Play  venait  de  publier  le  gros  recueil  de  ses  Ouvriers  euro- 
péens. L*Académie  des  Sciences  (1)  lui  décerna  le  prix  de  statistique 
et,  de  plus,  exprima  le  vœu  qu'une  association  de  travailleurs  fût 
constituée  pour  appliquer  «  à  l'étude  comparée  des  diverses  con- 
stitutions sociales  (2)  »  la  méthode  d'observation  pratiquée  par  Le 
Play  dans  ses  trente-six  monographies  de  familles  laborieuses. 
Gh.  Dupin  portait  la  parole  au  nom  de  l'Académie.  Le  Play  se 
mit  à  l'œuvre  sur-le-champ.  La  Société  des  études  pratiques  d'éco- 
nomie sociale  rédigea  ses  statuts  le  11  avril  de  la  même  année 
1856;  elle  fit  preuve  d'existence  active  à  dater  du  27  novembre 
suivant;  un  décret  impérial  la  classa  plus  tard  d'utilité  publique. 
La  Société  d'économie  sociale  est  la  première  fondation  de  Le 
Play.  Les  Unions  de  la  paix  sociale  ne  furent  instituées  qu'en 
1871,  sous  l'inspiration  de  désastres  que  Le  Play  avait  trop  pré- 
vus. Nées  d'une  pensée  définie,  appliquées  par  la  même  méthode 
à  l'explication  de  la  môme  doctrine,  les  Unions  et  la  Société,  sans 
jamais  se  confondre,  suivent  depuis  vingt-cinq  ans  deux  lignes 
identiques;  la  jonction  nest  pas  nécessaire  à  l'unité  de  plan; 

(1)  L'Académie  des  Sciences  proprement  dite,  non  l'Académie  des  Sciences 
morales,  que  Le  Play  n'aimait  guère,  et  qu'il  appelait  par  une  innocente  ma- 
lice «  Académie  des  Sciences  immorales  et  impolitiques  ». 

(2)  Notice  de  ta  Réforme  et  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
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pour  passer  de  Tune  aux  autres,  et  réciproquement,  il  y  a  un 
pont,  qui. est  la  Réforme  sociale. 

La  Réforme  sociale  est  sous  sa  première  forme  le  titre  d'un 
grand  ouvrage  publié  par  Le  Play  en  1864.  Le  livre  fit  sensation 
à  répoque.  Sainte-Beuve  traita  Tauteur  de  «  Bonald  rajeuni,  pro- 
gressif et  scientifique...  »  Montalembert  ajoutait  :  «Je  n'hésite  pasà 
dire  que  Le  Play  a  fait  le  livre  le  plus  original,  le  plus  utile,  le  plus 
courageux  et,  sous  tous  les  rapports,  le  plus  fort  de  ce  siècle.  » 
Le  titre  restait  cher  à  Técole.  11  passa,  tel  quel,  à  la  revue  formée, 
du  vivant  de  Le  Play  (1),  par  le  développement  de  Tancien  An- 
nuaire  des  Unions  et  de  V Économie  sociale.  Quand  une  doctrine  dé- 
rivée —  ou  déviée  de  la  doctrine  mère  érigea  enseignement  contre 
enseignement,  et  revue  contre  revue,  Thabitude  se  prit  dans  le 
public  (celui  qu'intéresse  la  question)  de  distinguer  par  leurs  pu- 
blications les  deux  fractions  rivales,  et  de  mettre  au  compte  de 
la  Réforme  ou  de  la  Science  les  théories  professées  par  le  groupe 
—  celui  de  M.  Tabbé  de  Tourville  —  et  par  la  Société  —  la  So- 
ciété d'économie  sociale  —  auxquels  la  Science  et  la  Réforme  ser- 
vent à  la  fois  de  recueils  didactiques  et  de  bulletins. 

Je  résume  en  quelques  traits  essentiels  toute  cette  histoire  un 
peu  emmôlée  : 

A  l'origine  de  toute  l'organisation,  un  homme  :  Le  Play,  et 
une  doctrine,  expliquée  dans  deux  maîtres  livres,  les  Ouvriers 
européens  et  la  Réforme  sociale  ; 

Deux  instituts  d'application  :  la  Société  d'économie  sociale, 
société  d'étude  et  de  méthode,  fondée  pour  la  discussion  libre, 
guidée  par  l'observation  pratique  et  directe  ;  les  Unions  de  la  paix 
sociale,  école  de  pacification,  fondée  dans  la  douleur  de  la  grande 
blessure,  inspirée  par  l'idée  d'appliquer  la  doctrine  à  la  réparation 
sociale  ; 

Une  revue,  la  Réforme  sociale,  organe  de  la  doctrine  et  des 
instituts  ; 

Parallèlement,  et  comme  moyen  d'éducation  directe  et  pro- 
prement dite,  un  enseignement,  donné  depuis  quelques  années 
par  des  rédacteurs  de  la  Revue  dans  la  bibliothèque  de  la  Société. 

L'enseignement  a  eu  ses  moments  d'éclat.  Sa  plus  grande 
activité  correspond  à  l'épanouissement  de  la  Société  dans  les  an- 
nées 1886  et  1887.  Toutes  les  variétés  de  système  ou  de  méthode 
se  confondaient  encore  dans  une  apparente  union.  La  mort  de  Le 

(1)  Janvier  1881.  Le  Play  mourut  le  5  avril  1882. 


L'ENSEIGNEMENT   SOCIAL   A   PARIS.  5 

Play  semblait  un  gage  de  concorde.  Réunis  autour  de  M™®  Le  Play, 
dans  cette  haute  maison  de  la  place  Saint-Sulpice,  où  le  souvenir 
du  fondateur  planait  sous  des  voûtes  de  cathédrale,  un  groupe  de 
disciples  —  et  de  maîtres  se  vouaient,  avec  une  religieuse  ferveur, 
à  l'apologétique,  ou  à  Texégése  des  Ouvriers  européens  et  de  la 
Réfonne  sociale.  Aux  noms  de  M.  Delaire,  secrétaire  général  des 
Unions,  et  de  M.  Demolins,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  sociale 
(je  parle  ici  de  la  revue),  s'associaient  des  noms  familiers  au  pu- 
blic de  la  Société  d'économie  sociale;  MM.  Focillon,  Claudio  Jan- 
net,  Ch.  de  Ribbe,  Cornudet,  Lacointa,  d'autres  plus  jeunes  : 
MM.  Tabbé  deTourville,  d'Artigues,  etc.,  se  dépensaient  en  discus- 
sions où  l'interprétation  canonique  de  la  méthode  en  remplaçait 
parfois  les  conditions  initiales,  l'observation  personnelle  et  la 
libre  exipérience... 

M.  Tabbé  de  Tourville  prit  par  la  suite  le  département  de  l'in- 
struction publique  dans  ce  directoire  sans  mandat;  j'entends  sans 
mandat  autre  que  de  dévouement.  Un  enseignement  se  forma  sous 
l'influence  de  M.  l'abbé  de  Tourville  vers  1876,  —  quatre  ou  cinq 
ans  avant  la  fondation  de  la  revue,  —  par  le  concours  des  amis 
personnels  de  Le  Play,  parmi  lesquels  je  citerai  principalement 
MM.  Ad.  Focillon,  Labaussois  et  Cheysson.  M.  Focillon  en  resta 
le  principal  ou  l'unique  professeur  pendant  les  six  ou  sefpt  pre- 
mières années  de  l'enseignement.  A  côté  de  lui,  M.  l'abbé  de 
Tourville,  assis  sur  les  bancs  de  l'école,  prenait  par  la  glose  ou, 
simplement,  par  la  conversation,  influence  de  maître  sur  l'esprit 
des  jeunes  gens  groupés  autour  de  lui.  En  1883  ou  84,  des  cours 
d'économie  sociale  furent  professés  par  M.  l'abbé  de  Tourville  lui- 
même,  devant  une  élite  d'auditeurs  attentifs,  dans  son  apparte 
ment  de  la  rue  de  la  Bienfaisance.  C'est  la  période  aristocratique 
—  si  je  peux  dire  —  de  l'enseignement  social.  Ces  réunions  sco- 
laires, cantonnées  dans  un  salon,  prenaient  on  ne  sait  quoid'ésoté- 
rique  et  presque  d'hermétique  par  l'intimité  du  décor,  par  le 
caractère  et  le  costume  du  professeur,  par  le  caractère  apostolique 
et  abstrait  tout  à  la  fois  de  l'enseignement.  Parmi  ceux  qui  suivi- 
rent à  la  première  heure  ces  leçons  de  la  paroisse  Saint-Augustin, 
sous  les  auspices  de  la  Société  d'économie  sociale,  plusieurs  en 
furent  touchés  et  se  serrèrent  autour  de  M.  l'abbé  de  Tourville 
après  la  bruyante  rupture  de  décembre  1885  (1). 

Je  ne  vois  rien  d'utile  à  faire  ici  le  récit  de  cette  rupture.  Des 

(1)  A  partir  du  moment  où  la  Société  et  la  Réforme  eurent  un  siège  (bou- 
levard Saiot-Oermoin,  174),  c'estr-à-dire  en  1884,  les  cours  se  donnèrent  en 
partie  à  ce  siège,  en  partie  à  la  Société  de  géographie  ou  chez  M.  Tabbé  de 
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conflits  de  personnes  furent  le  prétexte,  ou  le  .'motif  secret  de  la 
scission.  Gela  n'est  pas  très  neuf,  ni  très  instructif,  et  quant  à  nous, 
public,  tout  bien  considéré,  cela  ne  nous  regarde  pas. 

Les  dissidences  doctrinales  se  précisèrent  par  la  suite. 
M.  Tabbé  de  Tourville,  en  fondant*  une  dynastie  cadette  —  la 
Science  sociale  —  symétriquement  à  la  branche  aînée  de  Le  Play, 
entraînait  avec  lui  sa  petite  troupe  de  disciples,  et  commençait 
par  donner  plus  d'air  à  son  enseignement.  En  face  des  cours  éta- 
blis par  la  Science  sociale  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie 
du  boulevard  Saint-Germain,  la  dynastie  légitime  continua,  ou 
élargit  ses  cours  réguliers,  à  son  siège  établi  sur  le  même  boulevard 
Saint-Germain.  Et  ce  n'est  pas  encore  —  oh  !  non  —  la  véritable 
publicité  de  l'enseignement  social.  C'est  déjà  tout  autre  chose  que 
les  premières  leçons  purement  doctrinales  de  M.  Focillon,  et 
autre  chose  encore  que  la  chapelle  scientifique  de  la  paroisse 
Saint- Augustin.  Les  parties  en  présence  prennent  le  public  com- 
pétent —  c'est  toujours  un  public  —  à  témoin  de  leurs  dissenti- 
ments :  cela  s'entend  de  dissentiments  tout  impersonnels,  métho- 
diques et  dogmatiques.  L'exposition  s'élargit  pour  des  auditoires 
plus  amples,  plus  détachés  de  la  lettre,  ou  partagés  quant  à  l'es- 
prit des  dogmes.  Regrettables  en  soi,  les  conflits,  fréquemment, 
finissent  par  une  poussée  au  progrès... 

Détachées  par  la  lutte  de  la  tradition,  les  deux  familles  de  Le 
Play,  —  la  Réforme  et  la  Science,  —  famille  héréditaire  et  famille... 
annexée,  s'arrachèrent  aux  subtiles  douceurs  de  ces  disserta- 
lions  où  un  sentiment  de  respect,  semble-t-il,  endormait  tout  dou- 
cement la  Société  appliquée  aux  «  études  pratiques  »  par  le  titre 
exact  de  sa  constitution.  La  Réforme  sociale  penche  à  se  rat- 
tacher depuis  quelques  années  au  mouvement  général  de  l'éco- 
nomie politique  ;  elle  est  inspirée,  dans  cette  évolution,  par  la  haute 
influence  de  M.  Alexis  Delaire,  l'ami  par  excellence  et,  si  j'ose 
dire,  le  fils  aîné  de  Le  Play;  la  Société  d'économie  politique  et  la 
Société  d'économie  sociale,,  sous  des  titres  à  peine  distingués, 
ont  réalisé  une  sorte  d'union  personnelle  —  comme  la  Belgique 
avec  le  Congo  —  par  la  collaboration  des  mômes  hommes,  et  la 

Tourrille,  suivant  le  nombre  des  auditeurs,  mais  en  complet  accord  de  M.  Tabbé 
de  Tourville  et  de  la  Société,  et  subrentionnés  au  surplus  par  la  Société. 

Après  la  rupture,  les  cours  de  la  Réforme  sociale  se  firent  au  siège  de  la  Ré- 
forme  (boulevard  Saint-Germain,  174},  pendant  plusieurs  années  ;  quelquefois 
aussi  à  rhôtel  des  Sociétés  savantes,  quand  le  besoin  s'est  fait  sentir  d*une  salle 
plus  grande  (pour  certains  cours  de  M.  Béchaux,  par  exemple,  et  de  M.  Hubert- 
Valleroux).  En  1892,  déménagement  de  la  Société,  qui  va  s'établir  dans  un 
vaste  local  de  la  rue  de  Seine,  où  les  cours  ont  eu  lieu  depuis  cette  date. 
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collation  des  mômes  noms  aux  procès-verbaux  des  deux  sociétés. 
J*indiquerai  plus  loin  comment  la  Science  sociale  s'est  consti- 
tuée, en  face  de  la  Réforme,  et  hors  de  l'économie  politique,  en 
École  appliquée  d'individualisme  anglo-américain.  . 

Donc,  et  comme  résultat  spécial  de  la  scission  :  au  lieu  des 
leçons  doctrinales  de  M.Focillon  aussi  bien  qu'au  lieu  des  leçons 
professées  par  M.  l'abbé  de  Tourville,  dans  un  demi-jour,  pour  un 
groupe  choisi  d'esprits  cultivés, —  deux  enseignements  nettement 
constitués  :  un  enseignement  dogmatique  et  régulier,  celui  de  la 
Science  sociale  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie  ;  —  un 
enseignement  plus  varié  plus  souple,  moins  régulier,  par  suite, 
et  moins  lié,  celui  de  la  Réforme  sociale  dans  les  locaux  de  sa 
bibliothèque,  au  numéro  54  de  la  rue  de  Seine  depuis  l'année  1892. 

Les  cours  se  donnent  en  hiver  seulement.  Ils  comprennent 
des  séries  de  six,  huit  ou  dix  leçons,  selon  les  convenances  du 
professeur  ou  le  caractère  du  sujet.  Je  relève  dans  les  listes  de  la 
Réforme  :  M.  Focillon,  —  la  Famille  dans  ses  rapports  avecies  autres 
éléments  de  la  constitution  sociale  (1888);  M.  Focillon,  à  peine 
remis  d'une  longue  maladie,  donna  encore  deux  cours  (1889, 
1890)  et  mourut,  son  œuvre  close,  après  avoir  expliqué  «  la  vie, 
la  méthode  et  l'œuvre  (1)  »  du  maître  dont  il  s'inspira. 

Je  trouve  ensuite  :  M.  Cheysson,  les  Voyages  d'études  écono- 
miques et  sociales  (1887),  et  la  Statistique  et  la  Monographie  (1895), 

—  M.  Claudio  Jannet,  avec  deux  cours,  la  Méthode  d'observation 
et  ses  applications  (1886),  —  la  Fortune  mobilière  et  la  spéculation 
(1893);  —  en  1886  encore  M.  Urbain  Guérin,  qui  continue  ses 
Monographies  de  famille  en  1888,  et  professe  toute  une  série  de 
cours  dans  les  années  1887,  1889, 1890,  91  et  92  ;  —  M.  Béchaux, 
en  1890  et  1891  également,  donne  en  deux  cours  i Économie 
sociale  et  le  Code  civil,  —  le  Rôle  de  VÉtat  d'après  la  science  sociale  ; 

—  et  en  1894,  les  Revendications  ouvrières  ;  —  En  1893  apparaît 
pour  la  première  fois  M.  Hubert-Valleroux,  avec  les  Associations 
professionnelles  :  corporations  d'arts  et  métiers  et  syndicats  profes^ 
sionnels.  —  M.  Urbain  Guérin  parait  le  professeur  actif  de  cet 
enseignement.  C'est  encore  lui  qui  le  représente,  et  qui  est  seul 
à  le  représenter  dans  l'hiver  de  1896... 

Il  semble  au  surplus  que  cet  enseignement  perde  aujourd'hui 
de  son  activité,  et  que  les  bonnes  volontés  ne  répondent  pas 
suffisamment  au  projet  ou  au  vœu  d'organiser  au  moins  deux 
cours  par  saison.  L'auditoire  semble  atteint  par  la  nonchalance, 

(i)  Le  Play  y  sa  vie,  sa  méthode  et' son  oeuvre  de  reconstitution  de  la  science 
sociale.  Cours  de  l'année  1890. 
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ou  la  fatigue  des  professeurs.  Quelques  personnages  d'abord 
grave,  esprits  mûrs,  gagnés  d'avance  au  catéchisme  de  Le  Play, 
se  réunissent  en  paix  dans  l'excellente  bibliothèque  de  la  Réforme. 
Un  enseignement  placé  dans  ces  conditions  spéciales  ne  peut 
prétendre  à  une  participation  très  active  à  la  direction  ni  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  contemporaine  (1).  Il  a  son  utilité  de  signe, 
et  afGrme  tout  au  moins  son  privilège  d'initiation.  La  Société 
d'économie  sociale  a  conquis  ses  droits  de  lassitude.  Après  le 
grand  trouble  provoqué  par  Texode  de  la  Science  sociale  en  1887, 
la  Société  tirait  encore  d'elle-même,  hier,  et  nourrissait  de  son 
plus  beau  sang  le  groupe  actif,  remuant  et  militant  de  la  Dé  fente 
sociale.  La  Réforme  et  sa  génératrice  laborieuse,  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  prennent  par  droit  d'ancienneté  la  tète  du  tableau 
ouvert  à  Tavancement  de  renseignement  social  par  les  besoins 
nouveaux  de  temps  différents.  Il  n'est  que  juste  d'en  louer,  —  et 
d'en  remercier  Tune  et  l'autre. 

LA    SCIENCE    SOCIALE 

Il  faut  pourtant  que  j'indique  au  moins  ce  que  fut  la  doctrine 
De  Le  Play  pour  expliquer  comment—  sinon  pourquoi  la  Science, 
en  1887,  se  détacha,  et  par  la  suite  se  distingua  et  divergea  net- 
tement de  la  Réforme  sociale. 

Je  tâcherai  de  faire  tenir  la  chose  en  quelques  lignes. 

Je  passe  sur  toute  la  partie  de  construction  métaphysique. 
Le  Play  avait  employé  pour  fonder  sa  doctrine  une  méthode  ana- 
logue au  procédé  cartésien.  Une  chaîne  de  déductions  l'amène  en 
abrégé  à  tenir  la  paix  ou  la  prospérité,  et,  d'une  façon  générale, 
le  bonheur  pour  la  norme  où  se  mesureront,  nécessairement,  la- 
valeur  des  constitutions  et  des  sociétés. 

Cela  posé,  comment  appliquer  la  mesure? 

Une  société  forme  un  tout  variable  et  artificiel,  extrêmement 
compliqué,  divers  et  ondoyant.  Quelque  chosei  de  ce  tout  élas- 
tique, échappera  toujours  au  cadastre,  si  serrés  qu'on  en  suppose 
les  compartiments.    Le  plus  simple  sera  donc  de  déterminer 

(1)  Il  convient  d'ajouter,  au  surplus,  qu'aux  cours  réguliers  de  la  rue 
de  Seine  ne  se  borne  pas  l'enseignement  actuel  de  la  Réforme  sociale.  Des 
«  groupes  d'études  pratiques  »  se  reunissent  depuis  1894  dans  la  bibliothèque 
de  la  Société,  sous  la  direction  de  M.  E.  Glasson,  proresseur  à  la  Faculté  de 
droit,  qu'assistent  MM.  Gheysson,  Hubert- Val lerouz,  etc.,  etc.  Peut-être 
aussi,  —  et  je  le  désire  très  sincèrement,  —  sufiirait-il  d'un  sujet  d'intérêt 
général  —  ou  d'un  sujet  à  panache  et  d'un  professeur  populaire,  pour  ramener 
l'attention  publique  et  les  étudiants  aux  cours  de  la  Réforme  sociale... 
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Tunité  sociale.  La  somme  des  mesures  prises  sur  les  unités  so- 
ciales donnera  Texacte  mesure  du  tout  social  et  définira  avec 
précision  la  valeur  d'une  société,  ou  encore  la  valeur  des  chartes 
qui  mettent  cette  société  en  état  de  discorde  ou  de  paix  sociale, 
L*unité  sociale  s^ra  donc  la  famille,  premier  groupement 
superposé  par  Tinstinct  d'association  à  l'isolement  anarchique 
des  individus.  Je  passe  ici  sur  la  célèbre  distinction  des  trois 
familles  :  «  famille  patriarcale  »,  «  famille  instable  »,  «  fan\ille 
souche  ».  11  est  temps  d'arriver  à  la  partie  d'observation  person- 
nelle et,  si  je  puis  dire,  à  la  pédagogie  de  la  méthode.  Ici  se  pré- 
sente d'abord  une  objection  :  —  D'après  le  principe,  il  faudrait 
donc  pour  connaître  les  sociétés  connaître  préalablement  et, 
avant  toute  chose  étudier,  toutes  les  familles  dont  le  total  consti- 
tue chacune  de  ces  sociétés?  Or,  ce  petit  travail  ne  parait  ni  plus 
simple  ni  plus  court  que  Tétude  immédiate  de  la  société,  prise 
dans  sa  définition  générale...  — Certainement,  répond  Le  Play. 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'étudier  toutes  les  familles  d'une 
société  pour  avoir  de  complètes  notions  sur  cette  société.  Beau- 
coup de  familles  se  forment  et  vivent  pareillement  dans  le  tout 
social.  Une  famille  d'ouvriers  agricoles  ou  industriels  ressemble 
fort',  dans  un  môme  pays,  à  une  autre  famille  d'ouvriers  agri- 
coles ou  industriels.  Prenez  quelques-unes  de  ces  familles;  choi- 
sissez-les avec  soin;  recueillez  les  informations,  les  conseils  des 
«  autorités  sociales  »  (1),  les  explications  de  l'histoire  locale, 
antérieure  et  contemporaine  ;  et  principalement,  informez-vous 
par  enquête  personnelle,  par  la  fréquentation,  par  le  discours, 
par  les  yeux  ;  pénétrez  dans  les  familles  ;  faites-vous  accueillir 
dans  les  intérieurs  industriels,  dans  les  intérieurs  agricoles; 
interrogez  vos  hôtes  ;  informez-vous  de  leur  budget,  de  leurs 
dépenses,  de  leurs  salaires,  de  leurs  besoins,  et  encore  de  leur 
situation  religieuse  et  morale,  de  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui 
leur  «  état  d'âme  »  aussi  bien  que  de  leur  situation  économique, 
du  régime  industriel  et  du  régime  de  la  propriété.  C'est  le  procédé 
par  «  monographie  de  famille  »  ;  et  quand  vous  tiendrez  tous  ces 
éléments,  vous  aurez  fait  la  monographie  des  familles  choisies 
pour  représenter  le  type  social  par  un  nombre  déterminé  d'uni- 
tés sociales.  Si  vous  ajoutez  aux  renseignements  acquis  les  Élé- 

(1)  Le  Play,  dit  M.  Delaire,  u  no  voulait  pas  désigner  ainsi  les  puissants,  les 
riches,  les  fonctionnaires,  mais  ceux  qui,  dans  tous  les  rangs,  sont  des  modèles 
et  des  guides,  que  Topinion  respecte  pour  leur  sagesse  et' leur  vertu,  et  qui 
font  régner  la  paix  autour  d'eux  ».  (F.  Le  Play  et  la  Science  sociale^  leçon 
d'ouverture  d'un  cours  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales.) 
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.  ments  divers  de  la  constitution  sociale,  Thistoire  et  l'étude  présente 
des  institutions  et  des  idées;  si  vous  ne  négligez  rien  de  ce  qui 
peut  vous  éclairer  sur  la  religion,  première  <(  assise  »  de  la  so- 
ciété, puis  sur  «  la  souveraineté,  et  la  propriété  avec  ses  trois 
formes,  c'est-à-dire  Texploilation  du  sol  en  communauté,  la  pro- 
priété individuelle  et  le  patronage  (1)  »,  et  encore  sur  le  travail» 
agriculture  et  industrie,  sur  Torganisation  générale  de  la  famille 
et  les  rapports  de  la  famille  et  de  la  propriété,  —  vous  aurez 
franchi  tous  les  échelons  qui  mènent  par  la  monographie  de 
famille  et  l'emploi  général  du  procédé  monographique  à  la  con- 
naissance précise  des  constitutions,  des  Ëtats  et  des  sociétés.  — 
Si  vous  avez  choisi  par  réflexion  des  familles  heureuses  (enten- 
dons des  familles  contentes  de  leur  sort),  vivant  au  surplus  sous 
la  protection  de  sociétés  prospères  par  la  situation  économique^ 
par  la  religion,  par  la  paix,  vous  aurez  décomposé  dans  ses  élé- 
ments le  bonheur  social,  et  par  la  comparaison  et  la  recomposi- 
tion des  éléments  vous  pourrez  donner  la  théorie  du  bonheur 
social  (2). 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  théorie  de  Le  Play,  et 
Dieu  me  garde  de  la  discuter  ici!  J'aurais  à  m'excuser  plutôt  de 
ce  que  ces  lignes,  simplifiées  à  l'excès,  donnent  de  relief  à  tout 
ce  qui  est  impliqué  par  la  théorie  d'à  priori  et  de  suppositions. 
Le  Play  fut  autant  et  plus  qu'un  théoricien  un  semeur  d'idées  et 
un  éveilleur  d'âmes.  Une  tendance  à  l'absolu  et,  dans  l'affirma- 
tion, quelque  intempérance,  ne  nuisent  pas,  il  s'en  faut,  à  la 
direction  des  intelligences;  et  pas  davantage  quelque  facilité  à  se 
satisfaire  dans  la  preuve,  par  le  témoignage.  Rien  ne  prouve, 
évidemment,  que  toutes  les  familles  ressemblent  à  plusieurs 
familles,  en  dehors  de  certains  milieux  ruraux;  et  même  en 
s'aidant  de  connaissances  très  générales,  même  en  s'éclairant  à 
l'encyclopédique  expérience  de  Le  Play,  rien  ne  prouve  que  l'on 
puisse  faire  tenir  en  équilibre,  sur  un  plan  aussi  étroit,  ces 
lourdes  choses  qu'on  appelle  un  État  ou  une  société.  —  Rien  ne 
prouve  qu*une  famille  contente  de  son  sort  soit  une  famille  heu- 
reuse, d'un  bonheur  apte  à  la  généralisation  ;  on  peut  tomber  sur 

(1)  A.  Delaire,  les  Travaux  de  la  Société  d*économie  sociale  depuis  vingt  ans 
—  Réforme  sociale,  du  15  juin  1883. 

(2)  J'ai  dû  retrancher  de  cet  abrégé  plusieurs  parties  essentielles  de  la  doc- 
trine, surtout  la  constitution  de  la  famille  et  la  liberté  de  tester.  Le  Play  atta- 
chait une  importance  peut-être  excessive  à  la  distribution  de  l'héritage  et  au 
régime  des  successions.  Mon  exposé  reste  forcément  incomplet  par  l'omission 
de  parties  capitales;  mais  je  n'avais  point  à  rapporter  ici,  d'une  façon  nor> 
maie,  toute  la  doctrine  et  toute  la  méthode  de  Le  Play. 
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une  famille  de  sages;  et  l'on  peut  tomber  pareillement  sur  unô 
famille  d'inférieurs  ou  d'incomplets,  inconscients  de  ce  qui  leur 
manque  et  satisfaits  de  végéter,  ou  incapables  d'expliquer  ce  qui 
leur  manque  et  serait  désirable  ou  nécessaire  pour  faire  mieux 
que  de  végéter.  —  Rien  non  plus  ne  prouve  que  la  conception 
de  bonheur  particulière  à  une  famille,  ou  à  plusieurs  familles, 
soit  par  cela  seul  une  conception  bonne  à  généraliser,  applicable 
par  le  rapprochement  de  bonheurs  relatifs  à  la  théorie  du  bonheur 
absolu.  —  Et  quand  môme  tous  ces  doutes  seraient  levés  par 
tout  ce  que  l'école  de  Le  Play  peut  apporter  de  science  et  de 
patience,  et  aussi  de  bonne  grâce  dans  la  discussion,  il  resterait 
toujours  à  s'entendre  sur  le  nœud  précisément  de  la  théorie,  à 
se  demander  si  le  type  des  familles  heureuses  est  bien  le  type 
«  normal  »  de  nos  sociétés,  si  le  bonheur  social  peut  être  consi- 
déré comme  fondé,  et  la  prospérité  sociale  expliquée  par  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  plusieurs  unités  sociales,  si  enfin,  à 
côté  des  devoirs  dont  Le  Play  n'a  jamais  omis  de  charger  les 
classes  favorisées,  il  ne  serait  pas  légitime  de  considérer  parfois 
les  droits  conférés  par  une  oscillation  naturelle  aux  classes 
lésées...  J'aurais  scrupule  d'insister.  La  doctrine  de  Le  Play  n'est 
pas  en  cause.  La  pratique  a  pu  la  démontrer  insuffisante;  la 
jeune  science  la  néglige  ;  et  les  politiques  la  déclarent  surannée, 
pour  n'y  voir  que  la  souveraineté  de  l'idée  religieuse  et  le  culte 
prépondérant  de  la  tradition.  11  y  a  autre  chose  dans  l'œuvre  de 
Le  Play.  11  y  a  une  méthode  d'expérience  et  de  travail  très  pré- 
cise, très  claire,  qu'il  faut  étudier  même  avec  le  désir  de  la  com- 
pléter ou  de  l'élargir,  et  à  laquelle  nous  devons  en  partie  la  belle 
école  d'enquête  ouverte  à  l'Office  du  Travail.  Il  y  a  surtout  un  élan 
et  une  impulsion  faute  desquels  rien  ne  serait  explicable,  ou 
rien  ne  serait  adapté  ni  coordonné  dans  l'orientation  présente 
des  esprits  cultivés.  La  doctrine  de  Le  Play  est  une  sociologie, 
—  je  voudrais  dire  un  socialisme,  mais  les  héritiers  de  Le  Play 
rejetteraient  ce  nom  gâté  malheureusement  par  la  politique,  — 
à  l'usage  des  classes  privilégiées  et  du  patronat.  Il  faut  tenir 
compte,  grand  compte,  de  ces  classes  et  de  ce  socialisme  dans  ce 
qu'on  se  plaît  à  nommer  l'évolution  sociale  de  notre  temps,  sans 
savoir  au  juste  si  nous  évoluons,  ni  ce  qu'est  notre  temps,  où  il 
commence  et  ce  qui  lui  appartient... 

Voilà  bien  des  questions,  discutables  indéfiniment.  Je  me  tiens 
à  constater,  et  cela  seul  importe  à  mon  sujet,  que  les  œuvres  et 
les  hommes  de  Le  Play,  à  date  précise,  et  dans  des  conditions 
connues,  ont  inauguré  l'enseignement  social  à  Paris  dans  la  se- 
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conde  moitié  de  ce  siècle.  Que  renseignement,  au  surplus,  n*ait 
point  porté  tous  ses  fruits,  j'ai  essayé  de  l'indiquer  avec  discré- 
tion. Que  les  hommes  se  soient  insensiblement,  et  plus  ou  moins 
détachés  de  la  doctrine,  c'est  le  résultat  simple  et  élémentaire  de 
la  chronologie,  et  aussi  le  résultat  honorable  de  leur  sincérité. 
La  Réforme  sociale  va  se  rapprochant  graduellement  des  écono- 
mistes. —  L'OfÛce  du  Travail,  en  contrôlant  la  méthode,  s'est 
taillé  une  part  imprévue,  la  plus  incontestée,  dans  l'héritage  de 
Le  Play.  —  Il  semble  que  la  Science  sociale,  quand  elle  se  sé- 
para du  a  bloc  »  primitif,  eût  pour  objectif  lointain  de  corriger,  ou 
de  tempérer  les  défauts  reprochés  principalement  à  la  doctrine. 
Et  ce  projet  va  être  le  départ  d'un  enseignement  nouveau.  L'as- 
siette du  système  reconnue  trop  étroite,  —  la  Science  sociale 
substituera  donc  à  la  monographie  de  famille  la  monographie  de 
société.  Les  procédés  de  Le  Play  simplifiant  un  peu  trop  la  mar- 
che de  l'enquête,  les  procédés  de  la  Science  compliqueront  de 
plus  en  plus  la  méthode  monographique.  Et  la  question  se  posera 
de  savoir  si,  à  une  simplification  extrême,  n'aura  point  succédé 
une  complication  excessive,  dans  l'étude  d'un  champ  démesuré 
aux  lieu  et  place  d'un  tableau  rétréci. 

Le  groupe  dissident,  qui  opéra  en  1885  une  scission  tapageuse 
et  faillit  jeter  aux  tribunaux  l'héritage  déchiré  de  Le  Play,  com- 
prenait quelques  hommes  actifs  et  courageux,  volontairement  dis- 
ciplinés par  l'ascendant  d'une  autorité  consentie.  M.  l'abbé  de 
Tourville,  en  quittant  la  maison  du  maître,  semble  avoir  recueilli 
la  tradition  du  maître,  et  remplir  une  magistrature  analogue  à 
celle  de  Le  Play  dans  son  petit  monde  serré  de  disciples  et  de  col- 
laborateurs. Une  intelligente  activité  témoigna  de  cette  union  in- 
térieure, dès  les  premières  surprises  de  la  dislocation.  Deux  res- 
sorts d'action,  —  une  revue,  —  un  enseignement,  —  entrèrent  en 
jeu,  parallèlement,  sous  un  titre  commun.  La  Science  sociale  n'est 
pas  un  nom  pris  au  hasard  ;  la  précision  du  terme  marque,  nette- 
ment, la  résolution  arrêtée  de  substituer  une  série  de  théorèmes 
généraux  à  des  séries  d'expériences  liées  par  la  pratique  des 
hommes  et  du  sol.  La  revue,  dirigée  par  M.  Edmond  Demolins, 
précédemment  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  sociale,  constitue 
les  tables  de  la  «  science  »  dont  le  même  M.  Demolins  et  M.  Ro- 
bert Pinot  professent  l'analyse  orale  dans  leurs  cours  d'hiver  à  la 
Société  de  géographie.  M.  Demolins  enseigne  la  science  sociale 
et  M.  Pinot  la  méthode.  L'enseignement  primitif  —  après  la  rup- 
ture de   1885   —  comprenait  trois  cours,  par  MM.  Demolins, 
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Prieur,  et  Robert  Pinot,  M.  Prieur  n*a  fait  que  traverser  les 
chaires  de  la  Science  sociale. 

L'enseignement  de  la  Science  sociale  ne  semble  pas  conçu 
pour  attirer  un  public  ému  de  curiosités  générales.  On  ne  sait 
quoi  d'ésotérique,  discrètement,  et  vaguement,  semble  avoir  passé 
de  la  rue  de  la  Bienfaisance  à  Thôtel  du  boulevard  Saint-Germain, 
avec  le  personnel  distingué  qu'inspire  toujours  M.  Tabbé  de  Tour- 
ville.  Une  nomenclature  y  est  dressée  d'avance,  réduite  en  arti- 
cles et  numérotée,  pour  la  commodité  de  l'étudiant.  Le  terme  : 
«  nomenclature  »  est  officiel.  Le  professeur  entend  enseigner  la 
science  sociale  comme  la  chimie,  et  résoudre  la  question  sociale 
par  des  procédés  de  laboratoire.  Il  n'y  a  point  à  s'étonner  de  l'ap- 
propriation. Celaest  purement  doctrinaire.  Dans  une  école  voisine, 
des  socialistes,  collectivistes  métaphysiciens,  aspirent  à  expliquer 
le  collectivisme  par  Newton,  Laplace  et  la  gravitation.  Le  choix 
de  la  science  adoptée  pour  type  explique  à  la  fois  le  point  de  dé- 
part et  le  parti  pris  des  deux  méthodes  :  d'une  part,  la  personne 
humaine  ira  se  dissolvant  dans  le  tout  social,  comme  l'ellipse  des 
astres  s'enroule  à  l'orbe  universel  de  la  gravitation  ;  et  de  même, 
à  l'extrémité  parallèle  de  la  conception,  la  chimie,  résolvant  tout 
organisme  en  ses  parties  élémentaires,  aboutit  dans  les  sciences 
physiques  à  la  molécule  et  dans  les  sciences  sociales  à  l'individu- 
type,  composant  et  exposant  de  la  société.  De  là  le  collecti- 
visme doctrinaire.  Et  de  là,  par  une  méthode  identique  —  ou 
inverse  —  l'intransigeant  individualisme  de  la  Science  sociale. 

Je  n'ai  pas  à  vous  donner  la  théorie  de  cet  individualisme,  ni 
les  catégories  de  la  nomenclature,  au  nombre  de  vingt-quatre, 
numérotées  de  A  à  Z  par  les  lettres  de  l'alphabet,  —  ni  à  vous  ex- 
poser en  quoi  l'ensemble  diffère  de  la  méthode  ou  de  la  doctrine- 
souches,  ni  comment  la  religion,  partie  prépondérante  chez  Le 
Play,  ne  garde  plus  qu'un  lot,  sur  vingt-quatre,  dans  le  numéro- 
tage établi  par  M.  l'abbé  de  Tourville.  11  me  reste  à  résumer,  le 
plus  brièvement  possible,  l'enseignement  donné  par  les  maîtres 
de  la  Science  sociale. 

La  Science  sociale  remplace  l'unité  sociale  de  Le  Play,  — 
famille,  monographie  de  famille,  —  par  une  autre  unité  d'étude 
sociale,  la  monographie  de  société  (1),  appliquée  d'ensemble 
au  tout  complexe  des  sociétés  constituées. 

(i)  Je  désire  éviter  toute  confusion  sur  ce  point.  La  Science  sociale  a  pris 
comme  base  d'étude  la  monographie  de  société.  Elle  n'a  pas  inventé  la  mono- 
graphie de  société.  Ici  encore  la  propriété  du  procédé  reste  explicitement  à 
Le  Play,  —  l'application  rerenant  au  surplus  à  qui  de  droit. 
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D'où,  en  échange  de  la  méthode  d'expériences  agrégées  par  Le 
Play  autour  de  l'unité  sociale,  —  une  méthode  de  décomposition 
analytique  analogue  en  fait  aux  méthodes  chimiques. 

Par  analogie  encore,  une  nomenclature  dressée  sur  le  patron 
de  la  nomenclature  chimique  et  fournissant  à  la  monographie  de 
société  :  1°  un  cadre  d'observation,  2""  un  cadre  de  classification 
à  remplir  au  fur  et  à  mesure  du  travail. 

Le  cadre  d'observation,  réglé  d'avance,  et  tiré  à  l'équerre, 
repose  en  premier  plan  sur  l'étude  des  lieux,  sol,  territoire,  etc. 
Viennent  ensuite  :  Vie  privée,  vie  publique,  pays,  terrain,  race, 
régime  du  travail,  etc.,  etc. 

Ainsi  constitué,  le  cadre  s'applique  tel  quel  sur  les  faits;  l'ob- 
servation est  numérotée  préalablement  ;  de  même,  le  diplomate 
applique  une  grille  sur  une  dépêche  et  transforme  en  morceaux 
de  style  le  grimoire  déconcertant  des  secrets  d'État. — Seulement, 
la  grille  levée,  le  langage  reprend  son  sens  propre,  sa  souplesse 
et  son  imprévu.  La  grille  n'est  qu'un  procédé.  La  Science  sociale 
y  trouve  sa  loi.  Elle  s'en  sert  pour  découper  à  l'emporte-piéce  des 
tranches  définies  dans  la  réalité.  Et  chaque  tranche,  au  surplus, 
conserve  sa  part  interne  de  vérité,  —  mais  d'une  vérité  maigre,  si 
j'ose  dire,  et  trop  simple,  trop  finie,  appauvrie  de  toutes  les  vérités 
latérales  qui  la  complètent  ou  la  modifient.  Il  est  curieux  de  con- 
stater que  le  besoin  reconnu  de  corriger  Le  Play,  par  une  systé- 
matisation rationnelle  de  Le  Play,  amène  la  Science  sociale  à  une 
fin  d'œuvre  aussi  courte  que  le  socle  où  Le  Play  avait  assis  le  fond 
du  système. 

De  môme,  l'admiration  réfléchie  du  maître  pour  la  constitution 
de  l'Angleterre,  combinée  avec  la  méthode  analytique  et  les  pro- 
cédés de  précision,  aboutit  dans  la  dogmatique  de  la  Science  so- 
ciale à  un  individualisme  anglo-américain,  réduit  en  principes 
inflexibles,  —  infrangibles,  —  par  la  logique  française  et  par 
l'étrange  aptitude  de  l'hérédité  classique  à  la  définition  de  l'absolu. 
L'admiration- axiome  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique  atteint  à 
l'héroïsme  dans  certains  de  ces  esprits,  d'ailleurs  distingués, 
curieux  ou  estimables  éminemment.  L'enseignement  du  boulevard 
Saint-Germain  rêve  de  s'épanouir  et  de  fructifier,  ou  de  se  dis- 
soudre dans  un  enseignement  purement  anglais.  Une  «  École  de 
Londres  »,  pareille  à  nos  Écoles  d'Athènes  et  de  Rome,  transpor- 
terait de  la  Tamise  à  la  Seine  les  nouveaux  types  intellectuels  où 
se  décalquerait  un  nouveau  classicisme.  Dix-huit  siècles  d'histoire 
seraient  abolis  par  un  coup  de  pédagogie.  La  constitution  anglaise 
passerait  en  France  avec  tout  son  héritage  institué  par  les  for- 
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mations  septentrionales,  par  le  voisinage  de  la  mer  et  par  sept 
siècles  écoulés  depuis  la  grande  Charte.  Ainsi,  par  une  adaptation 
que  Le  Play  n*avaitpas  prévue,  se  trouverait  utilisée  Tobservation 
des  nations  prospères  et  la  règle  des  familles  heureuses.  Il  n'y  a 
point  à  juger  ici  des  conditions  de  bonheur  où  vivent  les  familles 
agricoles  et  industrielles  de  TAngleterre.  Le  vœu  de  la  Science 
sociale  est  significatif  en  soi  ;  l'application  en  peut  être  intéres- 
sante ;  pour  le  plaisir  des  esprits  curieux  et  pour  l'agrément  gé- 
néral du  dilettantisme,  il  se  peut  que  le  vœu  se  rapproche  de 
Tacte  par  la  récente  union  de  la  Science  avec  le  Musée  social. 

LE     MUSÉE    SOCIAL    ET    LA    DÉFENSE     SOCIALE 

Union  personnelle,  au  surplus,  —  comme  celle  de  la  Société 
d'économie  politique  avec  la  Société  d'économie  sociale.  Les 
fantaisies  de  la  théorie  sont  illimitées.  Le  personnel  théoricien  ne 
se  recrute  qu'avec  prudence  et  lenteur,  par  une  sorte  de  tacite 
cooptation,  dans  des  conditions  d'esprit  ou  d'éducation  précises, 
nécessaires  et  rares.  C'est  un  personnel  de  luxe,  restreint  et  res- 
serré comme  toute  réalité  de  luxe. 

Un  des  plus  jeunes  mattres  de  la  Science  sociale,  M.  Pinot, 
dirige  aujourd'hui  le  Musée  social  établi  par  les  libéralités  de 
M.  le  comte  de  Cbambrun  dans  un  hôtel  du  faubourg  Saint-Ger- 
main. Déjà  M.  Pinot  avait  amorcé  l'alliance  de  la  Science  sociale 
et  de  l'École  des  Sciences  politiques,  où  il  occupe  le  poste  de 
secrétaire-adjoint.  Je  crains  de  n'avoir  pas  rendu  justice,  toute  la 
justice  acquise  aux  doctrinaires  de  la  Science  sociale.  L'intelli- 
gente activité  de  ce  petit  groupe  témoigne  au  moins  d'une  disci- 
pline excellente,  probablement  d'une  vitalité  contenue  par  un 
travail  de  raison.  Le  jour  venu,  les  hommes  se  dégageraient  peut- 
être,  par  cette  même  raison,  de  la  contrainte,  sinon  du  dogme  et 
de  la  classification.  L'enseignement,  moins  actif,  est  moins  capable 
d'adaptation.  Il  se  borne,  et  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  définition 
d'un  système,  œuvre  d'art  comme  tous  les  systèmes,  délicate  au 
surplus  et  fragile  comme  toute  œuvre  d'art.  — La  Science  sociale 
ne  redoute  rien  de  cette  fragilité.  Son  bijou  repose,  serti  de  prin- 
cipes, dans  un  rembourrage  de  catégories.  Les  hommes  agissent 
dans  la  logique  des  principes,  par  pénétration  individuelle  dans 
les  groupes  constitués,  par  mainmise  à  l'américaine  de  l'individu 
sur  l'association, — sans  négliger  d'ailleurs,  et  sans  perdre  un  seul 
instant  de  vue  la  doctrine  à  répandre  par  la  mainmise  et  la  péné- 
tration. 
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Enseignement  purement  aristocratique^  cela  saute  aux  yeux, 
Gomme  les  cours  de  la  Réforme  sociale,  les  leçons  du  boulevard 
Saint-Germain  ne  s'adressent  qu'à  des  auditeurs  élus  en  petit 
nombre  dans  une  église  d'initiés.  Renseignement  porte  sur  des 
faits  sociaux  ;  il  n'est  pas  l'enseignement  social  ;  il  est  le  préam- 
bule de  l'enseignement  social,  le  signe  d'un  état  à  modifier  et,  si 
Ton  veut,  la  première  expression  d'une  idée  mûre  pour  la  réali- 
sation. Il  nous  reste  à  voir  si  le  Musée  social  ou  la  Défense  sociale 
ont  fourni  plus  récemment  des  expressions  plus  justes  ou  plus 
rapprochées  d'un  enseignement  véritablement  social. 

Le  Musée  social  a  formulé  des  intentions  définies  avec  préci- 
sion. Il  donne  des  conférences  et,  semble-t-il,  ne  songe  point  à 
organiser  un  enseignement.  Les  conférences  sont  des  monogra- 
phies orales,  exposées  dans  un  esprit  «  essentiellement  documen- 
taire», par  le  monographiste,  à  un  auditoire  trié,  avec  prudence, 
dans  les  groupes  constitués  de  la  coopération  régulière  et  dans 
certaines  catégories  d'étudiants  bien  pensants.  Expositions  d'éru- 
dition spéciale,  dans  un  milieu  de  luxe,  pour  un  public  adapté, 
les  conférences  du  Musée  social  se  tiennent  jusqu'ici  à  côté  de  ce 
que  nous  avons  appelé  l'enseignement  social;  je  les  cite  pour 
mémoire,  par  souci  d'exactitude  totale,  et  parce  qu'elles  peuvent 
un  jour  s'associer  d'une  façon  quelconque  à  une  organisation 
générale  de  cet  enseignement. 

Or,  —  cette  organisation  restant  à  créer, — un  progrès  considé- 
rable était  réalisé  dans  la  conception  de  l'enseignement  social  par 
la  constitution  de  la  Défense  et  par  son  campement  hardi  à  la  base 
des  Écoles,  —  au  moment  à  peu  près  où  le  Musée  se  cantonnait 
dans  son  nid  douillet  de  la  rue  Las -Cases.  Fondations  simul- 
tanées, ou  peu  s'en  faut,  et  marche  parallèle  :  le  Musée  demande 
un  directeur  à  la  Science  sociale;  —  la  Défense  est  peuplée  par 
les  hommes  de  la  Réforme  sociale  ;  le  Musée  confie  une  série  de 
monographies,  par  unités,  isolément,  à  une  série  de  conférenciers 
dont  l'autorité  s'exerce,  ou  cherche  à  s*exercer,  individuellement, 
dans  un  public  de  chapelle  ;  —  la  Défense  procède  par  groupes  de 
dissertations  générales,  chacun  de  ses  orateurs  parlant  au  nom 
de  l'association  et  représentant  par  délégation  temporaire  une 
doctrine  sociale,  devant  un  public  indéfiniment  renouvelable  et 
mélangé,  public  d'amphithéâtre  et  public  de  carrefour  :  —  pro- 
duits de  commune  origine,  au  surplus,  issus  latéralement  de  la 
Société  d'économie  sociale,  nourris  parallèlement  de  la  Réforme 
sociale  (celle  de  1864)  et  des  Ouvriers  européens,  attestant  par  des 
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moyens  contradictoires  une  influence  originaire  et  originale,  pa- 
radoxale, magistrale,  influence  permanente,  impérative  souvent, 
et  parfois  insinuante,  influence  imposée  par  Le  Play  aux  mouve- 
ments sociaux  accumulés  depuis  le  milieu  du  xix^  siècle. 

Le  Comité  de  Défense  et  de  Progrés  social  s'est  constitué  dans 
les  derniers  jours  de  Tannée  189i,  par  l'initiative  de  la  Société 
d'économie  sociale,  sous  la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beau- 
lieu.  Et  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  lui  laisser  la  parole  pour 
l'explication  de  son  programme,  de  son  but  et  des  conditions  as- 
signées à  son  enseignement.  Le  comité  s'exprime  avec  beaucoup 
de  clarté,  —  avec  beaucoup  de  courage  et  de  résolution  dans  la 
clarté.  C'est  la  première  fois,  il  est  bon  de  le  noter,  que  je  trouve 
un  texte  précis  à  la  tète  d'un  enseignement  et  que  j'ai  intérêt,  — 
intérêt  de  composition, —  à  reproduire  au  lieu  de  traduire  et  d'in- 
terpréter. L'idée  s'est  développée  dans  le  silence,  à  travers  les 
tâtonnements:  j'entends  ridée  d'un  enseignement  social  organisé, 
non  pas  encore  dans  un  intérêt  purement  social  et  permanent, 
mais  dans  l'intérêt  actuel  d'une  position  sociale  déterminée; 
ridée,  telle  quelle,  est  mûre  p>our  la  formule;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'étonner  si  cette  formule  est  dans  sa  première  tendance  uAe  for- 
mule de  combat  : 

«  Accomplissons-nous  tout  notre  devoir?  s'écriait  M.  Georges 
Picot  au  Congrès  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions 
de  la  paix  sociale  (i89i)...  Non.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  créé 
l'enseignement  de  Véconomie  sociale,  notre  Société  n'aura  pas  ac- 
compli sa  véritable  tâche.  Nous  sommes  convaincus  que  le  socia- 
lisme sous  toutes  ses  formes  nous  perd...  Et,  pendant  que  nous 
nous  lamentons,  les  adversaires  de  la  famille,  de  la  propriété,  de 
la  société,  ouvrent  des  conférences,  des  cours...  et  la  jeunesse  les 
écoute!  » 

11  s'agit  donc,  nettement,  de  dresser  enseignement  contre  en<> 
seignement,  dans  un  but  double  :  but  d'éducation,  but  de  polé- 
mique. D'où  le  titre  double  adopté  par  le  comité,  comité  de 
Défense,  comité  de  Progrès  social.  La  Défense  organisera  la  polé- 
mique. Le  Progrès  sera  le  résultat  de  l'enseignement. 

«  Partout,  autour  de  nous,  avant  même  d'en  avoir  pu  aborder 
l'étude,  la  jeunesse  se  passionne  pour  les  questions  sociales.  Cela 
est  à  l'honneur  des  générations  nouvelles...  Ces  grandes  et  trou- 
blantes questions^  les  plus  urgentes  et  les  plus  complexes  de 
toutes,  il  importe  de  ne  point  les  abandonner  aux  ambitieux,  qui 
n'y  voient  qu'un  thème  de  rhétorique...  Rechercher,  en  dehors  de 
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tout  a  priori  scientifique ,  quelles  sont  les  conditions...  do  tout  pro- 
grès social  ;  —  donner  aux  aspirations  sociales  de  notre  âge  une 
direction  pratique  en  même  temps  qu'une  méthode  rationnelle,  — 
voilà...  une  œuvre  digne  de  la  jeunesse  française.  » 

Et  voilà  aussi  un  très  bon  guide  d'enseignement  social,  —  le 
programme  de  cet  enseignement  restant  au  surplus  à  déterminer; 
seulement,  ce  guide  très  sage  et  très  juste,  je  ne  Fai  isolé  qu'ar- 
tificiellement, par  «  coupes  sombres  »  et  en  soulevant  pour  ainsi 
dire  les  parties  d'éducation  dans  la  masse  des  déclarations  de 
guerre  au  socialisme  : 

«  La  société  est  de  toutes  parts  attaquée...  Nous  croyons  que 
la  société  a  le  droit  et  qu'elle  a  le  devoir  de  se  défendre...  C'est 
pour  les  jeunes  gens  surtout  qu'il  (le  comité)  va  ouvrir  des  confé- 
rences, des  cours,  au  milieu  des  villes  d'Université,  à  Paris 
d'abord,  près  de  la  Sorbonne,  avec  l'intention  de  combattre  hardi- 
ment les  idées  fausses...  Nous  ne  voulons,  quant  à  nous,  ni  dé- 
guisement, ni  travestissement.  »  Et  cela  s'entend  à  propos  de 
«  toute  espèce  de  petits  socialismes  édulcorés,  —  de  petits  socia- 
lismes  plus  bénins,  plus  anodins,  plus  innocents  les  uns  que  les 
autres  »,  —  de  socialismes  «  héritier  du  pouvoir  »  ou  «  dauphin 
du  radicalisme...  »  Je  résiste,  pour  ne  point  allonger  davantage  ce 
chapitre,  je  résiste  à  la  tentation  de  reprendre  toute  l'étour- 
dissante série  des  a  socialismes  »  dans  les  vivantes,  ardentes  et 
pétillantes  harangues  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Le  comité  mettait  la  conclusion  suivante  à  son  manifeste  : 

«  C'est  pour  la  gagner  à  cette  haute  mission  que  nous  osons 
faire  appel  à  la  jeunesse  des  Écoles;  c'est  afin  d'obtenir  son  libre 
concours  et  sa  vaillante  collaboration  que  le  Comité  de  Défense  et 
de  Progrés  social  a  décidé  d'ouvrir  à  Paris,  d'abord,  dans  le 
quartier  Latin,  des  cours  gratuits  et  des  conférences  pu- 
bliques (i).  » 

Comment  la  «  jeunesse  des  Écoles  »  a-t-elle  répondu  à  l'appel 
du  comité? 

Peut-être  n'était-il  pas  très  difficile  de  le  prévoir. 

!*>  La  jeunesse  est  accourue  en  foule  à  l'enseignement  social 
qu'elle  demande  et  qu'on  lui  promettait; 

2**  Elle  a  répondu  par  des  cris  de  bataille,  par  des  cris  d'émeute, 

(1)  Je  prends  toutes  ces  citations  dans  le  Yolume  :  Conférences  publiques 
faites  en  1895  à  Vhôtel  des  Sociétés  savantes...  avec  un  Avant-propos  et  un  ap- 
pel A  la  jeunesse  des  Écoles ^  publie  par  le  Comité  de  Défense  et  de  Progrès  so- 
cial. —  Au  siège  du  comité,  54,  rue  de  Seine  et  à  la  librairie  Guillaumin,  14,  rue 
Richelieu,  1895. 
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et  souvent  par  des  cris  d'animaux  à  la  polémique  engagée  devant 
elle,  et  qu'avec  une  complaisance  ingénue  elle  s'est  plu  à  croire 
engagée  contre  elle. 

D'où,  par  le  fait  même  de  la  polémique  et  de  son  succès,  trans- 
formation accidentelle  de  la  leçon  publique  en  réunion  publique; 
la  paisible  maison  des  Sociétés  savantes  annexée,  les  soirs  de 
Défense,  au  Tivoli-Wauxhall  ou  au  cabaret  Lexcellent;  le  Progrès 
oublié,  amorti  par  la  bruyante  vedette  :  Défense,  écrasée  dans  la 
lutte  héroïque  du  raisonnement  et  du  hurlement;  l'enseignement 
social  écarté,  dévié  de  son  rôle,  transformé  en  instrument  de  po- 
litique sociale;  et  l'on  peut,  en  dernière  analyse,  se  demander  si 
le  plan  primitif  admettait  l'érection  du  tapage  en  système  d'édu- 
cation à  l'usage  de  l'enseignement  supérieur... 

Il  serait  malséant  d'insister.  La  Défense  s'est  trompée  loyale- 
pient.  Son  activité  reste  énergique  et  maladroite.  Beaucoup  de 
cœur,  beaucoup  de  bravoure  et  de  talent  se  dépensent,  un  peu  au 
hasard,  dans  la  continuité  d'un  malentendu.  Les  jeunes  gens  se 
croient  provoqués,  ou  feignent  de  se  croire  provoqués  par  le 
choix  d'un  drapeau  ;  et  davantage,  par  le  geste  de  certains  porte- 
étendards.  Face  au  tapage,  et  faisant  front,  cantonnée  sur  sa 
plate-forme  exposée  (sans  métaphore]  aux  assauts,la  Défense  s'en- 
tête et  se  répète  bravement,  —  sinon  patiemment  :  «  On  ne  s'en- 
nuie pas,  les  soirs  d'économie  sociale,  autour  de  la  rue  Serpente.  » 
Après  cela,  le  but  était-il  de  s'imposer  par  le  divertissement  et  la 
prouesse  au  quartier  Latin  ? 

L'enseignement  se  passe  de  valeur  guerrière.  Il  lui  suffit  pour 
s'imposer  de  méthode  et  de  science  modeste,  et  encore  de  sincé- 
rité, de  probité,  d'honneur  intime  et  de  ce  courage  civique,  enfin, 
qui  est  fait  d'application  au  devoir  dans  la  patience  et  la  sérénité. 
—  Le  comité  de  la  Défense  est  riche,  incontestablement,  de  cet 
honneur  et  de  ce  courage.  Il  a  cru  devoir  y  joindre  d'autres  ver- 
tus, plus  sonores,  plus  éclatantes.  Son  attitude  militante  exprime 
le  sentiment  de  sa  force.  Ses  embarras  consistent  surtout  à  vou- 
loir «  faire  la  preuve  »,  qui  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'on  ne  lui 
demande  pas.  Du  moins  faut-il  rendre  hommage  au  dévouement 
de  ceux  qui  poursuivent,  sans  s'émouvoir,  cette  singulière  entre- 
prise d'éducation.  Tout  travail  implique  un  produit.  Le  travail  de 
la  Défense  sociale  aura  fourni  ses  résultats,  qui  paraissent  incer- 
tains aujourd'hui,  —  résultats  de  désaccord,  provisoirement,  et 
résultats  de  discorde,  —  mais  dont  il  n'est  pas  possible  de  prévoir 
immédiatement  l'action  prochaine,  ni  surtout  les  conséquences 
éloignées.   Rien   ne  se  perd  en  matière   d'enseignement.  Que 
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renseignement  social  fût  sollicité  plus  impatiemment  par  la 
jeunesse,  promis  plus  intégralement  par  des  esprits  mûrs,  et 
reconnu,  acclamé  nécessaire  uniformément,  c*est  un  résultat 
auquel  les  «  chahuts  »  de  la  rue  Serpente  auront  à  leur  manière 
contribué.  Notre  hâte  de  vivre  et  nos  réflexions  courtes  n'admet- 
tent de  curiosité  que  pour  les  idées  à  panache... 

Il  ne  vous  échappera  pas,  au  surplus,  que  renseignement 
social  restait  toujours  à  définir  et  à  créer. 

LES  CHAIRES  PERMANENTES  ET  LES  ORGANISATIONS  PARTIELLES 

Quelques  organisations  partielles  ont  tenté  de  réaliser,  par  des 
applications  spéciales  ou  isolées,  certaines  parties  de  cet  enseigne 
ment  réclamé  en  tumulte  par  la  jeunesse,  —  par  une  fraction  de- 
la  jeunesse,  —  et  proposé  comme  un  problème  par  les  héritiers 
de  Le  Play. 

Le  cours  libre  professé  par  M.  du  Maroussem  à  la  Faculté  de 
droit,  depuis  1890,  est  une  brillante  annexe  —  indépendante,  au 
surplus,' et  détachée  aujourd'hui — de  renseignement  donné  par  la 
Société  d'économie  sociale.  M.  du  Maroussem  s'est  pénétré  de 
Le  Play  à  l'école  de  la  Réforme  sociale.  L'objet  de  son  cours  était, 
au  début,  «  d'étudier  en  six  années  la  grande  cité  moderne,  Paris  », 
dans  ses  principales  organisations  ouvrières.  En  suite  de  ce 
plan,  M.  du  Maroussem  a  consacré  la  première  série  de  ses  cours 
au  développement  de  claires  monographies  comprenant  jusqu'à 
présent /e  Bâtiment  [les  Charpentiers,  1890),  —  le  Faubourg  Saint- 
Antoine  [la  Ville  du  meuble^  1891),  —  le  Jouet  parisien  (1892),  — 
les  Balles  centrales  (1893),  —  V Approvisionnement  d'une  grande 
cité  en  temps  de  paix  et  de  guerre  (1894),  —  le  Vêlement  à  Paris  et 
à  Vienne  {tailleurs  et  couturières,  1895).  —  En  dehors,  ou  par  une 
dilatation  du  plan,  la  Question  agraire  a  été  traitée  dans  le  dernier 
cours  (1896)  professé  par  M.  du  Maroussem  à  l'École  de  droit.  — 
En  s'appropriant  la  méthode  de  Le  Play,  par  ce  qu'elle  a  de  vrai- 
ment original  et  précis,  M.  du  Maroussem  a  paru  découvrir  ce 
qu'à  l'expérience  elle  implique  aujourd'hui  de  caduc  et  d'indéter- 
miné. Des  monographies  de  métiers,  de  marchés  économiques  et  de 
cités  se  sont  superposées,  prudemment,  à  la  monographie  de 
famille.  C'est  une  valeur  évidemment  ajoutée  à  la  méthode  par  la 
multiplication  de  ses  procédés...  M.  du  Maroussem,  d'ailleurs, 
surveille  de  près  sa  propre  évolution.  Il  s'est  écarté  de  Le  Play, 
tout  en  se  défiant  de  M.  Levasseur.  Sa  monographie  très  person- 
nelle, vivante  et  colorée,  se  tient  à  égale  distance  de  la  théorie 
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«  large  »  et  de  ce  que  les  Allemands  nomment,  d*un  mot  char- 
mant, les  Miniatur-Bilder...  —  Un  droit  d'initiative  semble  reve- 
nir à  M.  du  Maroussem^  en  ce  qui  touche  aux  organisations  par- 
tielles ou  individuelles  de  l'enseignement  social. 

D'autre  part  : 

Une  sorte  de  faculté  socialiste  a  tenté  de  s^organiser  à  la  fin  ^ 
de  Tannée  1893  dans  ce  même  hôtel  des  Sociétés  savantes  pré- 
destiné, malgré  son  attribution  paisible,  aux  rénovations  —  ou  aux 
innovations  tumultueuses  de  l'enseignement  social  contemporain. 
Cette  faculté  collectiviste  s'était  assuré  sur-le-champ  le  concours 
de  MM.  Millerand,  Jaurès,  Rouanet,  Guesde,  Lafargue,  Deville, 
Vaillant,  etc.,  etc.,  tous  les  doctrinaires  et  les  premiers  orateurs 
du  parti.  Quelques  conférences  furent  données  pendant  Thiver 
1893-94.  La  tentative  ne  fut  pas  renouvelée.  Il  ne  semble  pas  que 
renseignement  purement  socialiste  ait  abouti  selon  ses  vœux, 
sous  la  forme  qu'il  s'était  donnée. 

Les  étudiants,  cependant,  s'étaient  portés  en  masse  aux  pre- 
miers discours  de  cet  enseignement  collectiviste.  Cet  empresse- 
ment pouvait  témoigner  d'un  goût  sincère  pour  les  premiers 
essais  de  l'enseignement  social,  et  pareillement  d'un  goût  naïf 
pour  certains  jeux  innocemment  suspects  de  révolution.  L'inter- 
vention d'une  générosité  privée  permit  à  l'Université  de  dévelop- 
per le  goût,  et  de  chercher  à  le  diriger,  en  supprimant  le  jeu.  Une 
chaire  d'histoire  de  l'économie  sociale,  dotée  par  M.  le  comte  de 
Chambrun,  fut  ouverte  dès  Tannée  1894  à  la  Sorbonne,  et  ne 
rassembla  qu'un  petit  nombre  d'étudiants  autour  d'un  enseigne- 
ment probe,  érudit  et  régulier  (1). 

Une  autre  chaire  d'économie  sociale  était  donnée  précédem- 
ment à  TËcole  des  sciences  politiques  (2)  par  M.  le  comte  de 
Chambrun,  dont  le  nom  se  retrouve  à  l'origine  de  toute  œuvre 
sociale  officielle,  ou  constituée  officiellement,  par  estampille 
d'Ëtat. — Plus  récemment  (1895-96),  l'École  des  Sciences  poli- 
tiques a  ouvert  un  second  enseignement  attribué  à  la  «  sociologie 
'générale  »  pour  un  spécialiste  illustre  (3).  —  L'une  et  l'autre 
chaire,  établies  pour  un  public  d'étudiants  aisés,  dans  les  salles 
closes  d'une  école  spéciale,  préparatoire  aux  carrières  d'État,  ne 


(1)  Le  titulaire  de  la  Sorbonne  est  M.  Espioas,  précédemment  professeur  de 
philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  doyen  de  cette  même  Faculté, 
auteur  d'une  Histoire  des  doctrines  économiques  et  d*ua  beau  livre,  d*aiUeurtf 
célèbre,  sur  les  Sociétés  animales, 

(2)  Titulaire  :  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

(3)  M.  Tarde. 
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flgurent  quo  pour  mémoire,  et  à  titre  de  renseignement,  dans 
cette  revue  d'essais  préliminaires  à  renseignement  social. 

Enfin  TËtat  survint,  et,  se  piquant  d'honneur,  ouvrit  à  la  fm 
de  cette  môme  année  1894  une  chaire  d'économie  sociale  —  pre- 
mière chaire  sociale  de  création  administrative,  —  en  son  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers  (1). 

Parallèlement  à  la  création  de  TËcole  des  Sciences  politiques 
un  cours  libre  de  sociologie  avait  été  inauguré  cet  hiver,  dans 
une  école  de  la  Ville  de  Paris,  par  M.  René  Worms,  auditeur  au 
Conseil  d'État,  directeur  de  la  Revue  de  Sociologie. 

Je  nommerai  simplement  les  principaux  groupes  scolaires 
du  quartier  Latin  :  groupe  des  étudiants  collectivistes,  groupe 
des  étudiants  révolutionnaires,  Ligue  démocratique  des  écoles, 
un  ou  deux  autres. encore,  de  moindre  importance.  Une  sorte 
d'enseignement  mutuel  s'échange  aux  réunions  de  ces  groupes, 
entre  adhérents;  cela  n'est  pas  précisément  de  l'enseigne- 
ment social,  ni  même,  sous  une  forme  quelconque,  de  l'en- 
seignement; c*est,  à  côté  de  l'enseignement,  la  formation  et  la 
préparation  d'un  milieu  curieux  d'enseignement  social,  désireux 
de  l'obtenir  et  de  l'utiliser,  avec  ou  sans  parti  pris,  dans  un 
intérêt  de  science  ou  dans  un  intérêt  de  propagande.  L'étude  par- 
ticulière de  ces  groupes  ne  peut  trouver  de  place  ici.  Il  était 
nécessaire  cependant  de  les  signaler.  II  ne  fkut  ni  les  ignorer,  ni 
les  perdre  de  vue  ;  quelques  maîtres  de  l'enseignement  social  pro- 
chain se  forment  présentement  dans  ces  petites  sociétés  actives, 
subtiles,  turbulentes,  prêtes  à  volonté  pour  la  pratique  des  amphi- 
théâtres et  pour  la  rhétorique  des  rues. 

Parmi  les  organisations  confessionnelles,  où  l'on  s'attend 
peut-être  à  trouver  plus  d'activité,  je  ne  vois  guère  à  signaler  que 
le  curieux  petit  enseignement  social  organisé  dans  une  chapelle  (2), 
à  l'usage  de  ses  membres,  par  une  société  mutuelle  de  secours 
et  de  charité  protestante.  LdL  Société  fraternelle  s'est  imposé  le  pro- 
gramme suivant  (article  II  des  statuts)  : 

«  La  Société  fraternelle  s'efforcera,  en  outre,  de  diriger  l'at- 
tention de  ses  membres  sur  les  questions  d'intérêt  social  qu'aucun 
disciple  de  Jésus-Christ  ne  doit  ignorer.  Elle  les  étudiera  avec  la 
prudence  que  réclament  les  circonstances,  mais  aussi  avec  la 
passion  de  la  vérité  et  la  foi  au  triomphe  de  la  justice  qu'inspire 
l'Évangile.  Elle  provoquera  à  cet  effet  des  conférences  qui  pour- 
ront être  suivies  de  discussions...  » 

(1)  M.  Beauregard. 

(2}  La  Chapelle  du  Nord,  rae  des  Petits- Hôtels. 
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Dès  sa  première  année  d'exercice  (1887-1888),  la  Société  don- 
nait une  douzaine  de  conférences,  où  je  relève  au  hasard  :  M.  le 
pasteur  Schroeder  :  Le$  ravages  de  Valcoolisme^  ou  bien,  par  M.  Lich- 
tenberger,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  :  Le  christianisme  et 
la  question  sociale ,  et  encore,  par  M.  Francis  de  Pressensé  :  Le 
mouvement  social  en  Angleterre^  etc.,  etc.  -^  On  peut  suivre  dans 
les  comptes  rendus  annuels  de  la  Société  fraternelle  la  marche 
ascendante  et  le  développement  régulier  de  son  enseignement.  Il 
y  a  là,  dans  un  coin  abrité  de  Paris,  tout  un  curieux  petit  travail 
d'éducation  sociale,  au  nom  du  Christ,  pour  une  communauté  de 
chapelle.  Tout  cela  évidemment  a  de  l'intérêt.  Tout  cela,évidemment 
aussi,  ne  constitue  point  un  enseignement  social  réel,  normal, 
sérieux  et  organisé.  Beaucoup  de  conférences,  peu  de  «  cours  », 
et  peu  ou  point  de  public  au  petit  nombre  des  cours  réguliers.  Le 
résultat  immédiat  de  cette  pauvreté,  ou  de  cette  nullité  de  ren- 
seignement social,  est  qu'il  ne  faut  point  poser  à  la  jeunesse 
française  certaines  questions  précises  et  indiscrètes  sur  son  his- 
toire ou  sur  sa  situation  présente,  morales  et  sociales.  Les  réponses 
seront  «  rares,  dit  M.  Léon  Say  (1),  et  insuffisantes,  par  plusieurs 
raisons  ».  Et  M.  Léon  Say  donne  quelques-unes  de  ces  raisons  : 
<( La  jeunesse  libérale  est  en  retard;  elle  ne  sait  pas  suffisamment 
l'histoire  philosophique  et  morale  dès  dernières  années  »,  et  par 
suite  elle  se  tait,  et  fait  bien  de  se  taire  quand  on  lui  demande 
une  opinion  scientifique  sur  «  le  socialisme  contemporain,  le  posi- 
tivisme et  la  responsabilité  morale  ». 

La  jeunesse  a  non  libérale  »  ne  paraît  pas  beaucoup  mieux 
armée,  et  peut-être  à  ce  point  de  vue  —  pas  plus  qu'à  n'importe 
quel  autre  pojnt  de  vue  —  n'est-il  tout  à  fait  légitime  de  partager 
la  jeunesse  en  catégories  de  tendance  et  séparées...  Je  n'ai  voulu 
constater  qu'une  chose,  —  et  je  constate  sans  insister,  — que  le 
dernier  programme  de  l'Académie  des  sciences  morales,  malgré 
l'appât  des  prix,  et  pas  plus  que  tout  autre  programme  énoncé 
précédemment,  n'a  pu  signaler  aucun  résultat  réel  et  acquis  d'en- 
seignement social  à  Paris. 

De  constatations  fréquentes  et  analogues,  du  vœu  formulé, 
bruyamment  ou  ingénument,  par  la  jeunesse  instruite,  de  tenta- 
tives antérieures,  d'incomplètes  expériences  et,  probablement, 
de  ces  obscurs  et  différents  motifs  qu'on  appelle  au  hasard  la 
«  force  des  choses  »,  résultait  en  dernier  lieu  la  création  du 
Collège  libre  des  sciences  sociales  (octobre-décembre  1895). 

(1)  Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  séance  publique  annuelle 
du  samedi  30  novembre  1895.  Discours  de  M.  Léon  Say,  président. 
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LE    COLLÈGE    LIBRE    DES    SCIENCES    SOCIALES 

J*ai raconté ailleurs(l) la fondationdu Collège Hbre  des  sciences 
sociales.  Cette  fondation  tient  encore  de  trop  près  à  ses  origines 
pour  se  croire  en  mesure  de  fournir  son  propre  historique,  et 
moins  encore  d'éveiller  la  curiosité  par  sa  courte  histoire.  Trois 
choses  importent  seules,  à  la  fin  de  son  premier  semestre  écoulé, 
à  savoir  :  l'idée  qui  détermina  cette  origine,  les  objections  sou- 
levées par  cette  idée,  et  le  succès  du  travail  auquel  la  fondation 
s'appliquait. 

L'idée  fut  conçue  en  dehors  de  toute  attache  doctrinale,  et  de 
tout  plan  prédéterminé.  La  fondation  prit  un  décalque  de  Tidée, 
sans  déclaration  de  principe,  sans  afûrmation  de  préexcellence  et 
sans  formulaire,  dans  le  même  esprit  de  simplicité.  Parmi  les 
compagnons  de  la  première  heure,  deux  ou  trois,  formés  à  l'école 
de  Le  Play,  restaient  liés  par  leur  éducation,  par  sympathie  per- 
sonnelle et  par  un  ancien  respect  à  la  direction  de  la  Réforme 
sociale.  D'autres  apportaient  une  curiosité  plus  ardente,  ou  plus 
impatiente,  à  l'examen  de  problèmes  plus  neufs  ou  plus  délicats. 
A  peine  conçu,  le  Collège  absorba  ces  différentes  collaborations. 
Il  fut  un  confluent  de  désirs  antérieurs,  de  bonnes  volontés  éparses, 
de  croyances  et  d'énergies  incoordonnées.  D'où  la  vitalité  robuste, 
qui  s'affirmait  par  l'immédiat  développement  de  l'institut,  sous  les 
auspices  de  baptêmes  associés  miraculeusement,  —  et  d'où,  par 
un  juste  retour,  les  graves  reproches  que  des  esprits  sincères  ne 
ménagèrent  point  au  groupe  responsable  de  la  fondation. 

On  a  dit  : 

Quelle  est  votre  doctrine?  Vous  en  proposez  cinq,  à  titre  pro- 
visoire :  économie  politique,— socialisme  doctrinaire — ou  chrétien, 
—  école  de  Le  Play,  —  école  de  Comte  ;  —  à  quelle  église  appar- 
tenez-vous? Quels  sont  vos  principes?  Avez-vous  des  dogmes?  Et 
n'avez- vous  pas  trop  de  dogmes?  On  connaît  parmi  vos  professeurs 
des  catholiques  militants  et  aussi  des  positivistes  consciencieux, 
quelques  indépendants,  des  anticléricaux  résolus.  Les  cercles 
catholiques  voisinent  aussi  bien  avec  la  franc-maçonnerie,  sans 
trouble,  dans  votre  conseil  d'administration.  Quelle  singulière  asso- 
ciation!... On  a  dit  avec  plus  de  simplicité  :  «  Quelle  salade!...  » 

On  a  dit  encore  : 

Vous  vous  croyez  des  novateurs;  vous  êtes  des  disciples  de 

(1)  Liberté  y  samedi  soir  7  décembre  1895. 
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Cousin;  pratiquement,  vous  restaurez  réclectisme.  Or,  si  amu- 
santes qu'elles  soient,  curieuses  et  même  louables  philosophi- 
quement^ ces  mixtures,  politiquement,  ne  se  discutent  même  pas. 
Vous  pourrez  faire  par  les  extrêmes,  artificiellement,  jamais  par 
les  centres  et  selon  la  logique,  la  concentration  de  M.  de  Lamarzelle, 
par  exemple,  et  de  M.  Rouanet.  Car  vous  faites  de  la  politique  en 
appelant  à  vous,  sans  distinction,  des  doctrinaires  ou  des  com- 
battants, et  en  rapprochant  ainsi  la  pratique  de  la  théorie  dans 
renseignement;  —  ou  bien  vous  prétendez  tenir  état  d'ensei- 
gnement sous  deux  formes,  par  le  précepte  et  par  l'acte  ou  la 
polémique.  Alors,  si  vous  êtes  avant  tout  éducateurs  et  professeurs, 
vous  avez  au  moins  de  quoi  guider  les  jeunes  intelligences  qui 
accepteraient  votre  direction.  Et  donc  vous  adoptez  un  corps  de 
croyance,  une  doctrine  détachée  de  vos  programmes  ou  une 
doctrine  à  vous,  des  solutions  précises,  un  enseignement  officiel  : 
nommez-le? 

Et  l'on  a  dit  : 

Vous  ne  vous  donnez  pas  pour  des  socialistes.  Vous  êtes, 
dites-vous,  des  indépendants,  ou  des  neutres.  Or,  vous  introduisez 
l'ennemi  chez  vous,  le  plus  remuant,  le  plus  brouillon  des  enne- 
mis ;  vous  l'accueillez  par  deux  de  ses  variantes,  —  variante  con- 
fessionnelle, variante  révolutionnaire,  —  avec  une  inconscience  ou 
un  mépris  dangereux  de  toute  contingence  sociale.  Que  le  socia- 
lisme de  la  Petite  République,  ou  le  socialisme  des  encycliques 
attire  et  vous  amène  un  gros  d'étudiants,  que  ferez-vous?  Pren- 
drez-vous  le  profit,  et  rejetterez -vous  la  responsabilité  du  succès? 
Serez-vous  indépendants,  ou  neutres,  entre  la  réclame  et  la  pro- 
pagande? Encore  faut-il  définir  votre  attitude  :  on  a  vu  des  neu- 
tralités hostiles,  et  l'indépendance  n'exclut  point  la  camaraderie... 
Si  donc  vous  voulez  affirmer  votre  liberté  doctrinale,  réellement, 
et  vous  tenir  à  distance  juste  de  la  contradiction  et  de  la  compli- 
cité, ayez  ou  prenez  une  doctrine  à  vous;  et  si  vous  l'avez,  mon- 
trez-la ;  définissez  vos  dogmes  ;  donnez-les  comme  le  scel  ou  le 
lien  de  votre  collection  d'enseignements  épars,  symétriques  ou 
excentriques... 

Je  crois  que  c'est  tout. 

El  toutes  les  objections  possibles,  au  surplus,  répètent  à  peu 
de  chose  près  les  trois  thèmes  que  j'ai  tenu  à  reproduire  et  qui  ne 
sont,  sous  trois  formes  différentes,  que  la  répétition  d'un  motif 
commun.  C'est-à-dire  :  l'enseignement  juxtaposé  d'idées  diffé-, 
rentes  n'a  rien  d'inacceptable  en  soi  ;  et  c'est  en  somme  le  fait  de 
tout  enseignement  supérieur;  seulement,  les  catégories  connues 
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de  renseignement  supérieur  se  groupent  naturellement  autour 
d'un  héritage  solide  et  serré  de  traditions,  de  scrupules,  de  mé- 
thodes et  de  respect;  ce  qui  vous  manque,  c'est  l'héritage,  autre- 
ment dit  le  nœud  interne  et  le  lien.  —  Or,  le  lien  existe,  et  c'est 
l'idée  même  de  la  fondation. 


Cette  idée  se  formulait  très  simplement. 

Ou,  plus  exactement,  elle  se  bornait  à  l'application  d'une  for- 
mule que  j'ai  donnée  plus  haut,  celle  de  l'enseignement  social. 
Je  demande  à  rappeler  la  définition  :  «  L'enseignement  social 
comprend,  ou  doit  comprendre  tout  ce  qui  détermine  ou  constitue 
la  situation,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  vivant  ou  desti- 
né à  vivre  en  société.  »  Ainsi  conçu,  — et  après  tant  d'expériences 
il  est  très  difficile  de  le  concevoir  différemment,  —  l'enseignement 
social  implique  un  programme  très  net;  il  donne,  ou  doit  donnée 
l'éducation  générale  à  côté  de  l'instruction  classique  ou  profes- 
sionnelle; il  unit  par  leurs  parties  hautes  toutes  les  tranches  du 
travail  scolaire  ou  scientifique,  sans  avoir  à  juger  de  ce  travail 
par  ses  lacunes  présentes,  ni  de  ces  sciences  par  une  appro- 
priation provisoire  ou  accidentelle  ;  il  se  place  au  centre  de  tous 
les  enseignements  épars  dans  la  société,  —  scolaires  ou  non, 
—  et  il  les  associe  dans  une  préparation  commune  et  solidaire  au 
travail  social. 

Telle  était  précisément  la  tâche  à  laquelle  s'appliquait  le  Col- 
lège quand  il  ouvrit  ses  cours,  le  lundi  17  décembre  1895.  Définir 
le  travail  social;  éclairer  cette  définition  par  tout  ce  que  l'histoire, 
les  doctrines  ou  les  méthodes  sociales  peuvent  prendre  de  jour 
à  l'expérience  comme  à  la  métaphysique  et  à  la  pratique  des  so- 
ciétés; fonder  ainsi,  très  simplement,  l'enseignement  social  sous 
ses  deux  fçrmes  simples,  —  instruction,  —  éducation,  —  hors  des 
discussions  politiques,  hors  également  de  parti  pris  dans  l'exposé 
des  systèmes  ou  dans  l'explication  pacifique  des  solutions,  —  et 
pareillement  hors  de  toute  déformation  professionnelle,  de  con- 
cours, d'examens,  de  diplômes  et  de  prix, — rien  de  ce  projet  n'était 
tout  à  fait  neuf,  théoriquement;  rien  n'en  était  hardi  selon  la  lo- 
gique ;  la  mise  à  exécution,  seule,  paraissait  délicate  ;  elle  pou- 
vait inspirer  quelques  doutes,  et  légitimer  en  fait  les  blâmes 
formulés  à  la  veille  de  l'inauguration. 

Or,  quatre  mois  d'enseignement  régulier  ont  passé  aujour- 
d'hui sur  ces  doutes;  les  blâmes  semblent  évaporés;  l'expérience 
est  faite,  et  il  ne  parait  pas  excessif  de  l'estimer  heureuse. 
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A  rheure  où  le  Collège  rendit  ses  comptes,  —  au  terme  d'un 
premier  semestre  à  peine  écourté,  au  début,  pour  les  difficultés 
et  les  tâtonnements  de  la  fondation,  —  les  espérances  de  la  pre- 
mière heure  ont  pu  paraître  réalisées,  sous  la  forme  et  dans  le 
sens  où  l'espérance  a  été  conçue.  Le  Collège  n'énonçait  point  la 
prétention  d'avoir  à  lui  tout  seul  fondé  l'enseignement  social  ; 
il  proposait  un  type,  et  il  pense  avoir  ouvert  le  premier  établisse- 
ment réel  d'enseignement  social  ;  il  a  conscience  de  l'avoir  dirigé 
selon  le  véritable  esprit  de  l'enseignement  supérieur,  par  une  règle 
de  science,  dans  la  recherche  impartiale  du  vrai,  dans  le  travail 
modeste  et  dans  la  paix. 

Le  calme  était  assuré  dès  la  premièreheure,  par  Tespritméme  de 
rinstitution,  par  un  grand  désir  de  travail  et  de  progrès,  hors  toute 
pensée  de  trouble  ou  de  prosélytisme.  La  liberté  absolue  des  cours 
impliquait  au  surplus  l'absolue  modération  des  professeurs.  C'était 
une  première  expérience  à  faire  ;  on  ne  s'y  fiait  pas  trop  ;  on  avait 
tort.  Le  Collège  s'était  adressé  pour  chaque  espèce  au  personnage 
compétent.  Et  Ton  avait  affaire  à  des  hommes  en  possession 
d'enseigner,  résolus  à  enseigner  ce  qu'ils  savaient,  —  rien  en 
dehors  et  rien  au-delà,  scientifiquement,  avec  une  impartialité 
si  respectueuse  de  méthodes  ou  d'opinions  parallèles  que  plu- 
sieurs professeurs  ont  pu  suivre,  régulièrement,  l'enseignement 
contradictoire  —  et  associé  —  de  collaborateurs  imprévus...  Mais 
le  doute,  injuste  à  l'égard  des  maîtres,  ne  pouvait-il  paraître  légi- 
time en  se  retournant  vers  leur  public  éventuel  et  indéfini?  Et 
l'on  se  demandait  encore  :  Les  étudiants  viendront-ils? 

Ils  avaient  demandé,  c'est  incontestable,  et  à  mainte  reprise,  un 
enseignement  social,  et  ils  se  tenaient  prêts  à  le  réclamer  encore, 
en  tumulte,  aux  dernières  conférences-meetings  de  la  Défense 
sociale.  Mais  les  étudiants  au  fond  n'étaient-ils  pas  plus  curieux 
de  tapage  et  de  chansons  que  d'enseignement? 

Or,  les  étudiants  sont  venus  au  Collège.  Ils  sont  venus  en  petit 
nombre,  disent  les  esprits  critiques  ou  les  impatients  ;  mais  ils 
sont  venus  dans  un  esprit  de  sagesse,  avec  la  volonté  de  s'in- 
struire et  le  désir  de  s'éclairer,  par  une  application  laborieuse — et 
silencieuse  —  sur  un  ensemble  défini  de  questions  délicates  et 
inconnues.  Les  livres  du  secrétariat  portaient  en  fin  d'exercice 
98  inscriptions  régulières,  dont  81  au  prix  abaissé  pour  les  étu- 
diants(l).  L'Université  de  Paris  et  aussi  l'École  normale,  l'Ëcole des 

(1)  Art.  1  des  statuts.  —  Sont  admises  aux  cours  toutes  les  personnes  qui 
en  font  la  demande  sous  \ei  conditions  suivantes  * 
a)  Inscription  au  Secrétariat. 
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chartes,  rinstitut  catholique,  l'Ecole  coloniale,  TÉcole  des  scien- 
ces politiques  —  et  même  l'Institut  Thiers  ont  fourni  des  élèves 
au  nouvel  enseignement  social.  Il  est  permis  de  tenir  ce  concours 
et  ce  chiffre  pour  encourageants  alors  que,  sans  rétribution  spé- 
ciale, tant  de  cours  mènent  —  et  doivent  mener  aux  carrières  par 
des  examens.  Une  vingtaine  de  jeunes  gens  suivent  à  peu  près 
tout  l'enseignement,  prenant  des  notes  et  recueillant  les  leçons, 
sans  distinction  de  doctrine,  avec  une  application  singulière, 
avide,  curieuse  et  presque  passionnée.  Autour  de  ce  noyau,  selon 
l'heure  et  le  sujet  du  cours,  s'agrègent,  en  plus  ou  moins  gros 
chiffres,  des  auditoires  distincts  ou  spéciaux  et  irréguliers.  La 
composition  générale  du  public  varie  surtout  par  les  entrées  de 
faveur  accordées  pour  son  cours  particulier  par  chaque  profes- 
seur, et  pour  l'ensemble  des  cours,  selon  certaines  conditions 
d'ordre,  par  l'administration.  Il  conviendra  peut-être  d'élargir  la 
règle  dans  l'avenir  et  d'admettre  gratuitement  au  Collège  les 
boursiers  de  l'Université,  ceux  des  établissements  libres,  les  pro- 
fesseurs de  tout  ordre,  et  les  maîtres  répétiteurs  des  lycées. 
Inscrits  ou  admis,  —  le  Collège,  dans  son  premier  exercice,  n'a 
recueilli  que  des  preuves  de  déférence,  de  discipline  volontaire, 
de  travail  réfléchi  et  ordonné  ;  il  peut  ouvrir  ses  portes  et  donner 
de  l'ampleur  à  son  hospitalité. 

Quatorze  enseignements  avaient  pu  être  constitués,  régulière- 
ment,dès  la  première  session  (ITdécembre  1895-22  mars  1896). 

I.  —  Section  de  Méthode. 

1.  M.  Funck-Brentano,  professeur  à  l'École  des  sciences 
politiques,  a  transformé  pour  cette  année  d'essai  son  cours  de 
Méthode  générale  en  cours  introductif  à  toute  espèce  de  méthode 
et  de  science  sociale.  L'intérêt  s'est  trouvé  précisément  dans 
l'imprévu  de  ces  leçons,  où  l'idée  jaillit  toujours  du  sujet,  et 
même  hors  du  sujet,  par  une  fusion  perpétuelle  de  la  méthode 
avec  l'histoire  —  et  avec  l'anecdote,  avec  l'hypothèse,  la  méta- 
physique et  l'actualité. 

2.  M.  du  Maroussem,  docteur  en  droit,  a  initié  un  groupe 
d'auditeurs  actifs  aux  Procédés  monographiques  d^enquéte,  et,  d'une 
façon  générale,  à  toute  la  méthode  sociale  fondée  par  Le  Play, 

6)  Yarsement  d'un  droit  d'inscription  de  trente  francs. 
Les  étudiants  inscrits  aux  établissements  d'enseignement  supérieur  ne  patent 
qu'un  droit  de  dix  francs. 
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enseignée  parla  Société  d*économie  sociale,  et  brillamment  élar- 
gie ou  complétée  par  M.  du  Maroussem  lui-même.  La  «  pratique  » 
de  la  méthode,  expliquée  sur  le  terrain  même  où  la  méthode  doit 
et  peut  s'appliquer,  dans  un  chantier  de  charpente,  au  Concours 
agricole,  dans  des  ateliers  d'ébénistes  et  de  boulangers,  a  été 
jointe,  par  une  initiative  heureuse,  au  vivant  et  clair  enseigne- 
ment dont  M.  du  Maroussem  avait  déjà  doté  le  Collège. 

3.  La  Statistique  du  travail  et  de  ta  tnchesse,  ni  en  général  au- 
cune espèce  de  statistique,  ne  parait  séduisante  en  soi;  —  M.  Fon- 
taine, ingénieur  des  mines,  sous-directeur  de  rOfdce  du  Travail, 
en  rétablissant  le  chiffre  à  sa  place  juste,  à  la  base  de  Thistoire  et 
dans  les  données  de  la  psychologie  comme  à  la  tête  de  l'économie 
politique,  —  et  d'autre  part  en  éclairant  par  l'histoire  et  la  psy- 
chologie comme  par  l'économie  politique  le  chiffre  replacé  dans 
ses  conditions  normales  d'incertitude  et  d'instabilité,  —  semble 
avoir  constitué  dans  des  limites  précises  l'enseignement  social 
de  la  statistique. 

4.  M.  le  D""  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de 
la  ville  de  Paris,  par  une  initiative  généreuse,  a  ouvert  au  Collège 
le  trésor  d'expériences  démographiques  accumulé  dans  ses  biens 
de  famille.  Ignoré  il  y  a  quelques  mois  encore,  ou  insuffisam- 
ment défini,  l'enseignement  de  la  Démographie  s'est  posé  comme 
une  annexe  utile  de  la  morale  et  de  l'hygiène  aussi  bien  que  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  générale.  Cet  enseignement  d'autre 
part  se  rattachant,  naturellement,  à  celui  de  la  statistique  et  de 
l'économie  politique,  M.  le  D""  Bertillon  l'a  «  situé  »  très  ingé- 
nieusement au  point  où  viennent  se  joindre  plusieurs  parties 
essentielles  de  la  conpaissance  sociale  —  et  humaine. 

5.  M.  Frantz  Funck-Brentano,  archivistcrpaléographe,  a  cona- 
mencé  à  débrouiller  les  éléments  de  VHiiioire  sociale  dans  les 
événements  et  les  institutions  infiniment  compliqués  du  moyen 
âge  français.  La  tâche  est  trop  considérable,  —  et  M.  Frantz 
Funck-Brentano  est  trop  érudit  pour  avoir  entrepris  autre  chose 
que  d'aborder  la  tâche  par  une  préface.  Cette  préface,  à  elle  seule, 
a  fourni  la  matière  d'un  cours,  et  fait  attendre  ou  désirer  davan- 
tage de  V Histoire  sociale  que  M.  Frantz  Funck-Brentano  continuera 
l'année  prochaine. 

II.  —  Section  de  Doctrines  et  d^Hlstolre. 

6.  La  Sociologie  d'après  Auguste  Comte  doit  beaucoup  à  M.  le 
D'  Delbet,  député  de  Seine-et-Marne.  L'exposition  très  claire, 
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précise  et  élégante  d'une  doctrine  appuyée  à  la  science,  éclairée 
de  clartés  générales,  élargie  par  une  foi  sereine,  a  rendu  le  posi> 
tivisme  populaire, —  sij'ose  m'exprimer  ainsi, — et,  par  Taffluence 
et  le  recueillement  de  Tauditoire,  a  donné  parfois  une  tenue  d*apos- 
tolat  à  l'enseignement  —  purement  historique  et  doctrinal,  au 
surplus,  de  M.  le  D'  Delbet. 

7.  V Économie  politique,  surprise  de  se  trouver  accolée  au 
socialisme  —  fût-il  théorique  —  dans  un  programme  commun, 
s'est  défendue  à  la  française,  par'une  offensive  impétueuse  et  leste, 
contre  le  socialisme,  qui  ne  l'attaquait  point.  Cette  posture  de 
combat,  la  verve  intarissable  et  la  compétence  indiscutée  de 
M.  Yves  Guyot,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Débats,  ont 
renouvelé  ou  rajeuni  le  caractère,  sans  toucher  à  la  méthode 
classique  de  l'ensei^ement. 

8.  M.  l'abbé  de  Pascal,  en  se  chargeant  du  cours  de  Sociologie 
catholique,  entreprenait  d'expliquer  par  la  doctrine  des  Pères  et 
par  les  encycliques  du  pape  Léon  XIII  la  doctrine  générale  de 
l'Église  catholique  en  toute  matière  concernant  l'organisation 
sociale,  la  constitution  de  la  famille,  le  pouvoir  du  «  prince  »,  le 
régime  du  travail  et  le  régime  de  la  propriété.  M.  l'abbé  de  Pascal 
a  rempli  jusqu'au  terme  une  mission  délicate  avec  éloquence  et 
autorité. 

9.  Le  Socialisme  théorique  a  trouvé,  semble-t-il,  dans  M.  Gus- 
tave Rouanet,  député,  un  interprète  «  intelligent  »,  dans  toute  la 
valeur  du  mot,  respectueux  de  l'histoire,  courtois  dans  la  critique 
et  sobre,  dans  la  théorie,  de  métaphysique  et  d*afûrmations.  Une 
leçon  d'ensemble  sur  les  moments  historiques  préliminaires  au 
socialisme  faisait  espérer,  dans  la  suite,  une  série  de  notions  pré- 
cises sur  une  doctrine  dont  l'histoire  antérieure  et  le  but  à  venir 
se  développaient,  tfvec  une  très  belle  ampleur  d'idées,  en  souples 
périodes  d'une  éloquence  naturelle  et  chaude.  Une  indisposition 
prolongée  de  M.  Rouanet  a  fait  renvoyer  à  Tannée  prochaine  le 
développement,  ou  l'exposé  de  ces  notions; 

10.  M.  Révelin,  professeur  de  philosophie  au  collège  Sainte- 
Barbe,  a  choisi  dans  l'ensemble  des  Doctrines  sociales  allemandes 
la  théorie  marxiste  du  matérialisme  économique.  Une  analyse 
aiguë,  parfois  subtile,  toujours  élégante  et  pénétrante,  a  entamé 
sans  l'épuiser  (1)  Thistoire  et  l'économie,  ou  plus  exactement 
l'évolution  et  le  mécanisme  de  la  doctrine. 

H.  M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  après  avoir 

(1)  La  fin  du  semestre  a  interrompu  l'exposé  de  M.  Révelin. 
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donné  une  très  remarquable  vue  d'ensemble  du  Mouvement  social 
en  Angleterre,  a  traité  plus  spécialement  —  pour  en  traiter  à  fond 
—  des  Traders  Unions,  «  de  leur  origine,  de  leur  situation  actuelle, 
de  leur  organisation,  de  leurs  tendances  et  de  leur  législation  ». 

12.  V Histoire  contemporaine  des  partis  d'agitation  sociale  est 
une  matière  infiniment  complexe,  délicate,  et  qui  jusqu'ici  n'était 
abordée  qu'avec  un  luxe  ou  une  ostentation  de  préventions  et  de 
précautions.  M.  Seignobos,  maître  de  conférences  à  la  Faculté  des 
lettres,  en  annexant  à  l'impartiale  histoire  l'histoire  particulière 
de  certaines  organisations  sociales,  des  révoltes,  des  espérances 
et  des  déroutes  sociales  au  xix"  siècle,  a  témoigné  de  quelle  séré- 
nité la  juste  science  peut  envelopper  les  discordes,  les  erreurs,  et 
certains  héroïsmes  inconnus  de  nos  sociétés  contemporaines. 

13.  M.  Albert  Métin,  agrégé  d'histoire,  avec  une  très  belle 
abondance  de  preuves  et  beaucoup  de  clarté,  a  mis  en  lumière 
le  développement  bilatéral  des  «  états  »  populaires  ou  écono- 
miques et  des  philosophies  sociales  dans  V Histoire  des  doctrines 
révolutionnaires. 

14.  M.  Tarbouriech,  docteur  en  droit,  a  raconté  les  aventures 
et  la  longue  infortune  des  Accidents  du  travail  devant  le  parlement 
français.  Ce  cours  excellent,  d'usage  pratique  et  d'immédiate 
utilité,  ne  se  rattache  exactement  ni  à  la  section  de  méthode  ni 
à  la  section  de  doctrines  ou  d'histoire,  et  a  ouvert  en  fait  la 
future  troisième  section,  celle  des  applications  sociales  —  ou  des 
sciences  sociales  appliquées... 

Un  quinzième  cours,  sur  les  Doctrines  morales  et  économiques 
de  F.  Le  Play  et  de  son  école  avait  été  annoncé  et  n'a  pu  être 
donné  dans  cette  première  session.  Le  Play,  au  surplus,  n'a  pas 
trop  souffert  de  cette  suppression.  M.  Delaire,  secrétaire  général 
de  la  Société  d'économie  sociale,  l'interprète  par  excellence  du 
maître  et  de  son  «  école  »,  a  concentré  dans  une  grande  leçon 
d'ensemble,  et  dans  une  conférence  additionnelle  toute  la  vie  de 
Le  Play,  et  aussi  une  exposition  générale  de  la  doctrine  enseignée 
par  les  Ouvriers  européens  et  la  Réforme  sociale. 

En  résumé  : 

A  la  fin  de  sa  première  session,  les  quelque  cent  étudiants 
inscrits  et  la  population  flottante  du  Collège  —  en  nombre  au  moins 
égal  —  auront  acquis,  ou  pu  acquérir  de  claires  notions  sur  l'his- 
toire et  la  philosophie  des  sociétés  —  ou,  en  termes  plus  précis, 
sur  quelques  règles  d'enquête  sociale,  sur  les  ateliers  et  les  familles 
ouvrières,  sur  la  statistique,  la  démographie,  les  formes  sociales 
du  moyen  âge,  l'économie  politique,  le  socialisme  scientifique  ou 
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chrélien,  quelques  doctrines  sociales  allemandes  et  anglaises,  les 
doctrines  de  la  Révolution,  l'histoire  comparée  des  partis  so- 
ciaux contemporains,  la  doctrine  de  Comte,  la  doctrine  de  Le 
Play,  les  accidents  et  Tassurance  du  travail. 

Ces  enseignements  seront  repris  et  développés  Tan  prochain, 
et,  sur  la  requête  précise  des  étudiants,  appuyée  au  surplus  de 
Texpérience  accomplie,  ils  seront  repris  ou  développés  selon 
l'esprit  et  dans  le  sens  de  leur  institution.  Si  Ton  songe  aux  moyens 
extrêmement  simples  par  lesquels  cette  institution  a  pu  fonc- 
tionner, à  savoir  :  quelque  activité,  de  la  persévérance,  le  désinté- 
ressement des  professeurs  et  un  peu  —  très  peu  —  de  l'argent 
d'autrui,  peut-être  n'est-il  pas  illusoire  d'attendre,  simplement, 
les  résultats  naturels  de  cette  continuité  et  de  ce  développement. 
Vienne  un  jour  la  fortune  :  rien  ne  serait  changé;  tout  serait  faci- 
lité, et  tout  serait  accéléré.  Le  Collège  pourrait  ouvrir,  sur-le- 
champ,  sa  troisième  section  (Applications  sociales  .-pédagogie^  mo- 
rale, hygiène  sociale^  législation  ouvrière,  politique  générale^  etc.). 
Il  aurait  un  établissement  à  lui  (1),  une  bibliothèque  pour  les  tra- 
vaux de  ses  élèves,  des  tableaux  et  des  graphiques  pour  ses  cours 
de  statistique  et  d'économie  politique  ou  de  démographie,  des 
salles  réservées  aux  travaux  communs  des  professeurs  et  des  étu- 
diants. Il  pourra  élargir  son  enseignement  et  multiplier  ses 
chaires  ou  ses  groupes  d'études  à  mesure  que  se  formeront  l'his- 
toire et  la  science  ou  l'expérience  des  sociétés... 

Vienne  ou  non  la  fortune,  le  progrès  sera  dans  tous  les  cas. 
Il  sera  plus  lent.  Cela  n'importe  guère,  ou  du  moins  cela  n'importe 
que  pour  les  individus,  dont,  la  convenance  n'importe  pas.  Les 
idées  sont  patientes,  parce  qu'elles  sont  éternelles.  Quelques 
années  de  plus  ou  de  moins  sont  sans  expression,  dans  la  caté- 
gorie de  l'éternité.  L'idée  de  l'enseignement  social,  de  sa  néces- 
sité, de  son  utilité  précise  ou  pressante  et  immédiate  est  aujour- 
d'hui exposée  à  Paris  par  une  série  d'essais,  dont  le  Collège  libre 
des  sciences  sociales  est  le  plus  récent,  le  plus  général  et,  semble- 
t-il,  le  plus  heureux.  Telle  qu'elle  est  actuellement,  l'expérience 
mérite  largement  l'intérêt.  Si  elle  échouait  comme,les  précédentes, 
il  resterait  à  la  recommencer,  sans  lassitude,  immédiatement,  car 
la  démocratie  du  xx*  siècle  se  passerait  à  la  ligueur  de  disserta- 
tion latine  et  ne  se  passera  point  d'enseignement  social.  Si  elle 
se  développe,  elle  dotera  l'Université  de  Paris  d'une  faculté  paci- 

(1)  Le  Collège  libre  des  sciences  sociales  avait  loué  pour  son  premier  semestre 
la  salle  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  8,  rue  de  Tournon,  où  se  tient 
actuellement  son  secrétariat. 
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fique  des  sciences  sociales,  et  le  grand  Paris  turbulent  et  curieux 
d'un  enseignement  social  suffisant  aux  besoins  d'une  capitale  uni- 
versitaire, politique  et  cosmopolite. 

Resterait  alors  à  créer  renseignement  social  en  France.  C'est 
la  tâche  des  initiatives  provinciales.  Aucune  décentralisation  ne 
vaudra  celle  du  travail  volontaire  et  indépendant. 

OIGK  MAT. 

Nous  pouvons  donner  dès  aujourd'hui  les  programmes  du 
Collège  libre  des  sciences  sociales  pour  sa  prochaine  session 
(novembre  1896 — mai  1897;  le  nombre  des  cours  est  doublé)  : 

PREMIÈRE  SECTION 

ENQUèTE,    STATISTIQUE  ET   HI-STOIRE 

1.  —  Méthode  générale:  M.  Funck-Brexta.no,  professeur  à  rÉcole  libre 
des  sciences  politiques  ; 

2.  —  Statistiqtie  du  travail  et  de  la  richesse  :  M.  Arthur  Fontaine, 
iugénieur  des  mines  ; 

3.  —  Démographie  :  M.  le  D'  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  sta- 
tistiques de  la  ville  de  Paris  ; 

4.  —  Procédés  monographiques  d'enquête  :  M.  Pierre  de  Maroussem, 
docteur  en  droit  ;  ' 

5.  —  Les  Études  ethniques  et  leurs  méthodes  :  M.  Louis  Marin. 

6.  —  Méthode  historique  des  sciences  sociales  :  M.  Seignobos,  maître 
de  conférences  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

7.  —  Histoire  du  droit  moderne  :  M.  Tarbouriech,  docteur  en  droit; 

8.  —  Histoires  des  doctrines  et  de  la  législation  sociales  depuis  la  Révo- 
lution  :  M.  Francis  de  Pressens^,  rédacteur  au  journal  le  Temps  ; 

9.  —  Histoire  sociale  :  M.  Frantz  Funck-Brbntano,  archiviste-paléo- 
graphe ; 

iO.  —  Géographie  sociale  :  M.  Brunhks,  agrégé  d'histoire  ; 

DEUXIÈME  SECTION 

doctrines  et  applications 

11.  —  Sociologie  diaprés  Auguste  Comte  :  M.  le  D'  Delbet,  député  de 
Seine-et-Marne  ; 

i2.  —  Doctrines  morales  et  économiques  de  M.  Le  Play  et  de  son  école  : 
M.  A.  Delaire,  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie  sociale  ; 

13.  — Économie  politique  :  M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre; 

14.  —  Socialisme  théorique  :  M.  Gustave  Rouanet,  député  de  Paris  ; 

15.  —  Sociologie  catholique  :  M.  l'abbé  de  Pascal,  docteur  en  théologie  ; 

16.  —  Doctrines  de  Marx  :  M.  Révelin,  professeur  au  Collège  Sainte- 
Barbe  ; 
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17.  —  Doctrines  sociales  allemandes  :U.  Anolbr,  maître  de  conférences 
à  rÉcole  normale  supérieure  ; 

18.  —  Doctrines  sociales  anglaises  :  M.  Alfred  Bonnet,  directeur  du 
Devenir  social  ;  • 

19.  —  Doctrines  révolutionnaires  :  M.  Albert  Méti.v,  agrégé  d'histoire  ; 

20.  —  Principe  de  la  colonisation  :  M.  de  Lanessan,  ancien  gouverneur 
général  deTIndo-Chine  ; 

21.  —  Hygiène  sociale  :  M.  le  D"  du  Mesml,  médecin  de  Tasile  natio- 
nal de  Yincennes  ; 

22.  —  V Assistance  et  la  Prévoyance  sociales  :  M.  Paul  Strauss,  membre 
du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

23.  —  Législation  ouvrière  et  industrielle  comparée  :  M.  Dukourhaw- 
telle,  docteur  en  droit  ; 

24.  —  Législation  commerciale  comparée  :  M.  Th aller,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit. 

Plusieurs  professeurs  ont  actuellement  déposé  le  programme 
particulier  de  leur  cçurs  au  secrétariat  du  collège  (8,  rue  de 
Tournon), 

A  savoir  : 

Statistique  du  travail  et  de  la  richesse  :  M .  Fontaine  continuera  son 
cours  de  l'année  dernière. 

Histoire  du  droit  modernCy  M.  Tarbouriech  :  Histoire  juridique  de  la 
propriété  depuis  1804.  — Introduction.  La  propriété  féodale.  La  propriété 
romaine.  Le  Codé  civil.  —  L  Formes  diverses  de  la  propriété.  Régime 
juridique  convenant  à  chacune  d'elles.  —  II.  Modes  de  transmission. 

Histoire  des  doctrines  et  de  la  législation  sociale  depuis  la  Révolution^ 
M.  Francis  de  Pressensé  :  I.  Évolution  de  la  science  économique.  — 
IK  Origine  et  marche  du  socialisme.  —  III.  Histoire  de  la  législation 
protectrice  du  travail. 

Histoire  sociale,  M.  Frantz  Fungk-Brentano  continuera  son  cours  de 
l'année  dernière;  il  reprendra  au  §  IV  :  La  crise  sociale  du  XI V^ siècle. 

Doctrine  de  Le  Play,  M.  A.  Delairb  :  La  méthode  d'observation  et  les 
lois  de  la  prospérité  des  sociétés.  —  Les  causes  de  la  souffrance  et  les 
conditions  de  la  guérison.  —  Les  résultats  de  l'analyse  méthodique  des 
faits  touchant  le  rôle  de  la  religion,  l'organisation  de  la  famille,  la 
paix  des  ateliers,  l'expansion  de  la  race,  la  hiérarchie  sociale  et  la 
vie  publique. 

Économie  politique,   M.  Yves  Guyot  :  La  Science  financière . 

Socialisme  théorique,  M.  Gustave  Rouanet  continue  son  cours  de 
l'année  dernière. 

Sociologie  catholique,  M.  l'abbé  de  Pascal  :  La  propriété. 

Doctrines  sociales  allemandes,  M.  Andler  continue  son  cours  de 
Tannée  dernière. 

Doctrines  révolutionnaires,  M.  Albert  Métin  :  Les  doctrines  et  les 
théories  sociales  de  1830  et  de  1848. 

Colonisation,  M.  de  Lanessan  :  Tableau  géographique  et  ethnologique 
des  colonies  françaises.  —  Principes  de  la  colonisation. 

Hygiène  sociale,  M.  le  D'  do  Mesnil  :  Principes  généraux  de  l'hygiène. 
—  Visites  d'hôpitaux,  dispensaires,  instituts,  habitations  ouvrières,  etc. 
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L'assistance  et  la  prévoyance  socialeS'y  M.  Paul  Strauss  :  I.  Aperça 
générai  sur  le  service  des  Enfants  trouvés  en  France  et  à  Tétranger 
dans  le  passé  et  dans  le  présent.  —  II.  Les  tours.  —  III.  Abandon  et 
admission  des  nouveau-nés.  Le  bureau  secret.  Le  domicile  de  secours. 
—  IV.  Le  service  des  Enfants  assistés  de  la  Seine.  L'hospice  dépositaire. 
La  nourricerie.  La  station  de  Ghâtillon.  —  V.  Envoi  des  enfants  à  la 
campagne.  Le  placement  en  nourrice.  Les  agencer  de  province  et  les  cir- 
conscriptions médicales. —  La  surveillance  et  le  contrôle. — VI.  Le  place- 
ment familial.  Écoiage  et  apprentissage.  —  Vil.  Les  élèves  indisciplinés. 
Les  écoles  de  réforme.  —  VIII.  Les  élèves,  infirmes  et  malades.  —  Le 
traitement  maritime.  —  IX.  Le  placement  des  pupilles .  Leur  avenir.  — 
X.  L'organisation  financière.  Les  dépenses.  La  part  contributive  des 
communes  et  de  l'État.  —  XI.  Les  enfants  assistés  en  France.  La  réforme 
et  la  loi. 

D'autres  programmes  seront  publiés  ultérieurement. 

D.  M. 


UÉCOLE  DE  STRASBOURG  AU  XVf  SIÈCLE 

DEUXIÈME   PÉRIODE  (1) 


[XV.    —  MŒURS  DES   ÉCOLIERS   ET  DES  MAItRES   (2) 

Entre  lancieane  église  [des  Dominicains  et  un  canal  aux  eaux 
bourbeuses,  le  Fossé-des-Tanneurs  ou  Fossé-dôs-Étudiants,  se 
groupaient  autour  d*une  cour  spacieuse  et  d*un  jardin  les  bâti- 
ments qui  avaient  appartenu  jadis  aux  Frères  prêcheurs  et  que  le 
Magistrat  avait  cédés  à  TÉcole.  Devant  la  façade  principale  de 
Téglise  se  trouvait  une  place  qui  servait  primitivement  de  cime- 
tière pour  les  nombreux  fidèles  qui  démandaient  à  être  enterrés 
dans  l'enceinte  du  couvent; elle  formait  un  hémicycle  entouré  de 
galeries  couvertes  et  avait  trois  entrées  :  l'une,  en  face  de  Téglise 
môme,  au  bas  de  la  ruelle  des  Dominicains,  où  subsiste  encore 
aujourd'hui  Varcade  de  la  porte  ;  la  seconde,  du  côté  de  la  rue  des 
Orfèvres;  la  troisième,  communiquant  près  de  la  rue  de  TOutre 
par  un  passage  étroit,  le  Schlupf,  avec,  une  petite  place  reliée  à 
la  ville  par  la  passerelle  des  Étudiants. 

Le  bâtiment  dont  le  rez-de-chaussée  fut,  en  1538,  aménagé 
pour  l'école  latine  s'élevait  entre  la  cour  et  le  jardin  ;  au  premier 
étage  se  trouvaient  les  cellules  du  collège  ;  au-dessus  de  celles-ci 
d'immenses  greniers.  Le  jardin  du  couvent  était  entouré  d'un 
cloître  datant  de  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle  ;  on  l'appelait  dans 
le  langage  populaire,  le  Collaîm  (forme  corrompue  de  coUegium). 
Au-dessus  de  la  galerie  qui  longeait  l'église,  on  avait  construit  deux 
salles  dont  l'une  servait  aux  cours  :  l'autre  abrita  longtemps  la 
bibliothèque.  Vis-à-vis  de  ces  deux  salles  et  à  angle  droit  avec  le 
bâtiment  scolaire  s'élevait  une  seconde  construction  de  grandes 
dimensions,  devant  laquelle  se  groupaient,  autour  d'une  petite  cour 

(1)  Voir  les  n"  du  13  février,  15  mars  et  15  mai  1896. 

(2)  Presque  tous  les  faits  mentionnés  dans  ce  chapitre  sont  empruntés  aux 
Protocoles  des  scolarques,  principalement  aux  notes  de  Charles  Mieg. 
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triangulaire,  une  maison  d'habitation  et  différents  bâtiments  de 
service. 

La  grande  cour,  le  Grasboden^  était  entourée  au  nord  et  à  Test 
de  bâtiments  pourvus  de  galeries  couvertes  en  charpente,  d'où 
le  public  assistait  aux  représentations  théâtrales.  Dans  l'angle  de 
cette  cour,  entre  une  chapelle  délabrée,  autrefois  consacrée  à 
sainte  Elisabeth,  et  le  bâtiment  principal  se  trouvait  la  porte  qui 
conduisait  dans  le  cloître  et  qui  livrait  passage,  au  xvi^  siècle,  aux 
élèves  des  classes  latines. 

Quelques-unes  des  salles  laissaient  à  désirer  sous  le  rapport 
de  rhygiène,  dont  on  ne  se  préoccupait  guère  à  cette  époque.  La 
grande  salle  conventuelle  des  Dominicains  avait  paru  assez  vaste 
pour  recevoir  deux  classes  :  la  cinquième  et  la  sixième  ;  deux 
maîtres  —  nous  l'avons  vu  —  y  enseignaient  encore  simultané- 
ment en  1544.  Leurs  plaintes  décidèrent  les  scolarques  à  y  faire 
poser  une  cloison  en  planches  qui  la  divisait  en  deux  salles 
chauffées  par  le  même  fourneau.  Mais  cette  cloison  prit  feu  à 
plusieurs  reprises,  et  les  scolarques  furent  obligés  de  faire  rem- 
placer les  planches  les  plus  rapprochées  du  fourneau  par  de  la 
brique.  Une  autre  classe,  la  septième,  était  plus  mal  partagée 
encore.  Elle  était  exposée  au  soleil  de  midi  et  se  trouvait  à  proxi- 
mité des  fosses  d'aisance  (pro/èy).  Les  scolarques  pensèrent  remé- 
dier aux  inconvénients  résultant  de  ce  voisinage,  en  été  surtout, 
en  faisant  murer  une  fenêtre  et  en  ordonnant  aux  «  chevaliers  de 
la  nuit  »  de  vider  les  fosses.  Cela  ne  suffit  pas,  et  Ton  installa  la 
classe  dans  un  vie\ix  pavillon  en  bois  situé  dans  le  jardin  du  col- 
lège, mais  dont  la  toiture  vermoulue  et  les  planches  disjoiptes 
laissaient  passer  le  vent  et  la  pluie.  Force  fut  aux  scolarques  de 
le  faire  démolir  et  de  faire  construire  à  sa  place  une  salle  nou- 
velle. 

Les  élèves  des  classes  latines  n'avaient  pas,  ce  semble,  une 
existence  fort  douce.  Obligés  d'être  en  classe  dès  six  heures  du 
matin,  du  moins  en  été;  de  faire  quatre  fois  par  jour  le  chemin 
de  l'école  dans  les  deux  sens,  à  travers  des  rues  étroites,  sales  et 
mal  pavées;  enfermés  de  midi  à  deux  heures,  même  par  les  plus 
grandes  chaleurs,  dans  des  salles  souvent  trop  petites  pour  le 
nombre  considérable  des  enfants  qui  s'y  entassaient;  tenus  de 
porter  tous  les  efforts  de  leur  intelligence  sur  l'étude  des  langues 
mortes  et  principalement  sur  les  exercices  de  grammaire  ;  privés, 
même  pendant  leurs  jeux,  de  l'usage  de  leur  langue  maternelle  ; 
exposés  à  recevoir  pour  les  moindres  peccadilles  l'humiliante 
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punition  des  verges;  forcés  enfin  de  passer  la  plus  grande  partie 
des  dimanches  et  des  jours  de  fête  au  temple,  les  enfants  jouis- 
saient peu  de  leurs  jeunes  années  et  se  préparaient  de  bonne 
heure  à  une  existence  pleine  de  labeurs.  Et,  de  fait,  la  population 
strasbourgeoise  de  cette  époque,  de  mœurs  presque  puritaines  et 
prenant  la  vie  fort  au  sérieux,  n'était  pas  moins  dure  pour  les 
enfants  que  pour  elle-même.  Mais 

Chassez  le  naturel,  il  revient  au  galop. 

En  dépit  de  la  plus  grande  sévérité,  les  élèves  strasbourgeois 
ne  se  faisaient  pas  plus  scrupule  alors  que  de  nos  jours  de  profi- 
ter de  toutes  les  occasions  qui  s'offraient  de  s'amuser.  Les  maîtres 
ou  les  inspecteurs  suffisaient,  en  général,  pour  réprimer  les  écarts 
isolés  et  de  peu  de  gravité  ;  ce  n'est  que  les  actes  d'indiscipline 
plus  sérieux  et  prenant  un  caractère  général  qui  arrivaient  à  la 
connaissance  des  scolarques  et  étaient  consignés  dans  les  procès- 
verbaux. 

Les  élèves,  rentrant  chez  eux  après  chaque  leçon,  n'avaient  pas 
besoin  d'autre  récréation,  et  la  grande  cour  n'était  d'aucun  usage 
jusqu'au  jour  où  l'on  y  établit  le  théâtre,  l'herbe  y  poussait.  Mais 
avant  et  après  les  classes,  ils  se  livraient  à  leurs  jeux,  soit  dans  le 
clottre,  soit  sur  l'ancien  cimetière  des  Dominicains  ;  parfois  aussi, 
après  le  départ  des  maîtres,  ils  jouaient  dans  les  salles  et  renver- 
saient tables  et  banquettes.  Lorsque  la  cour  eut  été  transformée 
en  théâtre,  c'était  la  scène  qui  servait  à  leurs*  ébats  :  ils  y  occa- 
sionnaient de  grands  dégâts. 

Il  n'y  avait  pas  de  leçons  de  gymnastique;  cependant  ils 
trouvaient  moyen  de  grimper  sur  les  toits  peu  élevés  de  la  biblio- 
thèque et  de  la  salle  des  cours  ;  de  là  ils  atteignaient  aux  fenêtres 
de  l'église  et  arrachaient  les  lames  de  plomb  qui  avaient  servi  à 
enchâsser  les  verres  des  vitraux  de  l'église  des  Dominicains. 
Cette  église  qui,  pendant  l'Intérim,  avait  donné  asile  à  la  paroisse 
protestante  chassée  de  la  cathédrale,  servait  de  nouveau  de 
magasin  depuis  1561.  Les  pierres  lancées  par  les  jeunes  latinistes 
causèrent  de  grands  ravages  et  lorsque, à  l'occasion  d'une  fête,  on 
voulut  se  servir  du  chœur,  les  frais  pour  le  remplacement  des 
vitres  cassées  parurent  si  considérables  que  les  scolarques  refu- 
sèrent de  s'en  charger. 

Ce  n'étaient  là  que  des  gamineries  sans  grande  importance  et 
promptement  réprimées.  Mais  il  se  produisait  aussi  dans  les  classes 
des  actes  d'insubordination  qui  avaient  presque  toujours  pour 
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auteurs  des  élèves  nobles.  Ce  qui  paraissait  le  plus  dur  à  ces 
jeunes  gentilshommes,  c'était  Tégalité  devant  la  verge.  Une  vio- 
lente protestation  et  presque  une  émeute  éclata,  en  cinquième, 
parmi  plusieurs  nobles  danois;  leurs  gouverneurs  adressèrent 
une  plainte  au  recteur  et  aux  inspecteurs  qui  les  renvoyèrent  aux 
scolarques;  mais  ceux-ci  déclarèrent  que  les  élèves,  aussi  long- 
temps qu'ils  fréquentaient  les  classes,  devaient  être  fustigés  quand 
ils  faisaient  mal.  Presque  à  la  môme  époque,  deux  gouverneurs 
d'enfants  nobles  se  plaignirent  que  mattre  Malléolus,  avant  de 
battre  de  verges  un  de  leurs  élèves,  eût  ouvert.une  porte  de  com- 
munication, pour  faire  assister  à  cette  exécution  humiliante  les 
élèves  de  la  classe  voisine.  L'enfant,  dirent-ils,  s'est  trouvé  si 
mortifié  de  ce  raffinement  de  cruauté  qu'il  en  est  tombé  malade. 

Deux  autres  gentilshommes  s'étaient,  de  leur  propre  autorité, 
promus  dans  une  classe  supérieure.  Cités,  ainsi  que  leur  gouver- 
neur, devant  les  inspecteurs,  ils  n'eurent  garde  de  se  présenter; 
les  scolarques  furent  obligés  d'intervenir  pour  les  faire  rentrer 
dans  Tordre. 

Guillaume  de  Schœnkirchen  ne  venait  en  classe  que  rarement, 
bien  plus,  il  lui  prenait  parfois  fantaisie  de  quitter  la  salle  et  de 
se  promener  dans  le  cloître.  Il  lui  arrivait  même  de  faire  battre 
par  son  domestique  l'un  ou  l'autre  de  ses  condisciples. 

Les  élèves  nobles  des  deux  classes  supérieures,  au  nombre  de 
dix-huit,  s'avisèrent,  un  jour,  de  déserter  les  leçons  de  rhétorique 
et  de  dialectique  et  d'aller  tous  ensemble  dans  une  salle  d'armes. 
Les  inspecteurs  les  condamnèrent  tous  au  cachot;  leurs  gouver- 
neurs protestèrent  énergiquement,  mais  les  scolarques  leur  enjoi- 
gnirent d'obéir.  Les  coupables  se  présentèrent  tous,  et  Charles 
Mieg  mentionne  comme  un  acte  d'extrême  indulgence  qu'ils  ne 
furent  retenus  au  cachot  que  pendant  deux  heures. 

La  défense  de  porter  des  armes,  de  se  coiffer  d'un  béret  en 
soie  ou  en  velours,  de  revêtir  des  habits  coupés  à  la  mode  du 
temps,  dut  être  fréquemment  rappelée  même  aux  élèves  des 
classes  latines.  Les  étudiants,  surtout  les  gouverneurs  d'enfants 
nobles,  se  montraient  encore  beaucoup  plus  récalcitrants.  Ces  der- 
niers, bien  qu'ils  ne  fussent  pas  étudiants  et  que  la  plupart  d'entre 
eux  eussent  acquis  à  une  université  le  titre  de  maître  es  arts,  étaient 
tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  édictées  pour  les  étu- 
diants de  rËcole,  quant  aux  armes  et  aux  habits.  L'un  d'entre  eux, 
cité  devant  les  scolarques,  protesta  énergiquement  contre  cette 
exigence  des  autorités  scolaires  :  il  déclara  que  le  béret  en  velours 
qu'on  voulait  lui  interdire  de  porter  lui  avait  été  donné  par  le 
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comte,  son  maître,  et  qu'il  ne  pouvait  sans  l'autorisation  de 
celui-ci  renoncer  à  porter  Tépée  avec  laquelle  il  avait,  le  cas 
échéant,  à  défendre  son  élève.  Charles  Mieg  lui  répondit  qu'il 
avait  à  se  conformer  aux  règlements  ;  que  s'il  voulait  en  être  dis- 
pensé, il  devait  s'adresser  au  Magistrat. 

Nestitz,  un  étudiant  originaire  de  la  Prusse,  se  distingua  par 
son  insubordination  et  son  humeur  querelleuse.  En  dépit  d'un 
sérieux  avertissement  et  de  la  menace  de  se  voir  chassé  de  l'Ëcole 
s'il  ne  se  corrigeait  pas,  il  comparaissait,  trois  mois  plus  tard, 
sous  l'inculpation  de  s'être  enivré  et  d'avoir  commencé  une  que- 
relle avec  un  tailleur,  de  l'avoir  poussé  dans  la  rue  et  d'avoir 
voulu  le  frapper  de  son  épée.  Les  scolarques  ordonnèrent  au 
bourgeois  qui  l'hébergeait  de  lui  donner  congé  ;  mais  l'interven- 
tion d'un  sénateur  influent  et  la  promesse  du  coupable  de  se 
corriger  amenèrent  les  scolarques  à  lui  faire  grâce  encore  une 
fois.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  le  regretter;  il  devint  le  chef  d'une 
bande  de  mauvais  sujets,  fit  beaucoup  de  dettes,  cessa  complète- 
ment de  fréquenter  les  cours;  parfois  il  louait  un  cheval  et  se 
promenait  par  le  pays.  Les  scolarques,  perdant  patience,  enjoi- 
gnirent à  son  hôte  de  le  renvoyer  immédiatement;  mais  celui-ci 
les  supplia  d'attendre  encore  quelques  jours  que  Nestitz  eût  reçu 
de  l'argent  et  lui  eût  payé  les  140  écus  qu'il  lui  devait.  Peu  de 
jours  après,  le  gouverneur  de  trois  élèves  nobles,  maître  Stein- 
miiller,  était  cité  devant  le  conseil  des  professeurs;  on  lui  repro- 
chait de  porter  un  béret  en  velours,  de  se  promener,  Tépée  au 
c6té,  avec  ses  élèves  armés  de  dagues,  de  ne  pas  veiller  à  ce  que 
ses  élèves  vinssent  en  classe,  de  peur  de  leur  déplaire  et  de  perdre 
sa  place  qui  était  très  lucrative;  il  les  accompagnait  même  au 
cabaret,  buvait  et  jouait  aux  cartes  avec  eux  jusqu'au  milieu  de 
la  nuit;  l'un  de  ces  jeunes  gens  avait  reçu  Tannée  précédente  une 
estafilade  au  visage;  récemment  un  autre,  avec  Nestitz  comme 
second,  était  allé  sur  le  terrain  et  avait  reçu  au  bras  une  blessure 
très  sérieuse.  Le  gouverneur  fut  condamné  par  le  couvent  à  deux 
livres  d'amende,  chacun  des  élèves  à  une  livre,  et  il  fut  décidé 
que  leurs  parents  seraient  informés  du  danger  que  couraient 
leurs  fils.  Mais  celte  affaire  vint  à  la  connaissance  du  Magistrat, 
qui  s'était  réservé  la  juridiction  de  tous  les  cas  où  le  sang  avait 
coulé;  Nestitz,  dont  la  mesure  était  comble,  fut  recherché  par  la 
police  de  l'ammeistre  et  sans  doute  expulsé;  car,  depuis  lors,  il 
n'est  plus  question  de  lui  dans  les  notes  de  Charles  Mieg.  Mais 
on  voit  par  ces  faits  que  si  les  élèves  nobles  donnaient  un  certain 
lustre  à  l'école  strasbourgeoise,  ils  lui  causaient  aussi  quelques 
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ennuis.  Les  inspecteurs,  les  scolarques,  le  Magistrat  réagissaient 
avec  énergie  et  parfois,  quand  Tindiscipline  prenait  des  propor- 
tions inquiétantes,  on  chargeait  les  prédicateurs  d'intercaler  dans 
leur  sermon  une  recommandation  aux  bourgeois  de  surveiller  les 
étudiants  logeant  chez  eux. 

Les  pâtisseries  étaient  à  cette  époque  ce  que  sont  les  cafés  de 
nos  jours  :  on  y  vendait,  il  est  vrai,  des  gâteaux  et  des  sucreries, 
—  on  en  offrait  même,  dans  la  rue,  aux  élèves  sortant  de  classe,  — 
mais  on  y  débitait  aussi  du  vin.  Les  étudiants  y  allaient  boire  et 
même  les  élèves  des  classes  latines  s*y  glissaient  parfois,  les 
dimanches  après-midi,  au  lieu  do  se  rendre  au  temple.  Au  com- 
mencement de  Tannée  1566,  Sturm  et  Marbach,  en  même  temps 
qu'ils  signalaient  ces  faits  aux  scolarques,  se  plaignirent  de  ce 
que  libraires,  relieurs,  marchands  de  drap  et  pâtissiers  encoura- 
geaient les  étudiants  à  faire  des  dettes  en  leur  vendant  trop  faci- 
lement à  crédit.  Le  Magistrat  publia  une  ordonnance  interdisant 
les  prêts  aux  écoliers  et  avertissant  les  marchands  qu*à  Tavenir 
s'ils  venaient  devant  le  juge  réclamer  à  un  étudiant  le  paiement 
d'une  dette,  non  seulement  il  ne  serait  plus  fait  droit  à  leurs 
revendications,  mais  qu'ils  seraient  même,  selon  les  circonstances, 
punis  d'une  amende.  Cette  ordonnance  fut  souvent  violée  ou 
tournée  et  dut  être  renouvelée  à  différentes  époques  (i). 

S'habiller  à  la  mode  du  temps,  porter  la  dague  e\  l'épée, 
comme  tout  gentilhomme,  fréquenter  les  salles  d'armes,  boire, 
jouer  aux  cartes,  faire  quelques  dettes,  parfois  se  déchirer  la 
peau  d'un  coup  d'épée,  paraissait  alors  de  graves  méfaits  aux 
sénateurs  qui,  prenant  au  sérieux  leur  titre  dé  pères  de  la  cité, 
se  regardaient  comme  responsables  de  la  moralité  de  tous  leurs 
subordonnés;  au  fond,  les  mœurs  scolaires,  si  elles  laissaient 
parfois  à  désirer,  étaient  beaucoup  meilleures  que  celles  des 
universités  de  cette  époque.  Quant  à  des  cas  relevant  de  la  police 
des  mœurs,  les  protocoles  des  scolarques  n'en  mentionnent  que 
deux.  Un  étudiant  originaire  de  Berne,  admis  au  collège  des  Pré- 
dicateurs, était  accusé,  en  1539,  d'avoir  pénétré  dans  la  chambre 
d'une  domestique  :  bien  qu'il  protestât  de  son  innocence,  il  fut 
mis  au  cachot  pendant  plusieurs  jours,  puis  banni  de  la  ville, 
après  avoir  juré,  selon  la  coutume  d'alors,  de  ne  pas  chercher  à 
se  venger  ni  à  éluder  la  sentence. 

Le  second  fait  est  relatif  non  à  un  étudiant,  mais  à  un  gouver- 
neur. Charles  Mieg  reçut  avis  qu'il  y  avait  à  proximité  de  la  ville, 

(1)  Lo  9  mars  1600;  le  23  féyrier  1670.  Statut i  et  privilèges,  n<>  2126. 
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chez  des  jardiniers  de  la  Robertsau,  une  fille  qui  venait  d'accou- 
'cher  et  qui,  après  avoir  raconté  d*abord  qu'elle  était  mariée  et 
que  son  mari  s'était  laissé  enrôler  comme  mercenaire,  avait 
avoué,  pendant  les  douleurs  de  Tenfantement,  qu'elle  s'était  laissé 
séduire  par  maître  Zacharie  Stark,  gouverneur  des  seigneurs  de 
Schœnberg.  Cité  devant  une  commission  spéciale  où  figuraient, 
à  côté  du  recteur,  des  inspecteurs  et  des  scolarques  deux  délégués 
du  Magistrat,  il  s'avoua  coupable  et  consentît  à  payer  une  forte 
somme  pour  l'éducation  de  l'enfant.  La  commission  ayant  fait  son 
rapport,  l'affaire  parut  devant  le  Conseil  des  professeurs  :  le  cou- 
pable le  supplia  de  se  contenter  de  la  peine  qui  lui  avait  été  im- 
posée et  de  ne  pas  lui  infliger  de  châtiment  déshonorant.  Le 
Conseil  se  montra  clément  et  se  borna  à  le  condamner  à  payer, 
comme  peine  supplémentaire,  une  amende  d'un  écu  au  collège 
des  Guillemites.  Ce  jugement  fut  porté  le  9  novembre  1568,  mais 
dès  le  6  décembre  suivant,  Stark  recevait  du  Magistrat  l'ordre  de 
sortir  du  territoire  de  la  république  dans  les  trois  jours.  «  Dans 
le  cours  du  xvi^  siècle  »,  dit  M.  Rodolphe  Reuss  (4),  «  le  nombre 
des  cas  de  ce  genre,  cités  dans  les  chroniques  ou  consignés  dans 
les  procès-verbaux,  est  véritablement  minime.  L'honnêteté  native 
des  uns,  le  strict  contrôle  de  l'Eglise,  la  vie  beaucoup  plus  intime 
de  la  famille  d'alors^  la  surveillance  du  père,  son  chef  naturel, 
facilitaient  la  pratique  de  la  vertu.  »  Le  môme  auteur  constate, 
d'après  des  documents  du  xvi*  et  du  xvii*  siècle,  que,  sur  mille 
naissances  il  n'y  avait  alors  à  Strasbourg,  en  moyenne,  que  six 
enfants  illégitimes. 

Les  élèves  pauvres  continuaient  à  être  soutenus  par  la  com- 
mission de  Saint-Marc  ou  étaient  reçus,  comme  boursiers,  au  col- 
lège des  pauvres,  dans  l'ancien  couvent  des  Guillemites.  Il  n'est 
guère  question  d'eux  dans  les  procès-verbaux  des  scolarques,  si 
ce  n'est  à  l'occasion  des  cérémonies  religieuses,  quand  les  chants 
qu'ils  exécutaient  étaient  particulièrement  défectueux.  Pour  re- 
connaître à  qui  en  était  la  faute,  il  fut  décidé  que  les(Marcianites) 
et  les  Guillemites  chanteraient  séparément,  les  uns  le  matin,  les 
autres  au  service  du  soir. 

Le  collège  dit  des  Prédicateurs  qui  était  placé  sous  la  dépen- 
dance immédiate  des  scolarques,  sollicita  beaucoup  plus  souvent 
leur  attention.  En  4551,  fut  publié  un  nouveau  règlement  beau- 
coup plus  explicite  et  plus  sévère;  en  voici  les  principales  dispo- 
sitions :  Les  élèves  du  collège  doivent  avoir  au  temple  une  tenue 

(l)  IloD.  Reuss,  La  Justice  criminelle  et  la  police  des  mœurs  à  SlrasbouKg 
au  XVh  et  au  XVII*  siècle.  Strasbg.  Trcuttel  et  Wûrtz,  1885. 
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exemplaire.  A  table,  il  leur  est  interdit  de  se  servir  d'une  autre 
langue  que  du  latin  ;  deux  ou  trois  des  pensionnaires  doivent  par 
des  récitations  donner  matière  à  des  discussions  sérieuses,  mais 
sans  passion.  Us  se  garderont  de  reprocher  les  uns  aux  autres 
leur  pays  d'origine,  «  car  en  Jésus-Christ  il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  Souabes,  Suisses,  Alsaciens  ou  Bavarois  ».  Ils  éviteront  les 
calomnies,  les  querelles,  la  société  de  gens  impies  ;  ils  ne  fré- 
quenteront ni  cabarets,  ni  brasseries,  ni  pâtisseries.  Chacun  fera 
son  lit  et  balaiera  sa  chambre.  Le  pédagogue  visitera  chaque 
cellule  une  fois  par  semaine  au  moins.  La  porte  du  collège  sera 
fermée  à  sept  heures  du  soir,  tous  seront  couchés  à  neuf  heures 
en  hiver,  une  demi-heure  plus  tard  en  été  (1). 

L'administration  financière  de  ce  collège  exigeait  de  la  part 
des  scolarques  une  attention  particulière,  et,  malgré  cela,  ils  ne 
pouvaient  éviter  le  gaspillage.  Les  économes  se  succédaient  rapi- 
dement :  les  uns  étaient  congédiés  parce  qu'ils  étaient  négligents 
ou  dépensiers,  les  autres  acceptaient  d'autres  fonctions.  En  1556, 
Pierre  Sturm  et  ses  collègues  résolurent  de  confier  au  recteur 
Jean  Sturm  et  à  Marbach  la  surveillance  morale  et  la  gestion  éco- 
nomique de  cet  internat.  Le  prix  de  la  pension  resta  fixé  à  vingt- 
deux  florins  par  an  ;  mais  les  scolarques  n'en  payaient  que  vingt 
pour  les  boursiers.  A  tilre  de  compensation,  ils  fournissaient  aux 
nouveaux  administrateurs  le  blé  dont  ils  avaient  besoin  au  prix 
réduit  de  dix  sous  le  quàrtaut  (116  litres).  Us  leur  firent  aussi 
plusieurs  fois  des  avances  d'argent  pour  l'achat  de  provisions  de 
vin. 

Le  contrat  qui  avait  amené  l'ouverture  de  ce  collège  parait 
n'avoir  pas  survécu  aux  revers  de  la  guerre  de  Smalcalde,  car  il 
n'est  plus  question  de  pensionnaires  entretenus  par  des  muni- 
cipalités étrangères.  Les  scolarques  n'avaient  à  leur  charge  que 
huit  boursiers  dont  ils  payaient  l'entretien  à  l'aide  des  intérêts  de 
legs  anciens  ou  récents.  Ils  leur  fournissaient,  outre  la  nourri- 
ture et  le  logement,  les  habits,  les  livres,  le  papier.  Chaque  année, 
les  boursiers  adressaient  aux  scolarques  la  liste  des  effets  d'ha- 
billement qui  avaient  besoin  d'être  renouvelés;  l'un  des  scolar- 
ques passait  en  revue  les  habits  et  les  chaussures  et  décidait  s'ils 
devaient  être  remplacés  ou  seulement  réparés. 

Malgré  la  sévérité  des  règlements  disciplinaires,  les  élèves  de 
ce  collège,  surtout  ceux  qui  payaient  leur  pension,  donnaient  lieu 
parfois  à  des  plaintes  ;  mais  U  aurait  été  surprenant  qu'une  cin- 

(1)  statuts  et  Privilèges,  d*  2007. 
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quantaine  de  jeunes  gens  n'eussent  pas  démoli  quelque  meuble, 
cassé  des  vitres  ou  inventé  quelque  mauvais  tour.  Cependant 
lorsque  Marbach  eut  pris  en  main  la  police  du  collège,  il  s'enten- 
dit à  refréner  la  turbulence  des  élèves,  soit  par  sa  vigilance  et  sa 
sévérité,  soit  en  donnant,  par  l'introduction  des  représentations 
théâtrales,  un  dérivatif  à  leur  besoin  de  mouvement  et  d'activité. 
Ce  fut  pourtant  sous  son  administration  que  des  pensionnaires 
réussissaient  à  sortir,  la  nuit,  du  collège  en  escaladant  une  clô- 
ture en  planches.  Les  scolarques  résolurent  de  faire  construire  un 
mur  en  pierres  et  ils  demandèrent  au  Magistrat  de  leur  céder 
gratuitement  les  matériaux  nécessaires.  Us  profitèrent  de  cette 
occasion  pour  faire  établir  un  chemin  pavé  depuis  la  ruelle  des 
Dominicains  jusqu'au  collège  à  travers  l'ancien  cimetière  du  cou- 
vent. Cet  internat  servit  aussi  quelquefois  d'asile  à  des  personnes 
âgées  ou  infirmes.  Dans  les  premiers  temps  les  scolarques  y 
reçurent  un  ancien  curé  de  l'ordre  de  Saint-Jean,  devenu  ensuite 
pasteur  de  l'église  Saint-Nicolas  et  enfin  de  Sainte-Aurélie.  Pen- 
dant tout  un  hiver,  le  Magistrat  y  fit  héberger  un  aveugle  avec  son 
guide,  et,  l'été  suivant,  les  scolarques  eurent  beaucoup  de  peine 
à  les  en  faire  sortir. 

La  condition  des  maîtres  de  l'école  latine,  surtout  de  celle  des 
classes  inférieures  et  moyennes,  était  peu  enviable  :  leur  travail 
était  pénible,  leurs  appointements  insuffisants.  Dans  chaque  classe, 
un  seul  maître  donnait  toutes  les  leçons;  les  classes  étaient  très 
peuplées;  en  dehors  des  leçons,  il  y  avait  des  devoirs  à  corriger; 
le  dimanche  même,  ils  étaient  tenus  de  conduire  les  élèves  au 
temple  et  ils  étaient  même  astreints,  depuis  1551,  à  donner,  les 
dimanches  soir,  des  leçons  de  catéchisme  ou  d'expliquer  des 
livres  du  Nouveau-Testament. 

Avant  de  parler.de  la  situation  matérielle  des  maîtres,  il  nous 
parait  indispensable  de  donner  quelques  indications  sur  la  valeur 
des  monnaies  employées  à  cette  époque.  L'unité  monétaire  était 
alors,  à  Strasbourg  comme  en  France,  la  livre  (Pfund)  subdivisée 
également  en  20  sous  {Schilling)  de  12  deniers  [Pfenning)  chacun. 
Mais  la  livre  strasbourgeoise  avait  une  valeur  intrinsèque  quatre 
fois  plus  grande  que  la  livre  tournois,  et  cette  différence  s'est 
maintenue  jusqu'à  une  époque  très  récente  :  il  y  a  trente  ans 
encore,  le  terme  de  schilling  désignaii  quatre  sous.  La  livre  stras- 
bourgeoise,  dans  la  première  moitié  du  xvi*  siècle,  valait  environ 
il  francs;  le  sou,  55  centimes. 

Dans  quelques  pays  d'outre-Rhin,  on  se  servait  d'une  pièce 
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d'or  appelée  florin  (6rtiMen),  qai  était  subdivisée  en  15  batzjet  qui 
valait  un  peu  plus  d'une  demi-livre.  A  Strasbourg,  on  employait 
le  terme  de  florin  pour  désigner  la  moitié  de  la  livre,  soit  5  fr.  50. 

Mais  le  pouvoir  de  l'argent  était  beaucoup  plus  considérable. 
Un  maçon  se  contentait,  en  1539,  de  deux  sous  pour  son  salaire  de 
la  journée;  une  maison  entière  avec  cour,  jardin  et  dépendances, 
se  louait  SO  florins  par  an;  le  quartaut  (116  litres)  de  blé  se  ven- 
dait 10  sous;  la  mesure  de  vin  (2  litres)  coûtait  4  deniers.  Se 
basant  sur  un  grand  nombre  de  faits  de  ce  genre,  M.  Tabbé  Ha- 
nauer  (1)  a  établi  que  le  pouvoir  de  Targent  était,  de  1521  à  1550, 
quatre  fois  et  demi  plus  grand  que  de  nos  jours  ;  c'est-à-dire  que 
la  livre  strabourgeoise  valait  alors  48  francs,  le  florin  24  et  le  sou 
2  fr.  40.  Mais  l'argent  perdit  assez  rapidement  de  sa  valeur,  et  dans  la 
deuxième  moitié  du  xvi*  siècle  la  valeur  relative  de  la  livre  n'était 
plus  que  de  32  et  dans  les  dernières  années  de  21  francs.  Aussi 
l'augmentation  progressive  des  traitements  n'améliorait-elle  pas  la 
situation  matérielle  des  maîtres,  car  le  renchérissement  de  la  vie 
suivait  la  même  progression. 

La  position  des  instituteurs  de  la  jeunesse  avait  été  des  plus 
misérables,  au  moyen  âge,  et  ni  la  Renaissance  ni  la  Réforme  n'y 
apportèrent  d'amélioration  notable.  En  1538,  pendant  les  pour- 
parlers des  scolarques  avec  les  maîtres  qu'ils  voulaient  employer 
dans  la  nouvelle  école  latine,  Pierre  Schriessheimer  se  présentait 
dans  un  état  si  misérable  que  Jacques  Sturm  lui  fit  donner  trois 
florins  pour  qu'il  pût  se  faire  faire  un  habit.  Pendant  les  pre- 
mières années,  les  maîtres  des  classes  supérieures  recevaient,  à 
côté  d'une  part  de  l'écolage,  quarante  florins  de  la  caisse  scolaire, 
les  autres  trente  seulement. 

L'écolage  {minervalia)  était  peu  élevé,  probablement  de  trois 
sous  par  trimestre  ;  les  boursiers  du  collège  des  Prédicateurs,  les 
Marcianites  et  les  Guillemites,  étaient  dispensés  de  le  payer.  Il 
appartenait  aux  maîtres  qui  le  percevaient  eux-mêmes  et  se  le 
partageaient  par  parts  égales  ;  il  rapportait  à  chacun  une  trentaine 
de  florins  annuellement.  Les  maîtres  recevaient  donc  de  60  à  70 
florins  par  an, moins  de  400  francs!  Il  est  vrai  qu'ils  avaient  pres- 
que tous  un  logement  appartenant  à  l'École.  Ceux  qui  n'étaient  pas 
mariés  étaient  logés  et  nourris  au  collège  des  prédicateurs. 

Gela  dura  jusqu'à  l'époque  où  le  chapitre  de  Saint-Thomas 
mit  au  service  de  l'École  les  ressources  considérables  dont  il  dis- 
posait. Les  maîtres  des  quatre  classes  supérieures  recevaient  de- 

(1)  Eludes  économiques  sur  l'Alsace,  psiv  l'abbé  HANAUER.Strasbg.,  2  vol.,  1876. 
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puis  lors  des  canonicats  et  se  trouvaient  dans  une  situation  satis- 
faisante; Gérard  Sévénus,  dès  1550,  possédait  une  prébende  qui 
lui  rapportait  plus  de  200  florins  par  an.  Mais  les  maîtres  des  autres 
classes  étaient  payés  par  TÉcole  ou  recevaient  des  vicariats 
d'un  si  faible  revenu  que  les  scolarques  étaient  obligés  d'y  ajouter 
de  leur  caisse.  Pour  obtenir  une  augmentation»  il  fallait  de  lon- 
gues sollicitations  ou  Tintervention  d*un  personnage  influent.  En 
1544,  Schriessheimer,  Toxitès  et  Munch  décidèrent  Bucer  à  faire  une 
démarche  en  leur  faveur  :  ils  étaient,  disaient-ils,  dans  une  misère 
profonde,  augmentée  encore  par  un  renchérissement  considérable 
des  vivres;  Schriessheimer  avait  plusieurs  enfants  et  une  femme 
en  couches;  Toxitès  avait  une  femme  paralytique  et  souffrant  de 
coliques;  le  vin  était  cher  et  cependant  il  ne  pouvait  prendre  sur 
lui  de  lui  faire  boire  de  Teau,  de  peur  d'aggraver  encore  son  état: 
aussi  s'était-il  fortement  endetté.  Mûnch  avait,  il  est  vrai,  obtenu 
un  vicariat,  mais  les  fermiers  dont  la  moisson  avait  été  hachée 
par  la  grêle  lui  payaient  la  moitié  ou  le  tiers  seulement  du  fer- 
mage. 

De  ces  trois  solliciteurs,  les  deux  premiers  étaient  des  per- 
sonnages peu  estimables  et  durent  être  congédiés  quelque  temps 
après.  Mais  les  maîtres  les  plus  sérieux  se  trouvaient  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  des  économies,  et  la  maladie  ou  une  année  de 
disette  les  trouvaient  sans  ressources.  Après  la  peste  de  1541, 
Jean  Schwebel  qui,  pendant  six  mois,  n'avait  touché  ni  écolage  ni 
prix  de  pension,  puisqu'il  avait  fallu  licencier  l'École,  pria  les 
scolarques  de  lui  venir  en  aide  et  de  lui  accorder  la  remise  de 
trois  florins  qu'il  leur  devait. 

Pierre  Novésius  qui  se  trouvait  dans  le  même  cas  que  Schwebel 
et,  en  outre,  avait  été  malade  lui-même,  demanda  et  obtint  un 
secours  de  cinq  florins.  En  1563  encore,  Abraham  Faes  exposa 
aux  scolarques  qu'il  avait  à  peine  de  quoi  se  faire  tous  les  cinq 
ou  six  ans  un  habit  neuf. 

Dans  les  suppliques  qui  existent  encore  en  grand  nombre  aux 
archives  de  Saint-Thomas  ou  qui  sont  mentionnées  presque  à 
chaque  page  des  procès-verbaux  des  scolarques,  les  pétitionnaires 
exposaient  leur  misère,  non  sans  quelque  exagération,  pour  éveiller 
la  pitié  de  leurs  supérieurs;  quelques-uns,  plus  malheureux  ou 
plus  insatiables  que  d'autres,  revenaient  à  la  charge  à  des  inter- 
valles fort  rapprochés. 

Quand  leurs  plaintes  paraissaient  fondées,  les  scolarques  se 
laissaient  attendrir  et  accordaient  une  petite  augmentation. 
Thiébaud  Lingelsheim,  maître  de  la  septième  classe,  était  un  des 
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solliciteurs  les  plus  acharnés.  Nommé  en  1557,  il  obtint  une  pre- 
mière augmentation- en  1563.  Deux  ans  après,  il  supplie  les  sco- 
larques  d'améliorer  sa  position  ;  car  il  a  cinq  enfants  et  n'a  pu 
éviter  de  faire  des  dettes;  les  scolarques  lui  accordent  12  florins 
pour  payer  ses  dettes  et  une  augmentation  de  16  florins.  Mais 
deux  mois  après,  il  décide  le  recteur  à  intercéder  en  sa  faveur  et 
il  obtient  une  nouvelle  augmentation  plus  considérable.  Son  vica- 
riat, Técolage  et  le  supplément  payé  par  les  scolarques  lui  rap- 
portaient alors  68  livres,  3  sous  et  18  quartauts  de  blé.  C'est  ainsi 
que  pour  tous  les  maîtres,  les  traitements  s'élevèrent  peu  à  peu, 
et,  vers  1560,  d'augmentation  en  augmentation,  ils  étaient  arrivés 
à  des  chiffres  variant  entre  100  et  160  florins.  Mais  ce  n'est  que 
vers  la  fin  du  siècle,  en  septembre  1588,  que  les  scolarques,  «  pour 
mettre  un  terme  aux  incessantes  sollicitations  auxquelles  ils  étaient 
en  butte  »,  décidèrent  enfm  que  les  maîtres  des  six  classes  infé- 
rieures recevraient  chacun  un  traitement  total  de  100  livres  par  an. 

Dans  les  cas  de  maladie,  les  maîtres  étaient  remplacés  par  des 
étudiants,  généralement  des  boursiers  logés  au  collège  des  Pré- 
dicateurs et  auxquels  on  donnait  une  petite  indemnité.  Il  y  avait 
deux  maîtres  suppléants  :  lun  pour  les  classes  supérieures,  l'autre 
pour  les  classes  inférieures.  Melchior  Junius,  le  futur  recteur,  fît 
ainsi  ses  débuts  dans  la  carrière  de  l'enseignement.  Les  procès- 
verbaux  des  scolarques  mentionnent  aussi  des  demandes  de  congé 
motivées  par  des  affaires  de  famille,  par  le  désir  de  faire  un 
voyage  ou  une  cure  dans  un  bain.  Dans  ces  cas,  les  ft*ais  de 
remplacement  étaient  généralement  laissés  à  la  charge  du  maître 
qui  s*absentait. 

Les  maîtres  des  classes  latines  étaient  tenus  sous  une  sur- 
veillance très  rigoureuse  par  les  scolarques;  d'ailleurs  la  ville 
n'était  pas  assez  grande  pour  que  l'on  n'apprît  pas  les  plus  petites 
négligences  aussi  bien  que  les  gros  scandales.  Plusieurs  fois  par 
an,  les  scolarques  convoquaient  tout  le  personnel,  demandaient 
à  chaque  maître  d'indiquer  le  chiffre  des  élèves  de  sa  classe,  d'en 
nommer  les  plus  intelligents  et  les  plus  appliqués,  de  signaler  les 
cas  d'indiscipline  graves  et  les  abus  qui  pouvaient  nuire  à  l'école. 
A  leur  tour,  les  scolarques  adressaient  aux  maîtres  des  encou- 
ragements et  des  exhortations,  distribuaient  l'éloge  ou  le  blâme. 

En  1554,  quelques  mois  après  la  mort  de  Jacques  Sturm,  les 
nouveaux  scoktrques  se  montrèrent  particulièrement  sévères. 
Pendant  les  années  de  trouble  et  d'incertitude  qui  avaient  suivi 
la  promulgation  de  l'Intérim,  un  certain  relâchement  s'était  pro- 
duit dans  l'école,  contre  lequel  il  fallait  réagir.  Tous  les  maîtres 
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furent  invités  à  commencer  la  classe  à  Theure  et  à  ne  pas  la  ter- 
miner avant  que  l'heure  n*eût  sonné,  de  ne  pas  abandonner  leurs 
élèves  pour  faire  ensemble  le  partage  de  Técolage.  On  fit  des 
reproches  à  Sévénus  de  s'être  absenté  pendant  quatre  semaines 
sans  l'autorisation  des  scolarques,  mais  on  lui  pardonna  parce 
qu'il  était  bon  maître.  On  constata  que  Théophile  GoU  avait  perdu 
du  zèle  qu'il  avait  montré  tout  d'abord,  qu'il  était  souvent  en 
retard. 

On  engagea  Thiébaud  Dietrich  à  être  moins  dur  pour  ses 
élèves  et  à  fréquenter  plus  rarement  les  cabarets.  Laurent  Ëngler 
devait  éviter  le  reproche  d'ôtre  plus  sévère  à  l'égard  des  bour- 
siers que  des  élèves  payants;  on  avait  appris  qu'il  était  buveur 
et  joueur.  «  Tous  les  maîtres  des  classes  latines  aiment  trop  à 
fréquenter  les  cabarets  »  :  tel  est  le  reproche  capital  que  les  sco- 
larques adressèrent  à  tout  le  personnel  des  classes  latines;  et 
pourtant,  on  poussait  fort  loin,  à  cette  époque,  l'indulgence  pour 
les  buveurs.  Le  vin  qui,  dans  les  bonnes  années,  était  d'un  bon 
marché  extrême,  fut  fatal  à  plusieurs  des  maîtres  qui  lui  deman- 
daient le  renouvellement  de  leurs  forces  ou  l'oubli  de  leurs  soucis 
domestiques.  Toxitès  fut  congédié  pour  ivrognerie;  Schriess- 
heimer  fut  éloigné  pour  le  même  motif;  Mathias  Hubner  vint  au 
Conseil  des  professeurs  dans  un  tel  état  d'ivresse  qu'il  s'endormit; 
à  son  réveil,  il  sortit  en  heurtant  les  murs,  à  la  grande  joie  des 
étudiants.  Cité  devant  le  recteur  et  les  inspecteurs,  il  raconta 
qu'après  avoir  passé  la  nuit  au  chevet  de  sa  femme  malade,  il 
avait  bu  au  déjeuner  un  peu  plus  que  de  coutume.  On  admit  cette 
excuse,  tout  en  l'exhortant  à  éviter  de  pareils  excès.  Mais  il  avait 
décidément  un  faible  pour  le  vin,  ou  bien  il  le  supportait  moins 
que  d'autres.  Environ  deux  ans  après  cette  première  mésaventure, 
l'ivresse  lui  inspira  l'idée  d'assister  au  cours  d'ouverture  d'un  pro- 
fesseur; mais  à  peine  était-il  entré  dans  la  salle  qu'il  s'abattit  sur 
le  plancher  et  s'endormit.  C'était  peut-être  aussi  le  vin  qui  porta 
ErythrsBus  à  s'exprimer  en  classe  avec  une  telle  violence  sur  le 
compte  d'un  collègue  que  les  scolarques  lui  en  firent  des  remon- 
trances. 

Une  obligation  fort  onéreuse  était  imposée  aux  maîtres,  celle 
de  se  charger  de  la  protection  de  la  veuve  d'un  collègue  décédé  et 
de  la  tutelle  des  orphelins.  Le  tuteur  n^avait  pas  seulement  à  sur- 
veiller la  bonne  administration  de  la  fortune  que  pouvait  avoir 
laissée  le  défunt  ;  il  avait  également,  en  cas  d'indigence,  à  pourvoir 
à  la  subsistance  de  la  famille  confiée  à  sa  protection;  il  était  même, 
paratt-il,  responsable  des  dettes  qu'avait  contractées  son  collègue. 
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Après  la  mort  de  Sévénus  qui  devait  une  somme  considérable 
aux  scolarques^  le  recteur  fut  désigné  comme  tuteur;  lui  qui  ne 
savait  comment  payer  les  intérêts  de  ses  propres  dettes,  devait 
encore  venir  en  aide  à  d'autres.  Enfin,  à  la  suite  de  nombreuses 
réclamations,  le  Magistrat  décida,  le  12  novembre  1565,  que  les 
professeurs  et  les  maîtres  latins  seraient,  à  Tavenir,  dispensés  des 
tutelles.  Charles  Mieg  ajoute  que  cette  décision  fut  accueillie 
avec  une  vive  gratitude. 

Les  professeurs  n'étaient  pas  beaucoup  mieux  payés,  d'abord, 
que  les  maîtres  de  Técole  latine.  Bucer  et  ses  collègues  rece- 
vaient un  florin  chacun  pour  six  leçons.  Ceux-ci,  il  est  vrai, 
avaient  d'autres  revenus  et  ils  avaient  commencé  ces  cours  par 
dévouement  et  dans  l'intérêt  de  leurs  croyances  religieuses.  Mais 
Délius,  le  professeur  d'hébreu,  avait  une  chapelainie  qui  rappor- 
tait quarante  florins  auxquels  les  scolarques  en  ajoutaient  douze 
seulement  :  il  gagnait  donc  dix  sous  par  semaine  ;  aussi  mourut- 
il  dans  l'indigence.  Le  chifl're  ordinaire  des  traitements,  à  cette 
époque,  était  de  cent  florins.  Sturm,  le  recteur,  eut  cent,  puis  cent 
quarante  florins,  enfin  un  canonicat  dont  le  rapport  annuel  était 
évalué  à  cent  livres.  Après  1550,  les  scolarques  n'ofl'raient  pas 
moins  de  deux  cents  florins  à  un  professeur  de  quelque  renom  et 
ils  y  ajoutaient,  le  plus  souvent,  une  indemnité  de  logement.  Mais 
aussitôt  qu'ils  devenaient  chanoines,  les  professeurs  recevaient 
du  chapitre  de  Saint-Thomas  une  des  maisons  curiales  situées 
auprès  de  l'église,  maisons  spacieuses  avec  cour  et  jardin.  Les 
scolarques  eux-mêmes  pouvaient  disposer  de  quelques  maisons 
qui  avaient  autrefois  appartenu  aux  Dominicains. 

Tous  les  professeurs,  de  môme  que  les  maîtres  des  classes  la- 
tines, donnaient  pension  à  des  étudiants  étrangers  et  complétaient 
de  cette  manière  leurs  faibles  traitements.  Le  recteur  lui-même 
avait  toujours  à  sa  table  plusieurs  jeunes  gens,  nobles  le  plus 
souvent  et  qui,  sans  doute,  lui  payaient  un  prix  assez  élevé  ;  mais, 
en  général,  la  pension  n'était  pas  chère.  Simon  Lithonius,  en 
1544,  déclara  aux  scolarques  qu'il  ne  faisait  payer  que  vingt-quatre 
florins  (552  francs)  par  an  ;  aussi  ajouta-t-il  que,  le  vin  ayant  con- 
sidérablement renchéri,  il  ne  leur  en  donnerait  plus  quand  sa 
provision  serait  épuisée. 

Mais  on  ne  tenait  pas  seulement  des  pensionnaires  dans  les 
maisons  des  maîtres  et  des  professeurs.  Gomme  chez  tous  les 
bourgeois,  il  y  avait  dans  leur  cour  un  poulailler  et  une  étable  à 
porcs.  Le  fumier  et  les  déchets  du  ménage  s'entassaient  dans  un 
coin  de  la  cour  ou  étaient  jetés  dans  la  rue,  à  moins  que  la  mai- 
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son  ne  fût  située  à  côté  de  Tun  des  nombreux  canaux  qui  sillon- 
naient alors  la  ville  et  qui  devenaient  le  réceptacle  de  toutes  les 
immondices  (1).  Michel  Beuther,  qui  habitait  une  maison  apparte- 
nant à  l'École  et  située  entre  le  collège  des  Prédicateurs  et  le 
Fossé-des-Tanneurs,  demanda  aux  scolarques  de  lui  réparer  le 
poulailler  et  de  lui  faire  construire  une  nouvelle  étable  à  pour- 
ceaux. Les  scolarques  lui  répondirent  que  la  chambre  du  rez-de- 
chaussée,  qui  avait,  jusqu'alors,  servi  à  cet  usage,  était  une  excel- 
lente étable. 

Les  professeurs  tiraient  encore  quelques  revenus  des  ouvrages 
qu'ils  publiaient,  surtout  des  épitres  dédicatoires  dont  ils  les  fai- 
saient précéder  et  qu'ils  adressaient  à  des  personnages  riches  et 
généreux.  Jean  Sturm  reçut  des  scolarques  une  gratification  de  vingt 
florins  pour  son  traité  Z>e  literarumludis.  Le  docteur  Jacques  Scheck, 
qui  avait  dédié  au  Magistrat  un  commentaire  d*Aristote,  reçut  des 
scolarques  une  coupe  en  argent  d'une  valeur  de  cinquante  florins. 
George  Naogeorgius,  de  Nimègue,  obtint  un  don  de  vingt  florins. 
Marbach  reçut  pour  un  livre  De  majestate  Christi,  qu'il  dédia  au 
Magistrat,  une  gratification  de  vingt-cinq  florins.  Un  étudiant  de 
Leipzig,  Joseph  a  pinu  avait  envoyé  aux  scolarques  un  volume  de 
vers  pour  lequel  une  récompense  de  deux  florins  parut  suffisante. 
Un  mathématicien  dédia  même  au  Magistrat  un  almanach.  On  est 
surpris  de  voir  le  Magistrat  sensible  à  des  hommages  qui  n'étaient 
qu'une  forme  déguisée  de  la  mendicité  ;  mais  il  considérait,  sans 
doute,  le  rôle  de  protecteur  des  lettres  comme  faisant  partie  de 
ses  attributions  de  souverain. 

Il  n'y  avait  pour  les  cours  publics  qu'une  seule  salle  {tecto- 
rium).  Les  leçons  s'y  donnaient  depuis  sept  et  même,  en  été, 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  En  hiver, 
on  éclairait  la  salle  avec  des  chandelles  en  suif  que  fournissait 
l'économe  du  collège.  Quand  un  professeur  s'avisait  de  prolonger 
sa  leçon  de  quelques  minutes,  il  s'exposait  aux  réclamations  de 
son  collègue  forcé  d'attendre  devant  la  porte.  On  finit  par  faire 
faire  simultanément  certains  cours  qui  ne  s'adressaient  pas  aux 
mêmes  auditeurs  ;  dans  ce  cas,  le  professeur  le  plus  ancien  occu- 
pait le  lectoHum;  son  collègue  devait  se  contenter  d'une  salle 
de  classe  :  il  en  résulta  des  discussions,  professeurs  et  élèves  se 
considérant  comme  dégradés  en  se  rendant  dans  une  salle  de 
l'école  latine. 

Nous  terminons  ce  chapitre  en  résumant  la  relation  de  Charles 

(1)  RoD.  Rkuss,  La  Justice  criminelle  et  la  Police  des  mœurs,  chap.  VI.  Po- 
lice nocturne  et  salubrité  publique,  p.  61  et  suiv. 
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M ieg  sur  des  cérémonies  quelque  peu  bizarres  qui  accompagnaient 
la  collation  des  bénéfices  au  chapitre  de  Saint-Thomas  (1). 

C'était  le  13  février  1568.  Marbach,  le  doyen  du  chapitre,  après 
avoir  dit  une  prière,  fit  Texposé  suivant  :  Deux  bénéfices  étant  de- 
venus vacants,  un  canonicat  dont  le  patronage  et  le  droit  de  col- 
lation appartiennent  aux  scolarqueset  un  vicariat  que  Jean  Sturm, 
en  sa  qualité  de  prévôt,  a  le  droit  de  conférer,  les  scolarques  ont 
présenté  Michel  Beuther,  et  le  prévôt,  Hugues  Bauer.  Comme  le 
chapitre  est  parfaitement  renseigné  sur  la  science  et  la  moralité 
des  deux  personnes  proposées,  il  a  décidé,  avec  l'assentiment  des 
scolarques,  de  les  dispenser  de  Texamen  réglementaire,  mais  leur 
a  fait  faire  une  copie  du  questionnaire,  ainsi  que  des  statuts  pour 
qu'ils  en  prennent  connaissance.  Là-dessus  il  leur  donna  un  for- 
mulaire contenant  les  points  essentiels  de  Texamen,  ainsi  que  le 
texte  du  serment  et  les  pria  de  quitter  la  salle. 

Après  leur  sortie,  les  deux  scolarques  présents,  Charles  Mieg 
et  Frédéric  de  Gottesheim,  interrogés  s'ils  avaient  quelque  objec- 
tion à  la  nomination  des  deux  personnes  proposées,  déclarèrent 
qu'ayant  eux-mêmes  présenté  Beuther,  ils  ne  pouvaient  qu'être 
reconnaissants  au  chapitre  de  vouloir  bien  l'agréer;  que  l'autre 
appartenait  également  à  l'École  et  qu'ils  avaient  lieu  d'espérer 
qu'il  se  montrerait  digne  du  bénéfice  qu'il  sollicitait. 

Là-dessus  tous  les  chanoines,  à  l'exception  du  prévôt  et  des 
examinateurs,  furent  appelés  à  émettre  leur  avis,  et,  après  eux, 
tous  les  vicaires.  Ils  déclarèrent  tous  que  les  personnes  proposées 
étaient  dignes  des  bénéfices  pour  lesquels  on  les  avait  présentées. 
Alors  le  doyen  invita  les  assistants  à  se  retirer  et  à  le  laisser  déli- 
bérer avec  les  examinateurs. 

Cette  délibération  achevée,  tous  les  membres  du  chapitre, 
ainsi  que  les  deux  personnes  proposées,  furent  rappelés  dans  la 
salle.  Le  prévôt  seul  resta  devant  la  porte.  Le  doyen  demanda 
aux  récipiendaires  à  quoi  ils  s'étaient  décidés  et  lorsqu'ils  eurent 
répondu  qu'ils  pouvaient,  en  bonne  conscience,  prêter  le  serment 
statutaire  et  qu'ils  étaient  prêts  à  le  prêter,  le  doyen  déclara 
qu'après  avoir  entendu  les  scolarques  et  les  membres  présents, 
les  examinateurs  avaient  reconnu  que  les  personnes  qui  leur 
étaient  présentées  étaient  suffisamment  instruites  et  dignes  de 
recevoir  les  bénéfices  vacants  et  de  faire  partie  du  collège  de 
Saint-Thomas. 

Après  cette  déclaration,  deux  des  examinateurs,  Bittner  et 

(1)  statuts  et  Privilèges,  n»  2045. 
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ipf.W.  ^ttj/asy^J:^^^:^  d^ux  récipie&djiires  et  da  D-Maire.  allèrent 
t^.'y.,u*4T^  le  prér^t,  linfoniiêretit  d^  la  réw>lution  do  chapitre  et 
U  pnfTe&t  d  accorder  rifivf-riitore.  Cet  acte  ac^'MDpli,  ils  ren- 
t/^reot  tcrc«  dan*  la  wlle  ;  et  le  doyen  inrita  les  nooreaux  bénéfi- 
etaire%  a  redire*  phrase  par  phra^,  la  formule  da  serment  rédigée 
em  allemand,  mais  qn  il  tradai^t  en  latin,  au  fur  et  à  mesure,  et 
a  jurer  de  s'y  conformer,  la  main  po-^ée  sur  les  Eianriles. 

Ensuite,  le  doyai  invita  le  notaire  à  rédiger  les  actes  consta- 
tant la  collation  an  docteur  en  droit  Michel  fieother.  dn  canoni- 
cat  derena  racant  par  la  résignation  de  François  Hotman  et  celle 
do  vicariat  qae  la  mort  de  Jean  Schwebel  avait  rendo  vacant  à 
lia;fues  Baoer.  Le  notaire  en  prit  l'engagement  et  invoqua  le 
témoignage  de  deux  assistants. 

Efiijn,  le  doyen  engagea  Jonas  Bittner  et  Théophile  Goll  à  as- 
signer a  Benther  la  place  qu'il  devrait  occuper,  à  l'avenir,  aox 
séances  da  chapitre  et  requit  le  notaire  de  rédiger  également 
l'instrament  de  cet  acte.  Fuis  on  félicita  les  deux  bénéficiaires 
nouvellement  créés,  et  l'on  se  sépara. 

Gk.  EVŒL. 


RAPPORT 

PRÉSENTA  PAR  M.   PICAVBT,  A  LA  SOCIliTé  d'eNSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 
SUR  LA 

RÉFORME  DU  BACCALAURÉAT  CLASSIQUE 


La  Société  d'enseignement  supérieur  a  consacré  plusieurs 
séances  (1),  auxquelles  assistaient  des  représentants  de  rensei- 
gnement libre  et  de  l'enseignement  public,  de  renseignement 
secondaire  et  de  renseignement  supérieur  (2),  à  Texamen  des 
baccalauréats  classiques.  Sur  un  questionnaire  rédigé  par  une 
commission  spéciale,  sur  les  projets  étudiés  ou  présentés  par  ses 
membres,  les  discussions  ont  été  approfondies  et  vives  (3),  par- 
fois passionnées.  Les  solutions  les  plus  radicales  ont  été  exposées 
avec  précision,  défendues  avec  chaleur.  Hais  la  Société,  en  discu- 
tant ainsi  ce  qui  est  peut-être  destiné  à  triompher  dans  l'avenir, 
s'est  prononcée  pour  les  réformes  les  plus  pratiques,  pour  celles 
dont  elle  peut  demander  et  espérer  l'application  immédiate. 

I 

Il  suf6t  de  rappeler  brièvement  les  inconvénients,  souvent  si- 
gnalés, du  système  actuel,  pour  les  études,  pour  les  élèves  et 
pour  leurs  maîtres,  comme  pour  les  professeurs  de  Facultés.  Ces 

(1)  Les  comptes  rendus  ont  été  publiés  dans  la  Revue  internationale:  celui 
du  3  mai  dans  le  numéro  du  15  mai;  ceux  des  10  et  11  mai,  dans  le  numéro 
du  15  juin; ceux  des  7,  14 juin  et  5  juillet,  dans  le  numéro  du  13  juillet. 

(2)  Sous  la  présidence  de  MM.  Brouardel  ou  Tranchant,  assistés  de  MM.  Lar- 
naude  et  Hauvette,  secrétaire  générai  et  secrétaire  général  adjoint,  ont  discuté  : 
MM.  Dastre,  Yélain,  Boutmy,  Blondel,  Henry  Michel,  Alix,  Bufnoir,  Pontal, 
Gérardin,  Thaller,  Bernés,  Gazier,  Bertin,  Ernest  Lavisse,  Alfred  Groiset,  Dau- 
riac,  Victor  Egger,  Puecb,  Lelong,  Jules  Taunery,  Darboux,  Charpentier, 
Picavet. 

(3)  Le  questionnaire,  rédigé  par  MM.  Hauvette,  Vélain,  Bernés,  I^cavet,a  été 
publié  dans  la  Revue  internationale  du  15  mai.  Les  projets  ont  été  analysés 
dans  les  comptes  rendus  des  séances. 
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derniers,  à  Paris  surtout,  sont  empochés,  par  les  examens,  de  don- 
ner aux  étudiants  et  à  leurs  recherches  personnelles,  tout  le  temps 
qu'ils  souhaiteraient.  Le  baccalauréat  est  nécessaire  pour  les  car- 
rières administratives  et  pour  les  grandes  écoles.  Les  programmes 
en  sont  si  vastes  que  les  professeurs  sont  obligés  d*attribuer,  dans 
renseignement,  la  première  place  à  la  préparation  des  examens. 
Parfois  encore  les  élèves  trouvent  qu'ils  s'occupent  trop  de  la  cul- 
ture générale  et  demandent  aux  Manuels  une  instruction  aussi 
hâtive  qu*indigeste.  Enfin,  le  nombre  des  candidats  crott  sans 
cesse  :  les  examinateurs  doivent  juger,  en  peu  de  temps,  des  jeunes 
gens  dont  ils  ignorent  les  aptitudes  et  le  travail  antérieur.  Aussi 
de  mauvais  élèves,  avec  un  peu  de  chance  et  beaucoup  d'aplomb, 
réussissent  quand  d'autres,  qui  ont  travaillé  avec  zèle  et  profit 
pendant  toutes  leurs  classes,  sont  refusés,  parce  qu'ils  ont  été 
mal  disposés  ou  qu'ils  ont  perdu  la  tète  le  jour  de  l'examen. 

Sans  doute,  il  serait  possible  de  soutenir  que,  sur  plus  d'un 
point,  on  exagère  les  défauts  du  régime  actuel.  Mais  personne  ne 
conteste  qu'il  soit  nécessaire  ou  tout  au  moins  utile  d'alléger  le 
travail  des  Facultés,  de  stimuler  les  élèves,  de  fortifier  l'enseigne- 
ment secondaire  et  de  faire  disparaître,  autant  que  possible,  les 
hasards  de  l'examen. 

Le  meilleur  remède  ne  serait-il  pas  la  suppression  pure  et 
simple  du  baccalauréat?  L'École  pratique  des  Hautes-Etudes  n'exige 
aucun  diplôme  de  ses  auditeurs  ou  de  ses  élèves.  Chaque  maître 
de  conférences  juge,  par  lui-môme,  ceux  qui  sont  capables  de 
suivre  son  enseignement.  Les  Facultés  de  droit  et  de  médecine, 
les  grandes  écoles  et  les  administrations  publiques  pourraient 
procéder  d'une  façon  analogue  :  leurs  professeurs  ou  leurs  chefs 
verraient  fort  bien  si  les  jeunes  gens  sont  en  état  de  profiter  de 
leurs  leçons,  ou  d'accomplir  le  travail  qui  leur  est  réclamé.  Dé- 
barrassés, dans  les  écoles  secondaires,  de  toute  préoccupation 
d'examens,  les  maîtres  trouveraient  des  élèves  dociles,  dont  ils 
pourraient  former  complètement  l'esprit  et  peut-être  même  le 
caractère. 

Mais  la  suppression  immédiate  du  baccalauréat  mettrait  dans 
un  grand  embarras  les  administrations  publiques,  qui  en  font  un 
point  de  départ  pour  leur  recrutement.  Les  Facultés  de  médecine 
auraient  peine  à  constituer  les  jurys  chargés  de  choisir  leurs  futurs 
élèves,  dans  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  candidats.  D'une 
façon  générale,  les  jurys  ainsi  constitués  off'riraient  moins  de 
garanties  que  ceux  d'aujourd'hui,  s'ils  se  bornaient  à  demander 
aux  candidats  des  connaissances  générales.  Et  s'ils  exigeaient  les 
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connaissances  spéciales,  qui  seraient  requises  pour  suivre  leur 
enseignement  ou  remplir  des  fonctions  déterminées,  les  jeunes 
gens  et  leurs  familles  s'adresseraient  bien  vite  aux  établissements 
qui  donneraient  ces  connaissances  spéciales  et  délaisseraient  ceux 
qui  se  soucient  surtout  de  cultiver  Tintelligence. 


II 


Il  faut  donc  maintenir  un  examen  à  la  fin  des  études  secon- 
daires. Mais  on  peut  modifier  ce  qui  existe.  La  modification  la 
plus  radicale  consisterait  h  en  faire  un  examen  secondaire,  par 
son  jury  comme  par  ses  programmes.  On  en  chargerait  les  pro- 
fesseurs de  la  classe,  ils  désigneraient,  d*après  le  travail  de 
Tannée,  ceux  de  leurs  élèves  qui  méritent  d'être  proclamés  bache- 
liers, comme  leurs  collègues  les  laissent,  avec  ou  sans  examen, 
monter  de  la  sixième  à  la  rhétorique.  Les  Facultés  seraient  dé- 
chargées, les  hasards  de  [l'examen  supprimés  :  les  professeurs 
seraient  maîtres  de  leurs  élèves  et  des  études. 

Mais  la  valeur  des  diplômes  varierait  avec  celle  des  établisse- 
ments qui  les  auraient  décernés.  Surtout  les  professeurs  et  les 
administrateurs  seraient,  pendant  toute  Tannée,  en  butte  aux  sol- 
licitations des  familles,  par  suite  exposés  à  des  rancunes  ou 
même  à  des  suspicions,  auxquelles  échappent  les  professeurs  des 
Facultés.  Enfin,  pour  les  écoles  libres,  TÉtat  serait  obligé  d'ac- 
cepter les  décisions  de  maîtres,  qu'il  ne  choisit  ni  ne  contrôle,  ou 
leurs  élèves,  n'ayant  pas  de  diplômes,  seraient  exclus  des  grandes 
écoles  et  des  carrières  administratives. 

Il  ne  paraît  pas  plus  possible  de  faire  appel  à  des  professeurs 
du  même  établissement,  qui  ne  se  trouveraient  pas  en  présence 
de  leurs  élèves.  Car  ils  les  connaîtraient  moins  bien  et  il  serait 
délicat  pour  eux  de  contrôler  l'enseignement  de  leurs  collègues, 
comme  difficile  pour  ceux-ci  d'admettre  un  pareil  contrôle. 

Constituerait-on,  en  dehors  des  étabHssements,  un  jury  pris 
tout  entier  dans  l'enseignement  secondaire  ?  On  pourrait  dresser, 
dans  chaque  académie,  une  liste  de  docteurs  et  d'agrégés,  parmi 
lesquels  le  ministre -choisirait  les  examinateurs  de  Tacadémie 
voisine.  Ainsi  le  jury  serait  compétent,  puisqu'il  est  toute  Tannée 
en  contact  avec  de  futurs  candidats  ;  il  serait  indépendant,  puis- 
qu'il n'est  jamais  en  relations  avec  les  familles  de  ceux  qu'il 
examine.  Ainsi  les  élèves  des  établissements  libres  seraient  dans 
les  mêmes  conditions  que  ceux  des  lycées  et  collèges.  Et  les  pro- 
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fesseurs  des  Facultés  disposeraient  de  tout  leur  temps  pour  leurs 
élèves  et  pour  des  travaux  scientifiques. 

Mais,  a-t-on  dit,  un  jury  d'enseignement  secondaire  ne  paraî- 
trait pas  peut-être  suffisamment  impartial.  Une  réforme  aussi  ra- 
dicale donnerait,  à  tort  ou  à  raison,  Toccasion  de  dire  qu'on  porte 
atteinte  à  la  loi  de  1850  sur  la  liberté  d'enseignement.  Enfin  il 
faut  maintenir  Tunion  des  deux  ordres  d'enseignement,  il  faut 
conserver  aux  professeurs  des  Facultés  le  moyen  de  se  renseigner 
sur  les  études  secondaires  de  leurs  étudiants,  partant  les  laisser 
maîtres  du  baccalauréat. 

III 

Si  ces  professeurs  sont  indépendants,  relativement  aux  familles 
et  aux  chefs  d'établissement,  si  leur  impartialité  est  incontestée, 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  plus  rapprochés  des 
élèves,  savent  mieux  ce  qu'on  peut  et  ce  qu'on  ne  peut  pas  de- 
mander à  ceux  qui  ont  fait  de  bonnes  études.  Il  est  donc  désirable 
que  toutes  les  Facultés  aient  un  jury  mixte.  Et  cela  est  indispen- 
sable à  Paris,  non  seulement  pour  soulager  les  juges  actuels,  mais 
encore  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  l'examen. 

La  Société  s'est  partagée  :  aux  uns,  l'adjonction  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  a  paru  nécessaire;  aux  autres, 
auxquels  la  voix  du  président  a  donné  gain  de  cause,  il  a  semblé 
qu'elle  devait  demeurer  facultative, 

IV 

Par  cette  résolution,  on  diminuait  bien  les  charges  des  Facultés, 
là  où  elles  sont  vraiment  trop  lourdes  ;  on  n'avait  pas  fait  assez 
pour  rendre  l'examen  moins  aléatoire  et  pour  assurer,  dans  l'en- 
seignement secondaire,  les  progrès  de  la  culture  générale  ou  dés- 
intéressée. C'est  ce  dont  on  s'est  préoccupé  à  propos  de  l'orga- 
nisation de  l'examen  et  des  carnets  scolaires. 

Deux  conceptions  opposées  sont  en  présence  pour  l'organisa- 
tion de  l'examen.  Comme  l'avait  voulu  d'abord  l'ancien  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  on  pourrait  rendre  l'admis- 
sibilité plus  facile;  par  exemple,  on  ne  mettrait  qu'une  version  à 
l'examen  écrit  de  rhétorique,  pour  accorder  plus  d'importance  aux 
interrogations  orales.  Mais  d'abord  le  temps  ferait  défaut  pour 
interroger,  avec  le  soin  qui  conviendrait,  tous  les  candidats.  De 
plus,  on  risquerait  toujours  de  se  tromper,  en  décidant  l'admissi- 
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bilité  d'après  une  seule  épreuve.  Enfin  les  jeunes  gens  peuvent 
ne  pas  comprendre  les  questions,  se  troubler  ou  n'avoir  pas  le 
temps  de  réfléchir,  de  sorte  qu'ils  donneront  une  idée  peu  exacte 
de  leur  valeur  intellectuelle. 

C'est  pourquoi  la  Société  a  pensé  qu'il  fallait  multiplier  les 
épreuves  écrites,  en  les  organisant  toutefois  de  telle  façon  qu'elles 
ne  constituent  pas  une  surcharge  pour  le  correcteur.  On  conser- 
vera donc  la  composition  française,  malgré  les  objections  qui  lui 
ont  été  adressées.  Mais,  sans  exclure  l'histoire  des  littératures, 
on  évitera  les  dissertations  trop  littéraires  ou  trop  philosophiques, 
qui  dépassent  la  portée  des  élèves  et  les  obligent  à  répéter  les 
manuels.  De  préférence,  on  proposera  des  narrations,  des  lettres, 
des  sujets  qui  prêtent  à  la  forme  oratoire  ou  dramatique,  et  per- 
mettent de  juger  si  le  candidat  sait  réfléchir  et  composer.  La 
version  latine  est  une  excellente  épreuve,  à  condition  cependant 
que  les  candidats  disposent  d'un  dictionnaire  et  non  de  lexiques, 
qui  ajoutent  des  énigmes  insolubles  aux  difficultés  du  texte. 

Pour  les  langues  vivantes,  le  thème  écrit,  sans  dictionnaire, 
apprend  à  l'examinateur  ce  que  le  candidat  sait  du  vocabulaire 
et  de  la  grammaire;  en  y  joignant  quelques  questions  orales,  il 
est  très  exactement  renseigné  sur  ses  connaissances  en  anglais 
ou  en  allemand. 

Ce  qui  se  fait  chez  nous  pour  la  langue  vivante,  ce  qui  est  en 
usage  à  Londres^  pour  la  plupart  des  matières  de  l'enseignement 
secondaire,  pourrait  être  utilement  tenté  pour  d'autres  parties  de 
notre  examen.  Un  thème  latin  de  quelques  lignes,  une  version 
grecque  très  courte,  tirée  de  l'Anabase  ou  d'un  texte  d'égale  faci- 
lité, pour  lesquels  on  permettrait  d'ailleurs  l'emploi  des  diction- 
naires, afin  de  ne  pas  effrayer  les  candidats  et  leurs  familles, 
seraient  lus  en  quelques  instants  par  l'examinateur.  Ils  serviraient 
à  compléter  ou  à  rectifier  les  notes  de  la  composition  française  et 
de  la  version  latine  ;  ils  indiqueraient  en  quel  sens  il  faut  diriger 
l'examen  oral,  ils  augmenteraient  les  chances  de  succès  pour  les 
bons  élèves  et  forceraient  ainsi  tous  lesrhétoriciens  à  revoir  leurs 
grammaires,  à  faire  avec  soin  pendant  l'année  des  exercices  qui 
figureraient  à  Texamen  du  baccalauréat. 

De  même  une  interrogation  écrite  de  mathématiques,  pour 
laquelle  les  candidats  choisiraient  entre  trois  questions  faciles, 
empruntées  au  cours,  attirerait  leur  attention  sur  une  étude  né- 
cessaire à  la  formation  complète  de  l'esprit.  Il  leur  serait  en  outre 
plus  facile  ainsi  de  satisfaire  leurs  examinateurs  comme  il  serait 
plus  aisé  à  ceux-ci  de  juger  sûrement  ce  qu'ils  savent. 
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Les  mêmes  résultats  seraient  obtenus  en  philosophie  par 
l'adjonction  d'une  interrogation  écrite,  portant  sur  Tune  des 
sciences  dont  la  connaissance  est  exigée  à  Texamen  oral. 

Enfin  on  avait  pensé  qu'il  serait  bon  de  joindre  à  Texamen 
subi  actuellement  par  les  élèves  d'élémentaires,  une  interrogation 
écrite  de  philosophie,  puisqu'ils  vont  au  concours  général  en  phi- 
losophie, puisque  le  baccalauréat  lettres-mathématiques  ouvre 
légalement  les  Facultés  de  droit  et  en  fait  celles  de  médecine, 
pour  lesquelles  il  avait  été  décidé  tout  d'abord  qu'on  exigerait 
le  diplôme  lettres-philosophie.  Mais  la  Société  a  estimé  que  ces 
élèves  devaient  se  spécialiser  de  bonne  heure,  pour  se  préparer 
aux  carrières  scientifiques,  et  qu'ils  se  destinent,  par  exception 
seulement,  au  droit  ou  à  la  médecine  ;  qu'ils  ont  fait  suffisamment 
leurs  preuves  littéraires  à  l'examen  de  rhétorique  et,  qu'enfin  les 
deux  compositions  écrites  de  sciences  permettent  de  les  juger 
assez  exactement. 

Quant  aux  épreuves  orales,  elles  sont,pourles  diverses  parties 
du  baccalauréat  classique,  réduites  au  minimum  ;  elles  ne  peuvent 
donc  être  simplifiées  et  elles  deviendront  suffisantes  avec  les 
adjonctions  proposées. 


Par  l'institution  de  ces  Interrogations  écrites,  par  la  réforme  qui 
a  déjà  scindé  en  deux  parties  le  baccalauréat,  autrefois  encyclopé- 
dique, les  examens  sont  rapprochés  des  études  elles-mêmes.  On  a 
proposé  d'aller  plus  loin  et  de  faire  des  uns  une  image  véritable 
des  autres.  Dès  la  quatrième  ou  la  troisième,  un  jury  de  profes- 
seurs, agrégés  ou  docteurs,  empruntés  à  l'académie  voisine,  inter- 
rogerait les  élèves  sur  les  matières  enseignées  dans  l'année. 
Faute  de  réponses  suffisantes,  ils  redoubleraient  leur  classe.  Ils 
pourraient  ensuite  réparer  le  temps  perdu,  mais  s'ils  n'y  arri- 
vaient pas,  ils  seraient  arrêtés  avant  le  baccalauréat  et  n'augmen- 
teraient pas  le  nombre  des  déclassés.  Le  baccalauréat  serait  ainsi 
un  examen  final,  pour  lequel  on  produirait  les  résultats  des 
examens  antérieurs.  Aucun  d'eux  ne  pèserait  sur  les  études, 
puisque  les  enfants  seraient  encore  loin  des  carrières  auxquelles 
ils  se  destineront  par  la  suite.  Et  ils  donneraient  tous  les  avan- 
tages qu'on  espère,  mais  qu'on  n'obtiendra  pas  des  examens  de 
passage  et  des  carnets  scolaires. 

La  Société  a  refusé  d'accepter  le  système  des  examens  succes- 
sifs, contre  lequel  on  a  soulevé  des  objections  nombreuses,  tirées 
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de  la  difficulté  d'organiser  les  commissions  d'examen  pour  toutes 
les  classes,  de  la  nécessité  de  tenir  compte  de  renseignement 
libre,  de  la  façon  irrégulière  dont  se  produit  le  développement 
intellectuel  des  enfants,  du  but  que  poursuit  notre  enseignement 
secondaire,  plus  soucieux  de  donner  une  culture  générale  que  de 
faire  acquérir  des  connaissances  dont  on  constaterait  mathémati- 
quement l'accumulation,  etc.,  etc.  (1). 

Même  la  Société  s'est  opposée  à  la  création  d'un  certificat  qui, 
passé  à  la  fin  de  la  quatrième,  constaterait  la  connaissance  théo- 
rique et  pratique  des  grammaires  française,  latine,  grecque,  et 
serait  ensuite  exigé  des  candidats  au  premier  examen  du  bacca- 
lauréat. 

VI 

C'est  qu'elle  espère  obtenir  des  résultats  meilleurs  et  plus  cer- 
tains, par  les  examens  de  passage  et  les  carnets  scolaires.  A 
l'unanimité,  elle  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour 
augmenter  et  assurer  l'efficacité  des  premiers,  en  particulier  de 
celui  qui,  au  sortir  de  la  quatrième,  ouvre  les  classes  de  lettres 
proprement  dites. 

Elle  sait  que  les  parents  pourront  toujours  mettre,  dans  un 
autre  lycée  ou  dans  un  établissement  libre,  les  enfants  obligés 
par  les  professeurs  à  redoubler  une  classe  ;  mais  elle  ne  croit  pas 
impossible  de  leur  persuader  un  jour  qu'une  semblable  mesure 
est  toute  favorable  à  l'enfant  et  de  les  amener  ainsi,  de  plus  en 
plus,  à  accepter  les  décisions  de  ce  genre. 

La  Société  est  unanime  encore  à  proposer  qu'on  accorde  plus 
d'importance  au  carnet  scolaire.  Mais  les  uns  veulent  que  les 
Facultés  puissent  dispenser  de  tout  examen  les  candidats  dont  le 
carnet  est  excellent;  les  autres,  que  tous  les  candidats  soient 
soumis  à  toutes  les  épreuves. 

Selon  les  premiers,  les  bons  élèves,  n'ayant  plus  le  souci  de 
l'examen,  travailleraient,  dans  toutes  leurs  classes,  comme  leurs 
professeurs  le  désirent.  Ceux-ci  se  bornant  à  indiquer  sur  le  car- 
net les  places  et  les  notes,  que  tous  connaissent  dans  l'établisse- 
ment, n'auraient  aucune  peine  à  se  défendre  contre  les  sollicita- 
tions des  familles.  Les  Facultés  sauraient  bien  vite,  de  leur  côté, 
quels  établissements  fournissent  des  renseignements  inexacts  et 

(1)  On  peut  les  lire  dans  le  compte  rendu  des  séances  des  7  et  li  juin,  où 
6gurent  également  les  raisons  et  les  réponses  de  M.  Dastrc,  qui  a  proposé  et 
détendu  ce  système. 
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elle  n'hésiteraient  pas  à  faire  savoir  qu*eUes  ne  tiendront  aucun 
compte  des  carnets  ainsi  dressés.  Et  même,  s'il  y  avait  parfois 
altération  de  la  vérité,  l'inconvénient  serait  moindre  encore  que 
celui  qui  résulte  actuellement  des  surprises  de  l'examen  ou  de 
la  gène  qu'il  impose  aux  élèves  et  aux  maîtres. 

A  cela,  il  a  été  répondu  qu^en  procédant  ainsi,  on  porterait 
atteinte  à  l'idée  d'égalité,  à  laquelle  on  tient  tant  en  France.  Par 
là,  on  exposerait  les  professeurs  de  Facultés  à  des  accusations  de 
partialité;  on  nuirait  aux  élèves  qui  désirent  la  mention  Bien  ou 
Très  bien^  pour  rentrer  dans  leurs  frais  d'examen  ou  postuler  une 
bourse  de  médecine  ou  de  droit. 

La  Société  s'est  arrêtée  à  une  résolution  iotermédiaire  :  elle  a 
décidé  que  tous  feraient  les  compositions  écrites  et  que  les  jurys 
pourraient  dispenser  des  épreuves  orales  ceux  dont  les  carnets 
seraient  satisfaisants  et  dont  les  copies  témoignent  en  faveur  de 
l'exactitude  des  indications  portées  sur  le  carnet.  Ces  candidats 
subiront,  s'ils  le  désirent,  l'examen  entier.  Le  carnet  scolaire, 
dont  la  production  reste  d'ailleurs  facultative,  sera  toujours 
consulté,  quand  il  aura  été  déposé  ;  il  pourra  alors  compenser  les 
notes  de  Texamen  écrit  et  celles  de  l'examen  oral. 

Pour  cela  il  faut  qu'il  renseigne  les  examinateurs  aussi  exac- 
tement et  aussi  complètement  que  possible.  Les  appréciations 
écrites,  qu'on  dit  parfois  banales  ou  exagérées,  apprennent  de 
quelle  manière  les  établissements  jugent  leurs  élèves,  et  mon- 
trent la  valeur  réelle  des  notes  chiffrées.  Mais  un  élève  peut 
être  absent  pour  l'une  des  trois  ou  quatre  compositions  de 
Tannée;  il  lui  arrive  de  n'en  pas  réussir  une  autre;  le  professeur 
lui-même  choisit  parfois  des  sujets  plus  difficiles  que  pour  les 
devoirs  ordinaires.  On  y  joindra  donc  toujours  les  prix,  accessits 
ou  mentions  obtenus  au  lycée  et  au  concours  général;  ensuite  les 
notes  en  chiffres,  données  depuis  la  quatrième  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire,  comme  celles  qui  résument  pour  la  rhétorique,  la 
philosophie  et  les  élémentaires,  les  interrogations  ou  les  devoirs 
de  l'année.  Ainsi  constitué,  le  carnet  sera  vraiment  utile  aux 
candidats  et  à  leurs  examinateurs. 

VII 

La  Société  a  enfin  décidé  que  les  candidats  pourraient  à  leur 
gré,  mais  une  seule  fois,  user  du  bénéfice  de  l'admissibilité.  Elle 
n'a  pas  cru  pouvoir  exiger  un  certificat  d'études,  pour  empêcher 
les  élèves  de  se  présenter,  après  la  seconde,  à  l'examen  de  rhéto- 
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rique^  ou  limiter  le  nombre  des  ëchecs,  parce  que  des  mesures 
de  ce  genre  nécessiteraient  Tintervention  du  législateur. 

Kn  résumé,  toutes  les  propositions  qu'elle  a  admises  consti- 
tuent des  mesures  immédiatement  acceptables,  pour  lesquelles  il 
n'est  besoin  ni  de  faire  appel  aux  Chambres,  ni  de  modifier  les 
programmes  ou  Torganisation  de  renseignement.  Elles  déchar- 
geraient les  Facultés,  rendraient  les  examens  moins  aléatoires  et 
encourageraient  les  élèves  à  s'abandonner  entièrement  à  la 
direction  de  leurs  professeurs.  Et  si  elles  passaient  dans  la  pra- 
tique, elles  prépareraient  quelques-unes  des  réformes  plus  com- 
plètes, sur  lesquelles  la  Société  a  fait  porter  la  discussion. 

Elle  se  propose  de  continuer,  l'hiver  prochain,  l'examen  des 
questions  qui  figurent  au  programme  rédigé  par  sa  commission  (1), 
de  réclamer  l'organisation  d'un  plan  d'études  qui  soit  consenti 
par  tous  les  Ministères,  et  auquel  tous  soient  ensuite  obligés  de 
se  conformer,  de  telle  sorte  que  l'enseignement  secondaire  ne 
soit  pas  à  chaque  instant  bouleversé  par  des  changements  intro- 
duits dans  les  grandes  écoles  qui  ne  relèvent  pas  de  l'Instruction 
publique.  Une  semblable  organisation,  dentelle  essayera  de  tracer 
le  plan,  permettrait  peut-être  de  modifier  plus  profondément  les 
examens  du  baccalauréat,  en  sauvegardant  les  intérêts  des  élèves, 
des  examinateurs  et  des  maîtres,,  de  TEtat  et  des  établissements 
libres,  en  assurant  le  développement  des  études  générales  et 
désintéressées. 

PROPOSITIONS  ADMISES  PAR  LA  SOCIÉTÉ  d'eNSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR 

i«  On  donnera  plus  de  force  à  l'enseignement  secondaire  et  les  con- 
naissances générales  y  tiendront  la  plus  grande  place. 

2*  Le  baccalauréat  sera  maintenu  à  la  fin  des  études  secondaires. 

3<»  Les  examens  qui  le  confèrent  seront  laissés  aux  Facultés.  On  pourra 
leur  adjoindre  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  docteurs 
ou  agrégés  ;  mais  l'organisation  devra  être  telle  qu'ils  n'interrogent  pas 
leurs  propres  élèves. 

4*»  L'examen  de  rhétorique  comportera,  comme  par  le  passé,  une 
version,  une  composition  française,  une  interrogation  écrite  pour  les 
langues  vivantes.  On  substituera  le  dictionnaire  au  lexique  pour  la  ver- 
sion latine.  On  laissera  le  choix,  pour  la  composition  française,  entre 
trois  sujets,  qui  devront  tous  exiger  un  effort  de  réflexion  personnelle 
et  de  composition.  Aux  exercices  actuels,  on  joindra  :  A,  un  thème  latin 
de  quelques  lignes,  une  version  grecque  très  courte,  empruntée  à  l'Ana- 
base  on  à  un  texte  d'égale  facilité  ;  les  deux  épreuves  auront  une  seule 
note,  seront  faites  avec  dictionnaires  et  compteront  pour  l'admissibilité  ; 

(1)  Nombre  et  date  des  sessions  ;  les  diverses  formes  du  baccalauréat 
moderne;  les  modifications  des  programmes  actuels;  les  sanctions,  etc. 
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B,  une  interrogation  écrite,  relative  aux  mathématiques,  avec  choix 
laissé  aux  candidats  entre  trois  questions  faciles,  empruntées  au  cours. 

5<»  A  Texamen  de  philosophie,  on  ajoutera  une  interrogation  écrite, 
pour  laquelle  les  candidats  auront  le  droit  d'opter  entre  les  différents 
ordres  de  sciences  enseignés  dans  la  classe. 

6°  L'examen  écrit  ne  sera  pas  modifié  pour  les  élèves  de  mathéma- 
tiques élémentaires. 

7°  Les  épreuves  orales  resteront  ce  qu'elles  sont  actuellement  pour 
les  trois  examens. 

8°  Des  mesures  seront  prises  en  vue  d'augmenter  l'efficacité  des  exa- 
mens de  passage,  spécialement  de  celui  que  subissent  les  élèves  de 
quatrième,  pour  aller  des  classes  de  grammaire  à  celles  de  lettres. 

9®  Les  élèves,  dont  le  carnet  scolaire  sera  excellent  et  jugé  exact, 
après  lecture  des  compositions  écrites,  seront  dispensés  des  épreuves 
orales.  Une  importance  plus  grande  sera  attribuée  au  livret  pour  l'en- 
semble de  l'examen  et  pour  tous  les  élèves  ;  il  pourra  compenser  cer- 
taines notes  de  l'examen  écrit  ou  oral,  mais  aucune  note  en  chiffres  ne 
lui  sera  donnée  pour  être  ajoutée  à  celles  de  l'examen. 

10°  Le  livret  portera,  outre  les  appréciations  des  professeurs,  les 
places  et  les  notes  des  compositions  :  a,  les  notes  obtenues  en  fin  d'an- 
née ou  aux  examens  de  passage,  à  partir  de  la  quatrième  ;  b,  les  prix, 
accessits  ou  mentions  des  palmarès  du  lycée  et  du  concours  général; 
c,  des  notes  chiffrées,  qui  résument  pour  la  rhétorique,  la  philosophie, 
les  élémentaires,  les  résultats  des  devoirs  et  des  interrogations  de 
l'année. 

11°  L'admissibilité  ne  pourra  être  utilisée  qu'une  seule  fois. 

Le  Rapport,  avec  les  propositions  qui  suivent,  a  été  adopté 
par  la  Société  dans  la  séance  du  5  juillet  1896. 


Le  Président,    Le  Secrétaire  général.    Le  Secrétaire  général  adjoint, 
Brouardel.  Larnaude.  Hauvettb. 

Le  Secrétaire  rapporteur, 

F.  PiCAVET. 


LA  REFORME  DU  RACCALAUREAT 

SOCIÉTÉ   D'ENSEIGNEMENT   SUPÉRIEUR 


Séance  du  7  juin  1896. 

Présidence  de  M.  Brouardel,  président,  assisté  de  M.  Larnâcdb,  secré- 
taire général. 

Présents  :  MM.  Charpentier,  Henri  Bernés,  Jules  Tannery,  Dauriac, 
Darboux,  Blondel,  Am.  Hauvette,  E.  Berlin,  Dastre,  Lelong,  Tranchant, 
Vélain,  Picavet. 

A  propos  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  M.  Brouardel  dit 
que  le  Comité  d'enseignement  supérieur  admet  dans,  les  Facultés  dé 
médecine,  les  bacheliers  lettres-mathématiques  que  la  loi  autorise 
déjà  à  suivre  les  cours  des  Facultés  de  droit. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Bemès  constate  qu'il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  le  projet 
de  M.  Dastre  :  les  examens  successifs  et  les  carnets  scolaires.  Se  bornant 
à  la  première,  il  voit  une  triple  difficulté  à  l'institution  de  ces  examens, 
passés  devant  une  commission  extérieure.  D'abord  on  a  de  la  peine  à 
trouver  actuellement  des  auxiliaires  pour  les  épreuves  de  la  rhéto- 
rique, delà  philosophie  ou  des  élémentaires;  comment  organiserait-on 
les  commissions  qui  devraient  fonctionner,  depuis  la  quatrième,  à  la  fin 
de  chaque  année  scolaire?  En  second  lieu,  quel  effet  moral  produiraient 
sur  de  jeunes  élèves  ces  examens  subis  au  dehors?  N'auraient-iis  pas 
tous  les  inconvénients  du  baccalauréat,  qui  pèse  si  lourdement  sur  nos 
études?  Enfln  l'enseignement  libre  ne  pourrait  accepter  cette  inspec- 
tion annuelle,  puisqu'il  n'accepterait  pas  même  le  baccalauréat  final,  qui 
supposerait  une  pareille  inspection. 

M.  Dastre  a  exagéré  sa  proposition.  Ce  qu'il  demande,  c'est  qu'on 
l'applique  dès  la  quatrième  ou,  à  la  rigueur,  dès  la  troisième.  Les 
examens  n'auraient  pas  la  même  importance  que  le  baccalauréat,  puis- 
qu'on n'est  pas  près  alors  des  carrières  auxquelles  on  se  destine.  Si  le 
baccalauréat  pèse  sur  les  études,  pendant  les  années  de  rhétorique  et  de 
philosophie,  qui  sont  employées  à  le  préparer,  c'est  que  les  élèves  en 
sont  trop  occupés  pour  suivre  les  classes  avec  assiduité  et  attention.  On 
éviterait  donc  cet  inconvénient  avec  des  examens  où  les  interroga- 
tions ne  porteraient  que  sur  les  matières  enseignées  dans  l'année. 

Puis  les  jurys  ne  seraient  peut-être  pas  aussi  difficiles  à  constituer 
qu'on  le  pense.  N'a-t-on  pas  trouvé  moyen  d'en  organiser  pour  corriger 
les  copies  du  concours  général,  auquel  prennent  part,  depuis  la  troi- 
sième, bon  nombre  d'élèves  de  Paris  et  des  départements? 

D'ailleurs,  M.  Dastre  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  les  détails.  Use 
souvient  que  certaines  propositions,  faites  il  y  a  quatorze  ans  par  la 
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section  des  sciences,  ont  été  appliquées  alors  que  la  situation  'était  plus 
difficile.  Ce  qui  s'est  produit  pour  le  certificat  d'études  physiques  et  chi- 
miques arrivera  pour  le  baccalauréat.  On  a  fait  tout  ce  qui  était  pos- 
sible pour  l'améliorer,  et  on  est  obligé  de  le  changer  tous  les  deux  ans. 
Comme  un  ministre  le  disait  récemment,  les  nécessités  de.  la  vie  pra- 
tique feront  une  trouée  dans  les  programmes  du  baccalauréat  et  les 
examens  de  fin  d'année  seront  alors  adoptés. 

Au  fond,  on  ne  fera  rien  de  nouveau,  on  suivra  la  voie  indiquée  par 
des  réformes  antérieures.  Le  baccalauréat  encyclopédique  a  été  scindé 
en  deux  parties  ;  il  faut  aller  plus  loin  et  instituer  ces  examens  qui, 
étant  une  image  véritable  des  études,  ne  donneront  lieu  à  aucune  des 
objections  que  soulève  encore  le  système  actuel.  Ils  rendront  en  outre 
tous  les  services  qu'on  espère  des  livrets  scolaires,  et  que  ceux-ci  sont 
loin  d'assurer  par  suite  des  mentions  exagérées  qui  y  figurent.  Les 
élèves  refusés  à  la  fin  d'une  année  passeront  ensuite  leur  examen,  si 
leur  esprit  se  développe  suffisamment.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
arrêtés  avant  le  baccalauréat  et  ne  formeront  pas  des  déclassés. 

Dans  les  Facultés  de  droit,  dit  M.  Larnaude,  celui  qui  a  échoué  à  un 
examen  n'est  pas  obligé  d'attendre  une  année  ;  il  se  présente  à  nouveau, 
au  moment  où  il  se  juge  suffisamment  préparé.  Mais  d'abord  il  n  est 
pas  légitime  d'instituer  une  comparaison  entre  les  Facultés  et  les  lycées 
ou  collèges.  Puis  comment  procédera-t-on,  dans  l'enseignement  secon- 
daire, pour  les  examens  dont  M.  Dastre  propose  l'institution  ? 

L'élève,  répond  celui-ci,  n'aura  pas  de  certificat  s'il  n'a  pas  réussi. 
11  recommencera  sa  classe  et  le  certificat  remplacera  avantageusement 
l'examen  de  passage,  qui  ne  peut  être  sérieux.  L'enseignement  secon- 
daire perdra  l'uniformité  qu'on  lui  reproche  :  il  sera  plus  difficile  à 
Louis4e-Grand  que  dans  tel  collège  de  province,  de  passer  d'une  classe 
à  une  autre.  Mais  il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi, 
car  l'enseignement  secondaire  rencontrera  peut-être  le  succès  qui  est 
venu,  pour  une  modification  de  ce  genre,  à  notre  enseignement  supé- 
rieur. Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  d'entrer  dans  les  détails  :  l'as- 
semblée, si  elle  acceptait  le  principe,  serait  parfaitement  en  état  de 
dresser  les  programmes. 

Pour  le  baccalauréat,  objecte  M.  Blondel,  l'assemblée  a  pris  une 
décision.  Mais  on  pourrait  accorder  une  importance  plus  grande  aux 
examens  de  passage.  En  Allemagne,  ils  sont  très  sérieux  :  passés  dans 
l'établissement  avec  un  jury  qui  comprend  le  proviseur,  le  professeur 
des  élèves  et  celui  de  la  classe  supérieure,  ils  arrêtent  ceux  qui  ne 
pourraient  être  utilement  admis  &  entreprendre  des  études  plus  com- 
plexes. 

Il  y  a  longtemps,  dit  M.  Charpentier,  qu'on  use  des  examens  de  pas- 
sage à  Louis-le-Grand.  Tous  les  professeurs  les  veulent  sérieux  et  les 
influences  extérieures  s'exercent  peu,  parce  ce  que  les  administrateurs 
sont  d'accord  avec  les  professeurs.  Cependant  les  résultats  laissent 
beaucoup  à  désirer.  C'est  que  l'enfant  ne  se  développe  pas  d'une  façon 
régulière  :  celui  qui  a  des  succès  en  huitième  et  en  septième  s'endort 
et  se  montre  parfois  désagréable  pendant  deux  ou  trois  ans,  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses,  pour  redevenir  plus  tard  encore  un  excel- 
lent élève.  11  est  donc  fort  difficile  que  les  examens  soient  réguliers, 
puisque  les  professeurs  doivent  tenir  compte  de  ces  conditions  spéciales. 
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En  outre  les  études  comportent  une  diversité  asskz  grande  :  tel  élève  de 
quatrième,  qui  est  nul  en  sciences,  sera  excellent  en  latin,  en  français, 
en  grec  et  en  histoire.  Le  professeur  de  sciences  le  laisse  passer  en  troi- 
sième, parce  qu'il  pourra  être  pour  lui  un  excellent  élève,  quand  il  sera 
arrivé  à  l'âge  où  ces  études  lui  seront  accessibles  et  fructueuses.  Enfin 
il  j  a  certaines  familles  qui,  en  raison  même  de  la  situation  qu'elles 
occupent,  n'admettront  jamais  qu'un  enfant  ne  réussira  pas  dans  l'en- 
seignement supérieur,  parce  qu'il  n'a  pas  réussi  en  quatrième.  Si  un 
lycée  refuse  de  l'admettre  en  troisième,  elles  le  mettront  dans  un  éta- 
blissement rival.  La  culture  générale  n'y  aura  pas  gagné  grand'chose. 

Il  y  a  progrès  cependant,  fait  remarquer  M.  Darboux.  Les  familles 
acceptent  la  décision  qui  oblige  leurs  enfants  à  redoubler  une  classe. 
Mais  chez  nous  l'enfant,  refusé  à  un  examen  de  passage,  pmit  aller  dans 
un  établissement  libre  ;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Prusse. 

D'ailleurs  si  le  baccalauréat  pèse  sur  les  études,  c'est  depuis  qu'on 
l'a  scindé,  car  autrefois  on  ne  s'en  préoccupait  guère.  Par  conséquen 
les  examens  plus  nombreux  qu'on  propose  d'établir  pèseront  davantag 
encore  sur  les  études.  Puis  nous  rentrons  dans  la  discussion  générale  ; 
ne  faudrait-il  pas  s'occuper  de  préférence  de  l'importance  qu'il  convient 
d'attribuer  aux  livrets  scolaires? 

Il  avait  été  convenu,  fait  remarquer  M.  Brouardel,  qu'on  reviendrait 
sur  la  question. 

Tout  le  monde  s'accorde,  selon  M.  Bernés,  à  réclamer  que  les 
examens  de- passage  soient  rendus  aussi  efficaces  que  possible.  Mais  la 
concurrence  entre  établissements  libres  et  publics,  même  entre  les 
différents  établissements  publics,  en  empêche  et  en  empêchera  le  suc- 
cès, surtout  en  province.  En  Allemagne,  il  faut  avoir  satisfaità  l'examen 
pour  enjrer  dans  une  classe  supérieure; en  France, les  élèves  n'ont  qu'à 
changer  d'établissement. 

M.  Daslre  rappelle  que  sa  proposition  remédie  aux  difficultés  sou- 
levées par  les  examens  de  passage  et  les  livrets  scolaires.  Un  jury  acadé- 
mique, où  seraient  représentées  les  compétences  et  non  les  opinions 
politiques,  donnerait,  par  le  petit  examen  placé  à  la  fin  de  chaque 
année,  des  résultats  qu'on  n'obtient  pas  avec  le  baccalauréat  actuel.  Il 
ne  demanderait  pas  que  l'élève  fût  parfait  en  tout;  mais  il  estimerait 
peut-être  qu'il  vaut  mieux  le  laisser,  sans  surmenage,  reprendre  sa 
elasse  que  de  lui  permettre  de  somnoler  dans  une  classe  supérieure.  Si 
on  le  voulait  bien,  on  échapperait,  par  l'adoption  de  ce  système,  à 
toutes  les  objections  qui  ont  été  présentées. 

On  arrivera  un  jour,  selon  M.  Dauriac,  au  régime  exclusif  des  exa- 
mens de  passage;  mais  il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  être  plus  satisfait. 
L'Allemagne  et  la  France  ont  de  l'enseignement  secondaire  une  concep- 
tion toute  difi'érente  :  ce  que  cherche  la  première,  ce  sont  les  connais- 
sances; ce  que  nous  voulons,  c'est  la  culture.  Or,  avec  les  examens,  les 
élèves  seront  forcés  de  consacrer  plus  de  temps  aux  études  pour  les- 
quelles ils  n'ont  pas  encore  d'aptitude,  au  lieu  de  s'occuper  surtout  de 
celles  qui  déjà  leur  sont  faciles  et  avantageuses.  Le  régime  des  examens 
sera  donc  nuisible  à  la  culture  générale. 

M.  J.  Tannery  trouve  M.  Dastre  trop  optimiste.  Le  professeur  de  la 
classe  peut  bien  examiner  ses  élèves.  Mais  si  les  examens  du  baccalau- 
réat actuel  sont  mauvais,  avec  un  jury  d'élite,  comment  seraient-ils 
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bons  avec  des  jurys  quatre  ou  cinq  fois  plus  nombreux  et  par  consé- 
quent oflfrant  moins  de  garanties  au  point  de  vue  de  leur  composition  ? 

M.  Lelong  espère  satisfaire  M.  Dastre,  sans  donner  prise  aux  cri- 
tiques de  ses  adversaires.  Il  suffirait  de  rétablir  le  certiRcat  de  gram- 
maire, dont  on  ferait  un  examen  extérieur,  passé  dans  chaque  départe- 
ment, devant  un  jury  qui  pourrait  comprendre  un  professeur  de  Faculté, 
un  proviseur,  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  public  ou 
libre.  L'examen  serait  élémentaire  en  ce  qu'il  porterait  surtout  sur  les 
trois  grammaires,  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  suivre 
les  classes  de  lettres;  il  serait  sérieux,  puisque  Ton  obligerait  à  redou- 
bler la  quatrième  l'élève  qui  n'aurait  pas  obtenu  le  certificat. 

M.  Blondel  préférerait  les  examens  organisés  dans  l'intérieur  de 
l'établissement,  avec  le  professeur  de  la  classe  pour  principal  exami- 
nateur. 

M.  Bernés  constate  que  les  professeurs  n'ont  cessé  de  réclamer  le 
rétablissement  du  certificat  de  grammaire. 

Si  on  le  donne  à  la  suite  d'un  examen  extérieur,  dit  M.  Tannery,  le 
raisonnement  est  singulier  :  le  baccalauréat  est  mauvais,  donc  il  faut 
l'étendre. 

Mais  qui  a  dit,  demande  M.  Dastre,  que  l'examen  de  rhétorique  fût 
mauvais? 

Tout  le  monde,  répond  M.  Tannery,  parle  des  hasards  de  l'examen 
qui  font  réussir  des  élèves  plus  que  médiocres  et  échouer  d'excellents 
élèves.  La  multiplication  des  examens  favorise  les  établissements  où 
l'on  s'occupe  plus  de  fournir  aux  examinateurs  les  réponses  qu'ils 
aiment  que  de  développer  l'esprit  des  enfants. 

Le  baccalauréat,  dit  M.  Charpentier,  ne  pèse  que  sur  les  études  des 
mauvais  élèves,  et  peut-être  faut-il  être  reconnaissant  aux  établisse- 
ments qui  obtiennent  même  un  travail  mécanique  d'enfants  dont  on 
n'avait  pu  rien  tirer  jusque-là.  Quant  aux  bons  élèves,  c'est  une  excep- 
tion lorsqu'ils  sont  refusés. 

La  Société  d'enseignement  supérieur  devrait,  selon  M.  Darboux, 
émettre  le  vœu  que  les  examens  de  passage,  surtout  ceux  de  la  qua- 
trième à  la  troisième,  deviennent  de  plus  en  plus  sérieux. 

Les  résultats,  ajoute  M.  Picavet,  devraient  en  être  mentionnés  sur 
les  carnets  scolaires. 

Et  en  ce  cas,  demande  M.  Hauvette,  le  carnet  scolaire  ne  pourrait-il 
donner  droit  au  baccalauréat? 

M.  Bernés  s'associe  à  M.  Darboux  pour  proposer  que  la  Société 
émette  un  vœu  en  vue  d'obtenir  que  les  examens  de  passage  soient 
rendus  plus  sérieux. 

M.  Dastre  résume  sa  proposition.  Que  l'on  constitue  le  baccalauréat 
par  une  série  d'examens  de  fin  d'année,  à  partir  de  la  troisième.  Que 
cet  examen  extérieur  soit  fait,  sans  apparat,  par  des  professeurs  d'en- 
seignement secondaire  et  il  ne  soulèvera  aucune  objection,  puisqu'il  ne 
sera  pas  encyclopédique. 

M.  Dastre  admettrait-il,  demande  M.  Larnaude,  que  celui  qui  n'est 
pas  reçu  ne  peut  aller  dans  un  autre  établissement  d'enseignement 
secondaire  ? 

Les  établissements  seraient  libres,  répond  M.  Dastre. 

En  ce  cas,  dit  M.  Darboux,  ou  ferait  commencer,  dès  la  quatrième  ou 
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la  troisième,  le  rôle  des  maisons  qui  ont  pour  spécialité  la  préparation 
des  refusés  aux  examens  de  baccalauréat. 

Ce  ne  serait  pas  une  mauvaise  chose,  répond  M.  Dastre,  si  ces  mai- 
sons leur  faisaient  faire  une  bonne  quatrième  ou  une  bonne  troisième. 

La  proposition  de  M.  Dastre  n*est  pas  adoptée. 

M.  Lelong  admettrait,  indépendamment  des  deux  parties  du  bacca- 
lauréat, un  examen  qui  donnerait  droit  au  certifîcat  de  grammaire. 
Subi  devant  un  jury  extérieur,  à  la  fin  de  la  quatrième  ou  de  la  troisième, 
il  serait  très  élémentaire  et  porterait  sur  les  grammaires  avec  des  exer- 
cices au  tableau,  analogues  à  ceux  que  M.  Croiset  a  fait  accepter  pour 
la  rhétorique.  Ce  serait  le  pendant  du  certificat  d'études  primaires  et 
il  serait  exigé  deB  candidats  au  baccalauréat. 

M.  Bernés  demande  qu'on  divise  la  question,  en  réservant  pour  un 
second  vote  le  mode  d'examen  par  lequel  on  décernerait  le  certificat 
de  grammaire. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  un  cei*tificat  de  gram- 
maire indispensable  pour  le  baccalauréat. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Darboux  et  Bernés,  elle  exprime  à  l'una- 
nimité le  vœu  que  des  mesures  soient  prises  en  vue  d'augmenter  l'efficacité 
des  examens  de  passage,  spécialement  de  celui  des  classes  de  grammaire. 

M.  Darboux  voudrait  que  les  résultats  de  ces  examens  fussent  inscrits 
sur  les  carnets  scolaires. 

M.  Bernés  demande  la  suppression,  sur  ces  carnets,  de  l'appréciation 
des  professeurs.  On  y  ferait  figurer  le  nombre  des  élèves,  les  places  et 
les  notes,  les  résultats  obtenus  aux  examens  de  passage  et  le  tout  serait 
signé  par  le  professeur. 

Il  faut,  dit  M.  Charpentier,  voir  dans  le  détail,  ce  que  doit  être  le 
carnet  scolaire. 

M.  Brouardel  demande  qu'on  mette  par  écrit  les  propositions  et,  sur 
l'observation  de  M.  Charpentier,  que  le  livret  scolaire  a  été  emprunté 
à  la  Faculté  de  médecine,  il  indique  que,  d'après  les  notes  du  prosec- 
teur et  celles  des  examens  antérieurs,  le  jury  est  renseigné  immédiate- 
ment sur  chaque  candidat. 

L'élève,  dit  M.  Bernés,  est  accompagné  en  Allemagne  d'un  dossier 
qui  porte  l'indication  de  la  carrière  à  laquelle  il  se  destine.  Le  livret 
scolaire  devrait  dire  si  l'élève  fera  de  la  philosophie  ou  des  sciences. 

M.  Bertin  et  M.  Brouardel  estiment  que  cette  mention  pourrait  faire 
naître  des  abus. 

A  M.  Hauvette  qui,  de  nouveau,  pose  la  question  de  savoir  si  le 
carnet  pourra  remplacer  le  baccalauréat,  M.  Brouardel  répond  qu'on 
en  décidera  à  la  prochaine  séance. 

Séance  du  4  i  juin  1896. 

Présidence  de  M.  Brouardel,  président,  assisté  de  M.  Larnaude,  se- 
crétaire général. 

Présents  :  MM.  Darboux,  Bertin,  Vélain,  Gazier,  Charpentier,  Dau- 
riac,  Bernés,  Lelong,  Tannery,  Picavet. 

L'assemblée  reprend,  après  avoir  adopté  le  procès-verbal  de  la 
séance  précédente,  la  discussion  sur  les  carnets  scolaires. 

M.  Charpentier  complète  les    observations  qu'il  a  présentées  à  la 
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séance  du  7  juin.  Les  carnets  scolaires  de  ses  élèves  lui  ont  appris  que 
presque  tous  ont  faibli  dans  une  ou  plusieurs  des  classes  qui  vont  de  la 
troisième  à  la  philosophie,  que  bien  peu  à  Paris  les  ont  faites  toutes 
dans  le  même  établissement.  C'est  le  contraire  qui  se  passe  en  Alle- 
magne. 

On  exciterait  les  élèves  à  un  travail  régulier  et  soutenu  sur  toutes 
les  parties  du  programme,  dit  M.  J.  Tannery,  si  on  laissait  les  Facultés 
absolument  libres  de  dispenser  de  toutes  les  épreuves  les  candidats 
dont  les  livrets  seraient  excellents.  Il  ne  faut  pas  trop  s'effrayer  de  la 
diversité  de  provenance  des  carnets.  Les  établissements  libres  eux- 
mêmes  fourniraient  ordinairement  des  indications  exactes»  parce  qu'ils 
auraient  intérêt  à  ne  pas  envoyer  des  carnets  suspects  et  partant  inu- 
tiles; parce  que  leurs  professeurs  sont,  pour  la  plupart,  des  honnêtes 
gens  qui  se  refuseraient  à  certifier  ce  qui  est  absolument  faux.  Il  y 
aurait  peut-être  quelques  difficultés  à  Paris,  où  Ton  connaît  mal  les  éta- 
blissements libres  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  en  province,  où  l'on  sait 
bien  vite  ce  que  valent  les  différentes  institutions.  Admettons  même 
qu'il  y  ait  parfois  mensonge  ou  tout  au  moins  altération  de  la  vérité, 
ces  inconvénients  seraient  compensés ,  puisqu'on  ferait  disparaître  ce 
qu'on  appelle  les  hasards  de  l'examen,  avec  l'emploi  du  carnet  scolaire, 
qui  est  le  contraire  du  hasard. 

Selon  M.  Bernés,  c'est  à  Paris  que  le  système  aurait  le  moins 
d'inconvénients.  En  province,  certains  établissements  donnent  des  indi- 
cations inexactes  :  la  plupart  des  élèves  sont  premiers  ou  seconds.  De 
plus,  on  obligerait  les  Facultés  à  juger  la  valeur  des  différentes  maisons 
qui  leur  envoient  des  candidats,  ce  qui  est  de  nature  à  faire  suspecter 
leur  impartialité  ou  leur  bonne  foi.  Enfin  les  professeurs  et  les 
administrateurs  des  établissements  publics,  surtout  de  ceux  qui  n'ont 
qu'une  médiocre  importance,  auront  peine  parfois  à  se  défendre  contre 
la  pression  qu'on  cherchera  à  exercer  sur  eux. 

M.  Tannery  veut  qu'on  passe  outre  à  ces  deux  inconvénients.  D'ail- 
leurs il  ne  faut  pas  songer  uniquement  à  diminuer  les  responsabilités. 
Pourquoi  les  professeurs  de  Facultés  hésiteraient-ils  à  dire  qu'ils  ne 
peuvent  tenir  compte  des  carnets  d'un  établissement  où  sont  indiqués 
comme  premiers  la  plupart  des  élèves  d'une  classe  ?  Et  quelle  pression 
peut-on  exercer  sur  les  professeurs  qui  ont  à  constater  les  places  obte- 
nnespar  leurs  élèves  dans  les  diverses  compositions?  11  ne  faut  pas  lais- 
ser croire  que  les  uns  ou  les  autres  manquent  de  courage,  mais  écarter 
résolument  les  objections  tirées  des  responsabilités  à  encourir. 

M.  Charpentier  voit,  au  système  de  M.  Tannery,  des  difficultés  pra- 
tiques. Ainsi  le  premier  de  12  élèves  de  rhétorique  pourra  être  dis- 
tingué, le  second  et  le  troisième  très  faibles.  Que  fera-t-on  en  ce  cas? 

11  n'est  pas  possible,  dit  M.  Darboux,  d'établir  une  organisation  qui 
entre  dans  tous  les  détails.  11  est  difficile  de  ne  pas  tenir  compte  des 
objections  adressées  au  système  de  M.  Tannery.  Mais  on  peut  trouver 
un  terrain  de  conciliation.  Tous  les  candidats  feraient  les  épreuves 
écrites;  on  dispenserait  des  épreuves  orales  ceux  dont  les  carnets 
sont  excellents.  On  pourrait  ensuite,  si  l'on  obtenait  ainsi  de  bons  ré- 
sultats, appliquer  le  système  de  M.  Tannery. 

M.  Tannery  se  rallierait  à  la  proposition  de  M.  Darboux,  si  celle 
qu'il  a  présentée  était  repoussée  par  l'Assemblée. 
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.Les  compositions  n'ont  pas,  d*après  M.  (^charpentier,  tout  à  fait 
l'importance  qu'on  veut  leur  attribuer  :  il  y  a  de  bons  élèves  qui  com- 
posent mal. 

Et  il  est  difficile  aux  professeurs  des  Facultés,  ajoute  M.  Bernés, 
d'en  apprécier  exactement  la  valeur.  Tel  élève,  premier  pour  deux  pro- 
fesseurs, obtiendra  12  points  avec  l'un,  18  avec  l'autre.  En  outre,  on  ne 
dispensera  de.  l'examen  que  les  bons  élèves  et  on  leur  enlèvera  du 
même  coup  la  mention  à  laquelle  ils  tiennent  beaucoup. 

M.  Bertin  accepterait  la  proposition  de  M.  Tannery  ou,  à  son  défaut, 
celle  de  M.  Darboox.  Mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on  fît  disparaître  du  car- 
net l'appréciation  des  professeurs.  On  recevrait,  en  les  dispensant  de 
tout  l'examen  ou  d'une  partie  des  épreuves,  les  élèves  qui  ont  des  bul- 
letins de  concours  et  qui,  par  leurs  efforts  persévérants,  ont  mérité  les 
suffrages  de  leurs  professeurs.  Les  examinateurs  jugeraient  ce  qu'ils 
ont  à  faire  en  présence  d'un  premier  de  10  élèves.  Avec  ceux  de 
nos  grands  établissements  d'enseignement  secoi\daire,  ils  pourraient 
gagner  du  temps  et  encourager  du  même  coup  les  élèves  qui  cherchent 
surtout  à  satisfaire  leurs  maîtres. 

Mais,  objecte  M.  Brouardel,  on  choisit,  pour  les  bourses  de  droit  et 
de  médecine,  des  bacheliers  qui  ont  obtenu  une  mention.  Comment 
procédeia-t-on  s'il  n'y  a  plus  de  mention? 

Le  baccalauréat  donné  après  examen  du  carnet,  répond  M.  Darboux, 
vaudra  mieux  que  le  baccalauréat  avec  mention.  Car  il  ne  sera  accordé 
qu'à  des  élèves  d'élite,  dont  on  aura  les  compositions  écrites  et  le  livret 
scolaire. 

Mais  si  l'on  accepte  la  proposition  de  M.  Darboux,  dit  M.  Brouardel, 
les  bons  élèves  protesteront,  car  ils  n'auront  plus  les  mentions  qu'on 
ne  peut  leur  décerner  qu'après  examen  complet. 

M.  Tannery  résume  sa  proposition  :  les  Facultés,  après  avoir  con- 
sulté les  carnets,  pourront,  sans  examen,  décerner  le  baccalauréat; 

On  obligera,  dit  M.  Darboux,  les  candidats  à  comparaître  devant 
une  commission  qui  examinera  leurs  carnets  et  leurs  compositions 
écrites.  Ceux  qu'elle  dispenserait  des  épreuves  orales  seraient  assimilés 
aux  bacheliers  avec  mention. 

M.  Brouardel  expose  qu'à  la  JB  acuité  de  médecine,  on  interroge  pour 
la  forme  les  étudiants  bien  notés  par  le  prosecteur  et  dans  leurs 
examens  antérieurs,  tandis  que  les  autres  sont  questionnés  pendant 
une  demi-heure.  Mais  le  Comité  d'enseignement  supérieur,  chargé 
d'examiner  les  demandes  de  bourses  pour  la  médecine  et  le  droit,  ne 
conserve  que  celles  auxquelles  est  joint  un  baccalauréat  avec  mention 
bien. 

Par  cela  môme  qu'un  élève  sora  dispensé  des  épreuves  orales,  répond 
M.  Darboux,  il  aura  la  mention  bien  ou  très  bien. 

M.  Picavet  propose  qu'on  laisse  aux  candidats  désireux  d'obtenir 
une  mention,  le  droit  de  subir  les  épreuves  complètes. 

Avec  un  baccalauréat  qui  sanctionne  un  excellent  carnet,  avec  le 
certificat  d'études  physiques  et  chimiques,  fait  remarquer  M.  Darboux, 
on  pourra,  en  tenant  compte  d'ailleurs  de  la  situation  de  famille, 
trouver  le  moyen  de  se  décider. 

Cependant,  objecte  encore  M.  Brouardel,  les  Facultés  apprécient  de 
façons  différentes  les  examens  du  certificat  d'études  physiques*  et  chi- 
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miques.  Et  les  candidats,  entre  lesquels  le  Comité  d'enseignement 
supérieur  distribue  trois  bourses  pour  cinquante  demandes,  appartien- 
nent à  toutes  les  parties  de  la  France.  Toutefois  M.  Brouardel  se  rallie 
à  la  proposition  de  M.  Darbouz  ;  mais  il  pense  qu'il  sera  impossible  de 
donner  une  mention  au  candidat  dispensé  des  épreuves  écrites,  sous 
peine  de  faire  suspecter  Timpartialité  des  examinateurs. 

Il  y  a  peu  de  candidats,  dit  M.  Tannery,  qui  demandent  des  bourses 
pour  la  médecine  ou  le  droit.  Il  ne  faut  donc  pas,  pour  quelques-uns, 
renoncer  à  une  réforme  qui  pourrait  ayoir  sur  les  études  une  si  heu- 
reuse influence.  On  pourrait  d'ailleurs,  comme  le  pn»pose  M.  Picavet, 
laisser  à  ceux  qui  le  désireraient  le  droit  de  passer  l'examen  complet. 

Il  le  faudrait  d'autant  plus,  ajoute  M.  Gazier,  que  la  mention  très 
bien  assure  le  remboursement  des  frais  d'examen. 

Ainsi,  dit  M.  Tannery,  les  bons  élèves  ne  seraient  plus  préoccupés 
de  l'examen,  et  travailleraient  comme  le  désirent  leurs  professeurs.  Si 
le  mal  dont  souffrent. les  études  à  cause  du  baccalauréat  n'est  qu'ima- 
ginaire, il  faut  néanmoins  en  délivrer,  autant  qu'on  le  peut,  les  élèves, 
les  familles  et  les  maîtres. 

Le  baccalauréat  ne  pèse,  selon  M.  Charpentier,  que  sur  les  élèves 
douteux  ou  mauvais. 

M.  Larnaude  trouve  dangereuses  les  propositions  de  MM.  Tannery 
et  Darboux.  S'il  y  a  une  idée  populaire  en  France,  c'est  celle  d'égalité. 
On  la  détruit  en  donnant  aux  professeurs  d«  Facultés  le  droit  de  faire 
arriver  certains  élèves  dans  des  conditions  privilégiées.  En  province 
surtout,  on  se  préoccupe  des  personnalités, et  les  divisions  s'accentuent. 
Pour  ces  raisons,  M.  Larnaude  demande  que,  tout  en  maintenant  le 
livret  scolaire,  on  laisse  absolument  libre  l'appréciation  du  professeur 
qui  fait  passer  le  baccalauréat.  Les  avantages  sociaux  ainsi  obtenus 
valent  bien  les  avantages  scolaires  que  donneraient  les  modifications 
proposées. 

Répondant  à  M .  Charpentier,  M.  Dauriac  dit  qu'à  un  lycée  impor- 
tant, une  moitié  de  la  classe  de  philosophie  prend  les  manuels  à 
partir  de  Pâques.  Or  la  première  moitié  est,  d'une  façon  générale,  plus 
forte  que  dans  la  plupart  des  classes  de  province.  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  de  même  pour  la  rhétorique. 

M.  Charpentier,sur  200  copies  de  province  pour  le  concours  général 
de  philosophie,constate  que  50  sont  remises  à  la  Commission  de  classe- 
ment qui  compare  les  résultats  de  Paris  et  des  départements.  On  exagère 
donc  la  faiblesse  des  élèves  et  la  place  que  prend  le  baccalauréat  dans 
leurs  préoccupations. 

Mais  tous  ceux  dont  parle  M.  Charpentier,  dit  M.  Tannery,  ont  été 
envoyés  au  concours  général.  , 

M.  Darboux  accorde  que  les  objections  de  M.  Larnaude  sont  très 
fortes.  Mais  sa  proposition  ne  va  pas  aussi  loin  que  le  projet  auquel  on  a 
dû  renoncer,en  présence  d'objections  analogues  à  celles  de  M.  Larnaude. 
Aujourd'hui  l'examinateur  qui  a  lu  certaines  copies  se  dit  :  Le  candidat 
me  répondra  ce  qu'il  voudra,  je  le  recevrai.  11  faudrait  qu'après  avoir 
vu  le  livret  et  les  compositions  écrites,  le  jury  pût  dispenser  certains 
candidats  de  cette  interrogation,  dont  il  est  décidé  à  ne  pas  tenir  compte 
si  elle  est  mauvaise. 

A.  M«  Gazier  qui  se  demande  si  certains  élèves  ne  se  permettraient 
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pas  en  ce  cas  des  insolences,  M.  Lamaude  fait  remarquer  qu'ils  relève 
raient  des  conseils  disciplinaires.  Pais  M.  Lelong  né  voit  pas  pourquoi 
M.  Darboux,  qui  admet  des  épreuves  écrites,  n'admettrait   pas  des 
épreuves  orales  ;  M.  Dauriac  craint  que  le  candidat  ne  se  dispense  de 
telle  ou  telle  étude,  nécessaire  seulement  pour  l'examen  oral. 

Mais  le  livret  scolaire  de  l'élève  qui  agirait  ainsi,  répond  M.  Picavet, 
indiquerait  que  les  professeurs  ne  sont  pas  complètement  satisfaits  de 
son  travail  et  il  ne  saurait  être  pour  lui  question  de  dispense. 

Après  Tadmissibilité,  propose  M.  Bernés,  les  candidats  pourront  être 
déclarés  admis,  s'ils  ont  un  carnet  satisfaisant. 

M.  Taunery  ne  veut  pas  qu'on  dise  V  après  l'admissibilité  ».  Le  bon 
élève  doit  être  soutenu  par  son  livret,  même  pour  l'admissibilité  et' il  ne 
faut  pas  qu'il  puisse  craindre  d'être  refusé. 

La  question  est  double,  selon  M.  Bemès,  Il  s'agit  de  savoir,  d'un 
côté,  ce  que  Ton  fera  pour  les  bons  élèves,  de  Tautre,  si  pour  tous,  on 
s'occupera  du  carnet. 

M.  Bertin  affirme  qu'il  y  a  peu  d'années  où,  des  classes  de  rhétorique, 
il  n'y  ait  quelques  élèves  excellents  qui  soient  refusés,  tandis  que  de 
très  mauvais  sont  reçus. 

Et  M.  Charpentier  admet  qu'en  philosophie,  on  a  des  élèves  ayant 
snbi  avec  succès  un  premier  examen  et  que  par  conséquent  les  hasards 
du  second  sont  moindres. 

Trois  propositions  sont  en  présence  :  M.  Tannery  demande  que  les 
élèves  dont  le  carnet  est  excellent  soient  dispensés  de  tout  examen; 
M.  Darboux,  qu'ils  soient  exemptés  des  épreuves  orales.  M.  Larnaude, 
tout  en  admettant  qu'on  tienne  compte  du  carnet,  réclame  que  toutes 
les  épreuves  soient  obligatoires  pour  tous. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Darboux. 

Puis,  après  observations  de  MM.  Darboux  »  Gazier,  Bemès  et  Brouar- 
del,  elle  admet  qu'une  importance  plus  grande  sera  accordée  au  livret 
pour  l'ensemble  de  l'examen  et  pour  tous  les  élèves;  que  même,  en  cer- 
tains cas,  les  notes  du  carnet  pourront  compenser  celles  de  l'écrit  ou 
de  l'oral  ;  mais  elle  ne  veut  pas  que  l'on  attribue  au  carnet  une  note  en 
chiffres  à  ajouter  à  celles  de  l'examen. 

M.  Lelong  constate  que  la  production  du  livret  ne  sera  pas  obliga- 
toire. 

M.  le  président  Brouardel  demande  qu'on  s'occupe  de  savoir  ce  que 
Ton  fera  figurer  sur  les  carnets  scolaires. 

Il  faut,  dit  M.  Bernés,  en  faire  disparaître  les  appréciations  des  pro- 
fesseurs, pour  y  mettre  les  notes  obtenues  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire,  à  côté  des  prix  et  des  accessits  du  lycée  ou  du  concours, 

M.  Tannery  craint  que  les  professeurs  ne  s'étonnent  de  la  suppres- 
sion des  appréciations  et  ne  réclament  le  droit  d'inscrire  leur  opinion 
sur  le  carnet,  comme  ils  ont  souvent  demandé  que  des  notes  rédigées 
par  eux  fussent  transmises  directement  aux  familles. 

M.  Dauriac  ajoute  que  ces  appréciations  éclairent  les  examinateurs 
et  leur  permettent  de  voir  comment  les  établissements  jugent  leurs 
élèves. 

M.  Bemès  tient  plus  aux  additions  qu'aux  suppressions. 

Ne  pourrait-on,  demande  M.  Picavet,  remplacer  ces  appréciations 
quelquefois  exagérées  ou  banales,  dont  se  plaignent  les  examinateurs, 
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par  des  notes  en  chiffres,  qui  seraient  la  moyenne  des  devoirs  et  des 
interrogations  de  Tannée  ? 

M.  Charpentier  ne  voudrait  pas  qu*on  ^accordât  trop  d'importance 
aux  notes  en  chitfres  :  le  maximum  sera,  sur  20  points,  18  pour  un  pro- 
fesseur,  16  pour  un  autre,  12  pour  un  troisième. 

Ainsi,  dit  M.  Brouardel,  le  premier  au  concours  d'internat  aura 
12  points  cette  année;  celui  de  l'année  suivante  en  aura  16,  avec  un 
autre  jury. 

M.  Lamaude  insiste  pour  qu'on  maintienne  les  appréciations  écrites 
qui  font  mieux  comprendre  les  chiffres. 

M.  Picavet  propose  qu'en  maintenant  ces  appréciations,  on  y  joigne 
pour  la  rhétorique,  la  philosophie  et  les  mathématiques  élémentaires, 
une  note  en  chiffres  qui  complète  les  indications  insuffisantes  des  com- 
positions, en  résumant  les  notes  de  toute  Tannée,  comme  le  font,  pour 
les  années  antérieures,  les  notes  dites  de  fin  d'année  ou  d'examens  de 
passade.  Toutes  les  adjonctions  sont  adoptées. 

Après  observations  de  MM.  Dauriac,  Darboux,  Brouardel,  on  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  la  notation  de  0  à  20,  pour  se  mouvoir 
dans  une  échelle  plus  courte. 

Puis  M.  Bernés  demande  si  Ton  ne  pourrait  pas  exiger  un  certificat 
d'études  qui  établisse,  non  comme  l'ancien  certificat,  que  le  candidat 
a  passé  par  les  établissements  de  l'État,  mais  qu'il  a  fait  sa  seconde  et 
sa  rhétorique.  On  éviterait  ainsi  que  des  élèves  de  seconde  ne  se  pré- 
sentent et  ne  soient  parfois  reçus  au  baccalauréat,  lorsque  leurs  pro- 
fesseurs les  jugent  avec  raison  insuffisamment  préparés, 

M.  Tannery  objecte  que,  d*après  la  loi,  aucun  certiAcat  d'études  ne 
peut  être  rétabli  ;  M.  Charpentier,  qu'il  est  difficile,  avec  les  concours 
et  les  limites  d'âge,  d'exiger  un  certificat  d'origine;  M.  Larnaude,  que, 
même  en  faisant  exception  pour  ceux  dont  la  santé  a  été  mauvaise  ou 
dont  l'éducation  se  fait  dans  la  famille,  on  rendrait,  sans  p^rand  profit, 
l'examen  plus  difficile.  M.  Brouardel  ne  voit  pas  de  moyen  pratique 
pour  mettre  à  exécution  la  mesure  proposée  par  M.  Bernés;  M.  Picavet 
fait  remarquer  que  le  carnet  scolaire  eût  pu  servir  à  cet  usage,  mais 
rappelle  que  l'assemblée  n'a  pas  voulu  en  rendre  la  production  obliga- 
toire. 

Sur  le  nombre  et  la  date  des  sessions,  M.  Darboux  émet  le  vœu  que 
Ton  organise  un  plan  d'études  pour  lequel  tous  les  ministres  s'enten- 
dent et  auquel  tous  soient  ensuite  obligés  de  se  conformer,  afin  que 
l'enseignement  secondaire  ne  soit  pas  à  chaque  instant  bouleversé. 

MM.  Brouardel  et  Tannery  s'associent  à  ce  que  propose  M.  Darboux. 
M.  Bernés  indique  qu'il  y  aurait  avantage  pour  les  lycées  et  les  facultés 
à  ce  que  les  examens  commencent  tard  et  finissent  tôt. 

L'assemblée  décide  que  cette  question  sera  discutée  avec  celle  de 
l'organisation  d'un  plan  général  d'études. 

A  propos  du  bénéfice  de  l'admissibilité,  M.  Darboux  voudrait  qu'on  le 
limitât,  comme  Ta  demandé  le  Conseil  académique  de  Paris,  à  une 
session.  L'élève  admissible  en  juillet  et  qui  n'est  pas  reçu  en  novembre, 
sûr  de  Têtre  Tannée  suivante,  prend  un  répétiteur  et  apprend  l'oisiveté, 
ou  il  insiste  pour  être  admis  aux  Facultés  de  sciences,  de  droit  ou  de 
médecine.  Il  y  a  donc  tout  avantage  à  appuyer  le  vœu  du  Conseil  aca- 
démique. 
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D'autant  plus»  dit  M.  Dauriac^  qu'on  est  obligé  d'avoir  des  sessions 
de  liquidation,  ot  il  semble  dur  de  refuser  celui  qui  se  présente  pour 
la  quatrième  fois. 

M.  bernés  ajoute  que  les  classes  de  rhétorique  sont  encombrées  par 
les  élèves  qui,  non  reçus  en  juillet,  ne  veulent  faire  aucun  des  devoirs 
qu'ils  jugent  inutiles  et  troublent  la  classe. 

L'Assemblée  décide  que  l'admissibilité  ne  pourra  être  utilisée  qu'une 
seule  fois. 

Les  élèves  qui  arrivent  difflcilement  au  baccalauréat  sérient  les  dif- 
ficultés et  peuvent,  dit  M.  Lelong,  avoir  besoin  de  plus  de  trois  mois  ou 
môme  d'une  année  pour  préparer  l'examen  oral.  Il  faut  donc  leur 
laisser  la  liberté  de  se  présenter  au  moment  où  ils  se  croiront  suffisam- 
ment préparés. 

L'assemblée  se  range  à  l'avis  de  M.  Lelong  :  l'admissibilité  pourra 
être  utilisée  une  seule  fois,  mais  au  moment  ot  le  candidat  le  jugera 
convenable. 

On  se  demande  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  limiter  le  nombre  des  échecs. 
MM.  Darboux  et  Brouardel  disent  qu'on  se  montrera  toujours  indulgent 
pour  un  candidat,  s'il  ne  doit  plus  ensuite  lui  ôtre  permis  de  se  pré- 
senter; MM.  Lelong  et  Larnaude,  qu'on  se  trouve  en  présence  d'une 
question  de  droit,  qu'il  n'appartient  pas  à  l'assemblée  de  résoudre. 

Ou  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  limitation  du  nombre 
des  échecs. 

Puis  M.  Darboux  propose  de  renvoyer  l'examen  des  autres  questions 
à  l'hiver  prochain.  Nous  pouvons,  dit  M.  Brouardel,  considérer  notre 
œuvre  comme  terminée  en  ce  qui  concerne  la  réforme  du  baccalauréat 
classique. 

L'assemblée  se  sépare  après  avoir  chargé  son  secrétaire  de  rédiger 
un  rapport  général  qui  indiquera  les  problèmes  résolus  et  ceux  dont 
l'examen  est  reporté  à  l'hiver  prochain. 

Séance  du  5  juillet  4896, 

Présidence  de  M.  Brouardel. 

L'assemblée  adopte  le  procès-verbal  de  la  réunion  précédente  et  le 
rapport  présenté  par  M.  Picavet  sur  la  réforme  des  baccalauréats  clas- 
siques. 

Elle  s'ajourne  au  mois  de  novembre  pour  la  discussion  des  autres 
questions  portées  à  son  programme. 

Le  secrétaire,  F.  Picavet. 
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Conseil  général  des  Facultés.  —  Séance  de  juin.  —  Noos  extrayons 
du  compte  rendu  commaniqué  à  la  presse  les  détails  suivants  : 

Le  Conseil  vote  le  maintien  de  la  chaire  de  clinique  médicale  de 
l'Hôtel-Dieu  dont  était  titulaire  M.  G.  Sée,  décédé. 

Il  dresse  comme  suit  la  liste  des  enseignements  dont  il  demande  la 
création  : 

i^  Chaire  de  géographie  physique  à  la  Faculté  des  sciences  ; 

2*>  Conférence  de  latin  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

3«  Coars  complémentaire  de  paléontologie  à  la  Faculté  des  sciences; 

4<»  Cours  complémentaire  d'histologie  et  de  physiologie  à  la  Faculté 
des  sciences  ; 

5®  Dédoublement  de  la  chaire  de  littérature  des  langues  septentrio- 
nales de  l'Europe  en  chaire  de  littérature  allemande  et  chaire  de  litté- 
rature anglaise  à  la  Faculté  des  lettres  ; 

6<^  Chaire  de  physique  céleste  à  la  Faculté  des  sciences  ; 
7<»  Cours  de  psychologie  objective  à  la  Faculté  des  lettres. 

M.  le  recteur  Gréard  fait  connaître  qu'une  personne  qui  désire  garder 
Tanonyme  met  à  la  disposition  de  la  Faculté  des  lettres  une  somme 
de  10000  francs  destinée  à  subventionner  pendant  deux  ans,  à  raison  de 
5  000  francs  par  an,  un  «  cours  complémentaire  d'esthétique  et  de  physio- 
logie musicale  »  qui  serait  confié  à  M.  Uauriac. 

Conseil  académique.  —  Session  de  juin.  —  Des  divers  rapports  lus 
au  Conseil  académique  ressortent  les  constatations  suivantes,  relatives 
à  la  population  scolaire  des  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  Paris  et  du  ressort,  ainsi  qu'aux  succès  obtenus  dans  les  examens 
par  les  élèves  des  lycées  et  collèges. 

Le  nombre  des  élèves  des  lycées  s'est  élevé  de  310  unités.  Les  exa- 
mens ont  donné  les  résultats  suivants  :  baccalauréats,  i  028  admis  ; 
Ëcole  polytechnique,  78;  École  normale  (lettres),  17;  École  normale 
(sciences),  14;  École  de  Saint-Cyr,  89;  Ëcole  centrale,  81  ;  Ëcole  des 
Iklines,  12;  École  navale,  11  ;  Institut  agronomique,  24;  Écoles  commer- 
ciales, 12. 

Dans  la  plupart  des  établissements,  l'internat  est  en  diminution  et 
les  familles  paraissent  favoriser  le  demi-internat.  Cependant  un  certain 
nombre  d'élèves,  soucieux  de  leur  avenir,  ont  demandé  à  rentrer  dans 
l'internat,  où,  avec  une  éducation  moins  douce,  ils  trouvent  les  secours 
nécessaires  à  leur  travail. 

On  avait  exprimé  des  craintes  au  sujet  du  recrutement  des  [classes 
de  mathématiques  spéciales.  Les  statistiques  démontrent  que  ces  craintes 
n'étaient  pas  fondées.  Le  nombre  des  élèves  de  philosophie  ou  de  pre^ 
mière  moderne  entrés  directement  en  mathématiques  spéciales  estHê 
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20  en  189i,  23  en  1892,  24  en  i893,  19  en  1894,  18  en  1895;  celui  des 
élèves  qui  y  sont  entrés  après  avoir  fait  une  seule  année  de  mathéma- 
tiques élémentaires  est  de  370  en  1891, 427  en  1892,  419  en  1893,  407  en 
1894,  399  en  1895. 

La  situation  des  collèges  et  lycées  des  départements  du  ressort 
académique  est  satisfaisante.  Le  total  des  élèves  était  de  6  193  au  mois 
de  mars  dernier.  Le  chiffre  est  inférieur  de  105  unités  à  celui  de  Tannée 
précédente;  mais  au  moment  du  relèvement  de  cette  statistique  de 
légères  épidémies  s'étaient  produites  dans  divers  établissements  et 
avaient  momentanément  éloigné  quelques  élèves. 

Les  établissements  situés  hors  du  département  de  la  Seine  ont  eu 
leur  part  de  succès  dans  les  admissions  aux  Écoles  du  gouvernement. 
Orléans  compte  6  admissions  à  Saint-Gyr,  Reims  et  Versailles,  chacun  8. 
Le  total  des  admissions  à  TËcole  polytechnique  est  de  16.  La  province  a 
également  fourni  3  admissions  à  l'École  centrale,  i  à  TÉcole  de  Physique 
et  de  Chimie,  6  à  l'Institut  agronomique,  5  à  l'École  d'Agriculture,  3  à 
l'École  d'Alfort. 

Sur  758  candidats  au  baccalauréat,  458  ont  été  reçus. 

L'enseignement  secondaire  libre  compte  aujourd'hui  48  établisse- 
ments donnant  l'instruction  à  5  546  élèves. 

DÉPARTEMENTS 

L'extension  universitaire  clermontoise.  —  Nous  devons  à  la 
bienveillance  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Glermont  les 
renseignements  qu'on  va  lire,  relatifs  à  une  tentative  de  décentralisa- 
tion universitaire  du  plus  haut  intérêt,  entreprise  par  les  professeurs 
de  Clerraont. 

Ces  savants  maîtres  <c  ont,  du  14  dëcembire  1895  au  29  février  1896, 
fait  à  rhôtel  de  ville  de  Moulins  des  conférences  hebdomadaires  répon- 
dant, pour  la  plupart,  à  une  idée  d'ensemble  :  car  elles  ont  presque 
toutes  porté  sur  le  xviii*  siècle. 

M.  des  Essarts,  doyeo,a  traité  de  la  Co  médie  aux  viii*  siècle  ;  M.  Ehrhard, 
de  la  musique  de  la  même  époque  ;  M.  Joyau,  de  la  philosophie  de 
Voltaire,  de  J.-i.  Rousseau  et  des  Encyclopédistes  ;  M.  Desdevises  du  Dézert, 
de  la  cour  de  Louis  XV  et  de  l'opposition  parlementaire  ;  M.  Hauser, 
de  Frédéric  II  et  de  la  Prusse. 

En  dehors  de  ce  cadre,  M.  Audollent  a  parlé  de  la  Sicile,  et  un  pro- 
fesseur de  la  Faculté  des  sciences,  M.  le  D<^  Girod,  s'est  associé  à  ses 
collègues  des  Lettres  pour  faire  l'histoire  de  la  Rente. 

Cet  essai  d'extension  universitaire  a  été  accueilli,  avec  faveur  et 
reconnaissance  par  le  public  de  Moulins.  A  chaque  séance,  un  auditoire 
nombreux  et  brillant  payait  les  professeurs  de  leur  peine  et  de  leur 
dérangement.  »  Emmanuel  des  Essarts. 

ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR    LIBRE 

Les  Facultés  catholiques  de  Lyon  en  1894-1895.  ^  Nous  re- 
cevons assez  tardivement,  par  les  organes  attitrés  de  renseignement 
catholique  en  France,  communication  du  résumé  des  travaux  des  Fa- 
cultés libres  de  Lyon  durant  Tannée  scolaire  écoulée.  Le  public  profane 
sentira  toujours  le  regret  de  n'être  pas  admis  à  prendre  connaissance 
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de  yéritables  tableaux  statistiques,  énumérant  année  par  année  les 
professeurs  et  les  étudiants  des  Facultés  catholiques  de  France.  Il  y 
aurait,  à  notre  sens,  un  intérêt  considérable  à  connaître  par  le  menu  le 
mouvement  du  personnel,  tant  enseignant  qu'enseigné,  d'établissements 
qui  représentent  presque  seuls,  chez  nous,  l'instruction  supérieure  indé- 
pendante de  l'État.  On  aimerait  à  savoir  ce  que  l'initiative  privée  a  pu 
réaliser  exactement  depuis  4875,  avec  le  puissant  concours  d*un  clergé 
actif,  intéressé,  comme  de  juste,  au  progrès  d'une  telle  œuvre.  11  faut, 
en  attendant,  se  contenter  des  résumés  un  peu  sommaires  communé- 
ment livrés  à  la  publicité. 

Droit,  —  La  Faculté  catholique  de  droit  de  Lyon  a  compté  115  élèves, 
14  étudiants  libres,  5  auditeurs  bénévoles,  dont  un  Bulgare  et  un  Polo- 
nais russe.  Les  cours  du  soir  pour  le  notariat  ont  réuni  97  auditeurs. 
Examens  :  143  examens  ont  été  passés  par  les  étudiants.  Sur  14 
épreuves  de  doctorat,  on  n'a  pas  compté  un  seul  échec  ;  sur  103  exa- 
mens passés  en  juillet  1895,  il  y  a  eu  87  admissions. 

Lettres. —  Cette  Faculté  a  fait  recevoir  8  licenciés  :  un  de  ses  anciens 
élèves  a  conquis  le  titre  d'agrégé,  avec  le  n«  4. 

Sciences,  —  La  Faculté  des  science?  s'occupe  d'organiser  la  préparation 
au  certificat  d'aptitude  exigé  dorénavant  pour  Tinscription  dans  les  Fa- 
cultés de  médecine.  Elle  songe  même,  si  le  nombre  des  élèves  inscrits 
pour  le  certificat  est  assez  élevé,  à  organiser  pour  eux,  dans  la  suite, 
des  cours  de  médecine.  Il  n'y  a  jamais  eu  moyen,  jusqu'à  ce  jour,  de 
créer  à  Lyon  une  Faculté  catholique  de  médecine,  en  dépit  d'objurga- 
tions nombreuses  et  réitérées. 

Sur  210  candidats  aux  diverses  licences,  8  ont  été  admissibles,  et 
6  reçus. 

Un  ancien  élève  de  la  Faculté  libre  a  soutenu  avec  grand  succès,  en 
Sorbonne,  ses  thèses  de  docteur. 


GRENOBLE 

Travaux  des  Facultés  en  1894-1895.  I.  Discours  du  recteur.  — 
L'honorable  M.  Zeller,  recteur,  a  fait  ressortir,  dans  un  résumé  substan- 
tiel, le  rôle  considérable  des  Facultés  de  Grenoble  dans  le  mouvement 
scientifique  eu  général,  et  dans  le  développement  des  énergies  intel- 
lectuelles du  Dauphiné  en  particulier.  Il  a  rappelé  la  haute  distinction 
dont  a  été  l'objet  le  savant  doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  M.  Raoult, 
déjà  titulaire,  depuis  1892,  de  la  médaille  Davy,  décernée  par  la  Société 
royale  de  Londres,  et  gratifié  en  1805  par  l'Institut  de  France,  toutes  les 
Académies  réunies,  du  prix  biennal  de  20000  francs,  «  comme  étant 
l'auteur  de  l'œuvre  et  des  découvertes  les  plus  propres  à  honorer  et  à 
servir  le  pays,  pendant  les  dix  dernières  années  ».  M.  le  Recteur  rappelle 
que  ce  prix,  le  plus  recherché  de  ceux  que  décerne  l'Institut,  n'avait 
été,  depuis  1860,  date  de  sa  fondation,  attribué  qu'à  un  seul  savant  de 
province,  l'éminent  jurisconsulte  Demolombe. 

La  belle  découverte  de  M.  Raoult  a  eu  pour  théâtre  le  calme  labo- 
ratoire de  la  Faculté  des  sciences  de  Grenoble  ;  «  elle  ne  saurait  trou- 
ver un  cadre  mieux  approprié  que  cette  ville  sereine  et  studieuse,  où 
l'on  n'a  jamais  cessé  d'honorer  la  science  et  de  lui  vouer  un  culte  dés- 
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intéressé.  »  Âassi  bien  le  gouvernement,  rendant  pleine  justice  à  cet 
important  centre  universitaire,  s'est-il  empressé  de  joindre  ses  encou- 
ragements et  ses  subsides  à  ceux  que  la  ville,  le  département  et  la 
Chambre  de  commerce  prodiguent  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur  de  Grenoble.  Ainsi  ont  pu  être  institués  deux  nouvelles  maî- 
trises de  conférences  à  la  Faculté  de  droit,  deux  emplois  nouveaux  de 
chefs  des  travaux  pratiques  près  la  Faculté  des  sciences;  ainsi  encore 
ont  pu  naître  et  se  développer  le  jardin  botanique  alpestre  de  Cham- 
rousse,  le  cours  d'électricité  industrielle,  les  nouveaux  laboratoires  de 
la  Faculté  des  sciences,  enfin  la  chaire  d'italien  de  la  Faculté  des 
lettres. 

II.  Rapport  du  Conseil  général  des  Facultés.  —  Le  rapport  du  Conseil 
général  des  Facultés  insiste,  avec  une  légitime  complaisance,  sur  les 
faits  déjà  signalés  par  Tallocution  rectorale. 

Il  fait,  en  outre,  ressortir,  combien  tend  de  plus  en  plus  à  se  resserrer 
l'union  des  différentes  Facultés  dans  un  but  commun  :  l'extension  et 
le  progrès  de  la  haute  culture.  Ainsi,  depuis  sept  années,  les  Annales 
de  VEnseignement  supérieur  (dénommées  aujourd'hui  Annales  de  VUni- 
versiié)  de  Grenoble  n'ont  cessé  de  mettre  en  lumière  la  collaboration 
féconde  des  trois  Facultés  et  de  l'école  de  médecine.  Grâce  à  un  nou- 
veau traité,  la  commission  qui  dirige  ce  recueil,  disposant  désormais 
d'un  plus  grand  nombre  d'exemplaires,  a  pu  accroître  ses  échanges  avec 
les  publications  périodiques  de  la  France  et  de  l'étranger. 

Une  autre  institution  atteste  encore  depuis  plusieurs  années  les 
bonnes  relations  des  Facultés  de  Grenoble  entre  elles;  c'est  le  concours 
ouvert  entre  les  étudiants  du  droit  et  des  lettres,  concours  jugé  par  un 
jury  de  professeurs  de  l'une  et  l'autre  Faculté.  Enfin  une  heureuse 
entente  a  été  conclue  entre  le  droit,  les  sciences  et  les  lettres  pour  dé- 
signer les  enseignements  des  autres  Facultés  sur  lesquels,  en  vertu  du 
décret  du  31  décembre  1894,  les  candidats  à  la  licence  philosophique  et 
historique  auront  le  droit  de  se  faire  interroger  à  l'examen  oral. 

Le  Conseil  général  s'est  intéressé  très  vivement  à  la  prospérité  de  la 
belle  bibliothèque  universitaire  de  Grenoble.  Il  a  constaté  la  présence, 
à  la  fin  de  1894,  de  27  677  volumes,  soit  75i  de  plus  que  l'année  précé- 
dente. 

De  ces  754  volumes,  représentant  418  ouvrages,  693  ont  été  achetés 
au  cours  de  l'année,  et  58  reçus  en  don,  la  plupart  du  Ministère  de 
l'instruction  publique.  Enfin  le  service  des  échanges  a  fait  entrer  à  la 
Bibliothèque  262  thèses  françaises,  et  2868  thèses  ou  mémoires  publiés 
à  l'étranger.  —  En  1894,  les  lecteurs  de  la  salle  du  public  ont  reçu 
communication  de  4228  volumes  ;  4649  ont  été  prêtés  à  domicile,  dont 
2364  aux  professeurs  et  2  285  aux  étudiants. 

Vœux  des  Facultés.  Droit.  —  La  Faculté  réitère  le  vœu  de  voir  la  capa- 
cité, récemment  réorganisée,  devenir  un  grade  obligatoire  pour  tous  les 
auxiliaires  delà  justice. —  Un  autre  vœu  est  relatif  aux  étudiants  étran- 
gers, à  qui  la  Faculté  voudrait  que  l'on  facilitât  Taccès  des  cours,  tant 
par  l'abaissement  des  frais  d'études  que  par  l'institution  d'un  comité  de 
patronage. 

Sciences,  —  L'installation  de  nouveaux  laboratoires  ayant  privé  la  Fa- 
culté de  sa  cour  et  de  ses  terrasses,  il  est  désirable  qu'on  lui  trouve  un 
terrain  pour  ses  expériences  de  plein  air.  La  Faculté  sollicite,  en  outre, 
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l'accroissement  de  son  personnel  enseignant,  en  vue  d'organiser  les  con- 
férences spéciales  de  sciences  naturelles  exigées  par  la  préparation  du 
certificat  d'études. 

Lettres.  — Par  un  rare  privilège,  cette  Faculté  n'a  eu,  cette  année 
aucun  vœu  à  formuler. 

Médecine»  —  L'École  réclame  :  i*  l'organisation  à  Grenoble  d'un  ensei- 
gnement dentaire  répondant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  novembre 
1892;  2^  la  création  aussi  rapide  que  possible  d'un  jardin  de  botanique, 
médicale. 

III.  Statistique  particulière  des  Facultés.  4.  Droit.  Étudiants.  — I^  Fa- 
culté a  compté  227  élèves  en  cours  régulier  d'études  :  de  ce  nombre, 
101  ont  pris  des  inscriptions  et  passé  des  examens,  53  ont  pris  des 
inscriptions  sans  subir  d'examens,  73  ont  passé  des  examens  sans 
prendre  d'inscriptions.  En  ajoutant  12  étudiants  libres,  on  arrive  au 
total  général  de  239  élèves,  inférieur  de  5  unités  à  celui  de  l'année  pré- 
cédente. On  comptait,  au  nombre  des  étudiants,  un  nombre  assez  consi- 
dérable d'étrangers,  dont  le  chiffre  va,  chaque  année,  en  augmentant. 

Inscriptions.  —  Il  a  été  pris  535  inscriptions,  ainsi  réparties  :  capacité 
ordinaire  81;  capacité  supérieure,  5;  i**  année,  153;  2»  année,  117; 
3*  année,  122;  doctorat,  47.  On  remarque,  en  comparant  ces  inscrip- 
tions à  celles  de  l'année  précédente,  que  celles  de  doctorat  ont  presque 
doublé,  tandis  que  les  inscriptions  de  licence  demeuraient  à  peu  près 
stationnaires,  et  que  celles  de  capacité  diminuaient  de  20.  Examens* 
Il  a  été  subi  325  examens,  suivis  de  269  admissions,  soit  82,78  p.  100. 
(Aucun  détail  n'est  fourni  par  le  rapport  officiel  sur  la  répartition  de 
ces  épreuves).  Les  jurys  ont  distribué  1051  suffrages,  qui  se  décompo- 
sent ainsi  :  boules  blanches,  207  (19,70  p.  100);  —  blanches-rouges,  216 
(20,55  p.  100);  rouges,  338  (32,16  p.  100);  —  rouges-noires,  204 
(19,41  p.  100);  noires,  86  (8,18  p.  100).  8  diplômes  de  doctorat  ont  été 
délivrés  pendant  l'année  scolaire. 

Tra\)aux  des  professeurs.  —  8  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  ont 
fait  paraître  27  travaux. 

2.  Sciences.  Enseignement.— 1\  importe  de  signaler  le  succès  croissant 
obtenu  par  le  cours  et  les  travaux  pratiques  d'électricité  industrielle, 
subventionnés  par  le  département,  la  ville  de  Grenoble,  la  Chambre  de 
commerce  et  un  groupe  de  particuliers.  On  peut  prévoir,  sans  témérité, 
le  jour  où  ce  cours  se  transformera  en  une  véritable  école  d'électricité 
industrielle,  appelée  à  rendre  les  plus  grands  services  à  la  région.  — On 
doit  signaler  encore  l'assiduité  avec  laquelle  un  nombreux  public  a 
suivi  les  cours  du  soir,  faits  par  4  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences, 
sous  le  patronage  de  la  municipalité. 

Étudiants. —  Les  étudiants  réguliers  de  la  Faculté  des  sciences  de  Gre- 
noble se  divisaient  en  trois  catégories,  savoir  :  5  élèves  résidents  et  1  cor- 
respondant, se  préparant  à  l'agrégation  de  mathématiques  (total,  6)  ; 
—  52  candidats  aux  diverses  licences  (mathématiques,  12  résidents, 
13  correspondants;  —  physique,  13  résidents,  4  correspondants;  — 
sciences  naturelles,  5  résidents,  5  correspondants);  —  enfin  12  élèves 
préparant  le  certificat  d'études  physiques  :  en  tout,  70  étudiants. 

Concours  et  examens,  —  1 .  Agrégation  :  mathématiques,  3  cand.  pré- 
parés à  Grenoble,  1  admis  ;  —  2.  Licences  :  mathématiques,  13  cand., 
5  admis;  physique,  6  cand.,  2  admis;  sciences  naturelles,  3  cand.. 
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2 admis.  Total  pour  les  licences  :  22  candidats,  9  admis.  —  3.  Baccalaitréat  : 
complet,  49  candidats,  19  reçus  (41  p.  100);  —  restreint,  32  cand., 
15  reçus  (46  p.  100);  classique,  lettres-mathématiques,  28  cand.,  16  reçus 
(57p.  100);  moderne,  lettres-mathématiques,  12 cand., 9reçus(75p.  100); 
lettres-sciences,  28  cand.,  12  reçus  (43  p.  100).  On  constate  que  le  nombre 
moyen  des  candidats  aux  divers  baccalauréats  scientifiques  est  tombé 
de  300  à  150. 

Travaux  des  professeurs,  —  9  professeurs  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Grenoble  ont  fait  paraître  1  i  travaux. 

3.  Lettres.  Enseignement.  —  L'événement  important  qui  a  marqué  Tac- 
tivilé  de  la  Faculté  des  lettres  en  1894-95  a  été  le  [développement  consi- 
dérable pris  par  l'enseignement  des  langues  vivantes  :  la  création  de  la 
chaire  d'italien  a  été  le  témoignage  et  l'autorisation  de  délivrer  le 
diplôme  de  licencié  avec  la  mention  «  langues  vivantes  »  pour  l'alle- 
mand et  l'italien,  la  sanction  du  progrès  de  cet  enseignement.  D'autre 
part,  5  cours  ont  été  ouverts  au  grand  public  et  suivis  avec  assiduité. 

Étudiants.  —  La  Faculté  a  compté  122  étudiants,  dont  51  résidant  à  Gre- 
noble et  71  appartenant  à  divers  établissements  du  ressort,  ou  de 
l'Académie  de  Chambéry  :  sauf  2  boursiers  et  3  répétiteurs,  tous  les  can- 
didats résidant  à  Grenoble  étaient  des  élèves  libres. 

Répartition  des  étudiants, — Agrégation,  17  candidats,  savoir':  lettres,  4  ; 
grammaire,  3;  histoire,  1  ;  philosophie,  1  ;  langues  vivantes,  8.  Licence, 
45  étudiants  :  lettres,  31  ;  philosophie,  5;  histoire,  7;  langues  vivantes,  2. 
Certificats  d* aptitude,  —  60  candidats. 

Examens  et  concours.  Agrégation  :  une  élève  de  la  Faculté  a  été  reçue  2» 
à  l'agrégation  d'anglais  ;  un  ancien  élève  a  été  reçu  agrégé  de  gram- 
maire. Licence  :  26  candidats  ont  affronté  les  épreuves,  12  ont  été  reçus. 
Bétail  :  lettres,  21  cand.,  8 reçus;  philosophie,  3  cand.,  2  reçus;  histoire, 
2  cand.,  tous  deux  reçus.  Certificats  d^aptitude  :  allemand,  1  candidat 
reçu  2*  ;  italien,  2  reçus,  dont  le  premier,  une  étudiante  a  été  admise 
au  certificat  d'anglais  des  écoles  normales  primaires.  Baccalauréat  :  Le 
nombre  total  des  candidats  s'est  élevé  à  741,  dont  313  (42,33  p.  100)  ont 
été  reçus.  Détail  :  ancien  régime,  2«  partie  :  4  cand.,  reçus;  nouveau 
régime,  1'»  partie,  431  cand.,  151  reçus;  2»  partie,  191  cand.,  117  reçus 
moderne,  l'«  partie  104  cand.,  35  reçus;  2«  partie,  11  cand.,  6  reçus. 
L'avantage  a  été,  en  1894-95  pour  le  baccalauréat  classique,  qui  compte 
43  p.  100  de  reçus,  contre  le  baccalauréat  moderne  qui  n'en  a  que 
35,65  p.  100  ;  les  résultats  étaient  inverses  l'année  précédente. 

Aucun  détail  n'est  fourni  par  le  rapport  officiel  sur  les  travaux  per- 
sonnels de  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble. 

i.  École  de  médecine  et  de  pharmacie.  Étudiants  et  inscriptions.  —124  in- 
scriptions ont  été  prises  par  58  étudiants,  savoir  :  17  aspirants  au  doc- 
torat, 14  à  l'officiat  de  santé,  3  au  diplôme  de  pharmacien  de  1'*  classe, 
24  au  diplôme  de  2«  classe.  Il  faut  joindre  à  ces  58  élèves  13  étudiants 
encours  d'examen,  ce  qui  donne  un  total  de  71,  contre  95  l'année  pré- 
cédente. 

Examens. — Il  aété  passé  210  examens  suivis  de  183  admissions,  savoir  : 
doctorat,  12  (12  admissions);  officiât,  18  (13  adm.);  pharmacie,  1'' classe, 
4(3  adm.];  2«  classe,  106  (89  adm.);  validation  de  stage,  19  (18  adm.); 
herboriste,  1  (1  adm.);  sages-femmes,  50  (47  adm.). 

Travaux  desprofesseurs. — 9  professeurs  de  l'École  de  médecine  de  Gre- 
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noble  ont  fait  paraître  un  total  approximatif  de  27  travaux»  observations 
cliniques,  notes  scientiOques,  etc.,  d'importance  diverse. 

ALLEMAGNE 

Créations  prévues  an  bndget  de  1896  ponrles  nniTersités  de 
Prnsse.  —  Le  budget  du  ministère  des  Cultes  pour  1896  porte  les  pro- 
positions de  créations  suivantes  dans  les  diverses  Universités.  KosnigS' 
berg  :  chaires  magistrales  de  pharmacie  et  d'agronomie,  poste  de  lecteur 
en  langue  russe.  Berlin,  deux  chaires,  l'une  à  la  Faculté  de  philosophie, 
l'autre  à  celle  de  droit;  postes  supplémentaires  de  préparateur  à  l'In- 
stitut chimique  et  à  la  clinique  des  maladies  secrètes  de  l'hospice  de  la 
Charité.  Greifswald  :  chaire  de  médecine.  Breslau,  professariat  extra- 
ordinaire à  la  Faculté  de  droit,  poste  de  lecteur  en  langue  anglaise, 
postes  de  bibliothécaire,  de  préparateur  à  l'Institut  pathologique,  de 
chef  de  clinique  médicale;  création  de  deux  polycliniques  pour  les 
maladies  infantiles  et  les  maladies  du  larynx;  construction  d'un  institut 
de  chimie'  et  d'anatomie,  d'une  clinique  ophtalmologique,  d'une  salle 
d'opérations  pour  la  clinique  chirurgicale.  HallCf  chaire  magistrale  de 
médecine  légale  ;  Kiel:  professariats  extraordinaires  de  mathématiques, 
de  théologie;  chaire  magistrale  d'archéologie;  postes  de  médecin  en 
chef  pour  la  clinique  médicale,  de  3^  préparateur  pour  la  clinique  des 
maladies  des  femmes.  Gœttingen,  poste  d'assistant  pour  la  clinique 
psychiatrique.  Marburg,  professariats  extraordinaires  de  théologie,  de 
botanique,  de  médecine  légale .  Bonriy  chaire  magistrale  d'agronomie, 
dont  le  titulaire  sera  chargé  en  même  temps  de  la  direction  de  l'Aca- 
démie agronomique  de  Poppelsdorf  ;  postes  de  bibliothécaire  universi- 
taire et  de  3*  assistant  pour  la  clinique  des  maladies  secrètes.  Munster^ 
chaire  magistrale  de  minéralogie,  professariat  ordinaire  de  philosophie. 

Réforme  des  examens  de  médecine.  —  Il  est  question  d'instituer 
désormais  dans  les  Facultés  de  médecine  du  royaume  de  Prusse  et  pro- 
bablement aussi  dans  celles  des  Universités  bavaroises,  un  examen  obli- 
gatoire de  psychiatrie,  comme  annexe  aux  épreuves  actuellement 
obligatoires.  Après  cette  épreuve,  les  Jeunes  médecins  seront,  en  outre, 
soumis  à  un  stage  pratique  d'une  année  dans  les  hôpitaux. 

Association  d^étndiants  consacrée  aux  sciences  sociales.  — 
Des  tentatives  ont  été  faites,  Tan  dernier,  par  un  groupe  d'étudiants 
berlinois  pour  constituer  une  réunion  régulière  et  périodique  consacrée 
à  l'étude  des  questions  sociales.  Par  suite  d'imprudences  de  parole  et 
de  manquements  ù  la  discipline  universitaire,  la  réunion  n'obtint  pas 
l'assentiment  de  l'administration  supérieure  et  dut  se  dissoudre,  non 
sans  qu'il  résultât  de  là  force  récriminations  et  polémiques  de  presse. 
Le  recteur  actuellement  en  fonctions  ayant  déclaré  dans  son  discours 
inaugural  que  la  science  sociale  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
un  domaine  intangible  pour  les  étudiants,  une  nouvelle  société  fut 
fondée  et  ses  statuts  soumis  à  l'approbation  rectorale.  Il  faut  croire  que 
cette  fois  le  projet  d'association  n'effraya  plus  personne  en  haut  lieu  : 
car  les  séances  de  la  réunion  nouvelle  furent  inaugurées  par  un  «  Com- 
mers  »  tenu  le  !•'  novembre  dernier.  A  cette  séance  les  étudiants,  il  est 
vrai,  ne  parurent  pas  en  très  grand  nombre;  en  revanche,  on  y  vit 
plusieurs  professeurs  et  l'honorable  M.  Wagner,  recteur  de  l'Université, 
en  personne.  M.  le  professeur  Sering  exprima  la  conviction  que  l'asso- 
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ciation  resterait  toujours  animée  de  la  plus  complète  neutralité  et  du 
plus  pur  esprit  scientifique,  étrangère  aux  passions  et  à  la  phraséologie 
des  partis,  uniquement  soucieuse  de  la  recherche  de  la  vérité. 

De  son  côté,  l'étudiant  qui  présidait  le  »  Commers  »  répudia  toute 
velléité,  de  la  part  de  ses  condisciples,  de  s'embrigader  dans  aucun  parti 
politique  et  toute  prétention  à  se  faire  considérer  comme  des  démocrates 
socialistes. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  jeunes  adeptes  des  études  sociales 
seront  autorisés,  dorénavant,  à  poursuivre  en  paix,  sous  Toeil  bienveil- 
lant de  leurs  maîtres,  leurs  recherches  désintéressées  sur  les  problèmes 
ardus  et  complexes  de  la  sociologie. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Fondation  da  Collège  «  Baron  Joseph  Bôt^tts  »  &  Budapest.  — 

Nous  devons  à  la  complaisance  d'un  correspondant  particulier  de  la 
Revue  les  renseignements  suivants  : 

«  Le  gouvernement  hongrois  a  fait  étudier  à  dilTérentes  reprises 
l'organisation  de  l'École  normale  supérieure  de  Paris.  Trefort  aussi 
bien  que  Gsàky  voulaient  doter  leur  pays  d'un  établissement  analogue  ; 
mais,  vu  la  situation  financière,  on  dut  se  contenter  d'annexer  à  la 
Faculté  de  philosophie  une  École  normale  libre  (tanàrképzô  intézet) 
sans  maison  particulière,  dont  les  élèves,  choisis  parmi  les  meilleurs 
de  la  Faculté,  suivent,  outre  les  cours  de  l'Université,  certaines  con- 
férences gratuites  qui  leur  sont  spécialement  destinées.  Le  ministre 
actuel,  M.  J.  Wlassics,  vient  de  fonder  sous  le  nom  de  Collège  Baron 
Joseph  Eôtvôs  (en  mémoire  du  premier  ministre  de  l'Instruction  publique 
du  royaume,  l'éminent  homme  d'État,  philosophe  et  poète),  un  établis- 
sement qui  deviendra  peut-être,  avec  le  temps,  une  véritable  École 
normale  supérieure.  On  y  a  admis  provisoirement  35  élèves,  qui,  tout 
en  suivant  les  cours  de  l'Université,  vivent  dans  un  internat  où  un 
directeur  et  quatre  professeurs  détachés  des  cadres  des  lycées  de  la 
capitale,  dirigent  leurs  études.  Le  haut  patronage  de  cette  École  a  été 
confié  au  baron  Laurent  EôtvOs,  fils  de  Joseph  Eôtvôs,  professeur  de 
physique  à  l'Université  et  prédécesseur  de  M.  Wlassics  au  ministère. 
Les  élèves,  outre  les  Facultés  prescrites  pour  les  examens,  seront  exercés 
dans  les  langues  vivantes,  notamment  l'allemand  et  le  français.  Le  des- 
sin, la  musique,  le  chant,  la  gymnastique  et  la  jouissance  d'un  certain 
bien-être  pendant  les  quatre  années  de  leurs  études,  leur  donneront 
cet  air  homme  du  monde  qui,  selon  Trefort,  manquait  tant  aux  profes- 
seurs laïques  des  gymnases  et  des  Écoles  réaies  en  Hongrie.  J.  K. 

RUSSIE 

Allocations  accordées  pour  les  dlTerses  branches  de  rensei- 
gnement en  1896.  —  Il  est  impossible  d'établir  pour  la  Russie  un 
budget  spécial  de  l'instruction  publique  tel  qu'on  le  comprend  en 
d'autres  pays,  parce  que  les  divers  établissements  de  haut  et  moyen 
enseignement  y  sont  rattachés  à  plusieurs  départements  ministériels. 
D'autre  part,  les  documents  communiqués  à  la  presse  sont  toujours 
incomplets,  et  ne  donnent  que  des  détails  approximatifs  sur  les  dota- 
tions attribuées  aux  diverses  institutions  d'éducation  de  tout  degré.  Les 
renseignements  qu'on  va  lire  seront  donc  forcément  incomplets  ;  ils  sont 
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classés  d'après  la  répartilîon  officielle  des   services    de   Tinstruction 
publique  entre  les  ministères.  {Exercice  i896.) 

Ministère  de  l^édacation  nationale.  —  Une  somme  de 
24863061  roubles  est  alTectée  â  ce  département,  auquel  ressortit  la 
majorité  des  établissements  d'enseignement  de  la  Russie.  Il  y  a  augmen- 
tation de  12601ii  roubles  sur  le  budget  de  1895.  Les  Universités 
figurent  dans  le  total  de  la  subvention  pour  3  954330  roubles,  soit 
lui  938  de  plus  qu'en  1895.  D'autres  institutions  de  haut  enseignement 
figurent  pour  une  somme  de  1  436  905  roubles,  inférieure  de  6099  rou- 
bles à  la  dotation  de  1895.  Des  subventions  sont,  en  outre,  prévues  pour 
différentes  œuvres  scientifiques  et  pédagogiques,  notamment  le  complé- 
ment de  Tinstruction  des  professeurs  et  des  étudiants;  elles  s'élèvent  à 
2154406  roubles,  soit  une  augmentation  de  152276  roubles.  Est  com- 
prise dans  cette  somme  la  dotation  de  l'Académie  des  sciences  et  des 
établissements  qui  lui  sont  annexés,  notamment  son  riche  muséum  zoo- 
logique. 

Ifinistère  de  la  Justice.  —226093  roubles  (+  3  600  r.)  sont 
affectées  aux  écoles  de  droit. 

Les  départements  ministériels  suivants  reçoivent  respectivement, 
pour  les  établissements  ou  services  d'instruction  publique  dont  ils 
ont  Tadministration,  les  sommes  dont  on  va  lire  le  détail.  Marine  : 
646313  roubles  (+  34935  r.);  Finances  :  189  306  roubles  (-f-  39005  r.); 
Intérieur:  i^ZQO^  roubles  (somme  identique  à  l'allocation  de  1895); 
Commerce:  154117  roubles  (total  égal  à  1895);  Guerre:  8  030  244 
roubles  ( —  150913  roubles),  pour  les  écoles  et  les  services  techniques; 
Agriculture  et  domaines  :  1 734  282  roubles,  somme  destinée  à  l'en- 
tretien des  écoles  supérieures,  musées  d'échantillons  et  des  eaux  et 
forêts,  de  la  science  agronomique,  de  l'architecture.  Il  y  a  pour  ce 
chapitre  une  augmentation  de  dotation  s'élevant  à  136197  roubles.  Le 
département  le  plus  favorisé  est  celui  des  cultes;  en  effet,  le  Saint- 
Synode  dispose,  pour  les  établissements  d'instruction  de  son  ressort, 
d'une  somme  de  5  616  405  roubles,  qui  présente  une  majoration  formi- 
dable de  3  429  144  roubles  par  rapport  à  l'exercice  budgétaire  précédent. 
Ea  dehors  des  dotations  qui  viennent  d'être  énumérées,  des  subventions 
importantes,  dont  le  détail  ne  nous  est  point  fourni,  sont  réservées  au 
Ministère  de  la  maison  de  VEmpereur  pour  l'entretien  des  théâtres,  de 
l'Académie  des  beaux-arts  et  de  la  Commission  archéologique.  Les 
fonds  spéciaux  de  Vlmpératrice  Marie,  également  considérables,  sont 
consacrés  aux  maisons  d'éducation  réservées  aux  jeunes  filles. 

II  faudrait  enfin,  pour  se  faire  une  juste  idée  des  sommes  consacrées 
à  l'enseignement  en  Russie,  pouvoir  établir  le  montant  total  des  dé- 
penses consenties  soit  par  les  communes,  soit  par  des  particuliers,  en 
faveur  des  écoles  élémentaires  d'État,  des  écoles  techniques  des  che- 
mins de  fer,  des  gymnases  et  réal-gymnases  protestants,  qui  sont  con- 
sidérés par  la  loi  comme  établissements  libres  et  entretenus  par  la 
communauté  évangélique;  enfin  des  cours  universitaires,  en  voie  de 
renaissance,  réservés  aux  femmes. 

E.  S. 
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LE    25-   ANNIVERSAIRE    DE   LA    FONDATION 
DE    L'ÉCOLE    LIBRE    DES   SCIENCES    POLITIQUES 

DISCOURS  DB  M.  DOOTMY 

Nous  sommes  heureox  de  compléter  le  compte  rendu  de  la  belle 
fôte  qui  vient  d'être  célébrée  à  l'École  libre  des  Sciences  Politiques,  en 
donnant  le  texte  du  discours  prononcé  par  son  éminent  et  respecté 
directeur,  M.  Boutmy,  en  recevant  des  [mains  de  M.  ZoUa  la  médaille 
commémorative  frappée  en  son  honneur.  Nous  empruntons  ce  remar- 
quable discours  au  Journal  des  Débats,  où  il  a  été  publié  d'abord. 

Messieurs, 
Mes  chera  amis, 

J'éprouve  une  émotion  dont  vous  comprendrez  la  force,  et  je  ne  sais  vrai- 
ment si  je  pourrai  parler.  Mais  une  impression  pénible  se  mêlerait  pour  moi 
au  souvenir  de  ce  beau  jour,  si  je  n'avais  au  moins  essayé  de  vous  remercier. 
Je  suis  profondément  louché  de  Thommagc  qui  vient  d'être  rendu  à  notre 
École.  Je  suis  profondément  reconnaissant  de  cette  médaille  commémorative 
dont  vous  m'offrez  le  premier  exemplaire.  Je  suis  seulement  confus  que  mon 
humble  effigie  serve  de  revers  à  l'admirable  face  où  l'artiste  a  représenté  cette 
figure  de  la  Patrie,  que  je  ne  puis  voir,  hélas  !  qu'à  travers  un  nuage,  mais  que  je 
sais,  que  je  sens  si  belle.  Elle  dépose  une  palme  sur  la  chaire  de  cette  École, 
née  d'une  espérance  indomptée  au  sein  d'un  grand  deuil  national,  nourrice 
d'hommes  et  do  citoyens.  Quel  symbole  pourrait  mieux  rendre  la  pensée  dou- 
loureuse et  virile  d'où  est  issue  l'École,  l'œuvre  qu'elle  s'est  proposé  d'accom- 
plir? C'est  une  faveur,  certes,  —  bien  que  cruelle,  —  qu'elle  soit  née  en  1871 
dans  les  anj^oisses  de  l'année  terrible  ;  elle  a  recueilli,  elle  n'a  eu  qu'à  conserver 
pieusement  cette  ardeur  de  bonne  volonté,  cet  oubli  de  soi-même,  cette  flamme 
d'espérance  et  de  foi,  cette  perspective  toujours  ouverte  sur  le  relèvement  de 
la  patrie  qui  ont  alors  rempli  toutes  les  âmes.  Merci  au  merveilleux  artiste  qui 
nous  a  rendu  ces  pensées  présentes;  il  a  donné  à  l'École  la  plus  sûre  des  im- 
mortalités d'ici-bas,  l'immortalité  du  bronze  et  du  grand  art. 

Je  remercie  mes  chers  collègues  et  amis,  MM.  Aucoc,  Sorel  et  ZoUa,  des 
paroles  si  nobles  et  si  touchantes  qu'ils  ont  prononcées  au  nom  du  conseil 
d'administration,  du  conseil  de  perfectionnement,  du  corps  des  professeurs  et 
des  élèves  de  l'École.  Les  conseils  d'administration  et  de  perfectionnement!... 
Comment  assez  dire  ce  que  l'École  a  dû  à  leur  expérience,  à  leurs  lumières, 
à  leur  tact  et  surtout  à  ce  sentiment  que,  dans  une  entreprise  comme  la  nôtre, 
il  faut  savoir  mettre  au  jeu,  que  la  prudence  est  d'oser  beaucoup,  d'oser 
toujours. 

Le  corps  enseignant  de  l'École!...  Il  a  été  pour  moi  comme  un  continuel 

miracle.  J'ai  été  le  témoin  étonné  biçn  plutôt  que  l'agent  de  cette  mystérieuse 

attraction  qui  a  mis  en  mouvement,  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  l'espace, 

'  des  esprits  éminents,  les  a  fait  graviter  les  uns  vers  les  autres  et  vers  l'idée 

patriotique  dont  ils  sont  devenus  les  serviteurs.  C'est  ma  joie,  c'est  la  douceur 
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de  ma  vie  de  sentir  affectueusement  serré  autour  de  moi  le  corps  enseignant  qui 
est  l'honneur  de  l'Ecole,  qui  est  l'École  elle-même;  c'est  surtout  à  lui  que 
doivent  aller  les  justes  hommages  de  cette  jeunesse  qu'il  a  formée.  L'on  me  dit 
que  les  vingt-cinq  promotions  de  l'École  qui  ont  passé  sur  ces  bancs  sont  repré- 
sentées ici,  soit  par  des  personnes,  soit  par  des  lettres  de  chaleureux  et  recon- 
naissant souvenir.  Voilà  notre  meilleure  récompense  ;  à  côté  de  l'enthousiasme 
des  nouveaux  pour  leurs  maîtres  et  pour  leurs  cours,  rien  ne  peut  aller  plus 
sûrement  à  nos  cœurs  que  cette  fête  qui  nous  ramène  les  anciens,  de  bien  loin 
parfois  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  do  protester  contre  des  juges  trop 
bienveillants.  L'esprit  humain  aime  à  simplifier,  à  personnifier,  sans  doute, 
pour  rendre  plus  brève,  plus  portative  pour  ainsi  dire,  et  aussi  plus  vivante 
l'idée  qu'il  garde  des  choses;  il  attribue  en  entier  à  la  prévoyance,  à  l'esprit  de 
combinaison  ce  qui  est  en  partie  l'œuvre  des  circonstances  ;  il  fait  honneur  à 
un  seul  de  ce  qui  est,  en  réalité,  le  résultat  des  efi'orts  combinés  de  plusieurs. 
C'est  ce  qui  s'est  passé  pour  l'École. 

Vous  vous  rappelez  ce  livre  célèbre  dont  le  premier  chapitre  commençait 
par  ces  mots  :  «  De  mon  père,  de  mon  grand-përc,  etc.  »^  et  chaque  fois  l'auteur 
note  une  leçon  qu'il  a  recueillie.  Je  pourrais  faire  une  liste  bien  plus  longue, 
et  elle  ne  serait  pas  complète.  Indépendamment  de  nos  conseils  et  du  corps  des 
professeurs  dont  Taction  a  été  si  considérable  et  s'est  manifestée  aux  heures  de 
défaillance,  que  de  personnes  il  y  a,  dans  cette  assemblée  même,  qui  ont  servi 
efficacement  l'École.  Mon  nom  n'est  que  la  raison  sociale  d'une  œuvre  collec- 
tive :  je  ne  puis  donc  accepter  vos  hommages  que  pour  les  transmettre  et  les 
distribuer  plus  justement  :  je  reçois  pour  d'autres  et  je  réponds  pour  tous. 

Maintenant  que  j'ai  ramené  mon  rôle  à  sa  juste  mesure  et  restitué  à  l'École 
son  caractère  d'œuvre  collective,  je  me  sens  plus  à  l'aise  pour  dire  à  mon  tour 
ce  que  j'en  pense  et  pour  la  louer  simplement  et  sincèrement. 

Aux  heures  de  mélancolie,  où  l'on  a  particulièrement  présentes  l'infirmité 
et  la  fragilité  des  œuvres  humaines,  je  me  suis  parfois  demandé  ce  qui  reste- 
rait de  notre  commun  efi'ort  si  l'École  venait  à  disparaître,  ce  qui  nous  serait 
compté  par  l'équitable  histoire.  Il  m'a  semblé  que  nous  pouvions  envisager  sans 
trop  de  crainte  ce  compte  final,  ce  bilan  posthume,  d'une  activité  qui  a  déjà 
duré  plus  d'un  quart  de  siècle.  Je  voudrais  indiquer  d'un  mot  les  trois  choses 
neuves  et  utiles,  —  je  le  crois  du  moins,  —  que  l'École  a  réussi  à  faire  et  qui 
garderont  sa  mémoire  :  Elle  a,  en  vingt-cinq  ans,  institué  plus  de  trente-cinq 
cours  ;  elle  les  a  groupés,  elle  a  commencé  à  les  ordonner  scientifiquement,  et 
leur  ensemble  représente  avec  une  ampleur  déjà  satisfaisante  la  riche  encyclo- 
pédie des  sciences  politiques.  Elle  a  donné  à  la  plupart  de  ces  cours  l'histoire 
pour  cadre  ;  elle  les  a  tous  animés  de  l'esprit  psychologique  et  historique  qui 
ne  fait  qu'un,  dans  cet  ordre  d'études,  avec  l'esprit  scientifique. 

Elle  a  ainsi  échappé  aux  fins  utilitaires  qui  sont  le  danger  des  écoles  spé- 
ciales; elle  a  su  faire  appel  à  des  hommes,  formés,  comme  l'a  dit  M.  Sorel,  par 
le  maniement  des  affaires,  capables  d'apporter  dans  un  enseignement  qui  reste 
élevé  et  spéculatif  ce  je  ne  sais  quoi  de  personnel  qui  explique  les  formules  par 
une  foule  de  faits  particuliers  et  qui  donne  à  renseignement  cette  vie,  cette 
saveur  de  réalité  auxquelles  rien  ne  supplée. 

Enfin,  Messieurs,  et  en  cela  l'École  a  bénéficié  de  son  caractère  d'institution 
autonome,  placée  en  dehors  du  forum,  nous  avons  pu  écarter  ces  considéra- 
tions toujours  si  vaines  de  l'orthodoxie  politique  qui  sont  les  écueils  d'un  grand 
nombre  d'écoles.  Nous  avons  été  dispensés  d'exiger  de  nos  maîtres  des  titres  et 
des  diplômes  ;  ainsi,  nous  avons  pu  aller  chercher  partout  où  ils  se  trouvaient 
et  accepter  sur  des  gages  de  choix  l'homme  de  chaque  sujet,  les  maîtres  les 
plus  capables  de  les  enseigner  efficacement.  Notre  champ  de  sélection  n'a 
connu  de  frontières  que  celles  de  l'honorabilité,  du  talent  et  de  la  compétence. 

Voilà,  Messieurs,  les  trois  choses  que,  je  crois,  l'École  a  réussi  à  faire,  et  il 
me  semble  que  c'est  là  le  secret  de  son  succès. 
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S'il  y  a  une  pensée  où  je  me  complais  avec  une  particulière  faiblesse,  c'est 
celle  de  tout  ce  que  nous  avons  ajouté  aux  forces  enseignantes  de  la  nation, 
d'avoir  donné  Sorel  à  Thistoire,  Paul  Leroy- BeauUeu  à  la  science  des  financés, 
d'avoir  fait  des  professeurs  d'hommes  qui  s'ignoraient  eux-mêmes  :  Léon  Say, 
notre  cher  et  regretté  Léon  Say,  et  Ribot,  et  Alix,  do  Foville,  Francis  Charmes, 
Stourm,  Dietz,  Anatole  Leroy-Bcaulieu,  André  Lebon...  je  ne  les  nomme  pas 
tous;  vous  connaissez  tous  ceux  qui  ont  rempli  nos  chaires  et  c'est  pour  ntitre 
École  une  gloire  d'avoir  révélé  à  ces  hommes  d'incomparable  talent  la  vocation 
d'enseigner.  Les  avoir  discernés,  on  avoir  fait  nos  collaborateurs,  avoir  suscité 
un  grand  nombre  de  beaux  livres  devenus  classiques  comme  le  Traité  des 
finances  de  Leroy- Beaulieu,  et  la  Révolution  française  de  Sorel,  avoir  fait  pro- 
fiter notre  jeunesse  de  l'expérience  acquise  par  des  hommes  supérieurs,  leur 
avoir  donné  accès  par  une  sorte  d'agrégation  libre  dans  le  haut  enseignement 
national;  voilà  ce  qui  semble  suffire  pour  prouver  que  l'École  n'a  pas  vécu  en 
vain  et  pour  montrer  aux  deux  cents  souscripteurs  qui  l'ont  fondée,  à  la  cen- 
taine d'autres  personnes,  professeurs  éminents,  administrateurs  avisés,  conseil- 
lers judicieux  qui  l'ont  fait  marcher  depuis  son  origine,  que  leurs  efforts  n'ont 
pas  été  stériles*. 

LA    LOI   SUR  LES    UNIVERSITÉS 

Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  7  juillet,  a  adopté,  après  déclaration 
d'urgence,  par  219  voix  contre  31,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  constitu- 
tion des  Universités,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  Députés. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Article  premier.  —  Les  corps  de  Facultés  institués  par  la  loi  du 
26  avril  1893  prennent  le  nom  d'Universités. 

Article  2.  —  Le  conseil  général  des  Facultés  prend  le  nom  de 
conseil  de  l'Université. 

Article  3.  —  Le  conseil  de  l'Université  est  substitué  au  conseil  aca- 
démique dans  le  jugement  des  affaires  contentieuses  et  disciplinaires 
relatives  à  l'enseignement  supérieur  public. 

Art.  4.  —  A  dater  du  1"' janvier  1898,  il  sera  fait  recette  au  budget 
de  chaque  Université  des  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothèque 
et  de  travaux  pratiques  acquittés  par  les  étudiants,  conformément  aux 
règlements. 

Les  ressources  provenant  de  ces  recettes  ne  pourront  être  affectées 
qu'aux  objets  suivants  :  dépenses  des  laboratoires;  bibliothèques  et 
collections;  construction  et  entretien  des  bâtiments;  création  de  nou- 
veaux enseignements;  œuvres  dans  Tintérêt  des  étudiants. 

Les  droits  d'examen,  de  certificat  d'aptitude,  de  diplôme  ou  devisa 
acquittés  par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois,  ainsi 
que  les  droits  de  dispense  et  d'équivalence,  continueront  d'être  perçus 
au  profit  du  Trésor. 

L'abondance  des  matières,  et  notamment  les  communications  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur,  ne  nous  permettent  pas  d'insister 
aujourd'hui  sur  la  brillante  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  au  Sénat. 

Nous  donnerons  prochainement  une  analyse  détaillée  des  débats. 


EXAMENS   DE    DOCTORAT 

Trois  examens  de  doctorat  ont  eu  lieu  cette,  semaine  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Lyon  les  22,  24  et  26  juin.  Les  trois  candidats,  MM.  Gorg, 
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Renel  et  Pélissier,  ont  été  reçiis,  les  deux  derniers  avec  la  mention 
très  honorable. 

M.  Rauch,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse,  était  venu 
prêter  son  concours  à  ses  collègues  de  Lyon  paur  la  soutenance  de  la 
thèse  de  philosophie. 

Les  soutenances  ont  été  brillantes  et  avaient  attiré  dans  la  grande 
salle  de  la  Faculté  des  lettres  un  public  nombreux  et  attentif. 

Nous  rappelons  que  M.  Renel  est  ancien  élève  de  l'École  normale 
supérieure,  agrégé  de  grammaire  et  professeur  au  lycée  de  Caen  et 
que  M.  Pélissier  est  ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure,  ancien 
membre  de  l'École  de  Rome,  agrégé  d'histoire  et  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Montpellier. 

Ces  trois  doctorats  sont  un  des  symptômes  les  plus  notables  du  ré- 
veil de  la  vie  universitaire  en  province. 


LE  PREMIER  DOCTEUR  È8   SCIENCES  POLITIQUES 
ET   ÉCONOMIQUES 

Une  première  expérience  vient  d'être  faite  du  décret  du  30  avril  4895, 
auquel  est  due  la  création  d'un  nouveau  doctorat  es  sciences  politiques 
et  économiques.  A  la  suite  de  la  brillante  soutenance  d'une  thèse  Sur 
la  science  et  l'art  en  économie  politique,  M.  René  Worms,  déjà  docteur 
en  droit  êtes  lettres,  vient  de  remporter,  deVantla  Faculté  de  droit  de 
Paris,  ce  diplôme. 


NOMINATIONS 

M.  Buisson,  docteur  es  lettres,  directeur  de  l'enseignement  primaire 
au  ministère  de  Tlnstruction  publique,  est  noncmé  directeur  honoraire 
et  professeur  de  science  de  l'éducation  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
en  remplacement  de  M.  Marion,  décédé. 

M.  Bayet,  recteur  de  l'Académie  de  Lille,  est  nommé  directeur  de 
l'Enseignement  primaire  au  ministère  de  l'Instruction  publique,  en  rem- 
placement de  M.  Buisson,  nommé  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris. 

M.  Zévort,  recteur  de  l'Académie  de  Caen,  est  nommé  recteur  de 
l'Académie  de  Lille. 

M.  Cons,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  est  nommé 
recteur  de  l'Académie  de  Caen. 

M.  Rocheblave,  docteur  es  lettres,  présenté  par  le  Conseil  supérieur 
d'enseignement  de  l'École  nationale  et  spéciale  des  beaiix-arts,  a  été 
nommé  professeur  de  littérature  à  cet  établissement,  en  remplacement 
de  M.  Ruel,  décédé. 
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LioN  MoRBL,  James  Thompson,  sa  vie  et  ses  oeuvres,  —  TANCRéDB  Rothe,  Traité 
de  droit  naturel  théorique  et  pratique.  —  Ernest'  Carbtte,  ies  Assemblées 
provinciales  de  la  Gaule  romaine. 

James  Thomson,  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  M.  Léon  Morel.  In-8°  de 
678  pages.  Paris,  Hachette.  —  Le  choix  du  héros  de  ce  livre,  dont  il  n'y 
eut,  en  Sorbonne,  pas  une  voix  qui  ne  louât  Télégante  et  fluide  finesse, 
indique  une  généreuse  volonté  de  justice.  Si  le  nom  du  «  chantre  des 
Saisons  »  reste  illustre,  il  ne  semble  pas,  en  effet,  que  de  sa  gloire  il 
demeure,  aujourd'hui,  beaucoup  plus.  En  ce  qui  concerne  sa  personne, 
sa  bibliographie,  et  jusqu'à  la  date  de  sa  pièce  la  moins  oubliée,  M.  Morel 
nous  met  en  garde  contre  les  inexactitudes  auxquelles,  en  des  heures 
d'extrême,  encore  que  charmante,  nonchalance,  s'est  laissé  glisser  un 
critique  curieux  de  tout  ce  qui  a  vie,  M.  Gosse.  Combien,  depuis  un 
siècle,  ont  troublé  le  repos  de  Sophonisbe,  d'Agamemnon,  d'Edouard, 
de  Tancrède,  ou  même  de  Goriolan?  La  robuste  et  vorace  jeunesse  de 
Johnson  recula  devant  la  «  pyramide  »  de  3  377  vers  nobles  dédiée  à  la 
Liberté  ttt  laissée  par  le  public  u  aux  araignées  ».  Ajoutez  que  depuis 
Wordsworth,  la  majesté  aisément  monotone,  vague  ot  tendue  des  des- 
criptions thomsonieimes  a  souffert  du  voisinage  de  la  claire  musique, 
des  tons  curieux  et  purs,  des  rapides  ravissements,  de  la  libre  et  sou- 
riante sagesse  dont,  l'année  de  l'Hiver,  l'art  méconnu  de  Dyer  vêlait  sa 
délicieuse  Gtongar  Hill.  En  France,  sans  doute,  M.  Taine  avait,  en  quatre 
de  ses  pages,  noté,  à  côté  de  l'emphase,  du  sentimentalisme  et  du  pla- 
cage,  les  émotions  sincères  et  viriles,  la  vision  juste  et  large,  l'opulence 
grandiose  qui,  par  moments,  lui  rappelait  Hubens.  Mais  outre  qu'il 
n'avait  pas  à  tout  dire,  il  est  surprenant  combien  peu  se  rappellent  ce 
qu'il  a  dit;  et  ni  le  vigoureux  insularisme  du  Rule  Britannia,  ni  la 
cinquantaine  de  strophes  spensériennes  achevées  qui  sont  le  charme 
durable  du  Château  d* Indolence  ne  démontrent  le  génie.  Il  y  avait  donc 
là  a  un  procès  à  réviser  ou  plutôt  à  instruire  »  qui  eût  difficilement 
trouvé  un  juge  à  la  fois  mieux  informé  et  plus  aimable,  plus  disert  et 
plus  exact,  plus  consciencieux  et  plus  indulgent  que  M.  Morel. 

C'est  Â  lui  que  l'on  demandera,  maintenant,  quelle  part  le  patrio- 
tisme, l'amitié  et  les  robustes  «  muses  de  la  grande  et  simple  nature  » 
occupèrent  dans  la  vie,  point  très  haute  ni  tragique,  mais  honnête  et 
saine,  secourable,  a  solide  »,  et  longuement  baignée  de  plein  air,  qui 
va  de  la  manse  en  torchis,  des  vallées  vertes  et  des  eaux  vives  d'Ednam, 
du  petit  presbytère  à  toit  de  chaume,  des  torrents,  des  bruyères,  des 
bois,  des  brumes  et  des  chaînes  orageuses  de  Southdean,  des  grottes 
d'Ancrum,  à  travers  Auld  Reekie,  les  ruelles  et  les  salons  de  Londres, 
aux  parcs  gigantesques,  aux  «  commons  »  embrasés  de  genêts,  aux  col- 
lines ombreuses,  aux  rives  molles  et  riantes  de  la  paresseuse  Tamise, 
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au  cottage  enlacé,  embaumé  et  comme  noyé  de  verdures  et  de  fleurs  où 
le  poète  connut  la  mélancolique  douceur,  la  magie  purificatrice,  l'eni- 
vrement croissant,  la  brève  splendeur,  la  profonde,  Tinoubliable  amer- 
tume de  «  Tamour  d'automne  »  dont  les  rêves  transG garèrent  son 
couchant.  Et  parmi  les  inégalités,  les  longueurs  touffues  d'une  pro- 
daction  encombrée  de  pastiches  souvent  malencontreux  ou  gauches, 
étranglée  dans  des  compromis  qui  eurent  leurs  causes  en  un  monde 
bien  mort,  n'est-ce  pas  une  précieuse  sauvegarde  contre  une  mauvaise 
humeur  ennuyée  et  stérile  que  l'agréable  société  d'un  guide  sûr,  qui 
trouve  «  attachante  »  l'époque  entière,  et  qui,  sans  taire  les  défauts,  ne 
se  blesse  point  outre  mesure  des  étroitesses,  ne  s'irrite  pas  de  la  rhéto- 
rique, et  se  ferait  scrupule  de  ne  pas  partout  indiquer  les  idées  inté- 
ressantes, les  sentiments  personnels,  les  notes  vraies,  les  vers  bien 
venus? 

«  M.  Thomson,  écrivait  Voltaire  à  Lyttelton,  was  a  true  philosophie' 
cal  poety  »  et  l'épître  à  la  marquise  du  Châtelet  sur  la  philosophie  de 
Newton  «  est  tantôt  une  imitation,  tantôt  une  traduction  »  de  certain 
panégyrique  où  M.  Morel  loue  «  la  netteté  d'exposition  d'une  langue 
scientifique,  la  chaleur  et  l'éclat  d'une  haute  poésie  ».  Il  n'est  pas  non 
plus  sans  intérêt  d'apprendre  que  les  tout  premiers  essais  que  Ton  ait 
conservés  de  l'auteur  des  Saisons  et  du  Château  en  contiennent  le  germe 
et,  par  endroits,  «  plus  que  le  germe  ».  Nul  rayon  de  popularité  n'ef- 
fleurera jamais  Ténorme  et  inerte  Liberté;  mais  si  quelque  vaillant, 
désormais,  eu  affronte  l'insularisme  écrasant,  les  interminables  lieux 
communs,  les  tropes  glacés,  les  fantoches  incolores  et  pompeux,  les 
barbares  heurts  de  syllabes,  et  les  tirades  désarticulées  qui,  parfois, 
demeurent  béantes,  il  fera  sagement  d'avoir  en  main  les  aimables  pages 
où  sont  relevés  de  réels  bonheurs  d'expression,  des  morceaux  didactiques 
ou  descriptifs  dont  se  sont  souvenus  Goldsmith  et  Byron,  des  échappées 
qui,  en  plein  siècle  de  Locke,  laissent  songer  «  à  Darwin,  à  Swedenborg, 
et  à  M.  Ravaissonv,  un  payseige  alpestre  surtout,  «  qui  faisait  entrer  dans 
le  domaine  poétique  un  monde  de  formes  et  de  visions  nouvelles  ».  Ce 
théâtre  même  qui  n'a  ni  vigueur  dramatique,  ni  vérité  d'observation,  ni 
élan  lyrique,  ni  vie  du  style,  l'historien  a-t-il  le  droit  de  l'ignorer  com- 
plètement, et  Voltaire  n'eût-il  pas  pu  plus  libéralement  y  applaudir  un 
effort  analogue  au  sien  pour  prendre  et  unir  le  meilleur  des  deux  for- 
mules ennemies?  Au  sortir  de  ces  «  chaumes  »,  toutefois,  où  les  fleurs 
sont  rares  et  u  piquées  »,  les  audacieuses  et  savantes  réussites,  quinze 
ans  méditées,  affinées,  assouplies  et  délicieusement  caressées,  du  fée- 
rique et  moelleux  Château,  baigné  de  vaporeuses  splendeurs,  d'harmo- 
nies fondues,  de  flottantes  et  radieuses  langueurs,  et  de  voluptueux 
oubli  auraient  aveuglé  bien  des  lecteurs  aux  naïfs  artiflces  de  la  forme, 
aux  maladresses  de  la  conception,  aux  faiblesses  et  aux  dissonances 
brutales  qui,  plus  nombreuses  et  choquantes  à  mesure  que  l'allégorie 
se  prolonge,  risquent  de  gâter  jusqu'à  ces  traits  où  il  semble  que 
se  pressente  Wordsworth. 

Mais  cette  sorte  de  demi-complicité  serait  sans  attrait  pour  le  con- 
sciencieux critique  qui,  des  Saisons,  est  loin  de  louer  sans  réserves  tous 
les  «  hors-d'œuvre  »,  c'est-â-dire  près  de  la  moitié,  épisodes  lourdement 
humoristiques  ou  fades,  bain  de  Musidora,  vigoureuses  professions  de 
foi  libérales,  patriotiques,  ou  «  patriotes  »,  éloges  hyperboliques  de 
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gens  en  place,  souvenirs  émus  donnés  à  des  amis  perdus,  prédications 
végétariennes,  plaidoyers  pour  les  humbles  et  les  bétes.  dénonciations 
des  longs  sommes,  de  la  chasse,  de  l'oisellerie  et  de  la  pèche  au  ver, 
problèmes  scientifiques  habilement  posés  avec  solutions  claires,  épan- 
chements  en  une  «  àme  universelle  »  qui  est  aussi  un  Dieu  personnel, 
juste  et  bon,  ravissements  pythagoriciens  à  travers  les  formes  innom- 
brables de  l'être  et  les  espaces  infinis  des  mondes  vers  une  perfection 
jamais  atteinte.  Ces  motifs  secondaires  écartés,  reste  la  série  grandiose 
des  transformations  incessantes  dont  la  succession  et  le  retour  empor- 
tent notre  univers  à  travers  jours  et  saisons.  Suivez-en,  chez  M.  Morel, 
les  fortes  images,  dégagées  de  l'ornementation  rococo  qui  les  écrasait, 
déchargées  de  l'inexorable  majesté  des  périodes,  délivrées  de  la  tyrannie 
d'une  syntaxe  qui  les  tendait  à  en  craquer,  afTranchies  des  pompeux 
roulements  d'une  versification  régulière  à  faire  fuir  ou  dormir.  Aidez- 
vous,  pour  en  mieux  saisir  la  sincérité,  le  détail,  et  la  marque  propre 
des  cent  pages,  serrées,  nettes,  prudentes,  érudites,  et  souples,  où  sont 
exposés,  définis,  discutés  le  rôle  et  le  degré  des  diverses  sensations  dans 
les  descriptions  de  Thomson,  sa  place  et  son  rang  parmi  ceux  pour 
lesquels  le  monde  des  choses  a  existé.  Peut-être  estimerez-vous  que  les 
plus  vrais  et  les  plus  résistants  de  ces  paysages  sont  ceux  qu'ont  inspi- 
rés l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  que  l'originalité  et  la  vertu  en  sont  d'avoir 
été  tracés  et  chantés  par  un  jardinier  de  race  qui,  s'il  y  eût  fallu  moins 
d'effort,  volontiers  fût  devenu  fermier,  laboureur,  ou  berger,  et  sut  faire 
aimer,  parce  qu'il  aima,  les  senteurs  nourricières,  les  purs  parfums,  la 
fraîche  et  vibrante  lumière,  les  formes  robustes,  les  tons  éclatants  ou 
noyés,  les  tristesses  et  les  trésors,  les  frissons,  les  bruits,  et  les  voix, 
tout  le  pathétique  et  mouvant  spectacle  de  la  nature  maternelle  ou  sau- 
vage à  demi,  bienfaisante  et  puissante  maîtresse  d'énergie  virile  et  fé- 
conde, dont  il  vécut,  sentit,  comprit,  rêva,  longuement,  profondément, 
la  vie.  Raisonneur  pratique  et  sensé,  nullement  mystique  ni  lyrique,  il 
la  rechercha,  Tobserva,  la  rendit  sans  presque  jamais  y  verser  âme  ou 
passions  humaines.  En  ce  sens,  son  interprétation,  à  l'inverse  de  celles, 
par  exemple,  de  Shelley  ou  de  Wordsworth,  «  n'a  rien  à  craindre  de 
l'esprit  de  science  et  de  vérité  ».  Mais  de  là  surtout  vient,  précisément, 
aussi,  que  l'intérêt  en  a,  depuis  un  siècle,  de  plus  en  plus  diminué  et 
pâli  aux  yeux  de  générations  éblouies  et  ravies  d*extases  éperdues  et  de 
divinations  ineffables;  en  sorte  qu'il  est  paradoxal  de  soutenir  qu'elle 
fut  d'un  «  très  grand  »  ou,  simplement,  d'un  grand  poète.  L'hérésie  au- 
jourd'hui décriée  sera-t-elle  dogme  demain  ?  On  le  pourrait  prophétiser, 
s'il  y  devait  suffire  d'arguments  agiles,  pressés,  savants,  charmants,  et 
qui  n'effleurent  nulle  question,  grande  ou  moindre,  que,  délicatement, 
ils  n'éclairent. 

R.  Travers. 

Traité  de  droit  naturel  théorique  et  appliqué,  par  Tâncrèdb  Rothe, 
professeur  aux  Facultés  catholiques  de  Lille,  t.  III.  (Delà  Famille,  suite  et 
fin.)  Paris  (Larose),1896,  908  p.,  in-8«.  —  Nous  avons  déjà  parlé  aux 
lecteurs  de  cette  Revue  du  premier  volume  que  M.  Rothe  a  consacré 
à  «  la  Famille  ».  Nous  leur  signalons  aujourd'hui  avec  plaisir,  en  fai- 
sant des  réserves  analogues,  la  fin  de  cette  intéressante  publication. 
Dans  ce  nouveau  volume,  d'un  caractère  plus  étroitement  théorique  et 
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juridique  que  le  précédent,  le  savant  auteur  étudie  longuement  les 
trois  points  suivants  :  de  l'autorité  dans  la  famille,  de  Téducation  dans 
la  famille,  de  l'hérédité  et  des  lois  successorales.  Ce  sont  bien  là  en 
eifet  les  trois  éléments  fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  stabilité 
du  foyer. 

11  est  plus  difficile  encore  que  dans  les  précédents  volumes  de  sui- 
vre M.  Rothe  dans  toutes  ses  déductions,  et  d'adopter  ses  conclusions 
qui  ne  sont  pas  seulement  très  hardies,  mais  qui  ne  sont  pas  toujours 
assez  motivées. 

M .  Rothe  a  certainement  écrit  des  pages  très  pratiques  sur  l'autorité 
paternelle.  Tout  en  se  montrant  partisan  d'une  large  extension  de  cette 
autorité,  il  combat  avec  raison  la  doctrine  de  ceux  qui  n'accordent  à  la 
mère  de  pouvoir  qu'en  cas  de  décès  ou  d'absence  du  père,  et  reconnaît 
h  celle-ci  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  pouvoir  délégué,  mais  un  pou- 
voir supplétif. 

Les  sentiments  de  l'auteur  se  révèlent  particulièrement  dans  la  partie 
du  volume  consacrée  à  l'Éducation.  C'est  d'ailleurs  la  partie  la  mieux 
écrite.  Nous  ne  le  suivrons  pas  sur  ce  terrain,  nous  bornant  à  indiquer 
les  solutions  qu'il  donne  dans  les  derniers  chapitres  à  la  question  de 
l'hérédité.  Le  problème  est  nettement  posé  et  nettement  résolu  :  Les 
enfants  d'un  propriétaire  viennent-ils  en  droit  naturel  prendre  sa  place 
sur  son  avoir?  L'affirmative  ne  lui  semble  pas  douteuse;  mais,  recher- 
chant comment  l'héritage  doit  être  réglé  en  vue  de  la  conservation  la 
meilleure  des  traditions,  il  arrive  à  conclure,  et  conclut  en  effet  sans 
hésitation,  que  c'est  en  laissant  l'héritage  intégral  à  l'aîné.  Rarement 
on  a  fait  valoir  avec  plus  d'habileté  les  arguments  qui  peuvent  être 
produits  en  faveur  du  droit  d'aînesse  ;  mais  je  crains  que  les  efforts  de 
M.  Rothe  n'augmentent  guère  le  nombre  des  partisans  d'un  régime  qui 
semble  définitivement  condamné.  Il  le  sait  lui-même,  puisqu'il  recon- 
naît que  ce  régime  ne  pourrait  fonctionner  que  «  dans  un  milieu  où 
il  serait  accepté  »  (p.  720). 

N'eût-il  pas  mieux  fait  de  s'attacher  dès  lors  à  d'autres  solutions? 
Il  reconnaît  en  effet  que,  d'après  le  droit  naturel,  le  meilleur  mode  de 
transmission  héréditaire  c'est  le  testament.  11  ajoute  que  le  consente- 
ment unanime  des  peuples  rend  le  testament  u  vénérable  »,  que  c'est 
une  charte  domestique  favorable  tout  à  la  fois  à  l'homme,  à  la  famille  et 
à  la  société.  Il  va  jusqu'à  voir  dans  ses  bons  effets  »  le  service  et  la  gloire 
du  Créateur  »  !  Croit-il  alors  avec  Tronchetque  la  loi  doit  servir  d'arbitre 
entre  le  père  et  les  enfants?  Pense-t-il,  oui  ou  non,  que  le  code  civil  a 
eu  tort  de  subordonner  la  dévolution  testamentaire  à  la  dévolution  ab 
intestat?  Un  esprit  aussi  distingué  que  le  sien  eût  été  capable  de  mon- 
trer à  merveille  le  grave  danger  qu'il  y  a  à  laisser  l'État  s'arroger  à 
une  certaine  heure  le  droit  de  réglementer  la  transmission,  de  montrer 
surtout  que  la  liberté  testamentaire  est  le  seul  mode  successoral  qui 
laisse  parfaitement  intacte  l'autorité  paternelle.  M.  Rothe  paraît  d'ail- 
leurs très  bien  accepter  l'idée  de  l'héritier  associé,  il  accepte  même 
(p.  197)  l'hypothèse  du  fils  aîné  «  éventuellement  administrateur  des 
biens  de  son  frère  ».  Au  fond,  il  est  convaincu  que  c'est  la  transmission 
intégrale  (et  non  pas  le  droit  d'aînesse)  qui  assure  la  permanence  du 
foyer,  la  continuité  des  traditions  et  la  fécondité  des  mariages.  , 

Philosophes,  économistes,  juristes,  liront  avec  profit  ce  travail  où  la 
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note  personnelle  est  très  accentuée,  et  qui  provoque  d'utiles  réflexions. 
L'auteur  est  surtout  l'homme  de  la  raison  pure;  mais  ses  sentiments 
sont  inspirés,  on  le  sent,  par  une  conviction  sincère  et  un  excellent 
cœur. 

X. 

Les  Assemblées  provinciales  de  la  Gaule  romaine,  par  Ernest  GARErre, 
docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  Picard,  1895,  in-8,  503  p. 
—  La  découverte  de  la  plaque  de  Narbonne  (1888)  est  postérieure  au 
savant  travail  de  M.  P.  Guiraud  sur  les  assemblées  provinciales  dans 
l'empire  romain  (4887).  C'est  elle  sans  doute  qui  a  inspiré  à  M.  Carette 
l'idée  de  reprendre  l'étude  de  son  devancier,  en  la  restreignant  à  la 
Gaule  romaine  (1). 

L'entreprise  ne  manquait  pas  de  hardiesse,  surtout  de  la  part  d'un 
avocat  à  la  Cour  de  Paris,  peu  rompu  par  sa  profession  aux  méthodes 
rigoureuses  de  la  science  historique.  Disons-le  tout  de  suite  :  c'est  bien 
un  peu  par  là  que  pèche  ce  travail  pourtant  très  méritoire.  Le  pèle- 
mêle  des  références  citées  au  bas  des  pages  est  bien  fait  pour  surprendre  : 
à  côté  des  sources  mêmes,  textes  et  inscriptions,  figurent  des  ouvrages 
de  seconde  main  dont  la  valeur  est  contestable,  on  rencontre  même 
cités  des  fragments  de  Shakespeare,  de  Corneille,  de  Lamartine,  de 
Victor  Hugo  ;  c'est  encore  le  don  Pèdre  de  Mérimée,  la  Société  d'agri- 
culture de  Varsovie,  tout  cela  à  propos  des  assemblées  de  la  Gaule 
romaine. 

Il  serait  tout  à  fait  injuste  de  s'arrêter  longtemps  à  ces  défauts,  et 
M.  Carette  est  le  premier  à  les  faire  oublier  par  la  conscience  de  ses 
recherches  et  la  sagacité  prudente  de  ses  discussions  :  il  sait  douter 
comme  le  vrai  savant  et  avouer  son  impuissance,  —  elle  n'est  pas  de 
son  fait,  —  à  aboutir  parfois  à  une  solution  certaine.  Ce  n'est  pas  un 
mince  mérite  d'avoir  prouvé  et  d'avoir  amené  M.  Guiraud  à  concéder 
que  les  assemblées  provinciales  de  la  Gaule  romaine  n'avaient  pas  eu 
le  caractère  de  spontanéité  que  celui-ci  avait  cru  pouvoir  leur  attribuer. 

Mais  pourquoi  M.  Carette  se  laisse-t>il  toujours  absorber  par  les 
discussions  de  détail?  Pourquoi  sembler  éviter  de  s'élever  à  des  consi- 
dérations plus  générales?  Le  lecteur  est  désappointé  de  ne  pas  rencon- 
trer les  jugements  d'ensemble  qui  illumineraient  le  sujet,  et  donneraient 
à  ce  volume  une  plus  haute  portée.  Comme  tous  les  autres,  le  livre 
dernier  finit  brusquement  et  tourne  court. 

En  dépit  de  ces  critiques,  les  Assemblées  provinciales  de  la  Gaule 
romaine  méritent  de  retenir  l'attention  de  l'historien,  et  bien  volontiers 
nous  souscrivons  au  jugement  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  qui  a 
proclamé  M.  Carette  son  lauréat.  M.  Carette  comptera  parmi  ceux  qui 
ont  le  mieux  mérité  d'elle. 

M.  Fallex. 

(1)  M.  Carette  a  reproduit  en  une  héliogravure  excellente,  qui  sera  fort  ap- 
préciée, le  fragment  de  la  plaque  de  Narbonne. 
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FONDATEUR  DE   L  ACADÉMIE   DE  GENÈVE^»^ 


LA  RÉFORME  DES   ÉTUDES  AU  XYl''  SIÈCLE 

Avant  d'être  théologien,  Calvin  fut  humaniste.  Le  réformateur 
de  Genève  avait  été,  durant  sa  longue  carrière  d'écolier  errant, 
étudiant  à  Orléans,  à  Bourges,  à  Paris,  tour  à  tour  juriste  sous 
Pierre  de  TEstoile  et  sous  Alciat,  puis  linguiste  sous  Danès  et 
Yatabld.  Il  avait  abandonné  le  droit,  après  sa  licence,  et  avait 
débuté  dans  les  lettres,  en  15dS,  par  un  commentaire  sur  le  De 
Clementia  de  Sénéque,  oii  il  se  montrait  désireux  de  marcher  sur 
les  traces  de  Reuchlin,  d'Erasme  et  de  Lefèvre  d'Ëtaples.  Son 
ambition  était  alors  de  prendre  rang  parmi  les  hommes  de  l'huma- 
nisme  et  de  marcher  avec  eux  dans  cette  voie  lumineuse  que  la 
Renaissance  ouvrait  alors  au  travers  d'une  Europe  dont  la  pensée, 
rajeunie  par  un  même  souffle,  servie  par  une  même  langue,  igno- 
rait les  frontières  des  nations.  A  ce  titre,  la  première  réforme  qui 
avait  dû  fixer  son  attention  était  la  réforme  des  études. 

Le  moyen  âge  était  dominé  par  la  tradition.  Il  avait  le  respect 
religieux  du  passé,  d'un  passé  mystérieux  où  comme  une  révéla- 
tion de  la  science  avait  été  faite  à  des  hommes  supérieurs.  Ces 
hommes  avaient  atteint  et  parcouru  tous  les  sommets  de  la  pensée. 
Tout  ce  qu'on  pouvait  découvrir,  ils  l'avaient  découvert.  Tout  ce 
qu'on  pouvait  savoir,  ils  l'avaient  su.  Leur  autorité  était  indiscu- 

(1)  Cette  étude  est  détachée  d'un  ouvrage  en  préparation,  r Université  de 
Genève  et  êon  histoire,  qui  doit  paraître  sous  les  auspices  du  Sénat  universitaire 
et  de  la  Société  académique  de  Genève  (Qeorg.  et  0%  libraires  de  l'Université 
de  Genève). 
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table,  comme  celle  de  TÉglîse,  et  recueillir,  mettre  en  valeur  leur 
héritage  intellectuel,  était  Tunique  but  que  TÉcole  se  proposait. 
Les  livres,  compilés  par  des  interprètes  que  des  siècles  avaient 
rendus,  eux  aussi,  respectables,  contenaient  le  dépôt  de  la  sagesse 
antique.  Il  ne  s'agissait  que  d'y  recourir  et  d'en  tirer,  par  le  rai- 
sonnement, l'enseignement  qu'on  cherchait.  De  là  la  part  léonine 
faite  à  l'étude  de  la  logique  et  de  la  dialectique,  et  l'importance, 
tôt  exagérée,  des  disputes  scolastiques. 

Les  hommes  de  la  Renaissance  ne  s'élevèrent  pas  d'emblée 
au-dessus  de  cet  horizon,  limité  par  le  manuscrit  et  par  le  livre. 
La  sagesse  antique  garda  pour  eux  son  auréole,  la  conquérir  resta 
longtemps  le  but  suprême.  Mais  la  découverte  des  textes  origi- 
naux, le  contact  direct  des  maîtres,  conduisirent  peu  à  peu 
l'humanisme  à  une  méthode  ignorée.  En  recueillant  à  sa  source 
la  pensée  des  auteurs,  on  apprit  à  penser  soi-même.  On  eut 
enfin  l'idée  d'examiner,  d'observer,  avant  d'argumenter.  L'esprit 
de  comparaison,  de  recherche,  s'éveilla,  d'où  devait  sortir  la  cri- 
tique moderne.  Le  moment  arriva  où  les  plus  hardis,  en  re- 
gardant les  augures  face  à  face,  retrouvèrent  en  eux  des  hommes. 
Ce  jour-là,  la  science  reprit  sa  place  au-dessus  des  savants,  et  si 
l'on  ne  put  comprendre  encore  que  l'état  où  les  anciens  l'avaient 
laissée  était  une  enfance,  on  eut  l'intuition  du  moins  qu'il  appar- 
tiendrait aux  modernes  de  lui  ouvrir  un  chemin  nouveau. 

C'est  la  gloire  d'Ërasme  d'avoir,  le  premier  de  son  siècle,  pris 
corps  à  corps  le  vieil  enseignement  scolastique  et  de  l'avoir  com- 
battu dès  lors  sans  trêve  ni  merci.  Grâce  à  l'autorité  de  sa  plume 
et  à  ré  tendue  du  royaume  de  l'opinion  dont  il  était  le  grand 
maître,  il  réussit,  sinon  à  porter  partout,  dans  les  anciennes 
bâtisses  médiévales,  la  torche  et  le  flambeau,  du  moins  à  provoquer 
sur  tous  les  points  de  l'Europe  un  mouvement  de  rénovation 
pédagogique  qui  ne  s'arrêta,  en  certains  pays,  que  pour  reprendre 
bientôt  un  nouvel  essor.  Il  fut  dés  lors  établi,  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  éclairés,  que  l'enseignement,  pour  être  vraiment 
fructueux,  devait  être  progressif,  qu'on  ne  devait  plus  faire  étudier 
Aristote  dans  les  manuels  latins  et  détestables  du  moyen  âge, 
qu'il  fallait,  dans  toute  étude,  remonter  le  plus  possible  aux 
sources  mêmes  et  ne  pas  s'en  tenir  aux  interprétations  de  seconde 
et  de  troisième  main,  que  l'on  devait  s'efforcer  de  mettre  un  terme 
au  système  des  disputes  stériles,  sur  des  questions  insolubles, 
qui  usait  les  forces  vives  des  écoles  et  transformait  leurs  audi- 
toires en  tréteaux. 

La  réforme  des  études  fut  poursuivie  en  France  par  les  Lefèvre, 
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les  Guillaume  Budé,  les  Mathurin  Cordier,  les  Pierre  Ramus.  En 
Allemagne,  un  moment  compromise  par  la  révolution  religieuse, 
elle  fut  menée  à  bien  par  Mélanchton.  Appelé  dès  1518  à  l'Uni- 
Tersité  de  Wittemberg  par  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric  le  Sage, 
qui  suivait  en  ceci  un  conseil  de  Reuchlin,  le  jeune  professeur  de 
grec  y  détrôna  TAristote  latin  des  scolastiques  pour  mettre  à  sa 
place  le  réel  Aristote.  Son  activité  réformatrice  se  porta  progres- 
sivement sur  toutes  les  disciplines  et  s'étendit  peu  à  peu  sur  les 
quatre  facultés.  Les  autres  universités  protestantes  recoururent 
bientôt  à  lui  et  il  devint  en  quelque  sorte  leur  directeur  spirituel. 
De  1530  à  1560,  toutes  furent  reconstituées  d*après  le  plan  dont 
les  Leges  Academias  de  Wittemberg  (1545)  nous  ont  conservé  la 
formule,  signée  de  la  main  môme  de  celui  que  l'Allemagne 
reconnaissante  appela  son  maître,  Prœceptor  Germaniœ. 

Dans  l'école  populaire,  sur  laquelle  Luther  venait  d'attirer 
l'attention  par  sa  fameuse  lettre  aux  magistrats  des  villes  alle- 
mandes, l'influence  de  Mélanchton  se  fit  sentir  dès  1525.  On  a 
établi  que  le  plan  d'études  introduit  par  J.  Agricola  au  gymnase 
d'Eisleben,  qui  servit  de  modèle  à  tant  d'autres,  fut,  sinon 
conçu,  du  moins  inspiré  et  approuvé  par  le  jeune  professeur  de 
Wittemberg  (1). 

Tandis  qu'au  delà  du  Rhin  la  réforme  de  l'enseignement 
s'effectuait  de  la  sorte,  directement,  dans  les  universités,  et  pro^ 
cédait  de  leurs  chefs,  en  pays  de  langue  française,  les  circonstances 
de  la  lutte  religieuse  firent  que  les  universités  prirent  bientôt 
parti  contre  l'humanisme  et  devinrent  les  citadelles  de  l'ancien 
régime  scolaire.  L'efTort  des  lettrés  dut  chercher  son  point  d'appui 
en  dehors  d'elles.  Budé  obtint  de  François  P'  l'institution  des 
a  Lecteurs  du  roi  »  et  Cordier  porta  l'esprit  nouveau  dans  les 
collèges  qui  entouraient  la  Sorbonne. 

Ces  collèges  étaient  issus  de  fondations  pieuses,  destinées  à 
entretenir,  dans  une  maison  commune,  un  certain  nombre  de 
boursiers  d'un  même  diocèse,  d'une  même  province.  Dès  la  fin  du 
xiV  siècle,  ils  avaient  commencé  à  recevoir  des  pensionnaires  et 
à  organiser  des  classes  auxquelles  les  étudiants  venaient  demander 
une  préparation  suffisante,  parfois  même  un  complément  néces- 
saire, aux  cours  publics  de  l'université.  Ce  qui  distinguait  surtout 
cet  enseignement,  durant  le  xv«  siècle,  ce  n'était  pas  tant  ses  pro- 
grammes que  son  caractère  privé. 


(l)  F.  L.  HopFMANN,  der  ûlteste  Oisjetxt  bekannte  Lekrplanfûreine  deuUche 
ScAu/e;  Hambourg,  1865. 
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Mathurin  Cordier  commença  ses  leçons,  à  Paris,  vers  1514  (1). 
Avec  un  succès  toujours  croissant,  il  enseigna  dans  beaucoup 
de  collèges,  nommément  à  ceux  de  Rheims,  de  Sainte-Barbe,  de 
Lisieux,  de  la  Marche  et  de  Navarre.  «  Ubicunque  docebit  Matu- 
rinus  Cordmus  florebunt  bonx  litterx  »  était  un  dicton  bien  connu 
des  écoliers.  Au  collège  de  la  Marche,  Cordier  eut  pour  élève  Jean 
Calvin,  et  cet  élève  a  tenu  à  lui  donner  un  témoignage  de  Tinfluence 
décisive  qu*il  exerça  sur  ses  études.  «  Vous  aussi,  »  lui  dit-il,  en 
lui  dédiant  plus  tard  son  commentaire  sur  TÉpltre  aux  Thessa- 
loniciens,  «  il  est  juste  que  vous  ayez  votre  part  dans  nos  tra- 
vaux puisque,  ayant  fait  sous  vos  auspices  mon  entrée  dans  la 
carrière  des  lettres,  je  m'y  suis  avancé  assez  loin  pour  devenir 
de  quelque  utilité  à  TËglise  du  Seigneur.  Lorsque  mon    père 
m'eut  envoyé  à  Paris,  encore  enfant  et  n*ayant  que  goûté  aux 
éléments  du  latin,  la  Providence  a  voulu  que  vous  me  fussiez 
donné  comme  mattre,  ^pendant  peu  de  temps,  il  est  vrai,  mais 
assez  pour  recevoir  de  vous  la  méthode  rationnelle  qui  m'a  permis 
ensuite  d'apprendre  avec  plus  de  fruit.  En  elTet,  tandis  que  vous 
dirigiez  avec  éclat  la  première  classe,  l'année  même  de  mon  en- 
trée au  collège,  vous  aviez  voulu  descendre  en  quatrième  à  cause 
de  l'insupportable  ennui  que  c'était  d'avoir  à  refaire  de  fond  en 
comble  Tinstruction  d'élèves  formés  par  d'autres  maîtres,  uni- 
quement pour  la  montre,  et  gonflés  de  vent  comme  des  outres 
vides.  Je  tiens  pour  un  bienfait  particulier  de  Dieu  que  cette  ré- 
solution m'ait  procuré  l'avantage  d'un  enseignement  tel  que  le 
vôtre.  Si  nous  n'avons  pu,  en  vérité,  en  profiter  que  rapidement, 
parce  qu'un  homme  inepte,  dont  la  volonté,  ou  plutôt  le  caprice, 
dirigeait  nos  études,  nous  fit  bientôt  monter  plus  haut  (2),  néan- 
moins, vos  principes  m'ont  été  d'un  tel  secours  que  je  me  regarde 
comme  redevable  envers  vous  de  mes  progrès  ultérieurs.  Et  j'ai 
voulu  en  porter  le  témoignage  devant  la  postérité,  afin  que  si 
elle  attache  quelque  valeur  à  mes  écrits,  elle  reconnaisse  qu'ils 
découlent  en  partie  de  vous  (3).  » 

On  voit  par  les  termes  de  cette  dédicace  que,  si  une  certaine 
progression  des  études  était  prévue  dans  l'organisation  des 
classes,  le  bon  plaisir  des  parents  et  des  précepteurs  présidait 

(1)  Massbbibau,  les  Colloques  scalaires  du  XVh  siècle  et  leurs  auteurs;  Parii, 
1878,  p.  217,  d'après  la  préface  des  Colloques  de  Cordier. 

(2)  Jacques  Desmay,  précepteur  des  enfaots  de  la  famille  de  Montmor,  de 
Noyon,  auquel  Gérard  CauTin  avait  également  confié  son  fils.  (Lefranc,  la 
Jeunesse  de  Calvin;  Paris,  1888,  p.  13.) 

(3)  Commentarius  in  utramque  Epislolam  ad  Thessalonicenses ;  Genève  1550, 
in-fol.  Voir  J,  Calvini  Opéra  omnia;  Amsterdam,  1667-1671,  VII,  405. 


CALVIN  FONDATEUR  DE  L'ACADÉMIE  DE  GEiNÈVE.      iOJ 

au  choix  de  celle  qu'oa  faisait  suivre.  11  n'y  avait  pas  encore  de 
promotion  régulière  des  élèves,  d'un  degré  à  un  autre,  en  raison 
de  leur  avancement,  constaté  par  examen. 

Cette  réforme  fondamentale,  inaugurée  déjà  depuis  nombre 
d'années  dans  les  écoles  des  Frères  de  la  me  commune  et  parti- 
culièrement à  Liège,  dans  leur  Gymnase  de  Saint-Jérôme,  dut 
être  préconisée  à  Paris  et  peut-ôtre  tentée  dans  certains  collèges, 
à  Tépoque  du  second  séjour  de  Calvin  dans  la  capitale  (1531-33). 
Mais  une  telle  mesure  devait  nécessairement  se  heurter  à  Toppo- 
sition  inintelligente  de  la  plupart  de  ceux  dont  il  s'agissait  de  res- 
treindre la  prérogative,  et  comme  de  ceux-là  mêmes  dépendait  la 
Togue  des  collèges,  il  était  bien  difficile  à  des  établissements 
privés,  exposés  à  une  concurrence  redoutable,  de  mettre  un 
pareil  plan  à  exécution.  Il  eût  fallu  que  tous  s'entendissent.  Et 
l'entente,  à  cette  époque,  n'était  guère  à  Tordre  du  jour  au 
quartier  Latin. 

Les  deux  hommes  qui  devaient  appliquer  les  premiers,  systé- 
matiquement, et  mettre  en  lumière  le  plan  du  gymnase  de  Saint- 
Jérôme,  André  de  Gouvea  et  Jean  Sturm,  étaient  à  Paris  à  ce 
moment  et  fréquentaient  le  groupe  des  humanistes  que  voyait 
Calvin.  Ils  avaient  dû  sans  doute  exposer  plus  d'une  fois  leurs 
idées  à  ce  sujet.  Mais  il  leur  fallait,  pour  réaliser  leur  programme, 
l'occasion  de  fondations  nouvelles  et  surtout  de  fondations  ayant 
un  caractère  officiel.  Cette  occasion  se  présenta  bientôt  pour  l'un 
et  pour  l'autre.  Gouvea,  principal  de  Sainte-Barbe,  «  le  plus 
grand  principal  de  France  »,  comme  l'appela  plus  tard  le  plus 
grand  de  ses  élèves,  Montaigne,  accepta,  en  1534,  la  mission  de 
diriger  le  Collège  de  Guyenne,  fondé  à  Bordeaux  par  les  autorités 
de  la  ville.  Secondé  par  Cordier  et  par  Claude  Budin,  il  y  intro- 
duisit le  système  des  classes,  nettement  séparées,  des  examens 
périodiques  et  des  promotions.  Sturm,  à  son  tour,  appelé  en  1536 
par  les  magistrats  de  Strasbourg,  fit  de  ce  système  le  fondement 
de  la  discipline  scolaire  qu'il  établit  dans  la  cité  rhénane  (1538). 
Claude  Baduel,  son  ancien  camarade  à  l'université  de  Louvain, 
son  commensal  à  Paris,  le  suivit  à  Strasbourg  oii  il  fut  l'hôte  de 
Bucer,  de  1537  à  1539.  En  1540,  il  organisait,  à  la  demande  des 
conseils  de  sa  ville  natale,  Y  Université  des  arts  et  collège  de  Nîmes, 
sur  le  plan  du  gymnase  de  Sturm.  Le  prospectus  rédigé  à  cette 
occasion  résume  en  ces  termes  les  grands  traits  de  la  méthode 
nouvelle  : 

«  On  n'avait  jusqu'ici  nul  souci  de  Tordre  dans  lequel  il  con- 
vient d'enseigner  les  lettres  et  Ton  avait  tout  brouillé  et  confondu. 


102    REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

Ces  vicieuses  habitudes  vont  être  bannies  de  la  nouvelle  école 
où  Ton  suivra  une  méthode  plus  conforme  aux  pratiques  des 
anciens,  plus  appropriée  aux  divers  degrés  du  développement  de 
l'enfant  et  à  la  nature  des  matières  qu'il  doit  étudier,  plus  con- 
forme, en  un  mot,  à  Tintention  que  Ton  a  de  rétablir  la  pureté 
du  latin  et  Téloquence.  L'école  se  divisera  en  classes  diverses 
selon  rage  et  le  développement  des  élèves.  Autre  sera  rensei- 
gnement de  la  première  enfance,  autre  celui  de  l'adolescence,  et 
chacun  des  deux  aura  ses  débuts,  sa  marche  progressive  et  sa 
fin.  On  ne  sait  le  latin,  selon  la  juste  remarque  déjà  faite  dans 
l'antiquité,  que  si  l'on  peut  le  parler  et  l'écrire ,  d'abord  avec 
clarté  et  correction,  puis  avec  élégance,  enfin  en  l'accommodant 
au  sujet  que  l'on  traite.  Ce  sont  trois  disciplines  différentes,  répon- 
dant à  différents  âges,  et  il  faut  commencer  par  celle  qui  convient 
aux  aptitudes  des  jeunes  enfants,  celle  qui  enseigne  à  parler  et 
écrire  en  latin  avec  correction  et  clarté.  Quand  l'âge  a  ensuite 
acquis  plus  de  forces  et  que  ce  premier  enseignement  est  achevé, 
on  passe  aux  deux  autres  dont  le  but  est  de  parler  et  d'écrire 
avec  élégance  et  en  s'accommodant  an  sujet  traité. 

«  Conformément  à  cette  division  des  qualités  du  discours  et 
à  la  diversité  des  âges  et  des  aptitudes  qu'ils  supposent,  on  a 
établi  huit  classes  dans  lesquelles  sont  réparties  les  études  de 
l'enfance.  Arrivé  à  l'école  vers  cinq  ou  six  ans,  l'élève  y  est 
retenu  jusqu'à  quinze,  parcourant  un  degré  chaque  année,  et 
lorsqu'il  a  achevé  la  série  des  classes  et  reçu  dans  chacune  d'elles 
la  part  d'enseignement  qui  lui  est  afférente,  il  en  sort  pour  passer 
à  des  études  plus  libres  et  plus  fortes.  De  quinze  à  vingt  ans,  il 
suit  les  leçons  publiques  et  s'initie  aux  hautes  sciences  et  aux 
arts.  Soumis  jusqu'alors  à  la  discipline  des  maîtres,  il  ne  pou- 
vait ni  passer  à  une  classe  supérieure  sans  avoir  satisfait  le  ré- 
gent  de  la  classe  précédente,  ni  quitter  la  division  classique  sans 
avoir  parcouru  le  cycle  entier  des  connaissances  qu'elle  em- 
brasse. Maintenant  il  est  plus  libre  ;  non  que  ces  leçons  publiques 
l'alTranchissent  de  toute  sujétion  envers  ses  maîtres  :  il  reste 
sous  l'autorité  des  professeurs  et  a  pour  eux  la  déférence  et  le 
respect  qu'il  leur  doit;  mais  ses  études  sont  moins  réglementées 
et  cessent  d'être  distribuées  en  classes  difTérentes.  A  vingt  ans, 
le  jeune  homme,  ayant  reçu  toute  l'instruction  qui  se  donne  dans 
l'école,  est  en  état  d'aborder  les  études  supérieures,  médecine, 
droit,  théologie,  ou  de  décider  en  connaissance  de  cause  s'il  veut 
se  vouer  à  l'enseignement  des  lettres. 

a  On  voit  par  là  combien  ces  hautes  sciences  dépendent  de 
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la  connaissance  de  la  grammaire  et  des  arts.  Le  théologien  ne 
peut  expliquer  purement  la  religion,  ni  le  jurisconsulte  les  lois, 
ni  le  médecin  les  matières  de  son  art,  sans  avoir  été  préalable- 
ment instruits  et  exercés  dans  les  lettres  (1).  » 

Des  trois  écoles  ci-dessus,  aucune  ne  fut  étrangère  à  Calvin.  II 
eot  des  correspondants  au  premier  rang  de  chacune.  11  eut  con- 
naissance des  publications  qui  les  concernaient  et  suivit  de  loin, 
on  n*en  peut  douter,  leurs  fortunes  diverses.  Mais  celle  qui  devait 
rester  dans  sa  mémoire,  comme  le  modèle  à  imiter  quelque  jour) 
fut  récole  de  Sturm,  que  les  vicissitudes  de  sa  propre  existence 
mirent  pendant  plusieurs  années  sous  ses  yeux,  et  où  il  se  vit  lui- 
môme  appelé  à  un  enseignement. 

Le  fondateur  du  Gymnase  de  Strasbourg  en  a  exposé  Torganisa- 
tion  et  les  lois  dans  son  traité  De  literarum  ludis  recte  aperiendisj 
publié  sur  Tordre  des  magistrats,  en  1538.  Son  plan  d^études  est 
bien  connu  des  historiens  de  la  pédagogie.  Il  était  inspiré  en  par- 
tie par  les  souvenirs  rapportés  de  son  séjour  à  Liège,  au  gymnase 
de  Saint-Jérôme.  Le  but  à  atteindre  est  caractérisé  par  cette  for- 
mule :  «  Sapiens  atque  elaquens  pietas  »,  une  piété  qui  sache  ce 
qu'elle  croit  et  qui  ait  la  parole  à  son  commandement.  Tous  les 
hommes  doivent  être  pieux.  Mais  ce  qui  distingue  le  lettré  de 
celui  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que  le  lettré  se  rend  compte  et  qu'il 
sait  rendre  compte.  11  est  supérieur  par  la  raison  et  par  le  dis- 
cours :  «  Ratione  atque  oratione  prœstat.  »  C'est  pourquoi  celui 
qui  veut  mériter  ce  nom  doit  se  proposer  et  poursuivre  soit  la 
science  des  choses,  soit  la  pureté  et  l'ornement  du  discours.  Et, 
bien  que  l'une  et  l'autre  discipline  soient  unies,  il  est  plus  con- 
forme au  développement  même  de  l'esprit  de  commencer  par  la 
seconde.  De  là  deux  grandes  divisions,  deux  degrés  de  l'enseigne- 
ment :  le  premier,  celui  de  l'enfance,  oh  Tobjet  des  leçons  est 
surtout  la  langue  des  lettres,  le  latin  ;  le  second,  cefui  de  l'ado- 
lescence où  l'on  aborde,  après  l'étude  des  mots,  celle  des  choses. 
De  six  ou  sept  ans  à  seize,  l'écolier  parcourra  successivement  les 
classes  latines,  selon  qu'il  sera  jugé  par  ses  maîtres  apte  à  l'avan- 
cement. De  seize  à  vingt  ou  vingt  et  un  ans,  le  jeune  homme  sui- 
vra les  cours,  où,  comme  le  citoyen  d'une  cité  libre,  «  il  ne  sera 
plus  astreint  qu'à  la  règle  qu'il  aura  lui-même  acceptée  (2)  ». 

Le  mérite  de  l'école  fondée  sur  ces  bases  fut  l'organisation 

(1)  De  Collegio  et  Vniversitate  Nemausensi;  Lyon  1540  (Bibliothèque  natio- 
nale. ^.  9704),  reproduit  dans  Gaufrés  ;  Claude  Baduel,  Paris,  1880,  p.  39  ss, 

(2)  Johannis  Sturmii  liber  De  literarum  ludis  recte  aperiendis,  Strasbour  g, 
1538  p.  12  et  25  t%  (Bibliothèque  du  BriUsh  Museiun,  8305,  b.  46). 
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méthodique,  la  coordination  parfaite  des  leçons  dans  les  classes, 
considérées  comme  la  préparation  nécessaire  au  degré  supérieur. 
Le  défaut  fut  l'importance  exagérée  attribuée  à  l'étude  de  la  langue 
savante,  la  place  que  le  mot,  la  phrase,  devait  prendre  immanqua- 
blement dans  l'esprit  des  enfants  qu'on  obligeait  à  passer  neuf 
ans  à  lui  faire  la  chasse  et  dont  le  plus  grand  nombre  ne  pouvaient 
poursuivre  leurs  études  au  delà  de  cette  période  philologique. 

L'enseignement  donné  dans  la  division  qui  portait  le  nom  de 
Haute-École,  lequel  prit  la  place  de  celui  qu'avait  auparavant  orga- 
nisé Bucer,  dans  son  séminaire  théologique,  comprenait  le  grec, 
l'hébreu,  la  philosophie  (logique,  éthique,  mathématique,  phy- 
sique), l'histoire,  le  droit  et  la  théologie.  Calvin  enseigna  dans 
cette  Haute-École  de  1539  à  1541.  Chassé  de  Genève  par  le  triom- 
phe des  Libertins,  il  était  venu  pour  être  pasteur  de  la  commu- 
nauté française  de  Strasbourg  et  fut  presque  aussitôt  chargé  d'un 
cours  en  qualité  de  professeur  adjoint.  Nous  savons  qu'il  donnait 
trois  leçons,  par  semaine  sur  le  Nouveau  Testament  et  que  sa  répu- 
tation attira  bientôt  des  étudiants  en  grand  nombre  (1). 
■  L'établissement  fondé  par  Sturm  reçut  de  l'empereur  Haximi- 
lien  II,  en  1566,  le  droit  de  conférer  certains  grades  et  prit  dès 
lors  le  titre  d'Académie. 


(1)  Programme  de  1538-39  :  «  Joannes  Cahinus  ter  in  sepUmana  legit  in 
theologia,  die  Martis  a  secunda  pomeridiana  ad  tertiam.  Die  JoTis  9-10  et  die 
Sabati  2-3  et  legit  epistolam  Pauli  ad  Philippenses.  »  (IIarcbl  Pûurnier,  les 
Statuts  et  privilèges  des  Universités  françaises,  tome  IV,  fasc.  I,  Gymnase,  Aca- 
démie, Université  de  Strasbourg.  Paris,  1894,  p.  31.) 

Le  savant  éditeur  de  ce  texte  a  lu  :  u  a  secunda  ad  primam.  »  Il  reconnaît 
toutefois,  par  un  [sic)  désespéré,  que  cette  leçon  n'offre  aucun  sens.  Nous  sug- 
gérons :  tt  a  secunda  pomeridiana  ad  tertiam  »,  d'après  la  formule  employée, 
pour  annoncer  l'heure  du  coars  de  théologie  dans  les  Leges  Academim  Gene- 
vensis. 

Calvin,  dés  Je  début  de  son  ministère  i  Genève,  en  1536,  a  donné  sa  leçon  de 
théologie  de  deux  à  trois  heures  de  l'après-midi.  11  s'est  tenu  à  cette  heure  toute 
sa  vie. 

On  trouvera  dans  le  même  ouvrage  (/.  c,  34),  dont  le  fascicule  cité  est  dû 
aux  patientes  recherches  de  M.  Charles  Engel,  le  texte  suivant,  qu*U  n'est  pas 
sans  intérêt  de  reproduire  ici.  C'est  l'engagement  de  Calvin  par  les  Scolarques 
de  Strasbourg. 

«  Sambstag  dcn  1  Februarî  1539.  » 

«  Joannes  Calvinus  ein  Frantzos,  so  ein  gelftrther  frommer  gesell  sein  soU, 
und  su  zeitten  auch  in  Theologia  lèse,  xudem  auch  zu  den  Reuwem  frantzdsisch 
predige,  haben  die  Herren  desselben  halben  auch  red  gehapt,  und  weilen  xn 
verhoffen,  dass  Er  der  Kirchen  dienen  mag,  ist  beschlossen,  dass  man  demsel- 
ben  uuhn  fur  ter  ein  jar  lang  die  52  fl.  alss  eim  Zuhelffer  gebe,  und  soi!  prima 
Maij  angehen.  Actum  in  A»  39.  »  —  Arch.  Saint-Thomas  {Protocole  des  ScoUtr- 
ques,  l). 
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Lorsqu'il  fut  rappelé  à  Genève,  Calvin  manifesta  tout  de  suite 
son  intention  de  s'occuper  de  la  question  scolaire.  On  lit  dans  le 
projet  d'ordonnances  ecclésiastiques  de  1541,  au  chapitre  qui  con- 
cerne le  second  ordre  d'offices,  «  que  nostre  seigneur  a  institué 
pour  le  gouvernement  de  son  église  »  : 

«  L'office  propre  de  docteurs  est  d'enseigner  les  fidelles  en 
saine  doctrit  .affin  que  la  pureté  de  l'évangile  ne  soit  corrompue 
ou  par  ignorance  ou  par  maulvaises  opinions.  Toutesfois  selon 
que  les  choses  sont  aujourd'hui  disposées  nous  compregnons  en 
te  tiltre  les  aydes  et  instructions  pour  conserver  la  doctrine  de 
dieu  et  faire  que  Tesglise  ne  soit  désolée  par  faulte  de  pasteurs  et 
ministres,  ainsi  pour  user  d'un  mot  plus  intelligible  nous  appel- 
lerons l'ordre  des  escolles. 

«  Le  degré  plus  prochain  au  ministère  et  plus  conjoinct  au 
gouvernement  de  l'esglise  est  la  lecture  de  théologie  dont  il  sera 
bon  qu'il  y  en  ait  au  vieil  et  nouveau  testament. 

ff  Mais  pource  qu'on  ne  peut  proufiter  en  telles  leçons  que 
premièrement  on  ne  soit  instruict  aux  langues  et  sciences  hu- 
maines et  aussi  est  besoing  de  susciter  de  la  semence  pour  le 
temps  advenir,  affin  de  ne  laisser  l'esglise  déserte  à  nos  enfans,  il 
fauldra  dresser  collège  pour  instruyre  les  enfans,  affin  de  Iqs  pré- 
parer tant  au  ministère  que  gouvernement  civil. 

«  Pour  le  premier,  fauldra  assigner  lieu  propre  tant  pour  faire 
leçons  que  pour  tenir  enfans  et  aultres  qui  vouldroient  proufyter, 
avoir  homme  docte  et  expert  pour  disposer  tant  de  la  maison 
comme  des  lectures,  et  qui  puysse  aussi  lire,  le  prendre  et  sol- 
doyer  à  icelle  condition  qu'il  aye  soubz  sa  charge  lecteurs  tant 
aux  langues  comme  en  dialectique  s'il  se  peult  faire.  Item  des 
bacheliers  pour  apprendre  les  petiz  enfans  et  de  ce  espérons  pour- 
voybre  en  briefz  à  l'ayde  du  seygneur, 

«  Que  tous  ceulx  qui  seront  là  soient  subjectz  à  la  discipline 
ecclésiastique  comme  les  ministres. 

<K  Qu'il  n'y  ait  aultre  escolle  par  la  ville  pour  les  petiz  enfans, 
mais  que  les  filles  ayent  leur  escolle  à  part,  comme  il  a  esté  faict 
par  cydevant. 

«  Que  nul  ne  soit  receu  sHl  n'est  apprové  par  les  ministres  avec 
leur  tesmonage  de  peur  des  inconvéniens  (i).  » 

Il  n'y  avait  là,  dans  la  pensée  du  rédacteur  des  Ordonnances, 

(1)  Calv,  op.  X,  ir*  partie,  21-22. 
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qu'un  énoncé  de  principes  touchant  la  nécessité  pour  TËtat  d'en- 
treprendre une  réorganisation  de  renseignement,  de  pourvoir, 
sous  ce  rapport,  même  à  ce  qui  concernait  Tenfance  et  de  subor- 
donner étroitement  à  la  discipline  et  à  Tautorité  ecclésiastiques 
tous  ceux  auxquels  incomberait  par  la  suite  ]*instruction  de  la 
jeunesse.  Il  pensait  sans  doute  revenir  sur  tout  cela,  dans  un  règle- 
ment organique,  dès  que  Thomme  «  docte  et  expert  »  qu'il  avait 
en  vue  serait  là.  C'est  pourquoi  il  ajoutait  :  «  Et  de  ce  espérons 
pourvoybre  en  briefz  à  rt^de  du  seygneur.  » 

Le  Petit  Conseil,  qui  revit  le  projet  et  le  remania,  avant  de  le 
transmettre  au  Conseil  des  Deux-Cents,  puis  au  Conseil  général 
des  citoyens,  n'eut  pas  d'objection  à  ce  que  le  corps  enseignant 
fût  soumis  à  la  discipline  ecclésiastique.  Mais  il  n'entendait  pas 
remettre  aux  pasteurs  toute  Tautorité  sur  l'école.  En  conséquence, 
la  dernière  des  dispositions  qu'on  vient  de  lire  fut  modifiée  comme 
suit  :  «  Que  nul  ne  soit  receu  s'il  n'est  apprové  par  les  ministres, 
rayant  premièrement  faict  sçavoir  à  la  Seigneurie^  et  alors  derechef 
qu'il  soit  présenté  au  Conseil,  avec  leur  tesmoignage,  de  peur  des 
inconvénients.  Toutesfois  l'examen  debvra  estre  faict  présent  deux 
des  Seigneurs  du  Petit  Conseil.  » 

Par  contre,  la  phrase  où  Calvin  annonçait  l'intention  de  pour- 
voir à  bref  délai  à  l'exécution  fut  biffée  et  remplacée  par  ces  mots  : 
i<  Ce  que  nous  voulons  et  ordonnons  estre  faict.  » 

Calvin  savait  d'avance,  lorsqu'il  se  rendit,  non  sans  avoir  hésité 
longtemps,  aux  instances  des  envoyés  de  la  République,  venus  à 
Strasbourg  pour  le  supplier  de  rentrer  à  son  service,  qu'il  aurait 
bientôt  trop  d'affaires  sur  les  bras  pour  entreprendre  d'emblée, 
tout  seul,  et  mener  à  bien  l'œuvre  de  la  réforme  scolaire.  Il  avait 
l'idée  de  faire  rappeler  Mathurin  Cordier,  autre  banni  de  1538,  et 
de  se  décharger  sur  lui  de  cette  tâche.  Les  magistrats  de  Genève, 
qui,  spontanément  déjà,  avaient  fait  une  démarche  auprès  de 
Cordier,  six  mois  auparavant,  ne  furent  pas  difficiles  à  convaincre, 
mais  bien  ceux  de  Neuchàtel,  qui  avaient  accueilli  avec  empres- 
sement celui  qu'on  a  appelé  tour  à  tour  le  Rollin  et  le  Lhomond 
du  XVI*  siècle  et  refusèrent  catégoriquement  de  le  laisser  partir. 
Calvin  eut  beau  se  faire  députer  auprès  d'eux,  solliciter  en  per- 
sonne. Rien  n'y  fit.  Aux  instances  de  Genève,  qui  manquait  aussi 
de  pasteurs,  les  Neuchâtelois  cédaient  Viret,  cela  leur  parut  suffi- 
sant. Calvin  dut  se  contenter  d'un  «  plan  idéal  »  d'études  (i  ),  tracé  par 
son  ancien  maître  et  qu'il  n'eut  pas  le  loisir  de  mettre  à  exécution. 

(1)  Au  cours  de  son  voyage  de  Strasbourg  à  Genève,  Calvin  s'était  arrêté 
quelques  jours   à  Neuchàtel.  C'est  probablement  alors  que  Cordier  lui  avait 
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L'ancien  collège  de  Rive,  première  et  hâtive  construction  de 
la  réforme  genevoise,  demeura  donc  dans  le  provisoire,  atten- 
dant, dous  la  direction  intelligente,  mais  quelque  peu  hétérodoxe 
de  Sébastien  Castellion,  puis  de  successeurs  moins  célèbres,  que 
toute  lutte  politique  eût  pris  fin  pour  Thomme  extraordinaire  qui 
avait  entrepris  de  couler  une  cité  dans  le  moule  de  sa  pensée. 

Ce  moment  n'arriva  qu'au  bout  de  quinze  ans.  Mais  dès  que  la 
défaite  du  dernier  parti  d'opposition  fut  complète,  Calvin  chercha 
à  reprendre,  devant  le  Conseil,  ses  projets  scolaires.  Lui-même 
n'avait  jamais  cessé  d'y  songer.  Ce  qui  l'avait  jusque-là  constam- 
ment détourné  de  la  mise  à  exécution  c'était,  on  n'en  peut  douter, 
le  peu  d'empressement  qu'il  rencontrait  chez  les  autorités  civiles 
à  se  dessaisir,  ainsi  qu'il  l'entendait,  de  leur  droit  de  surveil- 
lance sur  l'école.  Nous  savons  qu'en  1550,  l'année  où  il  faisait 
hommage  à  Mathurin  Cordier,  dans  les  termes  qu'on  a  vus,  de 
son  commentaire  sur  l'Épltre  aux  Thessaloniciens,  il  échangeait 
des  lettres  avec  Claude  Baduel  sur  cette  question  :  «  Je  vois,  lui 
écrit  le  10  juin  son  correspondant  de  Nîmes,  d'après  tes  lettres, 
que  votre  magistrat  met  peu  d'empressement  à  fonder,  dans  votre 
ville,  un  collège  pour  les  études  littéraires,  et  que  cette  négligence 
te  cause  un  extrême  chagrin  (1).  »  A  cette  époque  Baduel,  qui 
venait  d'organiser,  pour  la  seconde  fois,  le  gymnase  de  Ntmes 
d'après  le  plan  de  Jean  Sturm,  songeait  à  quitter  de  nouveau  son 
pays.  Il  était  sous  le  coup  d'une  accusation  d*hérésie.  Jetant  les 
yeux  du  côté  de  Lausanne  où  prospérait  un  collège  selon  ses  vues, 

tracé  le  plan  idéal  dont  il  est  question  dans  une  lettre  à  Farel  en  date  dn 
29  novembre,  ce  plan  était  peut-être  aussi  celui  de  Claude  Budin,  du  collège  de 
Chiyenne,  Tami  et  le  correspondant  de  Cordier  que  ce  dernier,  lors  de  la  première 
démarche  du  Conseil  de  Genève,  arait  recommandé  à  défaut  de  lui-même,  en 
ces  termes  :  «  Je  ne  sache  homme  de  lettres  plus  convenable  pour  ayder  à 
relever  votre  dict  collège.  Vray  est  que  vous  trouverez  assez  de  gens  de  grand 
savoir  et  d'une  grosse  apparence,  mais  croyez  que,  pour  le  présent,  il  est  bien 
difficile  d'en  trouver  ung  tel  quand  à  la  traditive,  ne  qui  ayt  si  grand  industrie 
et  diligence  pour  donner  bon  ordre  à  toute  vostre  escole,  et  pour  y  planter  et 
introdnyre  une  telle  discipline  qu'il  en  sera  parlé,  aydant  le  Seigneur,  non  seule- 
ment es  pays  de  l'Evangile,  mais  aussi  es  autres  contrées,  comme  France  et 
Italie.  Et  mesmes  longtemps  y  a  que  le  dict  frère  a  composé  ung  Ordre  et 
manière  d'enseigner  les  en  fans ,  lequel  il  avoit  grand  désir  que  fust  introduict  en 
vostre  cité  ;  car  il  espéroit  par  ce  moyen-là  que  voz  enfans  proufiteroient  plus  en 
ung  an  que  le  temps  passé  on  ne  faisoit  en  deux  ou  troys,  et  par  ainsi  que  les 
autres  escoles  prendroient  exemple  sur  la  vostre...  Touchant  la  manière  de  le 
retirer  de  là  oh  il  est,  je  ne  doubte  point  de  luy,  qu'il  ne  vienne  voluntiers,  s'il 
luy  est  possible.  Mais  je  crains  fort  une  chose,  c'est  qu'on  luy  face  empeschement 
de  par  la  ville  à  cause  qu'il  est  fort  aymé  et  en  grosse  réputation  par  delà.  « 
NeuchÂtel,  12  mars  1541.  (Hbrminjard,  Correspondance  des  réformateurs, 
VU,  51.) 

(1)  Calv.  op.  XIII,  589. 
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il  mettait  au  net,  pour  les  dédier  à  Messieurs  de  Berne,  ses  cours 
sur  le  Pro  Milone  et  le  Pro  Marcello,  les  divers  discours  d'inau- 
guration qu*il  avait  fait  réciter  à  ses  meilleurs  élèves  l'année 
précédente,  et  ses  Imtituta  literaria,  qui  n'étaient  autres  que  les 
nouveaux  statuts  de  l'école  dont  il  était  le  fondateur.  Bn  1551, 
nous  le  trouvons  réAigié  à  Genève,  et  c'est  de  là  qu'il  obtient  de 
Gryphius,  son  éditeur  de  Lyon,  la  publication  du  volume  auquel 
il  met  la  dernière  main.  Messieurs  de  Berne  ne  répondirent  pas  à 
son  avance,  quelque  claire  fût-elle,  en  ce  qui  touchait  leur  gymnase 
de  Lausanne  (1).  Aucune  vacance  n'y  était  survenue.  En  1545,  ils 
avaient  obtenu  Gordier  des  Neuchàtelois.  Mais  il  est  probable  que 
Calvin,  qui  n'avait  pas  eu  cette  fortune,  fut  content  de  causer 
études  avec  son  vieil  ami  Baduel  et  que  de  ces  conversations  les 
souvenirs  communs  de  Strasbourg  firent  les  frais. 

C'est  pendant  son  exil,  on  Ta  remarqué  plus  d'une  fois,  que 
l'esprit  de  Calvin  est  arrivé  à  sa  maturité.  Le  milieu  au  sein  duquel 
il  atteignit  sa  trentième  année,  dans  l'intimité  de  Martin  Bucer, 
de  Capiton  et  de  Gaspard  Hédion,  lui  révéla  le  monde  germanique 
qu'il  n'avait  jusque-là  connu  que  de  loin,  par  des  livres.  Envoyé 
tour  à  tour  aux  colloques  des  théologiens,  et  aux  diètes  de 
l'Empire,  il  apprit  à  comprendre  les  grandes  questions  qui  agitaient 
l'Allemagne,  à  traiter  les  grandes  alTaires.  Professeur  dans  une 
école  placée  aux  confins  de  deux  races,  fréquentée  dès  sa  nais- 
sance par  des  étudiants  de  toutes  nations,  il  apprit  à  parler  à  un 
auditoire  européen.  On  a  pu  dire  avec  raison  que  c'est  dans  la 
cité  rhénane  que,  du  lettré  et  du  prédicateur  français,  le  réfor- 
mateur est  sorti  homme  d'État,  émule  et  rival  de  Luther. 

En  1556,  comme  il  devait  se  rendre  à  Francfort  afin  d'y  régler 
un  différend  ecclésiastique,  Calvin  résolut  de  s'arrêter  à  Stras- 
bourg. Il  pouvait  s'attendre  à  y  être  assez  froidement  reçu.  Une 
génération  nouvelle  était  arrivée  aux  magistratures.  Ses  repré- 
sentants, luthériens  ardents,  étaient  bien  différents  des  hommes 
aux  vues  larges,  à  l'esprit  conciliant,  qui  avaient  établi  la  réforme 
dans  la  ville  impériale,  vingt  ans  auparavant.  Il  le  savait  de  reste. 
On  imprimait  sous  leurs  yeux  des  pamphlets  violents  contre  lui. 

(1)  «  Nam  vos  quidem  pro  singulari  vestra,  ot  sapieixtia,  et  in  literas  bene- 
Yolentia,  in  ditione  Bcrnensi  hujusmodi  Gymnasium  instituistis,  cui  banc  meam 
Tocem  atque  orationcm  scriptam  (cum  viva  hoc  tempore  non  posait)  aliquid 
profaturam  arbitror.  » 

Claudii  Baduelli  Annotationes  in  M.  7.  Ciceronis  pro  Milone  et  pro  M.  Mar- 
cello orationes,  quitus  adjunctx  sunt  ejuadem  Orationes  atiquot  ab  ejtu  dis* 
cipulis  in  Gymnasio  Nemausensi  pronunciatr ;  Lyon,  1552,  p.  13.  (Bibliothèque 
Nationale,  X.  1940.) 
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Mais  de  ses  amis  de  jadis  un  du  moins  était  encore  là,  le  fon- 
dateur du  gymnase,  et  c*est  à  lui  qu*il  en  voulait.  Le  magistrat 
Taccueillit  par  une  interdiction  de  parler  en  chaire  à  ses  anciennes 
ouailles.  Cette  mesure,  qui  lui  parut  sans  doute  moins  extraordi- 
naire qu'à  nous-mêmes,  ne  Témut  guère.  Il  n'était  point  venu 
pour  prêcher  et  donna  toute  son  attention  à  Técole,  dont  il 
parcourut  les  auditoires.  Au  cours  de  Sturm,  puis  à  celui  du 
jurisconsulte  Hotman,  récemment  inauguré,  il  reçut,  à  son  entrée, 
une  ovation  des  étudiants.  Les  professeurs  lui  offrirent  un  ban- 
quet {{).  Il  eut  ainsi  l'occasion  de  se  rendre  compte  des  progrès 
de  l'institution,  aux  débuts  de  laquelle  il  avait  assisté,  et  en 
particulier  de  prendre  connaissance  des  développements  qui 
étaient  résultés  des  statuts  de  1546  (2).  Lorsqu'il  revint  chez  lui, 
au  milieu  d'octobre,  il  est  vraisemblable  que  le  plan  relatif  à  la 
future  école  de  Genève  avait  pris  dans  son  esprit  une  forme 
définitive. 

Toutefois  le  moment  n'était  point  encore  arrivé,  à  la  fin  de 
1556,  de  formuler  des  propositions.  Si  les  luttes  politiques  avaient 
cessé  à  l'intérieur,  les  relations  extérieures  ne  tardèrent  pas  à 
causer  de  gros  soucis  au  Conseil.  L'alliance  avec  Berne,  qui 
donnait  asile  et  protection  aux  bannis  de  Genève,  était  rompue,  et 
Ton  se  demanda  bientôt  avec  anxiété  si  Ton  n'aurait  pas  la 
guerre  (3).  Toute  Tannée  1557  fut  consacrée  aux  efforts  faits  pour 
renouer,  avec  la  puissante  république,  les  anciennes  relations 
d'amitié.  Ce  n'était  pas  l'heure  de  mettre  au  jour  un  projet  qui 
pouvait  comporter  une  lourde  charge  pour  le  budget  de  l'Ëtat. 
Calvin  attendit.  Mais  dès  que  le  traité  de  combourgeoisie  eût  été 
définitivement  renouvelé,  le  Conseil  fut  officiellement  nanti  de 
ses  vues  et  leur  donna  son  approbation.  Le  17  janvier  1558,  il  est 
ordonné  «  que  les  Seigneurs  commis  aux  forteresses  et  aultres 
visitent  le  lieu  qui  leur  paraîtra  le  meilleur  pour  fere  ung 
collège  (4)  ». 

Calvin  avait  en  vue  la  partie  supérieure  d'un  terrain  planté  de 
vignes,  qu'on  appelait  alors  les  hutins  Bolomier^  parce  qu'il  dé« 
pendait  de  l'hôpital  du  Bourg-de-Four,  restauré  en  1443  par  Guil- 

(i)  Lettre  de  Hotman  à  BuUinger,  22  sept.  1556.  {Calv.  op,  XVI,  302.)  Cf. 
Calvin  à  Musculus,  25  oct.  1556.  (laid.  321.) 

(2)  Voir  Marcel  Fournier,  /.  c.  Tome  IV,  fasc,  L  Gymnase^  Académie^  Uni- 
versité de  Slraeêourg,  p.  48  as. 

(3)  Voir  les  lettres  de  Haller  à  BuUinger,  28  janvier  1557  (Calv,  op.  XVI, 
395)  et  de  Calvin  àBullinger,  17  février.  (Ibid.  412.) 

(4)  Registre  du  Conseil  (Archives  d'État  de  Qenève).  Texte  cité  dans  Roget, 
Histoire  du  peuple  de  Genève,  V,  227. 
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laume  Bolomier.  Cet  emplacement  bien  découvert,  adossé  à  la 
colline  de  Saint-Antoine,  dominant  le  quartier  de  Rive  et  le  lac, 
était  le  plus  salubre  qu'on  pût  choisir  et  rallia  tous  les  suf- 
frages. En  mars,  la  commission,  soigneusement  composée  de 
magistrats  et  de  spécialistes  en  nombre,  présenta  son  rapport. 
Dès  le  mois  suivant,  les  travaux  commencèrent.  L*édifice,  dont 
une  partie  seulement  fut  livrée  en  1559,  la  date  de  l'inauguration 
officielle,  fut  achevé  en  1562.  Désormais  un  nouvel  acteur  entre 
en  scène  et  joue  un  rôle  de  première  importance  dans  la  vie 
genevoise.  C'est  le  Collège^  avec  ses  classes,  sa  grande  salle,  sa 
cour  plantée  d'ormes  et  de  tilleuls,  respecté  jusqu'à  nos  jours 
par  le  temps  et  par  les  architectes,  souvent  plus  redoutables  que 
le  temps,  où,  de  Calvin  à  nos  jours,  ont  grandi  coude  à  coude 
près  de  cinquante  générations  d'écoliers,  près  de  cinquante 
«  volées  »  comme  on  dit  à  Genève,  et  où,  fait  unique  peut-être, 
s'est  préparée  pendant  des  siècles  l'histoire  d'une  république. 

Ce  rôle,  cette  destinée  .du  Collège  de  Calvin,  on  doit  le  dire 
bien  haut,  à  la  louange  des  hommes  du  xvr  siècle,  furent  compris 
d'emblée  et  de  tous.  Les  ressources  du  trésor  public,  dont  le 
budget  ordinaire  des  recettes  s'élevait  tout  au  plus,  en  1559,  à 
200000  florins,  étant  insuffisantes  pour  mener  à  bien  l'œuvre 
commencée,  le  fondateur  fit  appel  à  l'initiative  privée.  La  ré- 
ponse arriva  sous  forme  de  dons  et  de  legs,  des  plus  humbles 
comme  des  plus  grands,  des  étrangers  comme  des  citoyens. 
L'ambassadeur  de  France  auprès  des  Ligues  donna  dix  écus;  Ro- 
bert Estienne  légua  trois  cent  douze  florins  six  sols,  le  syndic  De 
l'Arche,  cent  écus,  et  Jénon  la  boulangère,  cinq  sous. 

Les  notaires  avaient  été  mandés  au  Conseil  et  exhortés  à 
rappeler  aux  testateurs  que  le  sort  de  l'Église  et  de  la  patrie  était 
lié  à  celui  de  l'école  et  qu'ils  devaient  y  songer  en  faisant  leurs 
dernières  volontés.  Durant  les  soixante  premières  années  de  son 
existence,  le  Collège  reçut  plus  de  cinq  cents  legs  et  donations 
dont  on  a  conservé  le  compte  aux  archives  de  l'État. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  du  mot  collège,  par  analogie  avec 
l'usage  actuel,  qu'il  s'agissait,  en  1558,  de  fonder  un  établissement 
d'instruction  secondaire  et  seulement  cela.  On  Ta  vu,  le  système 
de  Strasbourg  comportait  une  division  importante  d'enseignement 
supérieur  qui  valut  bientôt  à  l'école  de  Sturm  le  titre  ^'académie 
et  à  laquelle  on  se  préparait  dans  les  classes  secondaires.  Ce 
système  fut  d'emblée  exposé  au  Conseil  par  Calvin.  Et  l'importance 
qu'il  attachait  à  la  fondation  projetée  était  telle  que  le  premier 
appel  de  professeur,  dont  on  trouve  la  trace  dans  sa  correspon- 
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dance,  est  adressé  à  Jean  Mercier,  l'un  des  hébraïsants  les  plus 
en  vue  de  l'époque  (16  mars  1558). 

Mercier  avait  succédé  à  son  maître,  Yatable,  en  1546,  et  occu- 
pait, à  Paris,  la  chaire  de  lecteur  royal  dans  un  collège  qui  s'est 
appelé  depuis  le  Collège  de  France.  Le  ministre  Macard,  sorte 
d'envoyé  ecclésiastique  de  r%lise  de  Genève  auprès  des  frères 
de  la  capitale,  fut  chargé  de»  poursuivre  la  négociation.  Macard 
échoua.  Mais  nous  savons  que  Mercerus,  c'est  le  nom  latin  sous 
lequel  il  était  connu,  hésita  longtemps,  et  que  ce  furent  des  rai- 
sons de  famille  qui  le  détournèrent  d'accepter  (1). 

A  la  fin  du  mois  d'août  la  même  ofi're  fut  faite  à  Emmanuel 
TremeWio  {Tremellius),  qui  venait  d'être  nommé  recteur  du  Collège 
d'Hornbach,  récemment  fondé  par  le  duc  de  Deux-Ponts.  Tremel- 
lius  accepta,  sous  réserve  de  l'approbation  de  ce  prince  (2).  Les 
termes  dans  lesquels  Calvin  lui  annonçait  la  réalisation  de  son 
projet  sont  caractéristiques  : 

«  J'ai  obtenu  enfin  du  Sénat  qu'il  me  fût  permis  d'appeler  des 
professeurs  des  trois  langues  ;  mais  nous  ne  pouvons  leur  oiTrir 
les  traitements  élevés  qu'on  donne  en  Allemagne.  Il  leur  faudra 
se  contenter  de  ceux  qui  font  vivre  modestement  mes  collègues 
du  ministère.  En  ce  qui  te  concerne,  on  y  ajouterait  une  allocation 
supplémentaire,  dont  je  traiterais  avec  toi  (3).  » 

Dans  sa  lettre  du  16  mars  à  Macard,  Calvin  parlait  également 
de  son  désir  de  rencontrer  un  professeur  de  grec  qui  Ht  bonne 
figure  à  côté  de  Mercier  (4).  Son  correspondant  lui  répond  sur  ce 
point,  en  offrant  de  chercher  à  Paris.  Mais  il  demande  un  ordre 
positif.  L'ordre  ne  vint  pas.  Du  moins  nous  n'en  retrouvons 
pas  la  mention.  Bientôt  des  événements  se  passèrent,  dans  l'école 
voisine  de  Lausanne,  qui  durent  engager  Calvin  à  ne  se  point 
presser  de  distribuer  les  places  qu'il  avait  mission  de  pourvoir, 
La  chaire  de  grec  allait  servir  à  faciliter  l'établissement  à  Genève 
de  celui-là  même  dont  il  devait  faire  le  continuateur  de  son 
œuvre,  Théodore  de  Bèze. 

(A  suivre.)  Charles  B0R6EAUD. 

(i)  Voir  les  deux  lettres  de  CaWin  à  Mercier  et  à  Macard,  en  date  du 
16  mars  1558  {Calv,  op.  XVII,  94  s.,  97  s.)  et  les  lettres  de  Macard  à  Calyin  des 
27  mars,  9  mai,  13  et  18  juin  suivants.  {làid.  116  s.,  163,  210,  213.) 

Lors  de  la  négociation  avec  Mercier,  Calvin  parle  au  nom  de  la  Seigneurie  : 
«  Ex  senatus  mandato  scribo,  qui  linguse  hebraicœ  professorem  eligere  mihi 
permisit.  »  {I6id.,  XVII,  98.) 

(2)  Calvin  à  Boisnormand,  27  mars  1559.  (Mirf.,  XVII,  477.) 

(3)  Ibid,,  XVII,  310. 

(4)  «  Utinam  alter  ad  Grsecam  [linguam]  profitendam  Mercero  simili  reperiri 
posset,  parem  si  non  dico,  scd  qui  accederet.  »  {Ilrid,,  XVII,  98.) 
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La  Revue  internationale  de  renseignement  (1)  a  publié,  dans 
le  numéro  du  15  juin  1896  (p.  547-566),  un  important  article  sur 
les  Universités  de  France  et  d'Amérique,  qui  est  dû  à  la  plume  d'un 
docteur  en  philosophie  de  TUniversité  de  Harvard  (Amérique). 

Cette  étude  m*a  suggéré  des  remarques,  qui  sont,  peut-être» 
de  nature  à  apporter  de  nouvelles  lumières  dans  la  discussion. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  le  lecteur  de  ces 
notes  de  savoir  que  je  ne  suis  ni  Américain,  ni  Français,  ni  Alle- 
mand, toutes  nations  directement  intéressées  dans  la  question 
traitée  par  M.  Schofleld,  mais  que  je  réclame  comme  ma  patrie 
la  petite  république  sœur,  qui  entoure  modestement  les  hautes 
cimes  du  Gothard  et  de  la  Jungfrau,  que  c'est  TUniversité  de 
Zurich  que  j*ai  l'honneur  d'appeler  mon  aima  mater  et  que,  par 
conséquent,  je  n'ai  aucune  raison  personnelle  ou  patriotique  de 
prendre  parti  soit  pour  une  nation  soit  pour  une  autre^  en  ce  qui 
concerne  leur  enseignement  supérieur.  C'est  au  contraire  cette 
indépendance  même  qui  me  permet  de  faire  des  réflexions  et  de 
les  exprimer  librement  ici. 

H.  Schofield  dit,  au  commencement  de  son  article,  qu*<c  il  se  pro- 
duit en  ce  moment  un  mouvement  important,  dans  le  monde  uni- 
versitaire français f  pour  encourager  les  étudiants  américains  à  venir 
en  France  »,  et  il  montre  que  ces  efforts  ne  pourront  être  cou- 
ronnés de  succès  qu'à  la  suite  de  changements  profonds  dans  le 
système  universitaire  de  la  France.  Je  suis  loin  de  contester  la 
sincérité  de  ces  efforts,  mais  j'envisage  autrement  les  moyens  de 
parvenir  au  but  désiré. 

M.  Schofield  vante,  d'un  côté,  et  cela  sans  doute  ajuste  titre, 
le  système  universitaire  de  l'Amérique,  les  Universités  améri- 
caines en  général  et  celle  de  Harvard  en  particulier,  d'un  autre 

(1)  C'est  à  cet  article  que  nous  renvoyons  dans  nos  notes. 
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côté,  il  condamne  ce  môme  sj'stème  comme  étant  trop  germa- 
nisé (1).  Je  vois  là  quelque  chose  de  contradictoire. 

II  est  certain  que  M.  Schofield  connaît  bien  mieux  que  moi 
les  qualités  et  les  défauts  du  système  universitaire  d*outre-mer; 
mais  dire  que  TAlIemagne  a  fait  des  Américains  a  des  esprits  scien- 
tifiques^ c^est-à-dire  sérieux,  patients^  exactSj  impartiaux  et  pro^ 
fonds  (2)  »  et  que  Ton  commence  à  «  se  révolter  contre  des  méthodes 
qui  paraissent  souvent  ne  pas  distinguer  tor  des  scories,  gui  donnent 
à  tous  les  faits  la  même  importance,  pourvu  qu'ils  soient  nouveaux  {S)  » 
me  paraît  quelque  peu  inexact.  Si  TAUemagne  a  vraiment  fait  des 
Américains  ce  que  l'auteur  dit,  je  crois  qu'ils  auraient  réelle- 
ment de  quoi  se  contenter,  de  quoi  être  remplis  d'estime  et  de 
reconnaissance  envers  TÀllemagne,  malgré  les  quelques  influences 
fâcheuses  {A)  qu'elle  a  pu  exercer  sur  les  Américains  et  que  se 
révolter  contre  cette  <y germanisation  »  n'est  ni  naturel  ni  logique. 

Si  les  Américains  commencent  à  s'apercevoir  que  les  savants 
allemands  ne  leur  ont  pas  donné  «  l'esprit  de  discernement,  la  clarté 
et  la  limpidité  du  style,  l'ordre  qui  subordonne  Vacceswire  à  l'essen- 
tiel, Vart  de  lamise  en  œuvre  et  la  maîtrise  du  sujet  (5)  »,  ils  ne  sont' 
que  logiques  en  se  tournant  vers  les  Français  qui  sont  les  heureux 
possesseurs  par  excellence  de  toutes  ces  qualités;  mais,  quant  à 
se  révolter  contre  les  professeurs  allemands  qui,  pour  la  plupart, 
n'ont  aucune  prétention  à  l'élégance  du  style  et  qui,  très  souvent, 
eux-mêmes,  sont  venus  l'acquérir  en  France,  autant  que  l'acqui- 
sition en  cette  matière  est  possible,  c'est  aller  un  peu  trop  loin. 

Si  en  suivant  mon  chemin  à  travers  les  champs  j'aperçois  à 
ma  gauche  une  fleur  qui  me  tente  par  son  parfum,  et  à  ma  droite 
une  autre  qui  me  charme  par  sa  beauté,  n'est-il  pas  plus  raison- 
nable de  les  cueillir  toutes  deux  que  de  prendre  seulement,  par 
exemple,  celle  qui  m'a  tenté  par  sa  beauté  pour  lui  reprocher 
ensuite  son  manque  de  parfum! 

De  môme,  si  les  Américains  voient  que  leurs  thèses  de  doc- 
torat et  celles  des  Allemands  sont  trop  sèches  et  frustes  en  ce 
qui  concerne  leur  style  et  que  les  thèses  françaises,  au  contraire/ 
ont  le  défaut  d'être  purement  littéraires,  et  cela  à  un  haut  degré, 
les  Américains  n'ont  qu'à  donner  à  leurs  œuvres  d'érudition  le 
style  des  thèses  françaises.  Pourquoi  ne  le  font-ils  pas?  Parce  que, 

(1)  Revue  internationale  de  V Enseignement, numéro  du  15  juin  1896,  p.  547-48. 

(2)  Ibid. 

(3)  Jbid, 

(4)  lùid. 

(5)  Schofield,  ibid.,  p.  547. 
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dit  M.  Schofield,  la  clarté  et  la  limpidité  du  style  manquent  aux 
Américains. 

Je  suis  porté  à  croire  que  ce  défaut  a  ses  racines  dans  la  na- 
ture de  leur  langue  et  dans  celle  des  Allemands.  S'il  en  est  ainsi» 
les  différences  entre  les  thèses  françaises  et  les  thèses  allemandes 
et  américaines  s'expliquent  facilement.  Aussitôt  que  nous  serons 
arrivés  à  Texplication  de  ces  différences,  nous  aurons  le  moyen 
de  résoudre  la  principale  question  posée  par  M.  Schoiield,  à 
savoir,  s'il  y  a  nécessité  de  créer  un  nouveau  diplôme  de  docteur 
es  lettres  en  France  ;  et,  si  cette  nécessité  est  manifeste,  quels 
seront  les  moyens  à  appliquer  pour  atteindre  ce  but. 

M.  Schofield  dit  que  «  la  thèse  française  est  surtout  un  ouvrage 
littéraire.  La  thèse  américaine  est  surtout  un  ouvrage  scientifique.  » 
Il  aime  la  thèse  française  pour  son  caractère  littéraire,  mais  il 
trouve  qu'elle  n'est  pas  assez  scientifique  ;  il  reproche  à  la  disser- 
tation américaine  sa  forme  sèche  et  fruste,  mais  il  Taime  comme 
œuvre  d'érudition. 

Pour  qu'une  thèse  française  soit  déclarée  bonne  par  la  Faculté 
des  lettres,  il  faut  qu'elle  soit  écrite  en  un  bel  et  bon  français,  ce 
qui  exige,  de  la  part  de  l'auteur,  une  haute  culture  littéraire.  Elle 
doit,  en  outre,  traiter  un  sujet  qui  vaille  la  peine  d'être  traité,  et 
oela  d'une  manière  scientifique,  c'est-à-dire  que  l'aspirant  au  doc- 
torat non  seulement  soit  au  courant  de  la  bibliographie,  mais 
que  sa  critique  personnelle  y  soit  mise  en  œuvre.  Tous  ceux  qui 
assistent,  à  la  Sorbonne,  aux  soutenances  de  thèses,  peuvent  se 
rendre  compte  que  le  jury  discute  les  ouvrages  avant  tout  au 
point  de  vue  de  l'érudition  et  par  exception  au  point  de  vue  de 
la  forme.  Au  surplus,  la  valeur  de  la  thèse,  comme  œuvre  d'éru- 
dition, sera  proportionnelle  à  l'érudition  de  l'auteur  lui-même, 
comme  c'est  le  cas  pour  n'importe  quel  autre  ouvrage  français, 
allemand  ou  américain. 

La  thèse  allemande  ou  américaine,  car  entre  les  deux  il  n'y  a 
que  la  différence  de  langue,  n'est  une  œuvre  littéraire  que  par 
exception.  Dire  que  la  plupart  de  ces  thèses  sont  sèches  et  frustes 
n'est  souvent  pas  dire  assez,  tant  s'en  faut.  Le  plus  souvent,  le 
style  est  même  négligé  et  la  clarté  laisse  toujours  beaucoup  à 
désirer. 

Quiconque  veut  s'en  convaincre  n'a  qu'à  demander  à  la  Biblio- 
thèque nationale  les  recueils  de  dissertations  des  diverses  uni- 
versités allemandes;  on  y  trouve  aussi  un  assez  grand  nombre  de 
thèses  faites  par  des  Américains. 

Il  va  sans  dire  qu'il  y  a  parmi  elles  de  très  jolies  thèses  aussi, 
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car  nulla  régula  sine  exceptione.  Une  dissertation  (1)  allemande 
ou  américaine  peut  être  très  bonne  sans  trace  de  beauté  littéraire, 
pourvu  qu'elle  traite  un  sujet  auquel  cet  honneur  n*a  pas  été  fait 
antérieurement.  Mais,  par  cette  exigence  même,  il  arrive,  et  assez 
fréquemment^  que  le  sujet  qu'elle  traite  ne  vaut  pas  la  peine 
d'être  traité  et  ne  mérite  nullement  le  nom  de  Dissertation  pour 
robtention  du  titre  de  docteur  en  philosophie.  En  outre,  on  n'exige 
pas  que  ces  dissertations  soient  longues  et,  très  souvent,  ce  ne 
sont  que  de  simples  relevés,  des  statistiques. 

M.  Schofield  ne  se  permet  pas  de  juger  laquelle  est  préférable 
de  la  thèse  américaine  ou  de  la  thèse  française;  il  trouve  même 
qu'elles  sont  de  nature  si  différente  que  l'on  ne  peut  mettre  l'une 
au-dessus  de  l'autre.  ' 

C'est  là  une  observation  extrêmement  importante,  et  il  faut 
se  demander  d'abord  en  quoi  se  distinguent  les  deux  thèses,  puis 
si  ces  deux  sortes  de  thèses  elles-mêmes  ont  leur  raison  d'être. 
La  principale  cause  de  ces  différences  repose,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  dans  les  différences  entre  les  langues.  Il  est  géné- 
ralement admis  que  la  langue  française  possède  plus  que  toute 
autre  la  faculté  d'exprimer  les  pensées  d'une  manière  très  simple, 
très  claire  et  attrayante.  Cette  manière  de  parler  et  d'écrire  est 
innée  aux  Français,  c'est  chez  eux  un  don  essentiellement  natu- 
rel. Comme  tel,  il  doit  aussi  se  trouver,  jusqu'à  un  certain  degré, 
dans  les  Français  non  lettrés. 

Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  la  classe  lettrée  et  adres- 
sons-nous à  un  simple  ouvrier  assis  à  côté  de  nous,  sur  l'impériale 
d'un  omnibus.  Cherchons  un  sujet  qui  puisse  l'intéresser  et  qui 
soit  au-dessus  de  la  question  du  beau  temps  et  des  accidents  de 
Paris,  et  nous  l'entendrons  exprimer  ses  idées  avec  une  précision, 
une  clarté  et  une  simplicité  qui  sont  d'autant  plus  charmantes 
que  cet  homme  parle  sans  aucune  recherche  ni  préparation  et 
surtout  sans  aucun  artifice.  Nous  allons  ensuite  dans  une  confé- 
rence publique,  entendre  deux  ou  trois  orateurs  l'un  après  l'autre. 
Il  y  en  a  peut-être  un  qui  est  ennuyeux,  et  il  se  peut  que  les  deux 
autres  ne  nous  apprennent  pas  grand'chose  ;  mais  ce  qu'ils  nous 
disent  est  très  bien  dit,  avec  beaucoup  de  clarté,  de  simplicité  et 
surtout  sans  aucun  tapage  (je  laisse  de  côté  l'éloquence  poli- 
tique). Cela  coule  comme  l'eau  d'un  ruisseau,  cela  jaillit  et  court, 
cela  nous  saisit,  nous  emporte,  cela  fait  rire  ou  pleurer  les  dames 
et  illuminer  les  visages  des  hommes. 

(i)  On  los  appelle  Doktor  Dissertation. 
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Si,  par  contre,  nous  entamons  une  discussion  avec  un  ouvrier 
allemand  ou  anglais  (je  ne  connais  pas  l'ouvrier  américain»  mais 
je  suppose  que  la  différence  entre  lui  et  l'ouvrier  allemand  ou 
anglais  ne  peut  pas  être  grande)  sur  un  sujet  plus  ou  moins  au- 
dessus  du  banal  et  en  dehors  de  ses  occupations  journalières, 
nous  le  voyons  chercher  des  mots  et  des  tournures  ;  à  peine  une 
phrase  commencée,  il  l'abandonne  pour  en  essayer  une  autre,  il  ne 
parle  pas,  il  bégaye.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  ignorant,  pas  le  moins 
du  monde,  il  sait  certainement  autant  que  l'ouvrier  français  que 
nous  venons  de  quitter,  mais  la  langue  dont  il  se  sert  c'est  l'alle- 
mand, c'est  l'anglais,  ce  n'est  pas  le  français,  et  c'est  une  grande 
différence.  Si  nous  comparons  les  professeurs  des  Universités 
allemandes  avec  ceux  des  Universités  françaises,  nous  arrivons 
au  môme  résultat.  La  différence  est  peut-être  plus  frappante  en- 
core. Le  professeur  allemand  monte  en  chaire  en  toussant  deux 
ou  trois  fois,  il  sort  de  sa  poche  un  vénérable  cahier,  et  se  met  à 
lire.  Mais  le  cahier  dont  il  se  sert  n'est  peut-être  pas  d'aujourd'hui, 
ni  même  d'hier,  et  une  correction  que  le  professeur  a  pu  faire 
dans  son  manuscrit,  et  qui  a  rendu  le  texte  un  peu  illisible  suffit 
pour  le  faire  tousser  de  nouveau.  Ce  n'est  pas  un  discours,  une 
conférence  dans  le  sens  français  du  mot,  c'est  là  une  vraie  Vorle- 
sung.  Il  peut  y  avoir  dans  le  cahier  de  très  jolies  choses  en  ce 
qui  concerne  la  science,  mais  elles  sont  souvent  présentées  d'une 
manière  peu  claire,  dans  un  style  très  compliqué,  et  le  fait  que  le 
professeur  est  tellement  attaché  à  sa  Vorlesungsheft  rend  la  com- 
préhension encore  plus  difficile. 

Le  professeur  français  est  muni,  lui  aussi,  de  ses  notes,  il 
s'en  sert  pour  le  bien  de  ses  auditeurs  et  de  lui-même,  mais  le 
plus  souvent  ce  ne  sont  que  des  notes,  il  les  prend  comme  base 
et  comme  guide  de  son  discours,  de  sa  conférence,  il  parle,  il  ne 
lit  pas. 

Est-ce  à  dire  que  le  professeur  allemand  ne  connaît  pas  sa 
langue?  Une  telle  prétention  serait  ridicule.  Grammaticalement 
il  la  connaît  tout  au  moins  aussi  bien  que  le  professeur  français 
connaît  la  sienne  ;  non,  c'est  la  langue  même  qui  ne  se  laisse  pas 
manier  avec  la  môme  facilité  que  la  langue  française.  Les  langues 
germaniques  sont  moins  souples,  moins  légères  que  les  langues 
romanes. 

Si  au  contraire  le  professeur  allemand  ou  anglais  veut  traiter 
un  sujet  purement  scientifique,  sans  faire  attention  à  la  beauté 
du  style,  il  dit  beaucoup  de  choses  en  peu  de  mots,  grâce  à  la 
force  d'expression  de  la  langue/ là  où  le  Français  se  perd  quelque- 
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fois  dans  des  périphrases.  Il  est  vrai  que  cette  brièveté  d'expres- 
sion est  très  souvent,  et  toujours  même,  contraire  à  la  clarté,  et  il 
est  vrai  aussi  que  beaucoup  de  professeurs  allemands  la  recher- 
chent pour  donner  en  quelque  sorte  le  vrai  cachet  d'érudition  à 
leurs  paroles  ou  à  leurs  écrits,  puisque  c'est  l'emploi  de  cer- 
taines tournures  compliquées  et  obscures  qui,  dans  l'opinion  des 
professeurs  du  moins,  donne  plus  de  poids  scientifique  à  leurs 
ouvrages.  Cette  manière  de  parler  et  d'écrire  étant  reconnue  par 
les  étudiants  comme  la  manière  par  excellence  des  savants  (et 
les  candidats  aux  doctorat  ayant,  sinon  la  prétention  d'être  des 
savants,  du  moins  le  désir  de  passer  comme  tels  un  jour),  est  soi- 
gneusement imitée  par  eux  et  il  est  à  remarquer  que  très  sou- 
vent on  trouve  dans  une  dissertation  allemande  exactement  les 
mêmes  tournures  que  le  professeur,  auquel  on  a  présenté  la  thèse, 
emploie  dans  ses  Vorlesungen, 

Que  l'on  ne  croie  pas  que  les  Français  ne  puissent  pas  être 
aussi  savants,  aussi  érudits  que  les  Allemands  ou  les  Américains, 
ce  serait  un  préjugé  qui  toucherait  au  ridicule.  Tout  ce  que  j'ai 
voulu  démontrer  c'est  que  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  disser- 
tations allemandes  et  américaines  et  les  thèses  françaises 
s'explique  par  les  différentes  natures  des  trois  langues.  A  ce  fait 
s'en  rattache  un  autre  qui  n'est  pas  moins  important  et  que 
H.  Schofield  a  omis. 

Puisque  les  Français  ont  plus  de  facilité  pour  se  servir  de  leur 
langue,  c'est-à-dire  puisque  cette  langue  est  plus  souple  et  plus 
légère  que  la  langue  allemande  ou  anglaise,  il  est  tout  à  fait 
naturel,  je  crois,  qu'ils  soient  eux-mêmes  attirés  par  cette  faculté 
de  leur  langage  et  que  les  étudiants  es  lettres  français  aient  plus 
de  penchant  pour  la  littérature,  où  ils  trouvent  l'occasion  de 
montrer  cette  capacité,  que  pour  les  recherches  purement  philo> 
logiques-scientifiques,  dont  ils  ne  voient  pas  l'utilité  immédiate 
et  auxquelles  suffisent  une  vingtaine  de  tournures  qui  se  répètent 
constamment. 

Si  à  la  question  de  M.  Schofield  :  pourquoi  on  n'exige  pas  des 
études  purement  philologiques  dans  les  universités  françaises, 
son  ami,  un  candidat  au  doctorat  es  lettres,  a  répondu  qu'en 
France  on  n'aime  pas  la  philologie,  M.  Schofield  aurait  pu  voir 
que  c'est  là  la  vraie  raison  pour  laquelle  il  n  y  a  pas  de  cours  sur 
ces  matières.  Les  universités  ne  créent  de  chaires  que  lors- 
qu'elles en  ont  besoin.  D'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que  le 
manque  de  chaires  et  de  cours  signalé  à  M.  Schofield  par  cet 
étudiant  français  n'est  vrai  que  pour  l'enseignement  philologique 
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de  l'anglais  et  de  rallemand,  quant  à  la  philologie  française,  les 
professeurs  qui  tiennent  les  places  à  la  Sorbonne,  par  exemple, 
ou  au  Collège  de  France,  peuvent,  je  crois,  se  comparer  avec  les 
professeurs  de  philologie  anglaise  de  n'importe  quelle  université 
de  TAmérlque,  et  quant  à  l'enseignement  de  la  philologie  fran- 
çaise dans  les  universités  d'outre-mer,  les  Américains  n'ont  guère 
à  se  vanter,  d'après  ce  qu'un  professeur  d'une  grande  université 
américaine  me  disait  lui-même. 

Les  étudiants  ou  les  jeunes  docteurs  de  là-bas  qui  viennent 
ici  ne  sont  en  général  pas  bien  forts  en  philologie  française  et 
s'abandonnent  plus  volontiers  aux  recherches  purement  litté- 
raires. Je  pourrais  citer  comme  exemples  presque  tous  les  étu- 
diants américains  que  j'ai  vu  s'occuper,  comme  ils  disent,  de 
French  language  and  literature.  C'est  pour  cette  raison  aussi 
que  M.  Schofield  n'est  pas  dans  le  juste  quand  il  laisse  entrevoir 
que  les  Universités  d'Amérique  sont  supérieures  aux  Universités 
françaises,  parce  que  là-bas  il  y  a  à  chaque  Université  des  cours 
d'anglo-saxon  et  de  littérature  anglaise  du  moyen  âge,  tandis 
qu'en  France  il  n'y  a  pas  un  seul  cours  relatif  à  ces  matières.  S'il 
avait  voulu  faire  une  juste  comparaison,  il  aurait  dû  comparer 
l'enseignement  de  l'anglo-saxon  et  de  la  littérature  anglaise  du 
moyen  âge  dans  les  Universités  américaines  avec  l'enseignement 
du  vieux  français  et  de  la  littérature  française  du  moyen  âge  dans 
les  Universités  de  France.  J'ignore  si  les  Américains  ont  pour 
l'enseignement  de  l'anglais,  dans  leurs  Universités,  des  profes- 
seurs qui  pourraient  se  mesurer  avec  ceux  que  possède  la 
France  pour  l'enseignement  du  vieux  français  et  dont  les  noms 
seraient  trop  nombreux  pour  être  mentionnés  ici.  11  se  peut,  j'en 
conviens  volontiers,  qu'en  Amérique  on  fasse  plus  pour  l'ancien 
français  qu'on  ne  fait  en  France  pour  l'ancien  anglais  ou  l'ancien 
allemand,  mais  il  y  a  une  raison  à  cela.  Si  l'on  se  rend  compte,  en 
elTet,  du  but  que  poursuit  l'enseignement  des  langues  vivantes  en 
France  et  si  l'on  se  rappelle  la  parenté  du  système  américain  avec 
le  système  allemand,  la  chose  paraîtra  tout  à  fait  simple. 

Donc,  pour  revenir  à  notre  question  il  faut  remarquer  que  si 
les  Français  en  général  n'aiment  pas  beaucoup,  ou  n'aiment  même 
pas  du  tout  la  philologie;  c'est  chez  eux  un  sentiment  naturel 
qui  tient  à  l'esprit  de  la  langue  et  à  l'amour  des  Français  pour 
la  langue  qui  se  parle,  sans  se  soucier  de  quelle  façon  et  à  la 
suite  de  quels  changements  phonétiques  et  morphologiques  cette 
langue  leur  est  parvenue.  Reste  aux  Français  mêmes  de  décider 
si  ce  fait  est  fâcheux  ou  non. 
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Mais  s'il  en  est  ainsi,  il  est  clair  aussi  que  la  plupart  des  thèses 
de  doctorat  es  lettres  sont  des  thèses  qui  ont  pour  sujet  des  ques- 
tions littéraires  et  non  pas  philologiques. 

Or,  du  sujet  de  la  thèse  dépend  en  grande  partie  la  forme.  Si 
par  exemple  on  écrit  une  thèse  sur  la  vie  et  Toeuvre  d*Alfred  de 
Musset  ou  de  Henri  Heine  on  a  toute  la  liberté  possible  de  dire 
beaucoup  de  choses  et  de  les  bien  dire,  d*employer  de  beaux  mots 
et  de  belles  tournures.  Ce  sera  une  longue  thèse  et  très  littéraire» 
mais  pour  être  bonne  elle  devra  être  très  scientifique  aussi.  Si  au 
contraire  on  traite  un  sujet  plus  ou  moins  abstrait,  comme  par 
exemple  VÉlision  dans  la  Chanson  de  Roland^  où  il  ne  s'agit  que 
de  comparer,  et  de  montrer  que,  si  A  est  égal  à  fi,  et  B  à  C^ 
A  doit  être  égal  à  C  et  ainsi  de  suite,  ou  de  constater  que,  par  une 
raison  ou  une  autre,  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  est  visible  que  Ton  a 
moins  de  liberté  et  d'occasions  de  montrer  sa  capacité  de  bon 
styliste. 

S'il  est  vrai  que  l'esprit  d'un  peuple  se  manifeste  dans  sa 
langue,  il  est  vrai  aussi  qu'un  peuple  s'applique  d'autant  plus 
facilement  à  une  certaine  occupation  intellectuelle  que  sa  langue 
l'invite  à  le  faire.  Donc  si  d'un  côté  la  langue  française  invite  plus 
à  la  littérature  et  l'art  qu'à  la  science  et  l'érudition  abstraite,  si 
de  l'autre  côté  les  langues  germaniques  en  général,  et  la  langue 
allemande  en  particulier;  mènent  plutôt  vers  la  science  que  vers 
l'œuvre  purement  littéraire,  je  dis,  s'il  en  est  ainsi  :  les  thèses 
françaises  ont  tout  au  moins  autant  de  raison  d'être  comme 
œuvres  littéraires  que  les  dissertations  allemandes  ou  américaines 
comme  œuvres  d'énidition. 

Il  suit  de  là  aussi  que  les  Français  ne  changeront  leur  système 
universitaire  que  lorsqu'ils  éprouveront  eux-mêmes  le  besoin 
d'une  telle  innovation;  mais  pour  éprouver  ce  besoin,  il  faut 
d'abord  que  l'esprit  du  peuple  change  ;  il  suit  de  même  que  les 
Américains  ne  pourront  abandonner  leur  système  germanisé  que 
lorsqu'ils  en  auront  trouvé  un  autre,  qui  corresponde  mieux  à 
leurs  besoins  que  celui  qu'ils  ont  actuellement. 

n  m'a  été  signalé  à  cet  égard  une  chose  très  importante,  à  sa- 
voir que  les  anciennes  thèses  françaises  étaient  bien  plus  courtes 
•que  celles  d'aujourd'hui.  Sî  donc  la  thèse  française  est  devenue 
plus  volumineuse,  cela  marque  un  progrès,  et  vouloir  ramener  cette 
thèse  à  une  longueur  de  30  à  50  pages  signifierait  faire  un  grand 
pas  en  arrière. 

Si,  en  effet,  les  Américains  ont  commencé  à  se  «  révolter  contre 
la  germanisation  »  de  leur  système  d'enseignement  supérieur,  il 
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est  à  prévoir  qu'un  changement  quelconque  se  produira  en  Amé- 
rique avant  qu'une  manifestation  analogue  se  montre  en  France. 
Si  les  Américains,  en  effectuant  ce  changement,  sentent  que  ce 
qu'il  leur  faut  se  trouve  en  France,  il  serait  très  illogique  et 
môme  impossible  qu'ils  aillent  le  chercher  ailleurs. 

Je  n'ai  aucunement  l'intention  de  faire  l'apologie  du  système 
universitaire  de  la  France  ;  il  doit  avoir  ses  défauts  comme  n'im- 
porte quel  autre  ;  il  est  de  même  permis  à  chaque  pays  de  re- 
procher à  l'autre  ses  défauts,  mais  je  suis  d'avis  que  des  change- 
ments de  cette  nature  ne  peuvent  se  faire  que  lorsque  le  besoin 
en  est  né  dans  l'esprit  du  peuple  même. 

II 

Nous  avons  vu  dans  ce  qui  précède  que,  si  les  Américains 
sentent  que  l'esprit  de  discernement,  la  clarté  et  la  limpidité  du 
style,  etc.,  qualités  essentiellement  françaises,  leur  manquent, 
ils  sont  logiquement  forcés  de  venir'  en  France  pour  acquérir  ce 
qu'il  leur  faut,  si  toutefois  ils  prennent  la  chose  au  sérieux.  Et 
cependant,  ils  vont  en  Allemagne  encore  aujourd'hui  et  pour  com- 
bien de  temps  encore  I  Est-ce  que  cela  ne  fait  pas  croire  qu'ils  cher- 
chent autre  chose  que  la  science?  Car  ils  la  trouvent  chez  eux, 
disent-ils,  dans  leurs  propres  universités,  aussi  bien  sinon  mieux 
qu'ailleurs.  Est-ce  que  cela  ne  fait  pas  de  môme  supposer  qu'ils 
cherchent  autre  chose  que  les  qualités  que  nous  avons  désignées 
comme  purement  françaises  ? 

M.  Schoûeld  veut  que  ce  soit  par  tradition,  presque  par  ins- 
tinct {sic!)  qu'ils  vont  en  Allemagne;  ils- y  vont  aussi,  dit  il,  parce 
que  leurs  professeurs,  sachant  ce  que  l'on  peut  y  gagner,  les  en- 
couragent d'y  aller,  et,  «  dans  le  passée  dit  Tauteur  de  l'article  :  les 
universités  françaises  n  offraient  guère  de  ressources  à  l'étudiant 
avancé^  et  il  lui  fallait  aller  en  Allemagne  où  l*enseignement  supé- 
rieur était  mieux  adapté  à  ses  besoins.  » 

Il  s'agit  ici  de  savoir  de  quel  passé  M.  Schoûeld  parle,  mais  en 
tout  cas,  nous  pouvons  lui  répondre  que  le  système  universitaire 
do  France  est  aujourd'hui  essentiellement  le  même  qu*il  y  a 
50  ans.  Depuis  de  longues  années  on  y  fait  des  bacheliers,  des 
licenciés,  des  agrégés  et  des  docteurs.  Depuis  de  longues  années 
aussi  (26  au  moins)  il  y  a  une  Ëcole  pratique  des  hautes  études 
où  tout  le  monde  qui  peut  prouver,  non  par  un  diplôme  ou  un 
titre,  mais  par  son  savoir  qu'il  a  fait  des  études  préliminaires,  est 
admis.  L'esprit  de  discernement,  la  clarté  et  la  limpidité  du 
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style,  sont  aussi  vieux  que  la  langue  française  et  depuis  long- 
temps aussi  Tétudiant  étranger  peut  jouir  à  sa  discrétion  de  la 
libéralité  des  Français,  qui  n'est  certainement  pas  moins  grande 
que  celle  des  Allemands.  Quant  à  rindépendance,  à  la  liberté  indi- 
viduelle, elle  a  toujours  été  plus  étendue  en  France  qu'en  Aile" 
magne. 

Donc  si  c'est  aujourd'hui  seulement  que  les  Américains  com- 
mencent à  exprimer  le  désir  devenir  faire  leurs  études  en  France, 
il  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt  de  la  nation  française  de  connaître 
ce  que  cherche  l'étudiant  américain  en  dehors  de  ce  qu'elle  lui 
a  offert,  comme  à  tous  les  étudiants  étrangers,  dans  le  passé. 

M.  Schofield  craint  qu'on  aille  lui  objecter  que  si  les  Améri- 
cains vont  en  Allemagne^  c'est  que  le  diplôme  de  docteur  s'y  obtient 
facilement  (1).  Non,  nous  ne  voulons  pas  être  aussi  méchant  que 
cela  à  l'égard  de  l'Américain,  mais  c'est  néanmoins  dans  cette 
objection,  que  l'on  pouvait  faire  à  la  rigueur,  que  nous  allons 
chercher  la  réponse  à  notre  question.  Si  l'Américain  va  en  Alle- 
magne, c'est  non  pas  parce  que  le  titre  de  docteur  s'y  obtient/act- 
lement,  mais  il  y  va  parce  que  ce  titre  s'y  obtient.  Appelons  .l'enfant 
par  son  propre  nom,  il  s'appelle  «  docteur  en  philosophie  »  ou,  avec 
une  j  abréviation,  Ph.  D.  — M.  Schofield  ne  va  pas  nous  contredire 
puisque  c'est  lui-même  qui  diten  toutes  lettres  :  «le  fait  qu'il  apu 
rapporter  d'Allemagne  un  cefHificat  attestant  une  certaine  érudi- 
tion,., et  que  ce  certificat  était  presque  impossible  à  obtenir  en 
France,  a,  en  partie,  déterminé  son  choix  (2)*^Il  ajoute  que  ce 
n'était  pas  la  seule  raison.  Nous  voulons  bien  le  croire,  cependant 
noire  croyance  serait  plus  ferme,  s'il  avait  voulu  nous  donner  les 
autres  raisons.  Il  peut  y  avoir  assurément,  comme  le  dit  M.  Scho* 
field,  un  grand  nombre  d'étudiaiits  américains,  qui  font  «  des  étu- 
des désintéressées  »  et  qui  n'ont  aucun  désir  d'obtenir  un  diplôme. 
Ce  n'est  pas  de  ces  étudiants-là  que  nous  parlons,  puisque  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  vont  proposer  un  nouveau  doctorat  en  France. 
Nous  parlons  de  ces  étudiants  américains  dont  il  dit,  un  peu  plus 
loin,  qu'ils  «  seraient  heureux  d'avoir  le  titre  de  docteur  d'une  des 
Universités  de  France  i^.  Ce  sont  eux  qui  se  plaignent  qu'en  France 
ce  titre  n'est  presque  pas  accessible  aux  étrangers.  C'est  très  joli,, 
sans  doute,  que  d'être  docteur  es  lettres,  de  Paris  par  exemple. 
Les  Américains  ne  sont  pas  les  seuls  qui  désirent  avoir  ce  titre,  il 
y  a  aussi  des  Français  qui  ne  le  dédaigneraient  nullement.  Quant 


(1)  Ibid.,  p.  548. 

(2)  Schofield,  ibid.,  p.  348. 
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à  moi,  sachant  que  je  ne  l'aurai  jamais,  je  prends  le  rôle  du  renard 
dans  la  fable  :  «  Ils  sont  trop  verl^.  >» 

La  recherche  de  titres  est  une  maladie  du  siècle,  il  n'y  a  rien 
à  dire,  cela  changera  avec  le  temps,  mais  la  question  qui  se 
pose  naturellement  est  celle-ci  :  Pourquoi  les  Américains,  qui 
peuvent  obtenir  avec  beaucoup  plus  de  facilité  que  les  Français,, 
deux  titres  de  docteur,  celui  d'une  université  allemande  et  celui 
d'une  de  leurs  propres  universités,  h  qu'ils  croient,  avec  un  orgueil 
pardonnable  y  sinon  meilleur  que  le  doctorat  étranger^  du  moins  équi- 
valent (1)  »,  aspirent-ils  au  doctorat  français?  C'est  que  le  titre  de 
docteur  américain,  Harvard  et  une  ou  deux  Universités  améri- 
caines exceptées,  n'a  jamais  joui  d'une  très  haute  renommée  et 
le  doctorat  allemand,  le  seul  qui  en  Amérique  avait  jusqu'aujour- 
d'hui une  certaine  valeur  réelle,  a  perdu,  lui  aussi,  une  partie  de 
son  crédit.  Il  n'est  plus  estimé  comme  il  l'a  été  auparavant.  Pour- 
quoi ?  Non  pas  seulement  parce  qu'il  s'obtient  trop  facilement, 
mais  aussi  parce  qu'il  s'obtient  trop  fréquemment.  Il  ne  donne 
plus,  aujourd'hui,  une  garantie  absolue  pour  la  valeur  de  celui 
qui  le  porte. 

En  Allemagne  et  en  Amérique  les  universités  se  font  concur- 
rence, chacune  veut  avoir  le  plus  grand  nombre  de  «  docteurs  »  qui 
lui  «appartiennent  »,et  dans  cette  émulation,  on  emploie, comme 
en  toute  chose,  les  moyens  que  l'on  croit  efficaces  pour  atteindre 
le  but.  M,  Schofteld  nous  dit  lui-même  qu'en  Amérique  la  valeur  du 
docteur  diffère  nqn  pas  seulement  avec  chaque  université,  mais 
encore  avec  chaque  département  (facultés  d'une  même  université). 
Le  titre  de  docteur  et  la  manie  de  mettre  tout  un  alphabet  de 
lettres  derrière  et  devant  le  nom  de  famille  sont  fort  à  la  mode  en 
Amérique,  comme  c'est  le  cas  aussi  en  Angleterre.  Mais  il  faut 
que  la  mode  change,  et,  comme  ce  Ph.  D.  est  devenu  un  peu  vieux 
et  démodé,  on  aimerait  bien  l'échanger  contre  autre  chose.  Dans 
une  dizaine  d'années  on  échangerait  très  probablement  le  titre  de  : 
Docteur  es  lettres  de  Paris,  contre  quelque  titre  obscur,  emprunté 
au  pays  des  «  nattes  »,  par  exemple. 

Or,  ce  qui  donne  la  valeur  au  doctorat  es  lettres  des  Français, 
c'est  justement  son  caractère,  national  pour  ainsi  dire.  Ce  n'est 
pas  chez  .eux  un  titre  d'utilité,  c'est  un  titre  purement  honorifique, 
et  il  y  a  relativement  peu  de  docteurs  es  lettres  en  France. 

On  vient  de  voter  une  loi  qui  change  en  universités  libres  et 
indépendantes  tous  les  établissements  qui,  jusqu'ici,  n'ont  été  que 

(1)  ScHOPiELD,  les  Universités  de  France  et  d'Amérique,  p.  548. 
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des  facultés,  des  branches  deTCniversité  de  Prance(l).  Ceux  parmi 
les  Français  qui  sont  partisans  de  la  décentralisation  y  voient  un 
progrès,  mais  je  crois,  et  il  est  à  espérer  qu'en  matière  d'obten- 
tion du  titre  de  docteur  es  lettres  cela  ne  changera  rien  à  Tétat 
ancien  de  choses. 

Les  exigences  du  jury  seront  partout  les  mêmes.  Il  se  pourrait, 
bien  entendu,  que  le  jury  d'une  université  de  province  fût  un  peu 
moins  sévère  queje  jury  de  Paris.  Ce  ne  serait,  au  fond,  nullement 
dans  l'intérêt  de  cette  université,  car  le  titre  de  docteur  qu'elle 
donnerait  perdrait  sa  valeur  aux  yeux  des  hommes  intelligents. 
D'ailleurs,  tous  les  jurys  reconnaîtront  cela;  sinon,  ils  n'ont  qu'à 
tourner  leurs  regards  vers  l'Allemagne  ou  vers  l'Amérique. 

Ce  n'est  pas  parce  que  l'on  demande  trop  de  science,  que  le  titre 
de  docteur  es  lettres  en  France  est  difficile  à  obtenir.  M.  Schofield 
désire  même  qu'onpousse  plus  loin  les  exigences  à  cet  égard.  Nous 
apprenons  aussi  que  les  étudiants  américains  ont  l'habitude  de 
rester  7  ou  8  ans  à  l'université.  Je  crois  que  cet  espace  de  temps 
suffirait  amplement  pour  se  préparer  au  doctorat  français.  Seule- 
ment, pour  qu'un  étranger  reçoive  l'équivalence  du  titre  de  bachelier 
français,  il  lui  faut  un  diplôme  correspondant  en  quelque  sorte  à 
la  licence  française.  L'étudiant  étranger  aurait  donc  déjà  passé  trois 
ans  à  une  université  de  son  propre  pays  avant  de  pouvoir  prendre 
les  inscriptions  qui  permettent  de  se  présenter  à  la  licence.  Mais 
après  tout,  la  grande  difficulté  qui  empêche  les  étrangers  d'acqué- 
rir le  degré  de  docteur  es  lettres  en  France  n'est  pas  dans  la  lon- 
gueur du  temps  qu'il  faut  pour  se  préparer,  mais  dans  la  difficulté 
de  se  familiariser  avec  les  finesses  de  la  langue  française.  Cette 
difficulté  existe  déjà  pour  les  examens  de  la  licence.  La  disserta- 
tion française  y  joue  le  principal  rôle.  Si  donc  on  voulait  réfor- 
mer le  système  universitaire  pour  rendre  l'obtention  du  titre  de 
docteur  .es  lettres  possible  aux  étrangers,  il  faudrait  commencer 
par  la  licence.  La  France  n'accorde  à  personne  l'équivalence  de 
la  licence.  Pourquoi?  Parce  qu'aucun  titre  de  l'étranger  ne  lui 
correspond.  Rendre  plus  facile  l'obtention  du  doctorat  es  lettres 
serait  rendre  plus  faciles  les  examens  pour  la  licence.  Mais  en  ad- 
mettant que  la  France  voulût  faire  des  concessions  à  cet  égard, 
elle  ne  pourrait  jamais  consentir  à  sacrifier  la  connaissance  du 
français  moderne.  De  toutes  les  exigences  dans  les  examens, 
oelle-là  est  la  plus  conforme  à  Tesprit  du  peuple  français. 

Dans  des  articles  récemment  publiés  sur  le  dégrèvement  des 

(1)  Il  ne  faudrait  pas  prendre  trop  à  la  lettre  la  définition  que  donne  l'auteur 
de  nos  nouvelles  Universités.  E.-D.-B. 
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programmes  d'examens  et  d'autres  questions  scolaires  on  a  eu 
fréquemment  Toccasion  de  voir  que  les  Français  se  plaignent  de 
la  surabondance  des  licenciés  es  lettres.  Serait-il  logique  de  faire 
une  réforme  qui  tendrait  à  en  produire  davantage? 

Il  n  y  a  pas  longtemps  que  Ton  a  créé  en  France  une  licence 
avec  la  mention  «  langues  vivantes  »,  mais  il  faut  remarquer  que, 
pour  cette  licence,  les  exigences  concernant  le  latin,  le  grec  et  le 
français  sont  les  mômes  que  pour  toutes  les  autres  licences,  et 
que,  pour  la  langue  vivante  que  le  candidat  choisit,  on  ne  donne 
qu'un  maximum  de  10  points  tandis  que  ce  maximum  est  de 
20  points  pour  toutes  autres  matières.  Cependant,  il  serait  pos- 
sible à  un  étudiant  étranger  bien  versé  dans  la  connaissance  du 
latin  et  du  grec,  de  passer  cette  licence  après  une  préparation 
en  France  de  deux  ou  trois  ans,  pourvu  qu'il  eût  obtenu  Téqui* 
valence  du  titre  de  bachelier  français. 

Mais,  dit  M.  Schofield,  le  titre  de  docteur  est  indispensable  : 
que  faire  alors?  Il  formule  deux  propositions  et  s'attache  à  la 
seconde.  La  première  serait  de  <i  supprimer  les  obstacles  qui 
rendent  le  doctorat  actuel  inabordable  ».  Nous  venons  de  voir  que 
les  Français  ne  peuvent  pas  faire  cela  sans  agir  contre  leur  propre 
intérêt.  La  seconde  est  d'établir  un  nouveau  diplôme  «  qui  soit  le 
titre  de  docteur  ».  Nous  avons  constaté  que  la  France  ne  peut  rien 
changer  en  ce  qui  concerne  l'obtention  du  doctorat  actuel  sans 
porter  nn  coup  fatal  à  son  système  universitaire.  Il  ne  reste 
qu'une  seule  ressource,  c'est  la  création  d'un  second  doctorat  à 
côté  du  doctorat  es  lettres  actuel,  et  c'est  ce  que  M.  Schofield 
désire.  Admettons  la  coexistence  en  France  de  deux  doctorats 
pour  les  lettres  :  l'un  d'eux  serait  le  doctorat  es  lettres  actuel  avec 
les  exigences  actuellement  imposées  et  cela  depuis  très  long 
temps,  l'autre  serait  le  nouveau  doctorat,  peu  importe  qu'on 
l'appelât  «  doctorat  de  philosophie  »  ou  «  doctorat  de  l'Université». 
Remarquons  seulement  en  passant,  que  ce  dernier  nom  serait  un 
peu  redondant  puisque  le  titre  de  docteur  est  toujours  et  partout 
un  titre  accordé  par  l'Université  I  II  y  aurait  donc  un  doctorat 
pour  les  Français  et  un  autre  pour  les  Français  et  pour  les  étran- 
gers, un  doctorat  où  l'on  exigerait  «  une  thèse  de  longueur  moyenne^ 
qui  fut  un  apport  à  la  science^  et,  de  plus,  des  examens  écnts  et 
oraux,  prouvant  certaines  connaissances  érudites  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  dans  le  doctorat  actuel  (1)  ». 

Quelle  serait  la  base  fondamentale  de  ce  nouveau  doctorat? 

(1)  Schofield,  p.  549. 
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Puisque  la  valeur  du  titre  de  docteur  étranger  diffère  non  pas 
seulement  avec  chaque  pays,  mais,  comme  le  dit  M.  Schofield 
lui-môme,  avec  chaque  département  (faculté)  des  universités  amé- 
ricaines, il  faudrait  avoir  une  mesure  pour  évaluer  les  titres  étran- 
gers. Si  Ton  voulait  être  juste  envers  tous,  sans  distinction  de 
provenance,  cette  mesure  ne  pourrait  être  qu'un  examen  prélimi* 
naire.  En  [quoi  consisterait  cet  examen?  M.  Schofield  voudrait 
que  ce  titre  pût  être  obtenu  et  par  les  Français  et  par  les  étrangers. 
Mais  puisque  c'est  en  France  qu'aurait  lieu  cet  examen,  cela  ne 
pourrait  être  qu'un  examen  qui  fût  connu  en  France.  Et,  puisque 
en  France  il  faut  être  licencié  pour  avoir  le  droit  de  se  présenter 
au  doctorat,  et  que  le  doctorat  actuel  serait,  comme  nous  venons 
de  voir,  en  coexistence  avec  ce  nouveau  doctorat  en  question,  il 
ne  resterait  comme  juste  base  que  la  licence  es  lettres  française. 

Considérons  par  exemple  celle  qui  porte  la  mention  «  langues 
vivantes  ».  Nous  savons  les  connaissances  indispensables  pour 
passer  cet  examen.  11  faut  posséder  avant  tout,' comme  pour  toutes 
les  autres  licences,  le  français.  Nous  avons  vu  aussi  que,  pour 
pouvoir  répondre  aux  exigences  de  ces  examens,  il  faudrait,  pour 
un  étranger  bien  préparé,  trois  ans  d'études  en  France.  Une  qua- 
trième année  serait  nécessaire  pour  se  préparer  aux  examens  du 
nouveau  doctorat  et  pour  finir  la  thèse.  Je  me  demande,  si  ce 
temps  suffirait,  car  il  est  des  étudiants  français  extrêmement  ca- 
pables, des  agrégés  même,  qui  ne  pourraient  jamais  arriver  à 
écrire  leur  thèse  dans  une  année  ni  même  dans  deux.  Mais  pour 
abréger  le  temps  d'étude  on  pourrait  établir  ce  que  les  Anglais 
appellent  pass  in  honours,  c'est-à-dire  que  l'on  accorderait  à 
tous  les  candidats  qui  dans  cet  examen  préliminaire  atteindraient 
un  nombre  de  points  au-dessus  de  la  note  moyenne  le  droit  de 
se  présenter  au  doctorat  peu  de  temps  après  avoir  passé  leur  li- 
cence. Mais,  puisque  dans  cet  examen  préliminaire  le  français 
jouerait  le  principal  rôle,  il  est  à  prévoir  que,  parmi  les  candidats 
qui  auraient  le  pass  in  honours^  il  y  aurait  plus  de  Français  que 
d'étrangers,  et  l'avantage  que  pourrait  procurer  cette  organisation 
serait,  pour  ainsi  dire,  nul  ou  presque  nul,  pour  les  étudiants 
non  français. 

Les  préparations  aux  examens  exigées  pour  ce  nouveau  doc- 
torat seraient  donc  longues  et  coûteuses,  et  comme,  en  général 
tout  au  moins,  les  étudiants  les  plus  sérieux  sont  loin  d'être  des 
capitalistes,  souvent  même  loin  d'être  passablement  riches,  et 
comme  il  y  aurait  possibilité  de  prendre  le  degré  de  docteur  dans 
leurs  propres  pays  en  moins  de  temps,  il  est  à  craindre,  que  les 
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étudiants  étrangers  ne  fassent  pas  trop  empressés  à  venir  en 
France  y  faire  leurs  études. 

L'existence  d*un  tel  doctorat  pourrait  môme  leur  être  nuisible 
et  voici  comment.  Un  étudiant  étranger  quitte  l'université  de  [son 
pays  parce  qu'il  a  le  besoin  de  faire  des  études  en  France,  mais 
il  n'a  pas  assez  de  fortune  pour  y  rester  plusieurs  années  et  de- 
venir docteur.  Il  retourne  dans  son  pays  sans  le  titre  français;  que 
dirait-on  de  lui,  surtout  s'il  y  avait  déjà  d'autres  compatriotes 
pourvus  du  titre  de  docteur  français  ?Je  ne  sais  pas  si  jeme  trompe, 
mais  je  connais  un  pays  où  les  gens  diraient  tout  de  suite  de  ce 
jeune  homme,  sans  se  rendre  compte  de  ses  embarras  pécuniaires, 
qu*il  est  siaoïi  nul  en  matière  de  science,  do  moins  très  inférieur 
à  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  posséder  le  titre  français.  La  con- 
séquence serait  que  les  étudiants  étrangers  qui  auraient]  voulu 
passer  quelque  temps  en  France  ne  s'y  rendraient  pas,  de  crainte 
de  s'exposer  à  ces  jugeme&ts  injustes  et  calomnieux.  On  me  ré- 
pliquera peut-être  que  ces  ineonvénients  ne  peuvent  se  présenter 
que  dans  un  petit  pays.  Ma  connaissance  de  pays  petits  et  grands 
me  met  en  état  de  constater  que  malheureusement  de  tels  préju- 
gés sont  internationaux. 

Mais  revenons  à  notre  sujet.  Est-ce  i|iie  les  Français  désire- 
raient avoir  ce  nouveau  titre  de  docteur?  Il  serait  tout  naturelle- 
ment regardé  par  eux  comme  un  titre  inférieur  en  valeur  à  l'an- 
cien «  doctorat  es  lettres  »  qui,  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs 
fois  déjà,  existerait  à  côté  de  lui.  Or  ce  titre  actuel  de  docteur  es 
lettres  n'a,  chez  eux,  déjà  qu^  très  peu  de  valeur  pratique.  Il  est 
vrai  que,  pour  devenir  professeur  aune  université  française,  il  Ikut 
être  docteur,  mais  vu  la  manière  dont  les  chaires  sont  distribuées 
on  peut  dire  que  la  valeur  pratique  de  ce  titre  est  égale  à  zéro. 
Quand  il  y  a  une  chaire  libre,  je  ne  dis  pas  à  la  Sorbonne  parce 
qu'on  n'y  vient  en  général  qu'après  avoir  fait  un  stage  en  province, 
mais  à  Lyon,à  Toulouse,à  Bordeaux,etc.,on — je  ne  sais  pas  exac- 
tement qui  (c'est  pourquoi  j'emploie  le  pronom  personnel  indé- 
fini)— on  s'adresse  à  un  homme  qui  est  déjà  connu  et  bien  réputé 
pour  son  savoir.  Il  est  agrégé,  professeur  quelque  part.  On  lui 
explique  qu'il  y  a  une  chaire  à  l'Université  qui  Tattend.  Il  accepte 
le  modeste  titre  de  maître  de  conférences  pendant  les  années  plus 
ou  moins  nombreuses  (de  quatre  à  six  ans)  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  conquérir  le  titre  de  professeur. 

Il  arrive  aussi  que,  sachant  ou  tout  au  moins  espérant  qu'un 
jour  l'Université  aura  besoin  de  lui,  un  agrégé  s'applique  d'avance 
à  cette  préparation  laborieuse.  Pour  les  Français  le  nouveau  titre 
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serait  sans  aucune  valeur  pratique.  Il  pourrait  tout  au  plus  con^ 
tenter  des  aspirations  vaniteuseis,  mais  il  serait  dédaigné  par  les 
véritables  savants. 

Et  les  étrangers,  que  feraient-ils  de  ce  titre?  A  quoi  leur 
donnerait-il  droit?  A  rien  que  je  sache,  à  moins  que  des  conven- 
tions fussent  laites  dans  les  différents  pays,  et  encore  !  Du  reste, 
ce  doctorat  où  serait  exigée,  d'après  M.  Schoûeld,  une  thèse  de 
longueur  moyenne,  qui  fût  un  apport  important  à  la  science,  et, 
de  plus,  des  examens  écrits  et  oraux  prouvant  certaines  connais-* 
sances  érudites,  en  quoi  serait-il  différent  du  doctorat  allemand 
ou  américain?  Qui  empêche  les  étudiants  allemands  et  américains 
d'écrire  des  thèses  d'une  longueur  moyenne,  qui  soient  des  apports 
importants  à  la  science?  Pour  obtenir  le  titre  de  Ph.  D.  allemand 
et  américain,  on  passe  des  examens  écrits  et  oraux:  il  dépend  des 
examinateurs  d'être  plus  ou  moins  exigeants.  Donc  il  n'y  aurait 
entre  ce  doctorat  et  les  doctorats  étrangers  existants  aucune  autre 
différence  que  celle  de  la  langue  et  de  l'âge. 

M.  Schofield  me  répondra  peut-être  que  s'il  désire  la  création 
de  ce  nouveau  diplôme,  c'est  pour  mettre  dans  les  mains  des  étui 
diants  américains  une  preuve  qu'ils  ont  fait  en  France  des  études 
sérieuses  et  prolongées.  Le  meilleur  certificat  est  le  savoir  lui- 
même,  car  après  tout  et  quoi  qu'on  en  dise,  les  examens  sont 
toujours  une  chose  dans  laquelle  le  hasard  joue  un  grand  rùle. 
En  outre,  tous  les  étudiants  savent  qu'à  la  Sorbonne,  ainsi  qu'au 
Collège  de  France,  ils  peuvent  obtenir  des  certificats  signés  par 
les  professeurs  dont  ils  ont  suivi  les  conférences.  A  TËcole  des 
hautes  études,  les  élèves  stagiaires  d'une  année  sont  proposés  à 
la  Commission  scolaire,  par  les  professeurs,  au  titre  d'élève  titu-, 
laire,  et,  après  trois  ans  d'études,  ces  élèves  peuvent  présenter 
une  thèse,  et  même  cette  thèse,  si  elle  a  été  acceptée  par  la  Com- 
mission, est  imprimée  aux  frais  de  l'École  des  hautes  études,  qui 
en  offre  à  l'auteur  une  cinquantaine  d'exemplaires. 

Pourrait-on  aller  plus  loin  dans  la  générosité?  La  France  est 
le  seul  pays  où  l'on  rencontre  ces  facilités.  Il  n'est  pas  besoin  de 
chercher  ailleurs  des  certificats  pour  tous  les  étudiants,  sans  dis- 
tinction de  nationalité. 

III 

En  résumant  ce  que  nous  venons  d'exposer  ci-dessus,  nous 
arrivons  aux  conclusions  suivantes  : 

1)  Si  les  Américains  trouvent  que,  sous  l'influence  du  système 
universitaire  allemand  adopté  par  eux,  —  ils  sont  devenus  des 
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esprits  scientifiques,  c'est-à-dire  sérieux,  patients,  exacts,  impar- 
tiaux et  profonds,  ils  doivent  à  TAliemagne  plus  qu'à  toute  autre 
nation,  et  se  «  révolter  »  contre  cette  influence  germanique  se- 
rait ingrat  et  illogique. 

2)  Si  ce  que  les  Allemands  ont  donné  aux  Américains  en  ma- 
tière d'instruction  supérieure  ne  leur  suffit  pas  et  ne  correspond 
plus  exactement  à  leurs  besoins,  il  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt 
du  peuple  américain  de  remédier  à  ce  mal  par  les  moyens  qui 
lui  semblent  efficaces.  Et  puisque  les  Américains  ont  reconnu, 
ou  commencent  à  reconnaître  que  ce  qui  leur  manque  se  trouve 
en  France,  ils  sont  logiquement  obligés  de  venir  en  France  pour 
l'acquérir. 

3)  Si  les  thèses  de  doctorat  es  lettres  français  sont  surtout  des 
ouvrages  littéraires,  cela  tient  au  génie  de  la  langue  française  qui, 
elle-même,  est  dans  le  rapport  le  plus  intime  aveô  l'esprit  du 
peuple  français.  Cette  même  intimité  de  rapport  existe  entre  l'es- 
prit du  peuple  français  et  son  système  universitaire.  Une  inno- 
vation dans  ce  système  ne  peut  être  utile  à  la  nation  française 
que  si  le  besoin  s'en  fait  sentir  dans  le  sein  de  cette  nation  même. 

4)  La  thèse  française,  comme  œuvre  littéraire,  est  conforme  à 
Tesprit  du  peuple  et,  par  conséquent,  elle  a  sa  raison  d'être. 

5)  Si  les  Américains  reconnaissent  que  le  manque  d'esprit  de 
discernement,  de  clarté  et  de  limpidité  du  style,  de  l'ordre  qui 
subordonne  l'accessoire  à  l'essentiel,  et  de  l'art  de  la  mise  en 
œuvre  est  un  défaut  de  leurs  Doclor  Dissertations^  ils  doivent  y 
remédier  eux-mêmes.     . 

6)  Ils  ont  le  droit  de  demander  aux  Français  de  venir  à  leur 
aide  dans  cette  entreprise,  mais  ceux-ci  sont  obligés  de  considé- 
rer avant  tout  leur  propre  intérêt. 

7)  L'esprit  de  discernement,  la  clarté  et  la  limpidité  du  style, 
l'ordre  qui  subordonne  l'accessoire  à  l'essentiel,  et  Tart  de  la 
mise  en  œuvre  sont  des  qualités  essentiellement  françaises. 
Comme  telles,  elles  se  manifestent  partout  chez  le  peuple  français 
et  ne  dépendent  nullement  de  tel  ou  tel  système  universitaire. 
Celui-ci  dépend  au  contraire,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de 
l'esprit  du  peuple  et  de  celui  de  sa  langue.  Quiconque  connaît  le 
français  et  a  saisi  l'esprit  de  cette  langue  possédera  aussi  les 
qualités  dont  nous  avons  parlé. 

Reste  à  savoir  si  ces  qualités  peuvent  être  transplantées  ou 
non  dans  l'esprit  d'une  langue  germanique. 

Par  conséquent,  nous  croyons  que  M.  Schofield  n'a  pas  tout 
à  fait  raison  quand  il  s'oppose  aux  conférences  publiques  faites  à 
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la  Sorbonne  ou  à  TËcole  des  Hautes-Ëtudes,  car  c'est  dans  ces 
conférences  que  Télégance  et  toutes  les  qualités  de  la  langue 
française  se  manifestent,  et  il  est  recommandable,  pour  tous  les 
étrangers  désireux  de  se  mettre  en  possession  de  Tesprit  du  lan- 
gage français,  d'assister  à  ces  conférences. 

8)  De  là  il  résulte  que  les  Français  ne  peuvent  pas  abandonner 
leur  système  universitaire.  La  création  d'un  nouveau  doctorat 
es  lettres  à  côté  du  doctorat  es  lettres  actuellement  existant 
n'offrirait  aucun  avantage  aux  Français  et  n*aurait  que  très  peu 
de  valeur  pratique  pour  les  étrangers. 

9)  La  France  ofiTre  autant  d'avantages  que  possible  aux  étran- 
gers et  il  reste  à  ceux-ci  mômes  d'en  profiter  de  leur  mieux. 

iO)  Le  meilleur  certificat  est  le  savoir.  Les  étudiants  désireu;c 
d'en  avoir  d'autres  ne  rencontrent  aucune  difficulté  pour  s'en 
procurer.  Le  diplôme  de  TÉcole  pratique  des  Hautes-Études  efi 
est  un  et  il  peut  être  obtenu  par  les  étrangers  aussi  bien  que  par 
les  Français. 

IV 

Il  y  a  dans  l'étude  de  M.  Schofield  bien  des  points  encore,  qui 
se  prêteraient  à  la  discussion;  ils  sont  moins  importants  que  ceux 
auxquels  j'ai  touché,  et  je  me  suis  promis  de  ne  pas  abuser  de  la 
complaisance  de  mes  lecteurs.  Je  voudrais,  cependant,  ajouter 
quelques  mots  au  sujet  du  diplôme  de  l'École  des  Hautes-Études. 

Il  y  a  des  pays  où  ce  diplôme  est  très  bien  connu  et  où  il  jouit 
d'une  certaine  importance  parmi  les  lettrés,  mais  il  y  en  a 
d'autres  où  l'on  ne  le  connaît  presque  pas,  ou  môme  pas  du  tout. 
H  mériterait  cependant  d'être  dignement  apprécié  partout. 

D'après  le  règlement  de  l'Ëcole  pratique  des  Hautes-Ëtudes,  il 
est  exigé  que  les  élèves  suivent  les  cours  pratiques  de  cette  École 
pendant  trois  ans,  pour  avoir  le  droit  d'y  présenter  une  thèse  en 
vue  d'obtenir  le  diplôme.  Or,  il  n'arrive  que  très  rarement  qu'un 
étudiant  étranger  en  philologie  moderne  puisse  rester  en  France 
pendant  trois  ans.  Le  plus  souvent  il  y  reste  pendant  une  année 
scolaire,  pour  retourner  ensuite  à  une  des  Universités  de  son  pays 
et  y  finir  ses  études.  Or  il  est  certain,  et  personne  ne  me  contre- 
dira, qu'en  neuf  mois  aucun  étudiant  étranger  ne  peut  apprendre 
comme  il  faut  le  français  moderne.  D  autre  part  il  arrive  que,  si 
cet  étudiant  reste  encore  une  seconde  année  à  Paris,  il  sacrifie 
des  avantages  dont  il  aurait  pu  jouir  s'il  était  retourné  à  l'Univer- 
sité de  son  pays,  et,  aprè^  avoir  passé  deux  ans  en  France,  ce  qui 
est  un  temps  considérable  pour  un  étudiant  qui  doit  penser  à  faire 
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ses  études  aussi  vite  que  possible  pour  assurer  ses  moyens  d'exis- 
tence, il  n'a,  en  dehors  de  son  savoir  acquis,  rien  obtenu  qui 
puisse  le  récompenser  des  sacrifices  qu'il  a  faits. 

Que  Ton  me  permette  de  donner  un  exemple  qui  montrera, 
mieux  que  toute  explication,  ce  que  je  veux  dire. 

Un  étudiant  en  philologie  romane  s*absente  de  l'Université  de 
Zurich,  par  exemple,  pour  continuer  ses  études  à  Paris,  qui,  grâce 
aux  célèbres  philologues,  aux  bibliothèques  et  au  français  que 
Ton  y  parle,  est  l'endroit  par  excellence  pour  faire  de  telles  études. 
Presque  tous  les  étudiants  en  philologie  romane  de  Zurich  le 
font,  puisque  cela  leur  est  fortement  recommandé  par  MM.  les 
professeurs  de  cette  Université.  Avant  de  venir  à  Paris  ils  ont 
toujours  passé  au  moins  deux  semestres  à  l'Université  de  Zurich, 
qui,  grâce  aux  professeurs  qui  occupent  les  chaires  de  philologie 
romane  et  de  littérature  française,  peut  se  mesurer  avec  la  meil- 
leure Université  de  l'Allemagne  ou  de  n'importe  quel  autre  pays, 
sauf  avec  la  France,  bien  entendu.  Si  ces  étudiants  restent  une 
année  seulement  à  Paris,  ils  peuvent  profiter  beaucoup,  pendant 
ce  peu  de  temps,  en  ce   qui  concerne  la  philologie  pure,  mais 
leur  connaissance  du  français  moderne,  écrit  et  parlé,  laisse  beau- 
coup à  désirer.  S'ils  retournent  à  Zurich  après  une  année  de  sé- 
jour à  Paris,  ils  ont  l'avantage  de  pouvoir  fréquenter  les  cours 
pratiques  {Seminarien)  de  leur  propre  Université.  Leurs  profes- 
seurs,  en    qualité   de  bons   pédagogues,  prennent  toujours  un 
intérêt  personnel  à  leurs  élèves,  les  connaissent  intimement,  les 
guident  et  les  suivent  dans  leur  développement  scientifique. 

Il  y  a  en  cela  un  grand  avantage  pour  les  étudiants,  car  leurs 
professeurs,  qui  plus  tard  seront  aussi  leurs  «examinateurs,  se 
rappelleront,  dans  ces  moments  critiques,  que  l'on  appelle  les 
«  examens  »  les  capacités  naturelles  des  candidats  et  le  zèle  qu'ils 
ont  montré  dans  les  cours  pratiques.  D'ailleurs  il  y  a  un  para- 
graphe, dans  le  règlement  relatif  à  ces  cours,  où  il  est  dit  que  les 
professeurs  peuvent  proposer  au  sénat  (jury  composé  de  tous  les 
professeurs  de  la  section  de  philologie  avec  le  doyen  de  la  faculté 
de  philosophie  à  là  tête)  une  dispense  partielle  des  examens 
oraux  en  faveur  du  candidat,  pourvu  que  celui-ci  ait  été  membre 
ordinaire  du  «  séminaire  »  pendant  un  certain  temps. 

Si  au  contraire  ces  étudiants  restent  deux  ans  éloignés  de  leurs 
professeurs,  et  qu'ils  n'aient  plus  beaucoup  de  temps  pour 
étudier  à  Zurich  môme,  les  professeurs  se  rendront  plus  difficile- 
ment compte  du  talent  et  du  zèle  qu'ils  ont  pu  déployer  à  Paris 
en  faisant  leurs  études  de  philologie  pure. 


LE  DOCTORAT  ES  LETTRES  FRANÇAIS.      131 

J*ai  choisi  comme  exemple  les  étudiants  en  philologie  de 
Zurich.  J'aurais  pu  choisir  des  étudiants  d'une  Université  de 
TAUemagne,  ou  d'un  autre  pays,  je  crois  que  ce  que  je  viens  de 
dire  est  vrai  pour  eux  aussi  bien  que  pour  les  étudiants  suisses. 

Or,  je  me  permets  de  proposer  un  moyen  pour  remédier,  d'une 
part  à  l'insuffisance  des  étudiants  étrangers  en  ce  qui  concerne  la 
comiaissance  du  français  moderne,  d'autre  part  à  la  perte  des  avan- 
tages dont  je  viens  de  parler.  Si  l'École  des  Hautes-Études  de 
Paris  tenait  compte  des  semestres  que  les  étudiants  étrangers  ont 
passés  à  une  Université  de  leur  pays,  elle  pourrait  leur  permettre 
de  présenter  leurs  thèses  après  une  fréquentation  de  deux  ans. 
En  retournant  chez  eux,  les  étudiants  pourraient  montrer  aux 
professeurs  de  leurs  Universités  la  thèse  et  le  diplôme  de  l'École 
pratique  des  Hautes-Études,  ce  qui  permettrait  à  ceux-ci  de  se 
rendre  compte  des  capacités  des  étudiants  et  de  la  manière  dont 
ils  ont  employé  le  temps  de  leur  séjour  à  Paris. 

Cela  engagerait  beaucoup  d'étudiants  étrangers  à  fréquenter 
l'École  des  Hautes-Études  de  Paris  pendant  deux  ans.  Ils  ne  per- 
draient rien  auprès  de  leurs  professeurs  puisque  ceux-ci  sauraient 
apprécier  la  thèse  et  le  diplôme;  en  outre,  ils  auraient  plus  de 
chance  d'apprendre  le  français  moderne  et  de  pouvoir  enseigner 
plus  tard,  à  leurs  élèves,  un  français  qui  mériterait  ce  nom. 

L'École  des  Hautes-Études  de  Paris  elle-même  tirerait  profit 
de  cet  arrangement.  D'abord  elle  s'assurerait  un  plus  grand 
nombre  d'élèves  sérieux  et  ensuite  elle  répandrait  ainsi  sa  haute 
renommée,  bien  méritée,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et  aussi 
de  l'Amérique. 

F/Écoledes  Hautes-Études  rendrait  service  aux  étudiants  étran- 
gers et  aux  pays  auxquels  ceux-ci  appartiennent,  elle  travaillerait 
à  la  diffusion  de  la  langue  française  et  last  nol  least  elle  serait  utile 
à  elle-même. 

Cette  innovation  présenterait-elle  des  inconvénients?  Je  n'y 
vois  pour  moi  que  des  avantages.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  créer 
quelque  chose  de  nouveau,  ni  d'abandonner  rien  de  ce  qui  existe 
actuellement.  Si  les  professeurs  ne  trouvaient  pas  une  thèse  suf- 
fisante ils  n'auraient  qu'à  la  refuser,  à  inviter  l'auteur  à  en  pré- 
senter une  meilleure.  Il  en  résulterait  de  nouveaux  frais  d'impres- 
sion, qui  ne  seraient  pas  supportés  par  l'École  mais  par  l'élève 
responsable  de  ce  supplément  de  dépenses. 

Adolphe  ZUND. 


CRÉATION 


D   UNE 


AGRÉGATION  DES  LANGUES  MODERNES 


LsL  Revue  universitaire  du  15  juin  dernier  a  publié  le  rapport  de 
la  Commission  chargée  d'étudier  la  réorganisation  des  agrégations 
de  langues  vivantes,  et  la  création  d'une  agrégation  des  langues 
modernes.  L*avant-projet  de  la  Commission  substitue  aux  agréga- 
tions actuelles  une  double  agrégation  française-allemande  et  fran- 
çaise-anglaise, dont  les  futurs  titulaires  donneraient  à  la  fois,  tant 
dans  les  classes  supérieures  que  dans  les  classes  de  grammaire  de 
TEnseignement  moderne,  renseignement  du  français  et  de  la 
langue  étrangère  fondamentale.  Les  épreuves  du  futur  concours 
seraient  les  suivantes  :  à  l'écrit,  thème,  version,  dissertation  en 
langue  étrangère,  dissertation  française  sur  un  sujet  de  littérature 
française,  composition  de  grammaire  française  théorique  et  histo- 
rique ;  à  l'oral,  explication  commentée  d'un  texte  allemand  ou 
anglais  et  d'un  texte  français,  thème  oral  improvisé,  épreuve  de 
traduction  d'une  seconde  langue  étrangère,  leçon  en  langue  étran- 
gère; de  plus,  leçon  française,  dont  le  sujet  serait  le  dévelop- 
pement ou  la  discussion  de  l'un  des  points  d'un  mémoire  de  litté- 
rature française  ou  étrangère,  remis  par  les  candidats  au  jury  un 
mois  avant  l'ouverture  du  concours.  Enfin  ne  seraient  admis  à  ce 
concours,  à  partir  de  1901,  que  les  candidats  pourvus  d'une  licence 
es  lettres. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  projet  sorti  des  études  de  la 
Commission,  et  soumis  en  ce  moment  par  l'administration  supé- 
rieure aux  assemblées  de  professeurs.  A  quelles  observations  ce 
projet  peut-il  donner  lieu? 

Une  double  idée  se  retrouve  au  fond  de  toutes  les  réflexions 
suggérées  par  l'examen  attentif  du  projet  :  crainte  d'un  afTaiblis- 
sement  de  l'enseignement  des  langues  vivantes,  inquiétudes  sur 
l'avenir  réservé  aux  élèves  de  l'Enseignement  moderne. 

De  ces  deux  idées  découlent  toutes  les  restrictions  à  formuler, 
soit  sur  le  principe  du  projet  et  l'application  générale  de  ce  prin- 
cipe, soit  sur  les  épreuves  du  futur  examen,  soit  sur  les  titres 
requis  des  futurs  candidats. 
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Le  principe  même  de  la  réforme  ne  soulève  aucune  objection. 
Tout  le  monde  le  reconnaît,  Tun  des  maux  de  renseignement 
moderne  actuel  est  la  multiplicité  des  professeurs  d'une  même 
classe  ;  la  réforme  proposée,  en  réduisant  le  nombre  des  profes- 
seurs, remédiera  en  partie  à  ce  mal;  elle  donnera  aux  élèves 
d'une  même  classe  Tunité  de  direction  qui  leur  manquait,  en  leur 
donnant  un  professeur  principal,  chargé  à  la  fois  de  renseigne- 
ment du  français  et  de  la  langue  étrangère  fondamentale.  Mais  ici 
déjà  peut-être  y  aurait-il  quelques  réserves  à  faire  ou  du  moins 
quelques  questions  à  poser.  Qu'adviendra-t-il  de  la  seconde  langue 
étrangère,  imposée  aux  élèves  de  TEnseignement  moderne?  Cette 
langue,  pour  les  uns  langlais,  l'allemand  pour  les  autres,  pour 
d'autres  encore,  l'italien  ou  l'espagnol,  par  qui  sera-t-elle  ensei- 
gnée? Par  un  autre  agrégé  de  langues  modernes,  chargé  de  ce 
service  en  plus  de  son  service  principal  ou  par  un  ancien  agrégé 
ou  certifié  de  langues  vivantes,  destiné  à  devenir  de  plus  en  plus 
un  professeur  accessoire?  Ce  n'est  là  toutefois  qu'un  détail  de 
l'application  pratique,  mais  il  y  a  plus.  Ne  serait-il  pas  désirable 
de  voir  limiter  le  champ  d'action  des  futurs  agrégés  de  langues 
modernes  aux  classes  de  grammaire  (6®,  5",  4^  modernes)? 
C'est  là  en  effet,  que  l'unité  de  direction  semble  le  plus  nécessaire 
aux  commençants  et  que  les  études  parallèles  du  français  et  de  la 
langue  vivante  se  renforceront  en  s'éclairant,  sans  risquer  d'em- 
piéter Tune  sur  l'autre.  Il  ne  parait  pas  en  être  de  même  pour  les 
classes  supérieures.  Quelque  intérêt  que  puisse  présenter  pour  le 
professeur  des  deux  classes  supérieures  l'étude  littéraire  parallèle 
des  deux  langues,  il  est  à  craindre  que,  selon  ses  goûts  parti- 
culiers, il  ne  sacrifie  l'une  à  l'autre,  à  un  moment  où.  les  deux 
prennent  une  importance  égale.  De  plus,  ici  le  nombre  total  des 
heures  accordées  par  les  programmes  ne  dépasse  pas  sept  pour 
les  deux  langues.  Le  même  professeur  devra  donc  être  chargé  de 
deux  classes  complètes  au  moins.  Pourra-t-il  suffire  sans  faiblesse 
à  cette  quadruple  tâche?  Ne  fera-t-il  pas  regretter  les  spécialistes 
que  fournissaient  les  anciennes  agrégations,  surtout  à  une  période 
des  études  où  l'unité  de  direction  semble  moins  indispensable 
qu'au  début?  Toutes  ces  raisons  plaident  en  faveur  du  maintien 
des  agrégations  de  langues  vivantes,  sans  condamner  l'agrégation 
nouvelle  des  langues  modernes.  Que  ces  diverses  agrégations 
existent  côte  à  côte,  mais  que  la  création  de  l'une  n'entraîne  pas 
la  disparition  forcée  des  autres.  On  ne  cessera  pas  ainsil'avoir  des 
spécialistes  et  on  formera  de  nouveaux  professeurs,  aptes  à  donner 
dans  les  classes  de  grammaire  le  double  enseignement  qui  leur 
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convient.  Les  intérêts  de  chacun  seront  ainsi  sauvegardés  et  cha- 
cun se  trouvera  à  sa  place  :  Tagrégé  des  langues  modernes  dans 
les  classes  de  grammaire;  Tancien  agrégé  de  TEnseignement  spé- 
cial et  l'agrégé  des  langues  vivantes  dans  les  classes  supérieures^ 
dont  ils  se  partageront  la  direction.  Quand  plus  tard  le  nombre 
des  agrégés  de  TEnseignement  spécial  se  sera  réduit  par  extinction, 
il  sera  temps  de  confier  même  les  classes  supérieures  de  l'Ensei- 
gnement moderne  aux  nouveaux  agrégés  de  langues  modernes, 
qui  auront  fait  d*ici  là  leurs  preuves  dans  les  classes  inférieures 
et  auront  assuré,  à  la  base,  le  succès  de  la  réforme. 

La  même  crainte  d'un  brusque  affaiblissement  des  langues 
vivantes  se  manifeste  au  sujet  des  épreuves  proposées  pour  le 
futur  concours.  Sur  un  total  de  5  coefficients  accordés  aux 
épreuves  écrites,  les  langues  vivantes  en  ont  3,  le  français  i;  à 
l'oral,  le  chiffre  3  se  retrouve  de  chaque  côté.  N'est-il  pas  à  re- 
gretter que  le  coefficient  attribué  à  la  seule  épreuve  de  grammaire 
française  théorique  et  historique  balance  les  coefficients  réunis 
du  thème  et  de  la  version?  N'y  a-t-il  pas  à  craindre  qu'un  candi- 
dat qui  se  sera  adonné  à  l'élude  toute  spéciale  et  scientifique  de 
la  grammaire,  se  trouve  dispensé  par  cela  même  d'aptitudes  réelles 
aux  deux  exercices  si  importants  du  thème  et  de  la  version?  Ne 
pourrait-on  demander  que  l'ensemble  au  moins  des  notes  obtenues 
dans  les  épreuves  de  langues  vivantes  ne  doive  pas  descendre  au- 
dessous  d'un  total  minimum,  ou  donne  lieu  à  une  première  admis- 
sibilité, ou  bien  enfin  que  le  mémoire  proposé  doive  exclusive- 
ment porter  sur  une  question  de  langue  ou  de  littérature 
étrangère?  —  Le  danger  serait  d'ailleurs  évité  encore  par  la  con- 
servation des  anciennes  agrégations.  Le  candidat  qui  se  sentirait 
la  force  de  mener  de  front  l'étude  du  français  et  des  langues  vi- 
vantes, ou  qui  verrait  surtout  dans  les  langues  vivantes  un  com- 
plément des  études  françaises,  se  présenterait  à  l'agrégation  des 
langues  modernes;  celui  que  séduirait  l'étude  plus  approfondie 
et  exclusive  des  langues  vivantes  pour  elles-mêmes,  continuerait 
à  se  présenter  à  Tune  des  anciennes  agrégations,  sans  avoir  à  com- 
pliquer la  préparation  de  son  examen  par  une  foule  de  questions 
de  grammaire  historique,  d'une  utilité  pédagogique  contestable, 
ou  par  la  rédaction  d'un  mémoire.  D'oti,  à  ce  point  de  vue  encore, 
vœu  en  faveur  du  maintien  des  anciennes  agrégations. 

Ce  vœu  se  répétera  une  troisième  fois,  plus  formel  même,  au 
sujet  des  titres  que  la  Commission  propose  d'exiger  des  futurs 
candidats  à  l'agrégation  des  langues  modernes.  Partant  de  l'idée 
que  seule  la  licence  est  capable  d'amener,  par  une  voie  naturelle, 
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à  la  future  agrégation,  la  Ck)minission  propose  de  n'admettre, 
après  1901,  à  ce  nouveau  concours,  que  les  candidats  pourvus 
d'une  licence  es  lettres  ;  elle  en  exclut  donc,  à  partir  de  la  même 
date,  les  candidats  pourvus  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes.  —  A  bien  examiner  les  choses,  la 
préparation  pour  le  certificat  n'équivaut-elle  pas  à  la  préparation 
par  la  licence?  Si  la  licence  est  un  examen  plus  littéraire,  le  cer- 
tificat est  un  concours  plus  grammatical  ;  or,  n'oublions  pas  qu'^n 
a  l'intention  d'exiger  des  candidats  à  l'agrégation  moderne  autant 
et  plus  de  grammaire  que  de  littérature.  Plus  versés  déjà  dans 
la  connaissance  spéciale  de  la  langue  étrangère,  les  certifiés 
pourront  consacrer  à  la  préparation  de  la  partie  littéraire  générale 
le  temps  que  leurs  concurrents  licenciés  de  lettres,  d'histoire  ou 
de  philosophie,  devront  employer  à  l'étude  particulière  de  la 
langue  vivante,  plus  négligée  par  eux  jusqu'alors.  Les  chances  de 
succès  et  les  aptitudes  ne  se  balancent-elles  pas?  —  Allons  plus 
loin  et  admettons  même  que,»  pour  les  raisons  d'ordre  général  » 
invoquées  par  le  rapporteur  de  la  Commission  (considérations, 
soit  dit  en  passant,  moins  faciles  peut-être  à  deviner  qu  on  le  pré- 
tend), il  faille  préférer  la  licence  au  certificat.  N'est-il  pas  d'une 
justice  rigoureuse  d'assurer  le  libre  développement  des  indivi- 
dualités, en  permettant  au  professeur  entré  dans  l'enseignement 
avec  le  titre  de  certifié,  d'aspirer  pour  l'avenir  à  un  titre  supé- 
rieur, au  lieu  de  tirer  brusquement  les  verrous  sur  lui?  Laissez-le 
concourir  :  si  ses  connaissances  générales  sont  insuffisantes,  il 
échoiiera  et  l'examen  l'aura  jugé  ;  s'il  réussit,  qu'importent  ses 
titres  antérieurs,  puisqu'il  se  sera  élevé  au  niveau  de  ses  concur- 
rents? —  Enfin  et  surtout,  en  écartant  les  certifiés  de  l'agréga- 
tion des  langues  modernes,  la  Commission  a  sacrifié  l'enseigne- 
ment même  dont  elle  était  appelée  à  améliorer  les  conditions  et 
à  défendre  les  intérêts.  Quelle  carrière  littéraire  est  actuellement 
ouverte  aux  élèves  de  l'enseignement  moderne?  Une  seule,  le 
professorat  des  langues  vivantes,  parce  que  le  certificat  mène  à 
l'agrégation  et  que  le  certificat,  môme  en  supposant  le  baccalau- 
réat comme  titre  préalable,  n'exige  pas  des  études  latines  et 
grecques.  Déclarez  que  désormais  le  certificat  ne  donnera  pas 
accès  à  l'agrégation  destinée  à  remplacer  celle  de  langues  vivantes, 
vous  refusez  à  tout  jamais  le  titre  de  professeur  d'enseignement 
moderne  à  l'élève  issu  de  cet  enseignement.  Par  l'étude  constante 
et  parallèle  du  français  et  des  langues  vivantes,  vous  le  préparez 
mieux  qu'aucun  autre  à  former  à  son  tour  des  esprits  par  les 
èmes  procédés  et  vous  lui  défendez  d'y  prétendre;  vous  lui  dites: 
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«Tu  seras  mieux  guidé  que  par  le  passé,  grâce  à  la  nouvelle  disci- 
pline que  nous  allons  te  fournir,  et  en  dépit  de  cette  direction 
meilleure,  tu  n'arriveras  toujours  à  rien.  »  C'est  donc  du  même 
coup  affermir  la  base  de  renseignement  moderne  et  en  ébranler 
le  sommet.  On  prétend  remédier  à  Tençombrement  causé  dans 
l'édifice  par  le  trop  grand  nombre  de  mattres  qui  s'y  pressent,  on 
veut  y  faire  circuler  un  air  plus  libre  et  plus  vivifiant,  et  de  la 
même  main  on  en  condamne  les  issues.  N'y  a*t-il  pas  une  ano- 
malie étrange  à  fermer  aux  élèves  de  l'enseignement  moderne 
une  des  rares  portes  qui  leur  étaient  ouvertes,  alors  qu'on  veut 
travailler  pour  leur  bien?  Et  cette  anomalie  en  entraine  une  autre 
dans  la  situation  des  futurs  maîtres.  On  exigera  d'eux  des  con- 
naissances littéraires  et  grammaticales  presque  égales  à  celles 
d*un  agrégé  des  lettres  ou  de  grammaire,  des  connaissances  spé- 
ciales égales  à  celles  des  anciens  agrégés  de  langues  vivantes; 
on  accumulera -les  obstacles  sur  leurs  pas,  on  augmentera  leur 
responsabilité,  et  pourquoi?  Pour  laisser  fuir  des  bancs  de  leurs 
classes  tous  les  élèves  qu'un  goût  personnel  ou  des  traditions 
de  famille  pousseraient  vers  renseignement,  pour  fournir  à  ces 
maîtres  moins  d'élèves,  ce  qui  serait  peut-être  un  bien,  mais 
surtout  moins  de  bons  élèves,  ce  qui  sera  à  coup  sûr  un  mal. 

Bien  plus,  poursuivons  cette  anomalie  jusque  dans  ses  der- 
nières conséquences.  Dans  l'organisation  nouvelle,  le  certificat 
subsistera  sans  permettre  d'arriver  à  l'agrégation.  Mais  que  fera- 
t-on  des  certifiés,  anciens  et  nouveaux,  placés  entre  les  anciens 
agrégés  de  langues  vivantes  et  les  nouveaux  agrégés  de  langues 
modernes?  Ils  seront  sans  doute  appelés,  avec  le  temps,  à  devenir 
les  seuls  professeurs  de  langues  vivantes  de  l'enseignement  clas- 
sique. Or  ils  seront  issus  de  l'enseignement  moderne,  qui  conduit 
au  certificat,  et  nous  assisterons  alors  à  cette  pénétration  tout  au 
moins  imprévue  des  deux  enseignements  :  seront  seuls  profes- 
seurs de  langues  vivantes  dans  l'enseignement  classique  des  cer- 
tifiés sortis  de  l'enseignement  moderne;  seront  seuls  professeurs 
de  français  et  de  langues  vivantes  dans  l'enseignement  moderne 
des  agrégés  formés  par  les  études  classiques,  et  surpris  de  se  re- 
trouver comme  maîtres  dans  cet  enseignement  que  plus  d  un 
d'entre  eux  dédaignait  peut-être  au  temps  où  il  était  élève.  Le 
rapporteur  de  la  Commission  s'efforçait  d'établir  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  antinomie  entre  la  discipline  à  laquelle  les  maîtres  se 
soumettaient  eux-mêmes,  et  celle  à  laquelle  ils  devaient  soumettre 
leurs  élèves.  N'est-ce  pas  à  une  antinomie  de  ce  genre  que  nous 
conduirait  le  système  de  la  Commission  ? 
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Telles  sont  les  réflexions  suggérées  par  une  lecture  attentive 
de  Tavant-projet  et  les  raisons  qui  ont  dicté  ces  réserves.  Les  unes 
et  les  autres  peuvent  se  résumer  comme  suit,  en  une  série  de 
quatre  vœux  rangés  par  ordre  d'importance  croissante. 

1<»  Avant  de  songer  à  créer  de  toutes  pièces  un  concours  nou- 
veau, ne  pourrait-on  pas  s'adresser  aux  bonnes  volontés  et  de- 
mander quels  professeurs,  soit  à  Paris,  soit  en  province,  qu'ils 
joignissent  d'ailleurs  à  l'agrégation  ancienne  le  certificat  ou  la 
licence,  voudraient  se  charger  d*un  double  enseignement  dans  les 
classes  de  grammaire  de  l'enseignement  moderne  ?  L'expérience 
ne  se  trouverait  pas  ainsi  tentée  seulement  à  Paris,  c'est-à-dire 
dans  un  milieu  tout  spécial.  Les  résultats  en  seraient  plus 
probants,  les  événements  montreraient  si  ces  professeurs  suffisent 
à  cette  double  tâche  sollicitée  par  eux,  et  peut-être  le  nombre  des 
maîtres  disposés  à  l'assumer  serait-il  assez  grand  pour  satisfaire 
aux  besoins  du  service.  D'où  un  premier  vœu  en  ce  sens. 

2**  En  admettant  la  création  de  l'agrégation  nouvelle,  ne  serait- 
il  pas  bon,  pour  assurer  le  recrutement  des  candidats  à  ce  con- 
cours, d'encourager  les  professeurs  déjà  pourvus  d'une  agrégation 
littéraire  ou  de  langues  vivantes  à  s'y  présenter,  sans  repasser 
par  toute  la  filière  des  épreuves  spéciales  déjà  subies  par  eux  ? 
D'où  un  second  vœu  en  faveur  d'une  disposition  additionnelle  et 
transitoire,  qui  consisterait,  par  exemple,  à  les  classer  à  part, 
tout  au  moins  dans  les  premières  années  du  concours. 

3^^  Pour  que  l'eiiseignement  des  langues  vivantes  ne  souffre 
pas  d'un  affaiblissement,  pour  qu'avec  son  indépendance,  il  con- 
serve ses  représentants  au  Conseil  supérieur,  il  faut  qu'à  côté  de 
l'agrégation  nouvelle  les  anciennes  agrégations  subsistent,  et  que 
par  suite  les  nouveaux  agrégés  soient,  en  tout  cas  au  début, 
chargés  exclusivement  des  classes  de  grammaire.  D'où  un  troi- 
sième vœu  en  faveur  du  maintien  des  agrégations  de  langues  vi- 
vantes. 

4*»  Enfin,  pour  que  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
puissent  conserver  l'espoir  et  la  prétention  bien  légitime  de 
rentrer  un  jour  comme  maîtres  dans  les  classes  où  ils  se  sont 
formés,  il  faut  que  le  certificat  continue  de  permettre  l'accès  des 
agrégations  de  langues  vivantes  ou  modernes  ;  d'où  un  quatrième 
et  dernier  vœu  en  faveur  dû-maintien  de  ce  droit  aux  certifiés. 

L.  ALEKAN, 

Professeur  d'allemand  au  Lycée  de  Nice. 


DEUX  UNIVERSITÉS 

STRASBOURG  ET  NANCY'^ 


La  comparaison  de  ces  deux  groupes  universitaires  s'impose 
tout  naturellement  à  l'esprit  et  doit  être  pour  nous  Tobjet  de 
réflexions  très  sérieuses.  Nous  ne  Tenvisageons  ici  qu'au  point  de 
vue  purement  statistique. 

En  ce  qui  concerne  les  Facultés  de  médecine  et  pharmacie, 
Nancy,  avec  ses  35  professeurs  et  agrégés,  soutient  avantageuse- 
ment la  comparaison  avec  Strasbourg,  qui  possède  24  professeurs 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  9  privat-docents.  La  Faculté  de 
droit  (10  professeurs  et  3  agrégés),  est  un  peu  inférieure  à  sa 
rivale  (14  professeurs,  3  privat-docents),maisil  suffirait  d'un  léger 
effort  pour  la  rattraper.  De  même  la  Faculté  des  sciences,  qui  n'a 
pas  moins  de  19  professeurs  et  maîtres  de  conférences.  Strasbourg 
possède,  il  est  vrai  H  maîtres,  mais  y  compris  7  docents.  Le  nom- 
bre de  ses  étudiants  est  du  reste  supérieur,  environ  160  contre 
une  centaine  à  Nancy  (2),  et  justifierait  même  un  nombre  plus 
considérable  de  maîtres.  En  réalité,  la  Faculté  des  sciences  de 
Nancy,  pour  le  nombre  et  la  valeur  du  personnel,  est  une  des  plus 
belles  de  France  et  peut-être  d'Europe. 

Mais  quand  nous  passons  à  la  Faculté  des  lettres  la  situation 
change  singulièrement.  Contre  les  14  professeurs  et  maîtres  de 
conférences  de  Nancy,  Strasbourg  masse  ses  26  professeurs  et  ses 
15  privat-docents.  En  négligeant  même  ces  derniers,  dont  les  tra- 
vaux, sinon  les  cours,  ajoutent  cependant  beaucoup  à  l'éclat  de 
'Université  alsacienne,  on  voit   que  Nancy  est  misérablem<^nt 

(1}  Les  communications  de  M.  Lot  sont  toujours  intéressantes,  mais  eUes  sont 
parifois  entachées  d'exagération  et  de  pessimisme.  E.  D.*B. 

(2)  Non  compris,  il  est  vrai,  pour  cette  dernière,  80  élèves  de  chimie  indus- 
trielle et  agricole,  qui  portent  le  total  à  167  en  1894-95,  c'est-à-dire  exacte- 
ment le  même  que  Strasbourg  dans  Tété  de  1895. 
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inférieure  à  sa  rivale.  Entrant  plus  avant  dans  le  détail  Je  trouve  : 

Pour  la  philosophie,  à  Nancy,  1  professeur;  à  Strasbourg, 
3  professeurs  (1). 

Pour  la  philologie  classique,  à  Nancy,  5  professeurs;  à  Stras- 
bourg, A  professeurs. 

Pour  l'archéologie  classique  et  histoire  ancienne,  à  Nancy,  1  pro- 
fesseur; à  Strasbourg,  3  professeurs  et  2  docents. 

Pourrhistoire  médiévale  et  moderne,  à  Nancy,  2  professeurs  ;  à 
Strasbourg,  3  professeurs  et  1  docent. 

Pour  Thistoire  de  Tart  moderne,  à  Nancy,  0  professeur;  k 
Strasbourg,  2  professeurs  et  2  docents. 

Pour  la  géographie,  k  Nancy,  1  professeur;  à  Strasbourg,  1  pro- 
fesseur et  1  docent. 

Pour  le  sanscrit  et  la  grammaire  comparée,  k  Nancy,  0  profes- 
seur; à  Strasbourg,  2  professeurs. 

Pour  la  philologie  allemande,  à  Nancy, 2  professeurs;  à  Stras- 
bourg, 2  professeurs  et  2  docents. 

Pourla  philologie  anglaise,  à  Nancy,  0  professeur  ;  à  Strasbourg, 
1  professeur  et  2  docents. 

Pour  la  philologie  romane  et  la  littérature  française,  à  Nancy, 
i  professeurs;  à  Strasbourg,  2  professeurs  et  2  docents. 

Pour  la  philologie  orientale,  à  Nancy,  0  professeur;  à  Stras- 
bourg, 3  professeurs  et  2  docents. 

Pour  Tégyptologie,  à  Nancy,  0  professeur;  à  Strasbourg,  i  do- 
cent. 

Total  à  Nancy  :  H  professeurs;  à  Strasbourg  :  26  professeurs 
et  15  docents. 

On  voit  que  non  seulement  pour  certaines  branches,  comme 
l'histoire  et  la  philosophie,  Nancy  compte  un  nombre  inférieur  de 
maîtres,  mais  encore  que  pour  certaines  connaissances,  telles 
que  rhistoire  de  l'art  médiéval  et  moderne,  le  sanscrit,  la  gram- 
maire comparée  des  langues  indo-européennes,  la  philologie  et  la 
littérature  anglaise,  les  langues  sémitiques,  etc.,  c'est  le  pur 
néant.  On  dira  peut-être  pour  excuser  ces  lacunes  étranges  que  le 
nombre  des  étudiants  est  trop  faible  pour  justifier  un  corps  pro- 
fessionnel aussi  important.  C'est  une  erreur.  La  Faculté  des  lettres 
de  Nancy  possède  un  nombre  d'étudiants  et  auditeurs  sensible- 
ment égal  à  celui  de  Strasbourg.  Pour  l'année  1894-95,  il  est  même 

(1)  Nous  comprenons  indifféremment  sons  le  nom  de  «  professeurs  »  :  pour  la 
France,  les  titulaires,  charges  de  cours  et  maîtres  de  conférences;  pour  TAlle- 
magne  les  ordinaires,  extraordinaires  et  honoraires,  par  opposition  aux  privat- 
docents. 
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curieux  de  constater  qu'il  a  été  exactement  le  même  :  123.  Au 
reste,  il  suffit  de  consulter  les  statistiques  que  publie  la  Bévue 
internationale  de  renseignement  pour  constater  que  dans  toutes 
les  Universités,  même  les  plus  inûmes,  non  seulement  de  TAlle- 
magne,  mais  de  la  Suisse,  de  Tltalie,  de  la  Belgique,  des  pays 
Scandinaves,  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis,  on  trouve  des 
chaires  d'histoire  moderne,  d'histoire  de  l'art,  de  grammaire  com- 
parée, d'orientalisme,  de  science  sociale,  etc.,  qui  manquent  à 
toutes  nos  Facultés,  Lyon,  excepté.  Or,  parmi  ces  Universités 
richement  pourvues  dans  toutes  les  branches  du  savoir  humaiu, 
il  en  est,  même  en  Allemagne,  qui  n'ont  pas  plus  de  40  étudiants 
en  histoire  et  philologie. 

Cette  raison  ne  vaut  donc  rien. 

Le  véritable  argument,  celui  qui  viendra  à  l'esprit  de  tous  les 
lecteurs,  c'est  que  telle  de  ces  chaires  dont  nous  signalons 
l'absence  comme  scandaleuse  n'aura  qu'un  nombre  infime  d'au- 
diteurs. Ce  raisonnement  est  irréfutable  pour  quiconque  consi- 
dère une  faculté  comme  un  corps  dont  la  fonction  unique  est 
l'enseignement  préparatoire  à  un  examen.  Le  sanscrit,  par 
exemple,  ne  s'enseignant  pas  dans  les  classes,  les  futurs  profes- 
seurs n'ont  que  faire  d'en  apprendre  même  les  éléments.  Ce 
raisonnement  n'a  aucune  force  pour  qui  envisage  une  université 
comme  foyer  scientifique  tout  autant  et  plus  que  comme  machine 
à  examens.  La  qualité  des  auditeurs  sera  alors  une  considération 
beaucoup  plus  importante  que  leur  nombre.  Au  reste  il  ne  faut 
pas  croire  que  même  au  delà  des  Vosges,  pour  certaines  disci- 
plines très  spéciales  il  se  trouvera  beaucoup  d'amateurs.  A  Stras- 
bourg même  un  célèbre  hébraïsant  n'eut  longtemps  que  deux 
élèves  ;  encore  étaient-ils  étrangers.  Un  autre  orientaliste  resta 
quatre  ans  sans  un  auditeur.  En  France,  cela  choquerait  notre 
esprit  si  bassement  utilitaire.  Ailleurs,  personne  ne  s'en  étonne. 
Tous  les  peuples  civilisés,  excepté  le  nôtre,  admettent  qu'il  y  ait 
des  canonicats  scientifiques  dont  l'enseignement  n'est  qu'une 
fonction  accessoire.  Qu'un  égyptologue  ou  un  hébraïsant  ait 
formé  une  demi-douzaine  d'élèves  dans  sa  carrière  et  sa  tâche 
sera  bien  et  utilement  remplie.  Voilà  qui  sera  difficile  à  faire 
entrer  dans  des  cerveaux  français,  j'entends  des  cerveaux  cultivés. 
A  cet  égard  il  y  a  chez  nous,  parmi  les  gens  instruits,  une  incroyable 
étroitesse  d'esprit.  Personne  ne  veut  admettre  qu'il  y  ait  quelque 
chose  à  créer  ou  à  développer  en  dehors  de  sa  propre  spécialité 
et,  chose  singulière,  parmi  beaucoup  de  professeurs  d'enseigne- 
ment supérieur  on  retrouve  une  partialité  aveugle. 
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Et  cependant  il  faut  que  cela  change,  et  vite.  Que  peut  être 
Tactivité  scientifique  d'une  Faculté  de  14  professeurs  en  face  d'une 
autre  de  40  maîtres  débarrassés  de  toutes  les  entraves  d'examens 
et  de  concours  qui  paralysent  leurs  malheureux  émules?  Nancy 
auraituneFaculte.de  lettres  numériquement  double  qu'elle  serait 
à  peine  l'égale  de  Strasbourg,  de  Heidelberg  ou  de  Bonn. 
A  moins  donc  de  nous  résigner  à  une  infériorité  honteuse,  il  est 
indispensable  d'augmenter  le  nombre  et  la  variété  de  nos  ensei- 
gnements. Nous  avons  pris  l'exemple  de  Nancy  parce  qu'il  est 
plus  saisissant,  mais  c'est  partout  la  môme  chose.  Sauf  Lyon  et 
Bordeaux  (i],le  nombre  des  maîtres  est  toujours  insuffisant.  On 
vient  de  reconnaître  officiellement  nos  universités  françaises.  A 
quoi  bon  cette  étiquette  si  nos  Facultés  des  sciences,  et  surtout 
des  lettres,  continuent  d'être  pourvues  d'un  personnel  aussi 
maigre,  si  quantité  des  disciplines  sont  systématiquement  igno- 
rées? 

Lisez  le  petit  annuaire  des  universités  du  monde  entier,  la 
Minerva,  examinez  l'incroyable  variété  des  sciences  enseignées 
partout  —  sauf  chez  nous  —  et  imaginez  ensuite  l'impression  de 
l'étranger  qui  en  feuilletant  le  livre  tombe  sur  une  université 
française  ! 

Ferdinand  LOT. 


(1)  Encore  Bordeaux,  malgré  ses  21  professeurs,  manque-t-il  de  plusieurs 
chaires  indispensables.  Kt  même  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  la  seule  qui, 
par  la  ▼ariété  de  son  enseignement,  soit  digne  des  universités  étrangères,  n'en 
est  pas  moins  numériquement  inférieure  à  sa  yoisine  de  Qené?e. 
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Travaux  des  Facultés  en  1894-96.  I.  Discours  du  vice-prési- 
dent du  Conseil  général  des  Facultés,  —  L'honorable  M.  de  Laper- 
sonne,  vice-président  du  Conseil  général  des  Facultés,  a  exposé,  an  nom 
et  à  la  place  du  recteur,  le  compte  rendu  des  principaux  faits  qui  ont 
marqué  la  vie  universitaire  de  Lille  en  4894-95.  Le  premier  souvenir 
évoqué  par  l'orateur  a  été,  comme  de  juste,  celui  des  belles  fêtes  de 
juin  1895,  dans  lesquelles  les  délégués  des  Universités  françaises  et 
étrangères  sont  venus  saluer  la  jeune  Université  de  Lille,  et  lui  sou- 
haiter longue  vie  et  prospérité.  Il  n'y  a  pas  lien  de  revenir  ici  sur  le 
compte  rendu  de  celte  solennité;  toutefois  il  est  juste  de  rappeler, 
comme  l'a  fait  l'orateur  officiel,  le  témoignage  rendu  à  Lille  par  le  rec- 
teur de  l'Université  de  Lausanne  :  «  J'étais  venu,  a  dit  ce  savant,  cher- 
cher des  modèles  pour  notre  vieille  Université;  mais  nous  devons 
renoncer  à  arriver  à  cette  perfection.  »  D'autre  part,  un  écrivain  im- 
partial et  plein  d'autorité,  M.  G.  Monod,  communiquait  au  public,  dans 
la  Revue  historique,  ses  impressions  sur  le  spectacle  offert  à  ses  yeux 
par  l'Université  de  Lille  :  «  C'est,  écrivait-il,  une  véritable  université, 
pourvue  de  tous  ses  instituts,  de  tous  ses  organes  vitaux,  que  la  vieille 
cité  flamande  peut  mettre  avec  orgueil  à  côté  des  établissements  univer- 
sitaires les  mieux  conçus  de  l'étranger.  »  Et  l'éminent  historien  ajou- 
tait :  c(  Dans  ces  fêtes  données  par  une  université  à  peine  naissante,  on 
sentait...  la  puissance  de  l'esprit  nouveau  qui  anime  nos  Facultés  et  la 
légitimité  des  espérances  que  nous  concevons  pour  leur  avenir...  C'était 
la  première  fois  que  nous  voyions  se  manifester  sous  une  forme  aussi 
tangible  et  aussi  visible  l'idée  qui  a  inspiré  depuis  trente  ans  tous  nos 
efforts  en  faveur  de  la  reconstitution  des  grandes  universités  dans  notre 
pays.  » 

Avec  grande  raison,  l'honorable  M.  de  Lapersonne  rend  un  hommage 
de  reconnaissance  aux  ministres  de  l'Instruction  publique  qui  ont  tra- 
vaillé à  la  constitution  définitive  de  la  jeune  université,  à  la  municipa- 
lité lilloise  qui  l'a  dotée  de  ses  magnifiques  instituts,  à  la  population 
de  Lille  qui  a  adopté  les  Facultés  et  leur  a  prodigué  les  marques  de  sa 
sympathie.  Et  maintenant,  après  l'inauguration  des  bâtiments,  les  en- 
seignements nouveaux  ont  été  inaugurés. 

La  Faculté  de  droit  est  entrée  dans  l'application  des  mesures  décré- 
tées en  vue  de  la  réforme  du  doctorat  et  de  la  licence  ;  la  Faculté  des 
lettres  est  heureuse  d'user  de  la  liberté  que  lui  donne  le  décret  du 
31  décembre  1894,  de  dresser,  tous  les  deux  ans,  sa  liste  particulière 
d'ouvrages  à  expliquer  aux  épreuves  de  la  licence.  Elle  jouit  aussi  de 
son  nouveau  musée  d'archéologie,  qui  constituera  la  matière  d'un  eu- 
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seignement  de  Phistoire  de  t'art.  Quant  à  la  Faculté  des  sciences,  elle  a 
mis,  comme  l'y  conviait  l'an  dernier  le  savant  recteur  de  Lille,  ses 
laboratoires  à  la  disposition  des  travailleurs  de  toute  origine  qui  veulent 
en  profiter;  et,  de  fait,  l'Institut  de  chimie  appliquée  a  ouvert,  en 
1894-95,  ses  portes  à  15  élèves  bénévoles. 

Personnel  scolaire.  —  Les  Facultés  de  Lille  ont  compté,  cette  année, 
i  352  étudiants,  au  lieu  de  1  238  en  1894  et  de  1  069  en  1893.  L'aug- 
mentation se  répartit  sur  toutes  les  Facultés  ;  elle  se  chiffre  par  58  pour 
le  droit,  18  pour  la  médecine,  11  pour  les  sciences,  27  pour  les  lettres. 
En  deux  ans,  la  Faculté  de  droit  a  vu  le  nombre  de  ses  élèves  s'élever 
de  près  d'un  tiers.  Examens.  — Le  nombre  des  examens  croit  avec  celui 
des  élèves  ;  ajoutons  que  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  sont 
absolument  écrasées  sous  le  poids  des  examens  de  baccalauréat  :  on  a 
compté,  en  1894-95,  1  488  candidats  au  baccalauréat  classique  et  les 
professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  ont  pris  part  à  1  715  examens. 

Distinctions  accordées  à  des  professeurs.  —  L'activité  scienliûque  des  Fa- 
cultés lilloises  a  été  attestée,  entre  autres  témoignages,  par  les  distino- 
tions  obtenues  par  plusieurs  de  ses  membres.  A  l'Académie  des  sciences, 
le  prix  Barbier  a  été  décerné  à  M.  le  professeur  Leloir,  pour  son  beau 
traité  de  la  scrofulo-tuberculose  de  la  peau. 

La  Société  des  sciences  de  Lille  a  choisi, pour  lauréat  du  prix  Wicar, 
M.  Angellier,  de  la  Faculté  des  lettres;  et  la  traduction  des  Œuvreâ 
pédagogiques  d'Herbart  a  valu  à  M.  le  professeur  Pinloche  une  médaille 
d'or  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  secondaire. 

Dons.  —  L'honorable  docteur  Philippart,  de  Roubaix,  a  eu  la  généreuse 
pensée  de  donner,  en  nue  propriété,  une  somme  de  100  000  francs  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Lille,  en  vue  de  faciliter,  par  l'allocation  de 
prix  ou  bourses,  les  débuts  des  jeunes  médecins.  A  cette  somme,  le 
généreux  donateur  a  joint  une  riche  collection  de  livres  de  médecine  et 
d'instruments  de  chirurgie.  Le  vice-président  de  la  Société  des  amis  de 
l'Université  a  fondé  un  prix  de  100  francs  à  la  Faculté  des  lettres,  en 
souvenir  de  son  fils,  mort  élève  de  l'École  de  Rome.  Le  Conseil  général 
du  Nord  a  porté  de  250  à  300  francs,  pour  la  Faculté  de  droit,  de  300  à 
500  francs  pour  la  Faculté  des  lettres,  les  subventions  qu'il  accorde  pour 
l'achat  de  prix  et  de  médailles  à  décerner  dans  les  concours  de  fin 
d'année. 

Enfin,  à  la  Faculté  des  sciences,  l'Institut  de  physique  a  reçu  le  don 
de  plusieurs  instruments  importants,  et  la  fabrique  lyonnaise  a  offert  à 
l'Institut  de  chimie  une  belle  collection  d'échantillons  de  matières  colo- 
rantes. 

Il  ne  manquait,  on  le  voit,  au  corps  des  Facultés  de  Lille,  pour 
réhausser  l'importance  de  ses  travaux  et  de  ses  succès,  que  le  titre  offi- 
ciel d'université.  Ce  titre  lui  est  octroyé  désormais  par  la  loi. 

Nous  ne  saurions  mieux  finir  le  résumé  du  substantiel  discours  de 
M.  le  vice-président  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Lille,  qu'eu  re- 
produisant la  page  noble  et  touchante  qui  en  forme  la  conclusion  : 

Il  était  d'usage,  autrefois  quand  une  œuvre  était  parachevée»  de  la  placer 
sous  le  haut  patronage  d'un  prince  puissant.  Nous,  Messieurs,  nous  deman- 
dons à  mettre  l'Université  de  Lille,  définitivement  constituée,  sous  la  sublime 
protection  du  nom  de  Pasteur,  qui  fut  le  premier  doyen  de  notre  Faculté  des 
sciences.  Vous  savez  combien  il  était  resté  attaché  de  cœur  à  la  ville  où  il  avait 
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débuté  dans  renseignement  supérieur;  il  y  a  à  peine  deux  ans,  il  était  venu 
revoir  le  laboratoire  où  il  avait  commencé  la  série  de  ses  admirables  décou- 
vertes. Pendant  nos  fêtes,  auxquelles  sa  santé  déjà  très  chancelante  ne  lui  avait 
pas  permis  d^assister,  tous,  professeurs  et  élèves,  nous  nous  étions  associés  à 
rhommage  de  respect  filial  et  de  profonde  admiration  adressé  à  celui  qui  de* 
puis  quarante  ans  avait  vu  s*étendre  et  se  féconder  d'une  façon  si  remarquable 
le  domaine  qu*il  avait  conquis  à  la  science. 

Lors(lue  ce  grand  génie  s'est  éteint,  il  y  a  quelques  semaines,  les  représen- 
tants de  Lille  ont  eu  une  place  d'bonneur  dans  l'imposant  cortège  de  ses  funé- 
railles. On  a  pensé  qu^ils  devaient  marcher  après  les  délégués  de  la  ville  de 
Dôle,  lieu  de  naissance  de  Pasteur  ;  car  c'est  à  Lille  qu'était  née  l'idée  géniale 
qui  allait  révolutionner  la  science. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  pensée  d'élever  une  statue  à  Pasteur  dans 
la  ville  même  où  il  avait  commencé  ses  travaux  soit  venue  à  beaucoup  de  nos 
concitoyens.  Le  premier  qui  l'a  émise  formellement,  c'est  l'un  d'entre  vous, 
messieurs  les  Étudiants,  ce  qui  nous  prouve  encore  une  fois  combien  votre  belle 
jeunesse  est  ouverte  aux  pensées  généreuses.  Depuis,  de  nombreux  encourage- 
ments sont  venus  au  comité  de  souscription  qui  s'est  constitué,  et  nous  avons 
la  ferme  conviction  qu'un  jour  nous  verrons  s'élever  à  Lille  un  monument 
digne  du  génie  de  Pasteur,  et  digne  de  la  vieille  cité  flamande,  si  respectueuse 
de  toutes  ses  gloires. 

Ce  monument  perpétuera  pour  nos  jeunes  générations  le  souvenir  des  ma- 
gnifiques découvertes  qui  constituent  la  méthode  pastoriennc,  mais  il  rappellera 
en  même  temps  le  souvenir  de  celui  qui  montra  une  si  grande  abnégation,  un 
si  grand  dévouement  à  la  science,  et  resta  pauvre  on  faisant  gagner  des  ri- 
chesses à  une  foule  d'industries;  de  celui  qui,  en  rendant  d'immenses  services 
à  l'humanité,  a  dit  un  jour  cette  belle  parole  :  «  En  fait  de  bien  à  répandre,  le 
devoir  ne  cesse  que  là  où  le  pouvoir  manque,  m 

IL  Statistique  particulière  des  Facultés.  —  i.  l)i*oit.  Étudiants,  La  Fa- 
culté de  droit  de  Lille  a  compté,  en  1894-95,  un  total  de  351  étudiants, 
savoir  :  élèves  en  cours  d'inscription,  192;  en  cours  d'examen,  127;  à 
scolarité  momentanément  interrompue,  22;  auditeurs,  libres,  10.  Inscrip- 
tions, H  a  été  pris  929  inscriptions.  Examens,  343  examens  ont  été  subis 
et  suivis  de  251  admissions.  Détail  :  capacité ,  25  cand.,  15  admis;  bac- 
calauréat, 211  cand.,  160  admis;  licence^  78  cand.,  54  admis;  docloraty 
26  cand.,  19  admis;  thèses,  3. 

Un  élève  de  la  Faculté  de  droit  de  Lille  a  remporté  le  2«  prix  dans 
le  concours  général  ouvert  enlre  les  élèves  de  licence  de  toutes  les 
Facultés  de  droit  de  la  République. 

Travaitx  particuliers  des  professeurs  :  4  professeurs  ont  fait  paraître 
15  publications. 

2.  Médecine,  Le  nombre  des  étudiants  de  cette  Faculté  s'est  élevé  à 
563,  savoir  :  en  cours  d'inscriptions,  315;  en  cours  d'examens,  138; 
élèves  à  scolarité  momentanément  interrompue,  77  ;  auditeurs  libres,  7; 
aspirantes  à  la  profession  de  sage-femme,  26. 

Inscriptions,  Il  a  été  pris  1  2011  inscriptions,  savoir  :  doctorat,  71H; 
officiât,  144;  diplôme  supérieur  de  pharmacie,  4;  pharmacie,  !'<>  classe, 
232;  2«  classe,  114.  On  notait,  parmi  les  étudiants,  la  présence  de 
17  étrangers  (Belges,  7;  Russes,  6;  Bulgares,  2;  Persan,  1;  Ar- 
gentin, 1). 

Examens.  1°  De  fin  d'année  et  semestriels.  Total  des  élèves  exami- 
nés, 179;  des  élèves  reçus,  146.  Détail  :  Officiât,  47  candidats;  ?7  admis  ; 
pharmacie,  l'*" classe,  91  cand.,  80  admis;  2«  classe,  41  cand.,  31  admis. 
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2«  examens  de  fin  d'études.  Total  des  élèves  examinés,  953  ;  des  élèves 
reçus,  764. 

Détail  :  Doctorat,  681  candidats,  534  reçus  ;  officiât,  27  cand.,  22  reçus; 
diplôme  supérieur  de  pharmacie,  1  candidat,  reçu;  pharmacie,  1'*^  classe, 
il7  cand.,  108  reçus;  2'  classe,  60  cand.,  43  reçus; herboristes,  6  cand., 
3  reçus  ;  sages-femmes  :  1"  classe,  55  cand. ,  49  reçues  ;  2*  classe,  4  cand., 
3  reçues. 

Grades  et  titres  conférés,  La  Faculté  de  médecine  a  conféré  129  di- 
plômes ou  certificats,  savoir  :  43  diplômes  de  docteur,  8  d'officier  de 
santé,  28  de  pharmacien  de  1"  classe,  15  de  pharmacien  de  2*  classe  ; 
29  certificats  de  sage-femme  de  1'*  classe,  3  de  sage-femme  de  2«  classe  ; 
1  d'herboriste  de  l'«  classe,  2  d'herboriste  de  2«  classe. 

En  dehors  des  cours  réguliers,  il  a  été  fait  des  conférences  bénévoles 
aux  élèves  de  1'*^  année  qui  se  préparaient  au  concours  d'admission  à 
l'École  de  Santé  militaire  de  Lyon  ;  sur  10  candidats  de  Lille,  5  ont  été 
reçus. 

A  signaler  encore  l'admission,  avec  le  n°  1,  d'un  étudiant  en  méde- 
cine de  Lille  au  concours  pour  l'emploi  de  chimiste  au  laboratoire  mu- 
nicipal. 

Travaux  et  publications  des  divers  Instituts  de  la  Faculté  de  médecine  : 

Clinique  chirurgicale  .   .  12  travaux.    Aaatomie 7  travaux. 

Clinique  des  maladies  cu- 
tanées    7  —         Histologie 6  — 

Clinique     ophtalmolo- 

f^iquc 2  —         Physiologie 7  — 

Clinique  médicale  de»  en- 
fants   l  —  Histoire  naturelle.   ...  13  — 

Laboratoire  des  cliniques.  13  —         Parasitologic 3  — 

Pathologie  externe  .   •   ;  l  —  Chimie  minérale  ....  7  — 

Thérapeutique  .....  7  —  Chimie  biologique  ...  4  — 

Anatomie  pathologique  .  3  —         Physique 5  — 

Hygiène 10  —  Travaux     pratiques     de 

chimie 10  — 

Au  total,  136  travaux  ou  publications. 

3.  Sciences.  La  Faculté  a  compté  136  élèves  ainsi  répartis  d'après 
leur  origine  et  leur  résidence  : 

L  Élèves  suivant  les  cours  et  conférences,  savoir  :  12  élèves  de  doc- 
torat :  6  étudiants  libres;  6  professeurs  du  ressort. 

20  élèves  d'agrégation  :  6  boursiers  d'État;  2  répétiteurs  du  lycée 
de  Lille  ;  2  professeur  et  répétiteur  en  congé  ;  4  étudiants  libres  ;  6  pro- 
fesseurs ou  répétiteurs  du  ressort. 

57  élèves  de  licence  :  4  boursiers  d*État;  1  boursier  do  ville  (Amiens); 
8  répétiteurs  de  Lille  ou  en  congé;  30  étudiants  libres;  14  professeurs 
ou  répétiteurs  du  ressort. 

16  étudiants  libres  du  nouvel  enseignement  préparatoire  des  sciences 
physiques,  chimiques  et  naturelles. 

3  professeurs  du  ressort,  candidats  au  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
gnement des  sciences. 

10  élèves  bénévoles  de  chimie  appliquée. 

II.  Élèves  correspondants  (professeurs  ou  répétiteurs  du  ressort). 
4  élève  de  doctorat:  3  élèves  d'agrégation;  10  de  licence.  Total  132. 
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Le  chiffre  de  l'année  scolaire  1893-1894  avait  été  de  121.  L'augmen* 
tation  porte  sur  les  élèves  qui  viennent  aux  conférences. 

La  répartition  des  mêmes  élèves  dans  les  divers  ordres  d'enseigne- 
ment est  fournie  par  le  tableau  ci-dessous. 

Élèves        Élèves  Total 

■uivAnt    correspoiH  des 

les  cours,    daots.  élèves, 
es  sciences  mathématiques.           1              »  1 

Doctorat  .   .  {  es  science»  physiques  ...  7  »  7 

es  sciences  naturelles  ...  4  1  5 

Total 

de  mathématiques 

de  physique 

Âo&BQATiON  .  l  de  sciences  naturelles.   .   . 

de  renseignement   des 

jeunes  flUes 

Total 

(  mathématique 

Licence  •   •   •   J  physique 

I  naturelle 

Total 57  10  67 

Certificat  d'études  physiques,  chimiques  et 
naturelles •   .   *  16  »  16 

Certificats  d'aptitudes  (enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles  et  enseignement 
primaire  supérieur 3  "  3 

Elèves  bénévoles  (chimie  appliquée)  ....  40      .         »  10 

Total  oénbral 118  li  132 

Concours  et  examens,  i.  Agrégation,  3  élèves  de  la  Faculté  des  sciences 
ont  été  admissibles  à  l'agrégation  de  mathématiques  ;  un  a  été  reçu.  — 
2.  Licence,  29  candidats  se  sont  présentés  pour  les  trois  ordres,  de  li- 
cence ;  9  ont  été  reçus.  Détail  :  Mathématiques^  10  cand. ,  4  reçus  ; 
physique,  17  cand.,  4  reçus;  sciences  naturelles,  2  cand.,  1  reçu.  3.  Certi- 
ficat d'études  physiques,  41  candidats  se  sont  présentés,  16  ont  été  admis. 
Parmi  les  candidats,  16  avaient  fait  leurs  études  à  la  Faculté  de  Lille  ; 
14  de  ceux-ci  ont  obtenu  le  certificat.  4.  Baccalauréat:  297  candidats 
ont  été  examinés  ;  117  reçus.  Détail  ;  Complet,  97  cand.,  31  reçus  ; 
restreint,  66  cand.,  42  reçus  ;  Classique,  lettres-mathématiques,  63  cand., 
22  reçus  ;  Moderne,  Lettres-mathématiques,  71  cand.,  22  reçus,  lettres- 
sciences,  54  cand.,  31  reçus. 

La  Faculté  a  pris  part  à  1  787  examens,  y  compris  ceux  de  la  partie 
scientifique  du  baccalauréat  es  lettres. 

Travaux  et  publications  des  membres  de  la  Faculté  : 

Chaires  :  Mathématiques Travaux  :    6 

Physique —         21 

Chimie —         10 

Zoologie —           1 

Géologie  et  minéralogie.  —           8 

Total  des  travaux.  46 
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4.  Lettres.  Enseignement.  Oatre  les  cours  et  conférences  fermés, 
réservés  aux  candidats  aux  divers  diplômes  et  examens,  la  Faculté  des 
lettres  de  Lille  a  fait  1 1  cours  publics  et  8  conférences  ouvertes. 

Étudiants  :  Le  nombre  des  élèves  s'est  élevé  à  30G,  savoir  :  224  sui- 
vant les  cours  et  conférences  (élèves  de  doctorat,  4;  d*agrégation,  75  ;  de 
licence,  47  ;  des  certificats  d'aptitude  pour  les  langues  vivantes,  98)  ;  — 
M  élèves  correspondants  (agrégation,  25  ;  licence,  16  ;  certificats  et 
concours  de  bourses,  41). 

Bipartition  des  élèves  de  la  Faculté  des  lettres  entre  les  divers  ordres 
d'enseignement  : 


Élfeves 

suivAot 

les  cours. 

Doctorat ^ 4 

de  phUoeopiiie 10 

d'histoir« 8 

^  dos  lettres 3 

AGREGATION  J  ^^^  j^^^^^  ^jj^  (Ifttvres)  .   .  5 

de  grammaire 21 

d'allemand >  *   •  8 

d'anglais «  :i!0 

Total "73 

ide  philosophie 10 

d'histoire H 

deslcltpcs 14 

des  langues  vivantes  .   ...  17 

Total vT^ 

„                     i  d'allemand 26 

Certificat        ^.      ^^^ 2, 

D  APTITUDE.      Ide  lettres. 37 

Concours  des  bourses  de  licence » 

Attestation  d'études  supérieures  (Russe  et 

Lettres) 14 

Total 98~" 

Total  général 224 


Élèves 
correspon- 
dants. 


Total 

des 
élèves. 

4 
11 
14 

3 

5 

27 
14 
26 


25 

100 

2 

12 

1 

7 

9 

23 

4 

21 

la 

03 

16 

42 

17 

3a 

» 

31 

G 

6 

2 

16 

41 

139 

82 


306 


Concours  et  examens:  —  i.AgrèfjaUon.  Les  élèves  et  anciens  élèves  de 
la  Faculté  de  Lille  ont  remporté  les  succès  suivants  ;PAt7osop«%te,l  admis- 
sible ;  histoire,  1  admissible,  un  autre  (ancien  élève),  admis  ;  grammaire, 
9  admissibles,  6  admis  ;  allemand,  1  admis;  anglais,^  admissibles, 3  ad- 
mis. —  2.  Certificats  :  allemand,  3  admissibles,  2  admis  ;  anglais,  8  ad- 
missibles, 3  admis;  enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  1  admise. 

3.  Licence.  39  candidats  se  sont  présentés,  15  ont  obtenu  le  diplôme. 
Détail:  Philosophie,  4  cand.,2  admis;  histoire,  4  cand.,  2  admis  ;  Le^^res : 
19  cand.,  8  admis  ;  langues  vivantes,  12  cand.,  3  admis. 

4.  Baccalauréat.  Outre  8  candidats  (dont  3  reçus),  à  l'ancien  bacca- 
lauréat es  lettres  (2°  partie),  la  Faculté  a  vu  défiler  devant  elle  1  488  can- 
didats au  baccalauréat  classique.  Détail  des  examens  :  Classique,  i^''  par- 
tie :  953  cand.,  371  reçus  (39  p.  100  ;)  2°  partie,  541  cand.,  284  reçus 
(52  p.  100).  Moderne  :  1"  partie,  398  cand.,  lo2  reçus  (38  p.  100  ;)  2«  par- 
tie, 48  caud.,  36  reças  (75  p.  100). 

Y  compris  sa  collaboration  aux  examens  du  baccalauréat  es  sciences 
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ancien  et  aux  baccalauréats  scientifiques  de  l'enseignement  classique 
et  de  l'enseignement  moderne,  la  Faculté  des  lettres  a  pris  part  à 
1  715  examens  de  baccalauréat. 

Aucun  détail  n'est  fourni  par  le  rapport  ofÛciel  sur  les  travaux  par- 
ticuliers de  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lille. 

ITALIE 

Discussion  du  Budirot  de  rinstrnction  publique  à  la  Chambre 
des  députés  italienne.  —  Nous  extrayons  du  compte  rendu  des  débats 
de  la  Chambre  italienne  sur  le  budget  de  l'instruction  publique  les  dé- 
tails qui  touchent  plus  particulièrement  à  l'enseignement  supérieur  et  à 
l'enseignement  secondaire.  —  Dans  la  séance  du  20  juin  dernier,  l'hono- 
rable député  Squitti  a  questionné  le  ministre  sur  ses  intentions  relatives 
à  la  réduction  du  nombre  des  universités  et  sur  la  manière  dont  il  en- 
tend définir  l'autonomie  qu'il  s'agit  d'accorder  aux  universités  subsis- 
tantes. 

L'orateur  estime  que  la  seule  réforme  pratique  consisterait  à  sup- 
primer purement  et  simplement  les  universités  les  moins  peuplées,  au 
lieu  de  laisser  subsister,  à  leur  place,  des  Facultés  isolées.  Pour  ce  qui 
est  de  l'autonomie,  il  n'en  voit  ni  la  portée  ni  l'utilité  ;  la  solution  serait, 
à  son  gré,  de  reconnaître  aux  universités  la  personnalité  civile.  —  Par- 
lant ensuite  des  améliorations  à  apporter  à  l'enseignement  secondaire, 
l'honorable  M.  Squitli  signale  à  l'attention  de  ses  compatriotes  la  ten- 
dance qui  se  manifeste  de  plus  en  plus,  en  France  en  Allemagne,  aux 
États-Unis,  de  donner  plus  d'extension  à  l'enseignement  moderne,  et  spé- 
cialement à  l'étude  des  langues  vivantes.  II  considérerait  comme  cou- 
pable, de  la  part  de  l'Italie,  une  obstination  maladroite  dans  les  voies 
d'un  étroit  classicisme,  qui  ne  correspond  plus  aux  exigences  de  la  so- 
ciété actuelle. 

«  Dk  l'enseignement  classique,  dit-il,  une  seule  chose  est  nécessaire 
pour  nous,  l'étude  du  latin  ;  encore  celle-ci  doit-elle  être  donnée  avec 
une  méthode  logique,  et  non  d'une  manière  absorbante,  afin  que  la  jeu- 
nesse ne  soit  pas  élevée  dans  la  familiarité  du  passé  et  l'ignorance  du 
présent.  » 

L'honorable  député  Molmenti  déplore  la  «  décadence  absolue  de 
l'enseignement  de  l'italien  ».  Des  plaintes  amères  sont  exhalées,  d'autre 
part,  par  Thonorable  Socci,  sur  la  persistance  de  Tinfluence  cléricale  et 
réactionnaire  dans  les  écoles  de  tous  degrés  ;  il  signale  en  particulier 
Tusage  qui  s'est  maintenu  à  Venise  de  réciter  des  prières  avant  le  com- 
mencement des  classes. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent,  l'honorable  Pini  réclame  la  ré- 
forme de  l'enseignement  agronomique  qui,  selon  lui,  doit  faire  partie 
intégrante  de  la  refonte  générale  de  l'instruction  publique  en. Italie.  Il 
déplore  la  décadence  profonde  de  cet  enseignement,  encore  affaibli  par 
la  suppression  des  Facultés  agronomiques,  notamment  de  celle  de  Bo- 
logne, qui  forma  naguère  des  spécialistes  éminents.  L'orateur,  soutenu 
par  les  marques  non  équivoques  d'approbation  de  ses  collègues,  de- 
mande la  restauration  de  l'enseignement  agricole,  et  sa  mise  en  harmo- 
nie avec  le  programme  général  des  études. 

Le  ministrede  l'Instruction  publique,  l'honorable  M.  Gianturco, répond 
aux  diverses  questions  et  critiques  présentées  par  plusieurs  députés. 
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de  façon  à  s'attirer  les  applaudissements  de  la  Chambre,  sans  distinction 
de  parti.  Le  ministre  explique  d'abord  la  manière  dont  il  conçoit  la 
réforme  de  l'organisation  des  universités.  Il  importe  tout  d'abord  de 
rétablir,  par  voie  administrative,  la  sincérité  et  le  sérieux  des  inscrip- 
tions prises  par  les  étudiants  ;  il  faut  que  chaque  cours  ait  ses  inscrip- 
tions propres,  garanties  par  l'établissement  de  droits  perçus  au  nom  de 
l'État.  Et  pour  justifier  cette  réforme,  qui  peut  nous  paraître  insigni- 
fiante ou  bizarre,  l'honorable  ministre  cite  le  fait  suivant,  qu'il  qualifie 
de  douloureux,  et  qui  nous  semble,  en  France,  surtout  extravagant  et 
incompréhensible.  Dans  une  certaine  université  que  l'orateur  ne 
nomme  point,  un  étudiant  en  droit  a  pris  une  inscription  au  cours 
cTobstétrique  (!)  Pourquoi  ?  se  demande  le  ministre  ;  et  il  répond  : 
«  Peut-être  parce  que  les  étudiants  s'imaginent  passer  d'autant  plus 
facilement  leurs  examens,  qu'ils  auront  procuré  plus  d'inscriptions  à 
l'université.  »  Voilà,  certes,  un  trait  de  mœurs  locales  qu'il  valait  la  peine 
de  relever  ;  encore  n'osons-nuus  le  faire  que  couverts  par  une  parole 
oflicielle  ! 

Sur  la  question  de  l'autonomie  des  universités,  le  ministre  actuel  ne 
peut  se  résoudre  à  considérer,  comme  le  faisait  un  de  ses  prédécesseurs, 
l'honorable  Baccelli,  les  universités  comme  des  corps  absolument  indé- 
pendants de  l'État.  Il  se  refuse  donc  à  leur  accorder  l'autonomie  adminis- 
trative et  »  didactique  »;  mais  il  accepte  l'autonomie  «  disciplinaire  ». 
Que  si,  cependant,  on  entend  par  autonomie  didactique  ce  que  les 
Allemands  appellent  «  la  liberté  d'enseigner  et  d'apprendre  »,  il  n'y  a 
plus  d'objection,  ni  môme  de  question  :  les  professeurs  italiens  «  sont 
maîtres  d'enseigner  ce  qu'ils  veulent  »  (sono  padrone  (Vinsegnare  eià  che 
vogliono  ).  » 

Mais,  pour  le  ministre,  le  vrai  problème  à  résoudre  n'est  pas  là.  Ce 
qui  est  urgent,  c'est  de  réduire  le  nombre  des  universités  :  l'honorable 
Martini  était  pour  la  mort  violente,  Thonorable  Baccelli,  pour  la  mort 
lente  des  organismes  universitaires  mal  armés  pour  la  concurrence 
Titale.  C'est  un  moyen  terme  que  propose  le  ministre  actuel  :  il  estime 
qu'on  peut  maintenir  en  de  certaines  villes  des  facultés  isolées  dont  on 
améliorera  l'enseignement  et  l'outillage;  ailleurs,  on  substituera  aux 
universités  moribondes  des  écoles  normales,  des  écoles  profession- 
nelles, etc.  En  résumé,  il  ne  saurait  être  question  de  procéder  partout 
uniformément,  en  s'inspirant  de  conceptions  a  priori;  il  faut  étudier  les 
cas  particuliers,  et  se  décider  au  mieux  des  intérêts  de  chaque  localité. 

En  matière  d'enseignement  secondaire,  l'honorable  ministre  est  par- 
tisan de  l'unité  de  l'école  :  gymnase  et  école  technique  (autrement  dit 
enseignement  classique  et  enseignement  moderne)  doivent  fonctionner 
concurremment  et  côte  à  côte 

Le  ministre  accepte  l'ordre  du  jour  déposé,  en  vue  de  rendre  facul- 
tative l'étude  du  grec  :  celle-ci  demeurera  cependant  obligatoire  pour 
les  élèves  qui  se  destinent  à  suivre  les  cours  des  facultés  des  lettres  et 
des  facultés  de  droit. 

Répondant  enfin  au  plaidoyer  de  l'honorable  Pini  en  faveur  de  l'en- 
seignement agronomique,  l'orateur  officiel  déclare  qu'il  n'y  a  déjà  que 
trop  d'écoles  de  cet  ordre.  Il  se  refuse  donc  à  instituer  ou  à  rétablir  des 
facultés  agronomiques  ;  tout  ce  qu'il  peut  promettre,  c'est  de  veiller  à 
un  meilleur  aménagement  des  écoles  existantes. 
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AUSTRALIE 

État  Amènerai  de  rinstmctioii  publique  et  pluB  spécialement 
^e  renseignement  supérieur.  —  Les  détails  qu'on  va  lire  sont 
empruntés  à  un  travail  spécial  de  M.  Robert  Weiler  (Stawell,  Victoria) 
qui  s^est  occupé  de  rassembler  et  de  coordonner  les  documents  légis- 
latifs et  statistiques  relatifs  à  l'organisation  générale  de  l'instruction 
publique  en  Australie.  Bien  que  cette  importante  étude  ne  soit  pas 
toute  récente,  les  résultats  en  sont  toutefois  encore  acceptables  à  l'heure 
actuelle;  car  il  n'a  pas  été  publiera  notre  connaissance,  de  statistique 
complète  de  l'enseignement  australien  depuis  1889.  Les  chiffres  et 
autres  données  fournis  à  celte  époque  onl  chance  d'avoir  gardé  une 
actualité  suffisante. 

Législation  générale  de  la  colonie.  —  L'instruction  publique,  en 
Australie,  est  régie  par  le  triple  principe  de  l'obligation,  de  la  gratuité 
et  de  la  laïcité;  elle  est  subventionnée  par  les  fonds  d'État  de  chaque 
province.  Le  principe  de  la  laïcité  est  sujet  à  quelques  restrictions, 
toutefois  la  loi  scolaire  interdit  absolument  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  la  lecture  de  la  Bible  dans  les  classes. 

Enseignement  secondaire  et  supérieur.  —  Dans  presque  toutes 
les  provinces  de  l'Australie,  la  surintendance  des  écoles  est  aux  mains 
d'un  ministère  spécial,  dit  le  ministère  de  l'éducation;  il  est  pourvu  aux 
besoins  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur 
d'un  côté  par  des  collèges  et  des  écoles  latines,  appelées  Grammar-Schools 
de  l'autre,  par  des  écoles  supérieures  (highschools),  qui  ne  sont  point 
entièrement  assimilnbles  aux  universités  et  Polytechnicums,  Le  plus 
grand  nombre  de  ces  établissements  est  entretenu  par  le  budget 
colonial  ;  toutefois  on  en  compte  plusieurs,  notamment  à  Melbourne, 
soutenus  et  administi^és  par  des  associations  privées  qui  y  entretiennent 
des  boursiers. 

Universités.  —  Il  existe  en  Australie  cinq  universités,  savoir  : 
celles  de  Sydney,  de  Melbourne,  d'Adélaïde,  de  Dunedin  et  d'Otago.  A 
l'exception  des  deux  dernières,  toutes  sont  investies  du  droit  de  décer- 
ner des  diplômes  équivalents,  pour  les  privilèges  qu'ils  confèrent,  à  ceux 
de  la  mère  patrie.  Des  mesures  sont  prises  pour  permettre  l'admission 
d'un  gradué  par  université  au  Collège  royal  militaire  de  Sandhurst  en 
Angleterre.  De  son  côté  l'Amirauté  réserve  quatre  places  de  cadets  à  des 
fils  de  personnes  notables  habitant  la  colonie;  les  candidats  sont  dési- 
gnés sur  la  présentation  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies;  enfin,  trois 
postes  d'ingénieurs  attachés  aux  établissements  de  la  couronne  anglaise 
sont  attribués  annuellement,  sur  la  présentation  du  même  sous-secrétaire 
d'État,  à  des  étudiants  australiens  ayant  passé  avec  succès  un  examen 
spécial  devant  la  Commission  du  service  civil. 

Parmi  les  instituts  annexés  aux  universités  australiennes,  il  faut 
noter,  à  Melbourne,  une  école  de  technologie;  à  Sydney,  une  école  des 
beaux-aitset  un  collège  de  technologie.  Dans  ce  dernier  établissement 
sont  admis,  moyennant  une  rétribution  modique,  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  notamment  des  ouvriers  qui  suivent* des  cours  et  sont  initiés 
aux  travaux  pratiques  dans  les  laboratoires  de  chimie,  de  métallurgie, 
de  fabrication  industrielle,  etc.  Les  bibliothèques  de  Sydney,  de 
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boorne,  de  Hobart,  sont  largement  et  gratuitement  ouvertes  au  public,  et 
l'organisation  ingénieuse  des  prêts  fait  circuler  dans  le  pays  une  grande 
quantité  d'ouvrages,  et  propage  le  goût  de  la  lecture.  Au  reste,  il  n'est 
presque  pas  une  ville,  ni  môme  une  bourgade  d'Australie  et  de  Nou- 
velle-Zélande où  l'on  ne  rencontre  soit  une  bibliothèque,  soit  tout  au 
moins  une  salle  de  lecture,  pourvue  des  plus  importants  journaux  de  la 

colonie. 

Ij^niversité  de  Melboarne.  —  La  plus  ancienne  et  la  plus  consi- 
dérable des  Universités  australiennes  est  celle  de  Melbourne.  «  Incor- 
porée »  par  acte  du  Parlement  du  22  janvier  4853,  elle  s'ouvrit  le 
3  octobre  1855.  Le  terrain  sur  lequel  s'élèvent  les  bâtiments  de  cette 
université  lui  fût  octroyé  en  toute  propriété  par  la  reine  Victoria  en 
1858.  L'Université  de  Melbourne  occupe  un  rang  distingué  parmi  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  de  tout  pays,  et  peut  affronter 
la  comparaison  avec  les  plus  considérables.  Ses  diplômes,  en  vertu  des 
lettres  patentes  du  14  mars  1859,  investissent  leurs  possesseurs  des 
mômes  honneurs,  titres  et  privilèges,  en  Angleterre,  et  dans  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  que  les  diplômes  de  n'importe  quelle  univer- 
sité du  Royaume-Uni. 

L'administration  de  l'Université  de  Melbourne  est  aux  mains  d'un 
Conseil  composé  du  chancelier,  du  vice-chancelier  et  de  18  membres: 
le  conseil  est  élu  par  le  sénat  universitaire  ;  et,  parmi  les  membres,  on 
compte  les  chefs  de  la  magistrature  de  Victoria,  Tévêque  de  Melbourne, 
et  les  plus  renommés  parmi  les  savants.  Quatre  membres  au  maximum 
de  ce  conseil  peuvent  être  des  ecclésiastiques;  cette  disposition  est 
particulière  à  Melbourne,  et  a  été  édictée  formellement  par  l'Acte  d'in- 
stitution du  14  mars  1859.  Le  Sénat  universitaire  se  compose  de  tous  les 
docteurs  et  «  maîtres  es  arts  »  ayant  pris  leurs  grades  à  l'Université  ; 
en  1889,  la  statistique  donnait  les  chiffres  suivants  pour  les  membres 
de  ce  sénat  :  19  docteurs  en  droit,  74  en  médecine,  1  docteur  en  musi- 
que; 2  docteurs  es  sciences,  247  maîtres  es  arts,  4  licenciés  en  chirur- 
gie, 23  licenciés  en  droit,  19  licenciés-ingénieurs  civils. 

Le  sénat  élit  son  président,  qui  porte  le  titre  de  Warden  (quelque 
chose  comme  modérateur^  en  français).  Il  lient  deux  sessions  annuelles. 

Le  corps  enseignant  de  l'Université  se  compose  de  13  professeurs. 

Les  titres  des  chaires  magistrales  sont  :  histoire  naturelle;  anato- 
mie  générale,  physiologie  et  histologie;  mathématiques;  histoire  et 
économie  politique;  anatomie descriptive  et  pathologie;  philosophie  de 
la  nature;  art  de  l'ingénieur;  langues  et  littératures  de  l'Angleterre,  de 
la  France  et  de  TAllemagne;  philologie  classique  et  comparée;  chimie; 
métaphysique  et  éthique  ;  biologie;  musique. 

Il  y  a  de  plus  12  lecteurs  y  remplissant  un  office  analogue  à  celui  des 
professeurs  extraordinaires  des  universités  allemandes;  ces  maîtres 
sont  chargés  des  enseignements  suivants  -.jurisprudence  (4  lecteurs); 
langues  classiques  et  philologie;  pharmacologie,  botanique  médicale, 
éléments  de  la  thérapeutique;  chirurgie  opératoire;  théorie  et  pratique 
de  la  médecine;  obstétrique;  maladies  de  l'enfance,  médecine  légale; 
hygiène;  mines,  eaux  et  forêts. 

Le  corps  enseignant  est  complété  par  3  «  démonstrateurs  et  lecteurs- 
assistants  »,  attachés  aux  disciplines  suivantes  :  chimie,  biologie,  phi- 
losophie de  la  nature,  anatomie  et  physiologie. 
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Toat  cet  ensemble  se  subdivise,  comme  de  juste,  en  Facultés  dis- 
tinctes. En  dehors  et  au-dessus  des  Facultés  se  trouve  le  Professorial 
Board,  sorte  de  conseil  des  Facultés  constitué  par  la  réunion  des  pro- 
fesseurs  titulaires,  auxquels  se  joignent  le  chancelier  et  le  vice-chance- 
lier du  Council»  ainsi  que  le  secrétaire  agent  comptable,  ces  trois 
derniers  de  droit,  en  vertu  de  leur  office. 

La  Faculté  de  droit  [Faculty  of  Law)  se  compose,  sous  la  présidence 
d'un  doyen,  de  tous  les  membres  du  Council  qui  sont  investis  des  titres 
de  jages  d'une  cour  de  la  colonie  de  Victoria,  ou  de  Barristers  of  law, 
ou  d'AHomeys  ou  de  Solicitors,  ou  enfin  de  professeurs  de  droit. 

La  Faculté  de  médecine  comprend,  outre  les  professeurs  de  l'Ëcole 
de  médecine,  tous  les  autres  membres  du  Counc»i  possédant  le  diplôme 
d'État  qui  permet  l'exercice  de  la  médecine. 

Outre  les  Facultés  proprement  dites,  TUniversité  de  Melbourne 
possède  un  corps  d'examinateurs,  dont  trois  ou  cinq  sont  désignés  par 
ordre  d'enseignement  pour  présider  soit  les  épreuves  exigées  pour 
l'obtention  des  grades,  soit  les  examens  d'immatriculation. 

Divisions  de  l^année  aniversitaire.  —  L'année  scolaire,  h  l'Cni- 
versité  de  Melbourne,  est  divisée,  non  pas  en  deux  semestres,  suivant 
l'usage  courant,  mais  en  trois  termes,  ceux  de  février,  juillet  et  octobre. 
Le  terme  de  février  commence  le  9«  mardi  de  l'année  civile,  pour 
s'achever  le  dimanche  qui  précède  le  23''  mardi;  le  terme  de  juillet  va 
du  26*^  au  3i*  mardi  ;  le  terme  d'octobre,  du  36*  au  40«  mardi  de  l'année. 
Les  cours  de  toute  nature  doivent  occuper  26  semaines  de  l'année 
scolaire;  savoir,  10  semaines  dans  le  terme  de  février  (avec  une  inter- 
ruption de  8  jours  à  Pâques)  ;  8  semaines  dans  chacun  des  termes  de 
juillet  et  octobre. 

Population  scolaire  ;  grades  conférés.  —  L'Université  de  Mel- 
bourne comptait,  en  1889,  un  total  de  537  étudiants;  ce  chifTre,  joint  à 
ceux  des  relevés  antérieurs,  constitue  un  effectif  de  2908  étudiants 
ayant  subi  l'examen  d'immatriculation  depuis  la  fondation  de  l'Univer* 
site.  Depuis  cette  même  fondation  jusqu'au  31  décembre  1889, 1 572 
étudiants  avaient  conquis  des  diplômes  d'enseignement  supérieur. 
L'année  1889,  spécialement,  a  vu  conférer  144  diplômes,  savoir  :  bache- 
liers es  arts,  37;  maîtres  es  arts,  24;  bacheliers  en  médecine,  23;  doc- 
teurs en  médecine,  5;  bacheliers  en  théologie,  24;  bacheliers  en  droit, 
12;  licenciés  en  droit,  2;  bacheliers  ingénieurs  civils,  4;  licenciés 
ingénieurs,  2;  bachelier  es  sciences,  1. 

Depuis  le  22  mars  1880,  les  femmes  sont  admises  à  suivre,  sous  les 
mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  hommes,  tous  les 
cours  de  l'Université  de  Melbourne,  sauf  pourtant  ceux  de  médecine, 
pour  lesquels  une  organisation  particulière  a  été  réglée  en  vue  des 
étudiantes. 

Finances  universitaires.  —  Le  budget  de  l'Université  pour  1889 
sesoldaitendépensespar816175  francs,  et  en  recettes,  par  807  475  francs 
Cette  dernière  somme  comprenait  :  [^  la  subvention  de  l'Etat,  soit 
412500  francs;  2<>  le  produit  des  droits  d'inscription  et  d'examen, 
375  575  francs;  3*»  des  dons  et  legs,  pour  20  400  francs. 

Collèges  affiliés  à  l'Université  de  Melbourne,  et  annexes 
diverses.  —  L'Église  établie  d'Angleterre  a  fondé  à  Melbourne  un  col- 
lège (dit  Trinity  Collège),  qui  lui  appartient  en  propre,  mais  qui  estaffi- 
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lié  à  rUniversité.  Ce  collège  a  été  l'œuvre  de  Tinitiative  privée  :  des 
souscriptions  volontaires  ont  fait  les  premiers  frais  de  rétablissement; 
et  c'est  à  des  libéralités  non  moins  spontanées  qu'il  a  dû  son  progressif 
et  considérable  accroissement.  La  construction  fut  commencée  en  1870, 
et  dès  i872  les  premiers  étudiants  purent  prendre  possession  des  bâti- 
ments; en  1874,  un  acte  royal  concédait  à  Trinity  Collège  la  pleine  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  il  est  édifié.  En  4877,  puis  en  4880,  il  fallut, 
devant  l'accroissement  du  nombre  des  étudiants,  songer  à  faire  des 
constructions  nouvelles. 

L'annexe  la  plus  importante,  b&tie  en  4880,  prit  le  nom  de  «  Clarke 
Buildings  »,  en  mémoire  de  deux  honorables  gentlemen  du  nom  de 
Clarke  qui  avaient  contribué  pour  465000  francs  aux  frais  du  nouvel  édi- 
fice. En  4887,  malgré  l'extension  des  locaux,  on  dut  refuser  des  étu- 
diants faute  de  place.  Le  collège  est  destiné  à  servir  non  seulement  de 
centre  d'études,  mais  encore  de  Heu  de  séjour  et  même  de  récréation 
aux  maîtres  et  aux  étudiants,  aussi  y  trouve-t-on  des  appartements  et 
chambres  à  coucher,  une  salle  à  manger,  une  salle  de  billard,  un  salon 
de  conversation,  une  chapelle,  côte  à  côte  avec  les  deux  bibliothèques, 
les  laboratoires  de  chimie  et  de  biologie,  les  [salles  de  cours  des  lettres 
et  des  mathématiques.  L'organisation  de  la  vie,  à  Trinity  Collège,  est 
d'ailleurs  combinée  en  vue  de  donner  toutes  facilités  de  suivre  les  cours 
de  l'Université  aux  étudiants  qui  le  désirent.  Enfin,  par  une  exception, 
vraiment  digne  de  remarque,  ce  collège,  bien  qu'appartenant  à  l'Eglise 
établie,  ouvre  libéralement  ses  portes  aux  étudiants  de  toutes  les  con- 
fessions chrétiennes,  qui  y  jouissent  des  mêmes  privilèges  que  les  an- 
glicans, sans  être  jamais  molestés  en  quoi  que  ce  soit. 

L'Église  presbytérienne  a  voulu,  à  son  tour,  posséder  un  collège 
particulier,  également  affilié  à  l'Université  de  Melbourne.  Ayant  obtenu, 
comme  l'Église  établie,  le  don  d'un  terrain  concédé  par  la  Couronne, 
cette  communauté  résolut  de  faire  appel  aux  dons  volontaires  de  ses 
adhérents,  et  recueillit,  en  4877,  une  somme  de  450  000  francs,  insuffi- 
sante pour  l'objet  qu'elle  se  proposait.  C'est  alors  qu'un  riche  et  géné- 
reux donateur  offrit  de  fournir,  sur  sa  propre  caisse  250  000  francs 
pour  mener  l'œuvre  à  bien,  si  l'Église  n'arrivait  pas  à  recueillir  pareille 
somme.  Le  44  novembre  4879,  il  fut  possible  de  poser  la  première  pierre 
du  collège,  grâce  au  don  de  l'honorable  M.  Francis  Osmond;  et  le  48 
mars  4884,  s'ouvrait  le  collège  justement  dénommé  Osmond  Collège. 
A  l'issue  de  la  solennité  de  l'inauguration,  le  même  M.  Osmond  fit  an- 
noncer qu'il  prenait  à  sa  charge  les  frais  de  la  construction,  laissant 
ainsi  la  communauté  presbytérienne  libre  d'utiliser  ses  fonds  pour  les 
aménagements  intérieurs  et  lui  permettant  de  faire  fonctionner,  comme 
elle  le  souhaitait,  son  œuvre  libre  de  toute  dette. 

L'établissement  ne  tarda  pas  à  s'agrandir  ;  une  aile  nouvelle  fut 
bâtie  en  4885  aux  frais  de  M»"  Osmond:  enfin,  en  4887,  l'infatigable 
M.  Osmond  offrit  au  conseil  d'administration  du  collège  d'édifier,  à 
l'occasion  du  jubilé  de  la  reine,  une  deuxième  annexe,  qui  reçut  le 
nom  d'Aile  Victoria  d'Osmond-College. 

Comme  son  homologue  anglican,  Osmond-College  possède  tous  les 
aménagements  nécessaires  à  l'étude,  à  la  vie  en  commun,  à  la  distraction  ; 
il  a  même,  en  plus,  un  terrain  de  jeux  (lawn- tennis-court),  ce  qui  est 
aussi  anglo-saxon  que  possible. 
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EQfin  en  1878,  TÉglise  wesleyenne  faisait,  elle  aussi,  bâtir  soq  col- 
lège ;  les  premiers  fonds  furent  fournis  par  sir  William  Mac-Arthur,  de 
Londres,  qui  versa  la  respectable  somme  de  25  000  francs.  Retardée 
jusqu'en  1887,  pour  éviter  tout  mécompte  financier,  l'inauguration  du 
nouveau  collège,  dit  Queen's  collège,  eut  lieu  le  16  juin;  et  les  portes 
s'ouvrirent  aux  étudiants  le  14  mars  1888.  Le  révérend  W.  A.  Quick, 
dont  le  nom  est  connu  de  tous  les  fervents  de  la  pédagogie,  avait  con- 
sacré au  succès  de  l'œuvre  toutes  ses  connaissances  et  toute  son  activité; 
anssi  le  comité  de  construction  lui  décerna-t-il,  en  sa  séance  de  clôture, 
une  adresse  de  remerciements  dans  laquelle  il  était  qualifié  de  «  véri- 
table fondateur  de  Queen's  Collège  ».  L'originalité  de  cet  établissement, 
qui  offre  d'ailleurs  les  mêmes  facilités  d'études  et  d'existence  que  les 
deux  plus  haut  cités,  c'est  qu'il  admet  les  femmes  à  suivre  certains  de 
ses  cours,  et  à  prendre,  dans  une  certaine  mesure,  leur  part  de  la  vie 
intérieure  du  collège. 

Nous  en  aurons  terminé  avec  les  annexes  de  l'Université  de  Mel- 
bourne quand  nous  aurons  cité  la  création  du  hall  universitaire  dit 
Wilson-Hall,  dû  tout  entier,  construcCion  et  organisation,  à  la  munifi- 
cence de  sir  Samuel  Wilson  (1879).  Cet  édifice,  que  l'on  nous  décrit 
comme  superbe,  est  destiné  à  abriter  les  réunions  du  Sénat  universi- 
taire, à  fournir  des  salles  spacieuses  aux  examens  publics  ainsi  qu'aux 
expositions  scientifiques,  concerts,  représentations  théâtrales,  qui  peu- 
vent être  organisés  sous  le  patronage  de  l'Université.  Enfin  le  hall 
doit  aussi  procurer  une  sorte  de  foyer  intellectuel  et  familial  aux  étu- 
diants de  rUniversité,  et  remplir  l'office  de  séminaire  théologique  pour 
ceux  de  ces  étudiants  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

E.  S. 


LA  LOI  SUR  LES  UNIVERSITES 

DEVANT   LE  SÉNAT 


Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  le  texte  du  projet  que 
le  Sénat  a  adopté  et  qui,  déjà  voté  parla  Chambre  des  députés,  a  désor- 
mais force  de  loi. 

La  discussion  s'est  prolongée  pendant  deux  séances  (6  et  7  juillet). 
Elle  s*est  ouverte  par  un  discours  de  M.  Gadaud  (gauche),  qui  a  longue- 
ment combattu  le  projet  de  loi.  Selon  lui,  on  veut  restaurer  les  Univer- 
sités du  moyen  âge  qui  n'ont  rien  produit  d'utile  et  qui  n'ont  été  regret- 
tées par  personne,  lors  de  leur  suppression  en  i789;  et  l'on  porte 
atteinte  à  l'Université  de  France  qui  a  été  toujours  à  la  hauteur  de  sa 
mission  et  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  patrie,  à  la  liberté 
et  à  la  science.  On  veut  copier  les  institutions  étrangères,  sans  se  rendre 
compte  qu'elles  n'ont  aucune  affinité  avec  notre  génie  national.  Le 
grand  argument  qu'invoquent  les  défenseurs  du  projet,  est  qu'ils  veu- 
lent faire  œuvre  de  décentralisation,  mais  il  faut  s'expliquer  d'abord 
sur  la  signification  de  ce  mot. 

«  La  décentralisation,  observe  l'orateur,  consiste  à  dégager  le  pou- 
voir central  et  à  ramener  un  peu  du  travail  qui  est  fait  actuellement 
par  le  pouvoir  central  dans  les  molécules  organiques  de  l'adminis- 
tration. Par  conséquent,  je  me  demande  en  quoi  le  projet  du  Gouver- 
nement, qui  viendra  placer  entre  la  direction  centrale  qui  est  donnée 
par  le  ministère  et  les  molécules  organiques,  scientiHques  ou  littéraires 
qu'on  appelle  les  Facultés,  qui  viendra  pla^cer,  dis-je,  im  rouage  intermé- 
diaire, je  me  demande  en  quoi  ce  projet  amènera  de  la  décentralisa- 
tion, car,  du  côté  intellectuel  comme  du  côté  industriel,  ou  du  côté 
économique,  les  intermédiaires  sont  toujours  une  chose  fâcheuse, 
parce  que,  en  général,  ils  entraînent  des  suppléments  de  dépense,  et, 
par  conséquent,  ils  sont  des  rouages  dangereux,  puisqu'ils  absorbent 
inutilement  une  partie  de  la  force.  Donc  votre  œuvre  n'est  pas  une 
œuvre  de  décentralisation;  vous  n'ajouterez  rien  à  ce  qui  est  fait  en  ce 
moment-ci  dans  les  Facultés,  vous  ne  dégagerez  en  aucune  façon  le 
pouvoir  central,  puisque  vous  continuez  à  rattacher  vos  Universités  au 
ministère  de  l'Instruction  publique,  comme  cela  existe  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses. 

«  Le  projet  se  flatte  également  d'empêcher  la  spécialisation  dans  l'en- 
seignement :  oh!  ici.  Messieurs,  je  crois  que  le  ministère  se  trompe  de 
la  façon  la  plus  absolue  ;  sans  doute,  l'enseignement  encyclopédique  est 
indispensable,  surtout  dans  l'enseignement  primaire  et  dans  l'ensei- 
gnement secondaire;  mais  lorsqu'on  arrive  à  l'enseignement  supérieur. 
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qui  est  un  enseignement  en  partie  professionnel  et  qui,  de  plus,  est 
un  enseignement  très  vaste,  le  champ  des  connaissances  humaines  allant 
tous  les  jours  en  augmentant,  il  devient  absolument  impossible  à 
l'homme  le  mieux  organisé  au  point  de  vue  cérébral  de  les  embrasser 
toutes,  et  il  est  tout  à  fait  indispensable  de  créer  des  enseignements 
spéciaux. 

«  C'est  ce  qui  se  passe  en  médecine,  c*est  ce  qui  se  passe  dans  les 
sciences... 

«  H  faut  que  nous  reprenions  la  tradition  des  Villemain  et  des  Guizot, 
des  Michelet  et  des  Qninet;  il  faut  que  la  Sorbonne  devienne  de  nou- 
veau le  centre  d'initiative  de  tout  le  mouvement  philosophique,  litté- 
raire et  politique  —  dans  le  sens  philosophique  du  mot —  de  la  nation; 
il  faut  que  les  savants  et  les  professeurs,  chargés  de  l'enseignement 
supérieur,  restent  en  communion  constante  avec  le  peuple,  avec  les 
sentiments  populaires,  car  il  n'y  a  pas  de  chose  plus  populaire  que 
l'enseignement  supérieur.  » 

M.  Gombei  (gauche).  —  Notre  honorable  collègue  a  rappelé  tout  d*abord 
que  le  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis  avait  été  adopté  à  l'unanimité  par  la 
Chambre  des  députés.  Je  pensais,  j'espérais  qu*il  résulterait  pour  lui  de  cette 
constatation  sinon  une  démonstration  absolue,  au  moins  une  présomption  de  vé- 
rité en  faveur  du  projet  de  loi  ;  mais  il  s'y  est  montré  résolument  hostile  ;  c*ctait 
son  droit.  Où  il  Ta  dépassé,  je  crois,  c'est  dans  les  motifs  qu'il  a  prêtés  aux 
auteurs  et  aux  partisans  du  projet. 

11  a  fait  un  grief  à  ce  projet  de  détruire  l'Université  de  France,  sans  réflé- 
chir que  cette  Univeràité  n'existe  plus  depuis  plus  de  quarante  ans,  qu'elle  a  été 
absolument  détruite  en  1850  par  la  loi  sur  l'enseignement  public  qui  porte  la 
date  du  15  mars  de  cette  année. 

11  était  donc  inutile  qu'il  nous  prémunit  contre  la  tentation  d'envisager  avec 
défaveur  cette  création  napoléonienne  en  raison  de  son  origine. 

L'Université  de  France  qui  n'a  été,  dans  la  pensée  do  Napoléon,  qu'une 
grande  machine  administrative,  ne  méritait  pas  les  éloges  qu'en  a  faits  tout  i 
l'heure  M.  Gadaud.  11  a  cru  retrouver  dans  cette  institution  comme  un  sou- 
venir des  théories  de  Condorcet  sur  l'enseignement  public;  il  a  même  poussé 
la  complaisance  à  cet  égard  jusqu'à  prétendre  que  l'Université  de  France  réa- 
lisait dans  son  statut  une  des  conditions  fondamentales  assignées  par  Condorcet 
à  cet  enseignement,  la  liberté. 

C'est  une  grande  erreur,  Messieurs;  la  liberté  fait  absolument  défaut  à 
l'Université  de  France  telle  que  l'a  conçue,  telle  que  l'a  créée  Napoléon  I*'. 

La  liberté  d'enseignement  n'a  vu  le  jour  qu'après  de  longues  luttes  ;  loin 
d'avoir  été  conquises  par  les  admirateurs  et  les  partisans  de  la  création  napo- 
léonienne, eUe  a  été  le  fruit  d'efforts  communs  entrepris  précisément  contre 
l'Université  par  des  groupes  d'hommes  étrangers  à  cette  institution  et  qui,  di- 
visés sur  les  autres  questions,  poUtiques  et  religieuses,  se  sont  trouvés  unis 
dans  un  même  sentiment,  dans  un  même  désir  de  liberté  d'enseignement. 

M.  Audren  de  Kerdrel  [droite).  —  C'est  vrai. 

M.  Gombei.  —  En  outre.  Messieurs,  M.  Gadaud  a  cru  apercevoir  une  des 
raisons  déterminantes  du  projet  de  loi  dans  le  désir  d'imiter  les  Universités 
étrangères.  Assurément,  c'est  bien  la  dernière  pensée  qui  serait  venue  à  ceux 
qui  ont  eu  la  charge  d'étudier  et  de  défendre  le  projet.  Mais  les  Universités  que 
nous  constituons  n'ont  absolument  rien  de  commun  avec  les  Universités  étran- 
gères, et  moins  encore  avec  ces  Universités  allemandes  dont  elles  diffèrent  et 
différeront  essentiellement  par  l'origine,  par  le  fonctionnement,  par  le  mode  de 
recrutement  et  généralement  par  toutes  les  particularités  de  leurs  statuts. 

Non,  en  rédigeant  le  projet  de  loi,  nous  n'avons  pas  été  chercher  nos  mo- 
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dèles  et  nos  inspirations  à  l'étranger.  Qu'arons-nous  fait?  Nous  nous  sommes 
inspirés  de  notre  génie  national,  de  nos  traditions,  de  nos  goûts,  de  nos  habi- 
tudes. C'est  de  cette  inspiration,  c'est  de  la  volonté  réfléchie  de  nous  plier  à 
cea  habitudes  et  à  ces  goûts  qu'est  sorti  le  projet  de  loi. 

Aussi,  Messieurs,  laissant  de  côté  toute  la  partie  historique,  qui  n'a  rien  à 
Toir  dans  la  question,  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  lui  dire  à  mon  tour, 
envisageant  le  sujet  à  un  autre  point  de  vue,  pourquoi  j'estime  que  nous  accom- 
plirons une  œuvre  salutaire,  une  œuvre  de  progrès  en  adoptant  les  propositions 
qui  nous  sont  soumises. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs  —  je  le  dis  tout  d'abord  —  que  je  m'exagère  l'im- 
portance du  projet  de  loi  ou  que  j'en  méconnaisse  les  imperfections. 

Je  ne  suis  pas  do  ceux,  s'il  y  en  a,  qui  le  regardent  comme  une  conception 
achevée,  comme  l'épanouissement  idéal  d'un  système  d'enseignement  supérieur. 

Si  nous  avions  été  libres  de  constituer  cet  enseignement  sur  les  bases  qui 
sont  le  mieux  appropriées  à  son  essence,  je  n'aurais  pas  hésité,  pour  ma  part,  i 
conseiller  de  le  fortifier  en  le  concentrant,  dût  l'amour-propre  ou  l'intérêt  local 
de  quelques  régions  souffrir  de  ce  régime. 

Mais  vous  n'avez  pas  oublié  à  quelles  diflScultés,  à  quelles  résistances  insur- 
montables s'est  heurtée,  il  y  a  quatre  ans,  une  tentative  de  ce  genre. 

La  sagesse  conseillait  de  ne  pas  la  renouveler,  sous  peine  d'exposer  l'ensei- 
gnement supérieur  à  un  nouveau  mécompte. 

D'ailleurs,  Messieurs,  quelque  modeste,  quelque  empreint  de  résignation  que 
paraisse,  à  quelques-uns  d'entre  nous,  le  projet  de  loi,  il  a  ce  mérite  incontes- 
table de  restituer  à  l'enseignement  supérieur  son  véritable  caractère,  et  de  lui 
rendre  le  rang  éminent  d'où  l'a  fait  déchoir,  en  France,  une  manière  étroite  de 
le  comprendre  et  de  le  pratiquer. 

Sans  doute,  il  ne  crée  pas  de  toutes  pièces  un  ordre  de  choses  nouveau; 
inutile  encore  une  fois  de  lui  chercher  des  ancêtres  et  des  modèles  en  dehors  de 
nous.  Ce  qu'il  recèle  de  nouveautés  est  le  fruit  d'une  expérience  commencée  il 
y  a  quinze  ou  vingt  ans;  c'est  le  terme  final  d'une  évolution  patiemment  con- 
duite et  prudemment  effectuée  dans  notre  enseignement  supérieur. 

Messieurs,  je  crois  que  l'heure  est  propice  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient.  S'il  faut  louer  les  ministres,  sachons  réunir  dans  un  même  témoi- 
gnage de  gratitude  les  collaborateurs  distingués  à  qui  revient  surtout  le  mérite 
d'avoir  conçu  cette  œuvre  et  de  l'avoir  menée  à  bonne  fln  :  M.  du  Mesnil,  qui, 
le  premier,  en  entrevit  l'importance... 

M.  Berthelot  —  Très  bien  ! 

M.  Gombei...  — M.  Albert  Dumont,  mort  si  prématurément,  qui  entra  résolu- 
ment à  son  tour  dans  la  même  voie,  et  enQn,  celui  que  j'ai  le  plaisir  de  voir 
assis  sur  ces  bancs,  et  que  je  signale  plus  particulièrement  encore  aux  remer- 
ciements du  Sénat,  M.  Liard. 

Messieurs,  cette  constance  dans  un  même  dessein  va  recevoir  sa  récom- 
pense. Les  épreuves  ne  lui  ont  pas  été  épargnées  ;  elles  ont  pu  retarder  le 
résultat,  elles  ne  l'ont  pas  empêché.  Pourquoi  ?  C'est  que  le  principe  de  vie  que 
l'œuvre  portait  en  elle-même  la  préservait  de  l'abandon  et  la  défendait  contre 
les  ol)8tacles. 

Ce  principe.  Messieurs,  réside  dans  le  seul  mot  d'Université,  qui  est  vérita- 
blement ^out  le  projet  de  loi. 

Le  terme  d'Université  a  caractérisé  de  tout  temps  un  enseignement  étendu 
à  toutes  les  branches  des  connaissances.  On  s'en  est  servi  jadis,  à  cette  époque 
brillamment  évoquée  tout  à  l'heure  par  M.  Gadaud,  au  moyen  âge,  pour  dési- 
gner l'universalité  des  maîtres  et  des  écoliers,  et  on  est  parti  de  là  pour  éta- 
blir une  corporation  privilégiée. 

Vous  sentes  bien,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour  aucun  privilège 
dans  notre  Etat  démocratique.  Nos  Universités  ne  pourront  prétendre  qu'à 
l'universalité  de  la  science.  C'est  déjà  pour  elles  un  assez  beau  lot  et  c'est  jus- 
tement en  cela  que  le  projet  de  loi  accuse  et  effectue  un  progrès  décisif. 


158    RKVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEflrEfCT. 

Il  est  vrai  que  nombre  de  gens  tiennent  cette  prétention  pour  une  ambition 
extravagante.  Des  esprits  railleurs,  comme  il  y  en  a  partout,  comme  il  y  en  a, 
ou  du  moins  comme  il  y  en  a  eu  dans  cette  enceinte^  s'ëgayent  à  la  pensée  d'une 
réunion  de  professeurs  délibérant  en  commun  sur  les  maiiéres  de  leur  enseigne- 
m^t.  Quels  résultats  attendre,  disent-ils,  d'u^e  rencontre,  sur  un  point  déter- 
miné de  la  science,  entre  des  gens  qui  tracent  des  sillons  divergents  dans  le 
vaste  champ  de  l'intelligence  humaine  ? 

Et  là-dessus,  ils  nous  montrent  le  géographe  resunt  bouche  béante  devant 
un  problème  de  mathématiques,  le  juriste  dépaysé  en  entrant  dans  le  domaine 
des  sciences  physiques  et  naturelles  ;  ou  le  minéralogiste  obligé  de  garder  le 
silence  parce  qu'il  ne  peut  apporter  aucun  contingent  à  un  entretien  sur  un 
point  de  littérature,  sur  les  langues  romanes,  par  exemple. 

Messieurs,  ces  prévisions  railleuses  sont  sans  fondement.  Certes,  nous  ne 
méconnaissons  pas  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  spécialisation  des 
études.  Mais,  outre  que  la  spécialisation  est  fatale,  comme  le  constatait  tout  à 
l'heure  M.  Gadaud,il  n'est  pas  exact  de  soutenir  qu'elle  bloque  dans  des  limites 
infranchissables  les  membres  d'un  même  corps  enseignant. 

La  démarcation  qu'elle  trace  entre  les  divers  ordres  scientifiques  n'a  pas  la 
profondeur  d'un  abîme  ;  et  pour  beaucoup  d'entre  eux,  c'est  un  simple  fossé  à 
traverser. 

La  séparation  qui  existe  entre  les  différentes  sciences  a  son  origine  et  ses 
motifs,  non  pas  dans  une  diversité  de  nature,  mais  dans  les  énormes  dévelop- 
pements qu'elles  ont  pris... 

Messieurs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chaque  science  est  la  partie  d'un 
même  tout,  la  branche  d'un  arbre  unique.  La  transition  se  fait  d'une  science  à 
l'autre  par  des  points  qui  leur  sont  communs,  par  des  vérités  qui  n'appartien- 
nent exclusivement  à  aucun  des  termes  voisins. 

Aux  confins  de  chacune  d'elles,  il  existe  des  frontières  indécises  et  neutres, 
qui  sont  même  quelquefois  assez  vastes  pour  constituer  des  territoires  distincts, 
je  veux  dire  des  sciences  complètes.  Par  exemple,  où  finit  la  physiologie?  Où 
la  psychologie  commence-t-elle  ? 

L'hésitation  qui  se  produit  à  cet  égard  se  renouvelle  à  tous  les  embranche- 
ments des  sciences. 

Loin  de  pouvoir  être  invoqué  comme  un  argument  contre  la  portée  effective 
de  la  méthode  scientifique,  ce  manque  de  frontières  précises  est  une  preuve 
încoiitesCable  de  FiuBilc  de  son  domaine.  N'eussions-nous  d'autre  démonstration 
que  celle-là,  de  rexcelleoce  du  projet  de  loi,  qu'elle  serait  suffisante  pour  nous 
justifier  d'avoir  voulu  donner  à  renseignement  contemporain  de  la  science 
Tunité  d'organisation  qui  convient  à  sa  nature.  Telle  est  l'idée  première,  la 
raison  primordiale  du  projet  de  loi.  Nos  Universités  seroot  Texpression  et  mieux 
encore,  si  vous  voulez,  l'image  de  l'unité  scientifique.  Oui,  c'est  la  science,  c'est 
l'unité  de  la  science  que  vous  allez  consacrer  aujourd'hui  par  le  proJ0l  de  loi. 

Messieurs,  la  constitution  d'Universités  n'est  pas  seulement  une  œuTred*or> 
ganisation  administrative,  un  perfectionnement  plus  ou  moins  complet  de  notre 
régime  universitaire,  elle  est  —  elle  doit  être  —  la  réhabilitation  publique  de 
la  science,  une  sorte  de  protestation  parlementaire  contre  les  sarcasmes  outra- 
geants qui  tendent  à  l'avilir. 

Le  terme  d'Université,  je   l'ai  dit   et  je   le   répète,  est  adéquat  à  l'idée  de 
science  universelle.  Croire  aux  Universités,  c'est  croire  à  la  science, c'est  affir- 
I  mer  sa  légitimité,  c'est  proclamer  son  pouvoir.  La  science  est  la  lumière  d'un 

I  gouvernement  de  liberté,  de  même  que  la  justice  en  est  la  règle  souveraine. 

l  Ce  qu'on  ôle  à  l'ignorance,  ce  qu'on  donne  à  la  vérité,  se  traduit,  pour  la 

I  démocratie,  en  vertus  privées  et  en  sagesse  politique. 

I  Pour  ma  part,  Messieurs,  je  ne  connais  pas  ni  ne  saurais  imaginer  d'œuvre 

plus  salutaire  et  plus  féconde  que  celle  qui   consiste  à  créer,  à  l'usage  de  la 

:  jeunesse,  un  ensemble  harmonique  d'enseignements  yariés  et  complets,  à  lui 

préparer  certains  lieux  de  recueillement  moral  et  d'activité  intellectuelle  où  son 
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amour  du  vrai,  dégagé  de  toute  entrave,  trouve  à  8*exercer  dans  toutes  les 
directions  ;  où  son  esprit  s'ouvre  librement  aux  recherches  les  plus  diverses  et 
les  plus  instructives  ;  où  son  àme,  que  tant  d'autres  tentatives  et  tant  d'autres 
périls  assaillent,  se  détachant,  au  moins  pour  un  temps,  de  ce  culte  des  intérêts 
matériels  qui  absorbe  la  pensée  du  commun  des  hommes,  se  dévoue  généreu- 
sement à  la  poursuite  des  intérêts  moraux,  qui  sont  le  plus  bel  apanage  de 
rhumanité. 

Telle  est  la  conception  que  nous  devons  nous  faire  des  Universités,  concep- 
tion plus  haute  peut-être  que  ne  le  comporte  la  situation  présente  de  notre 
enseignement  supérieur,  conception  légitime  pourtant,  et  même  nécessaire 
pour  un  gouvernement  de  justice  et  de  liberté  qui  répudie  les  procédés  de  Tar- 
bitraire  et  l'usage  de  la  force  dans  le  maniement  des  hommes,  et  qui,  se  recon- 
naissant le  devoir  d'arracher  la  démocratie  française  à  la  tyrannie  de  l'utilita- 
risme comme  à  celle  des  systèmes  erronés,  s'oblige,  par  là  même,  à  la  conduire 
dans  des  voies  nouvelles  d'après  des  règles  tirées  de  la  conscience  et  avouées 
par  la  raison. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  terme,  cette  dénomination  d'Université  n'est  pas  une 
simple  étiquette  mise  par  fantaisie  au  frontispice  de  nos  Facultés.  Encore  ne 
fùt-ellé  que  cela,  —  et  c'est  un  des  reproches  que  l'on  a  adressés  au  projet  de 
loi,  —  ne  fût-elle  que  cela,  une  étiquette,  une  formule,  elle  aurait  cet  avantage 
de  marquer  avec  plus  de  force  et  d'éclat  la  destination  de  notre  enseignement 
supérieur. 

Cet  enseignement,  malgré  les  progrès  effectués  depuis  vingt  ans,  n'a  pas 
produit  tous  les  bienfaits  qu*on  en  pouvait  attendre;  nos  Facultés,  même  rap- 
prochées et  groupées  par  les  décrets  de  1885,  i^  donnent  pas  une  idée  complète 
de  la  science,  elles  n'en  présentent  que  certains  aspects.  Il  n'y  a  que  des  Uni- 
versités pour  réaliser  cette  idée  sous  sa  forme  définitive,  car  c'est  là  seulement 
que  nos  divisions  conventionnelles  de  la  science  peuvent  venir  s'encadrer  et  se 
juxtaposer  sans  aucune  solution  de  continuité. 

Il  appartiendra  aux  villes  qui  en  seront  le  siège,  aux  régions  intéressées,  d'y 
attirer  la  jeunesse  studieuse  par  la  création  de  chaires .  nombreuses  offrant  à 
l'esprit  les  plus  larges  satisfactions.  Je  suis  très  convaincu  d'ailleurs  que  la 
bienveillante  sollicitude  du  Gouvernement  ne  fera  défaut  à  aucune  d'elles. 

Outre  qu'une  société  démocratique  ne  peut  pas  désirer  une  parure  plus  belle 
que  celle  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  se  formera  certainement,  par 
l'action  concordante  des  Universités  dans  les  diverses  parties  de  la  France, 
une  orientation  générale  des  idées,  une  direction  uniforme  des  esprits  qui  se 
résoudra  pour  le  corps  social  en  un  accroisseméht  de  plus  en  pins  marqué  de 
progrès  intellectuel  et  de  perfectionnement  moral. 

M.  Bardonz,  rapporteur.  —  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les  Universités 
porte  sur  trois  choses  :  il  consacre  d'abord  toute  une  série  d'efforts,  les  lois, 
les  règlements,  les  décrets  qui  ont  depuis  vingt  années  fait  avancer  l'enseigne- 
ment supérieur. 

En  second  lieu,  conformément  au  contre-projet  de  MM.  Thézard,  Bernard 
et  quelques  autres  de  leurs  amis  qui  fut  renvoyé  à  la  commission  de  1892,  il 
constitue  en  Universités  tous  les  groupes  de  Facultés  alors  même  qu'elles  ne 
seraient  qu'au  nombre  de  deux,  et  il  leur  maintient,  comme  conséquence,  la 
personnalité  civile. 

Enfin,  pour  donner  la  vie  à  ces  Universités,  le  projet  de  loi  leur  assure,  en 
sus  des  subventions  fixes  portées  au  budget  de  l'Etat,  des  ressources  propres 
qui  varient  avec  leur  population  scolaire. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi.  Faut-il,  Messieurs,  revenir  sur  l'exposé 
historique  qui  nous  a  été  présenté  par  l'honorable  M.  Gadaud?  Il  y  règne,  — 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  —  une  singuUère  confusion  de  faits  et  d'idées, 
et  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  les  rectifier,  si  je  ne  croyais  devoir  laisser  la 
parole  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  est  un  éminent  professeur 
d'histoire  et  qui  verra  s'il  doit  prendre  ce  soin. 
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Tout  ce  que  je  veux  dire,  Meesieurs,  c'est  que  le  projet  de  loi  n'a  rien  à 
emprunter  aux  Universités  du  moyen  âge,  pas  plus  à  TUniversité  de  Paris 
qu'aux  Universités  provinciales. 

Nous  n'avons  pas  voulu  revenir  à  cette  unité  de  méthodes  qui  était  le  carac- 
tère de  l'enseignement  supérieur  au  moyen  âge. 

Nous  n'avons  pas  voulu  ressembler  à  des  corporations  fermées,  munies  de 
privilèges.  Le  xviii*  siècle  savant  se  fit  sans  elles  et  en  dehors  d'elles. 

Nous  n'avons  pas  songé  non  plus  à  copier  les  Universités  anglaises  ou  ita- 
liennes, ni  même  les  Universités  allemandes. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  faits  acquis,  nous  avons  jugé  qu'il 
fallait  en  tenir  compte  ainsi  que  des  principes  de  notre  droit  public;  nous 
n'avons  entendu  en  aucuue  façon  y  porter  atteinte. 

Nous  ne  voulons  pas  non  plus  faire  table  i*ase  et  essayer  de  dresser  une 
nouvelle  classification  rationnelle  des  sciences;  nos  Universités  seront  faites  des 
Facultés  existantes. 

Nous  ne  voulons  pas  davantage  revenir  à  l'Université  impériale  de  1808,  qui 
nous  a  été  citée  hier,  à  notre  grand  étonnement,  comme  un  modèle  de  libéra- 
lisme. Pour  ne  parler  que  de  l'enseignement  supérieur,  l'honorable  M.  Gadaud 
s'esl-il  bien  rendu  compte  de  la  conception  de  celui  qui  marquait  tout  de  l'em- 
preinte do  son  génie  militaire  et  administratif,  mais  aussi  de  sa  méfiance  de  la 
liberté?  Je  ne  le  crois  pas. 

Ce  qui  caractérisait  aux  yeux  de  Napoléon  l'enseignement  supérieur,  c'est 
que  le  grade  était  la  fin  suprême,  que  les  Facultés  devaient  être  uniquement 
professionnelles,  que  la  science  n'était  pas  un  but,  mais  un  moyen  et  que  les 
connaissances  cessaient  d'être  uêMi^essaires  du  moment  qu'elles  ne  servaient  plus 
à  l'exercice  des  professions. 

Quant  aux  lettres,  telles  que  les  entendait  le  fondateur  de  l'Université,  elles 
sont  exclues  de  l'enseignement  supérieur. 

Je  vous  rappelle  son  mot  célèbre  :  «  Les  cours  de  littérature  n'apprennent 
rien  de  plus  que  ce  qu'on  sait  à  quatorze  ans.  h 

Si  nous  en  exceptons  les  dernièri»  années  de  la  Restauration,  où  les  chaires 
de  Guizot,  de  Villemain  et  de  Cousin  furent  transformées  en  tribunes,  on  peut 
dire  que  le  haut  enseignement,  tel  qu'il  fonctionnait,  était  faible,  morcelé  et  ne 
pouvait  pas  avoir  d'avenir. 

L'éclat  qui  entoura  la  parole  de  ces  hommes  de  si  grand  talent  au  moment 
où,  à  la  chute  du  ministère  Villèle,  leurs  cours  suspendus  furant  rouverts, 
tenait  au  souffle  libéral  qui  courait  alors  sur  la  nation  et  aussi  au  caractère 
particulier  de  leur  enseignement. 

Ce  que  voulait  Guizot,  c'était  d'établir  que  l'histoire  de  France  était  la  lente 
ascension  des  classes  moyennes  vers  le  pouvoir  politique.  Ce  qui  faisait  l'origi- 
nalité du  cours  do  littérature  sur  le  xviii*  siècle,  c'est  que  Villemain,  pour 
la  première  fois,  étudiait  à  la  Sorbonne  l'éloquence  parlementaire.  Pour  la  pre- 
mière fois  on  y  parlait  avec  enthousiasme  de  Mirabeau,  pour  la  première  fois 
on  faisait  connaître  à  un  auditoire  jeune  et  ardent  ce  qu'était  l'éloquence  bri- 
tannique depuis  lord  Chatham  et  William  Pitt,jusqu'à  Fox,  Burke  et  Sheridan. 

Ce  que  voulait  encore  M.  Villemain,  c'était  rappeler  le  courage  de  cette 
grande  femme  qui  s'appelait  M*"*  de  Staël,  dans  sa  lutte  contre  le  despotisme 
du  premier  empire;  enfin  ce  que  voulait  M.  Cousin  dans  ses  improvisations 
brillantes,  c'était  d'associer  le  spiritualisme  et  la  liberté. 

Ils  réussirent  à  réveiller  dans  leur  auditoire  les  nobles  aspirations,  mais  la 
cause  de  l'enseignement  supérieur  tel  que  nous  devons  l'entendre  n'était  pas 
gagnée,  et  en  dehors  de  deux  de  ces  grands  esprits,  M.  Cousin  et  M.  Guizot, 
qui  donc  dans  les  parlements  de  cette  époque  comprit  l'importance  et  l'utilité 
de  la  transformation  de  l'enseignement  supérieur?  J'excepterai  encore  le  duc 
Victor  de  Broglie  et  Royer-Collard. 

C'est  l'honneur  des  vingt  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler  d'avoir 
préparé  efficacement  la  constitution  des  Universités... 
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Mais  ce  mot  d'Université,  que  repréftente-t-il  ?  Il  représente,  dans  toute  l'Eu- 
rope sans  exception,  renseignement  supérieur.  Il  parle  à  l'esprit  bien  plus  clai- 
rement que  ce  mot  «  corps  de  Facultés  »,  ou  bien  que  cette  expression  admi- 
nistratiTe  qui  s'appelle  Académie.  Ce  mot  d'Université,  c'est  le  seul  emprunt 
que  nous  ayons  fait  au  moyen  âge.  L'Europe  nous  Ta  enlevé,  et  nous  le  lui 
reprenons. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  nom  :  c'est,  comme  je  le  disais,  une  idi'e* 
juste.  En  effet,  qui  dit  Université  dit  pénétration  des  connaissances  humaine» 
se  liant  les  unes  aux  autres,  se  complétant  par  la  réunion  des  Facultés,  de  façon 
à  communiquer  une  instruction  plus  solide  et  plus  étendue.  Est-ce  que  vous  ne 
comprenez  pas  qu'une  Faculté  des  sciences  est  le  complément  d'une  Faculté  do 
médecine  ?  qu'une  Faculté  des  lettres  est  le  complément  d'une  Faculté  de  droit  ? 

Leur  cohésion  leur  donne  de  la  force.  Ce  qui  nous  manque  le  plus,  ce  sont 
des  idées  générales  ;  c'est  cette  absence  d'idées  générales  qui  donne  à  l'esprit 
un  tour  faux  et  exclusif;  ce  qu'il  y  a  de  plus  redoutable  dans  la  vie  politique^ 
c'est  la  présence  nombreuse  dans  les  Assemblées  des  esprits  simplistes.  Ce  ne 
ne  sera  pas  le  Seul  avantage  du  projet  de  loi  d'en  diminuer  le  nombre. 

C'est  quelque  chose  que  le  respect  des  études  que  font  les  autres  quand  on 
ne  les  fait  pas  soi-même.  Il  est  bon,  pour  la  discipline  de  l'esprit,  que  l'exemple 
de  ceux  qui  méditent  les  questions  les  plus  haute»  dont  l'homme  puisse  s'occu- 
cuper  viennent  tempérer  la  confiance  excessive  que  donne  l'habitude  des  re- 
cherches uniquement  pratiques  et  toutes  spéciales.  Nos  jeunes  gens  se  spécia^ 
lisent  trop  vite,  leur  esprit  se  fortilicrait  s'ils  menaient  de  front  toutes  les  hautes 
études. 

Un  autre  motif  nous  permet  encore  de  faire  ressortir  la  supériorité  de  la 
forme  universitaire  :  c'est  qu'elle  a  réusvi  dans  toute  l'Europe. 

Pourquoi,  Messieurs,  en  tenant  compte  des  différences  de  race,  de  caractères 
et  des  événements  de  notre  histoire,  pourquoi  la  forme  universitaire  chez  nous 
ne  donnerait-elle  pas  des  résultats  aussi  avantageux  ? 

Pourquoi  ne  concourrions-nous  pas  à  réveiller  la  vie  provinciale  jadis  st 
animée  ?  Le  temps  n'est  plus  où  la  concentration  des  moyens  de  travail  s'impo- 
sait à  Paris... 

Ces  Universités,  pour  prospérer,  ont  besoin  d'avoir  des  subventions  et  des» 
ressources;  c'est  l'objet  de  l'article  4.  Cet  article  fait  une  distinction  qui  a  été- 
approuvée  à  Tunanimitc  par  la  commission  :  il  distingue  les  droits  d'études,  d» 
bibliothèques  et  d'inscriptions  qui  sont  des  rétributions  et  les  droits  d'examens 
et  de  diplômes  qui  sont  dos  impôts  d'État;  les  premiers  seront  perçus  parle» 
Universités;  les  autres  continueront  à  l'être  par  le  Trésor. 

Ces  droits  perçus  par  les  Universités  s'élèveront  environ  à  1  200  000  franc» 
qui  seront  répartis  entre  les  corps  universitaires  proportionnellement  au  nombre- 
des  étudiants. 

Je  considère,  quant^  à  moi,  qu'il  est  beaucoup  plus  important  d'avoir  un 
enseignement  supérieur  à  la  hauteur  des  progrès  de  la  science  que  quelque» 
kilomètres  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  plus,  et  que  plus  un  pays  déve- 
loppe son  enseignement  supérieur,  plus  il  a  d'action,  d'influence  dans  le  monde 
entier. 

Quant  à  l'emploi  de  la  somme  qui  sera  mise  entre  les  mains  des  Universités, 
elle  sera  destinée,  aux  termes  de  la  loi,  à  la  création  de  laboratoires  et  de  nou- 
veaux enseignements,  à  l'entretien  des  bâtiments  et  à  des  œuvres  dans  l'intérêt 
des  étudiants.  C'est  expliqué  nettement  dans  Tarticle  4... 

Voilà,  Messieurs,  la  loi  modeste  que  nous  vous  présentons  ;  et  ce  n'est  pas, 
croyez-le  bien,  la  haute  science  seule  qui  tirera  profit  de  ce  que  nous  vous 
demandons  de  créer;  c'est  renseignement  à  tous  ses  degrés,  l'enseignement 
secondaire  aussi  bien  que  renseignement  primaire,  parce  qu'il  y  a  une  solida- 
rité dans  tous  les  ordres  de  l'instruction  publique  et  parce  qu'ils  ne  peuvent 
porter  tous  leurs  fruits  qu'en  relevant  de  quelque  chose  de  plus  haut  qu'eux,  el 
en  travaillant  ensejnblc  au  maintien  de  l'idéal. 
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Nous  vous  demandons  de  voter  ce  projet  de  loi,  non  pas  qu'il  satisfasse 
complètement  celui  qui  a  l'honneur  de  le  défendre  à  la  tribune  ;  je  ne  veux  pas 
dissimuler  que  j  avais  fait  un  rêve  :  ce  rêve,  je  Tavais  partagé  avec  les  plus 
nobles  esprits. 

J'avais  pensé  qu*il  suffirait  de  créer  dans  ce  pays  quelques  grands  centres 
d'ÎDstruction  supérieure  bien  dotés,  pourvus  de  chaires  multipliées,  de  labora- 
toires bien  outillés,  de  bibliothèques  au  courant  du  savoir,  avec  une  nombreuse 
clientèle  d'étudiants. 

M.  Léopold  Faye.  —  C'éuit  la  vérité^ 

M.  le  rapporteur.  —  J'ai  été  obligé  dem*incliner  devant  le  vote  du  SénaL  Ce 
que  Ton  vous  demande,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  j'aurais  voulu,  mais  c'est  un 
progrès  incontestable.  En  politique,  il  ne  faut  pas  dire  «  rien  ou  tout  ».  Ce 
progrès,  laissons  à  l'avenir  le  soin  de  le  développer. 

Ce  projet  tel  qu'il  est,  constitue  un  progrès  considérable  ;  ce  progrès  s'ac- 
centuera, il  portera  encore  plus  en  avant  l'enseignement  supérieur;  je  suis 
persuadé  qu'il  est  gros  de  progrès  pour  l'avenir. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien  voter  les  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des  députés,  et  je  sois  certain  que  vous 
aurez  bien  mérité,  en  les  votant,  de  la  science  et  de  l'éducation  nationale. 

M.  AUred  Rambaud,  Ministre  de  VInstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes.  —  Messieurs,  en  venant  défendre  devant  vous  le  projet  de  loi  sur  la 
constitution  des  Universités,  il  est  bien  entendu  que  je  n'apporte  ici  aucun  amour- 
propre  d'auteur.  Il  vous  a  été  expliqué  tout  à  l'heure  que  l'idée  maîtresse  de  ce 
projet  de  loi  avait  été  adoptée,  pour  ainsi  dire,  par  tous  mes  prédécesseurs  att 
ministère  de  l'Instruction  publique  depuis  vingt-cmq  ans... 

Dans  la  discussion  de  4892,  on  a  dénoncé  une  sorte  de  complot  existant 
entre  tous  les  ministres  qui  se  succédaient  à  l'instruction  publique,  en  vue  d'at- 
teindre le  même  résultat.  Moi  aussi.  Messieurs,  je  suis  du  complot,  et  je  vois 
sur  ces  bancs  plusieurs  de  mes  complices  :  M.  Berthelot,  M.  Fallières,  M.  Wal- 
lon, M.  Bardoux,  M.  Faye  et  M.  Combes.^ 

Ce  complot,  à  quoi  tendait-il?  Simplement  à  faire  pénétrer  la  vie  dans  notre 
enseignement  supérieur.  £t  comment  a-t-on  procédé?  On  a  procédé,  ainsi  que 
le  recommandait  M.  Jules  Ferry,  sans  <«  rien  précipiter  »,  sans  «  rien  hasarder», 
Dès  la  fondation  de  la  troisième  République,  on  a  tenu  à  aller  d'abord  au  plus 
pressé. 

11  n'existait  alors  que  des  Facultés.  Ces  Facultés,  on  a  voulu  leur  rendre  la 
vie;  et  l'expression  n'est  pas  trop  forte.  Si  vous  vous  rappelez  les  doléances 
des  ministres  de  l'instruction  publique,  depuis  plus  de  trente  ans,  depuis 
M.  Victor  Duruy  jusqu'à  M.  Jules  Simon,  le  mot  qui  peindrait  l'état  de  notre 
enseignement  supérieur,  comme  matériel  surtout,  c'est  la  misère.  Cette  misère, 
on  a  voulu  la  faire  cesser  :  on  a  pris  les  Facultés  une  à  une,  on  a  reconstruit 
leurs  bâtiments,  on  les  a  dotées  de  laboratoires  et  de  bibliothèques  ;  on  a  renou- 
velé et  accru  le  personnel  enseignant,  on  leur  a  procuré,  non  pas  un  auditoire, 
mais  des  séminaires  d'élèves,  et  ainsi,  à  ces  Facultés  isolées,  misérables,  on  a 
rendu  la  vie.  L'œuvre  que  je  raconte  ici,  Messieurs,  vous  l'avez  tous  dans  la 
mémoire,  car  c'est  l'honneur  du  parlement  français  que  d'avoir  cherché  le 
relèvement  de  la  nation  dans  l'enseignement  supérieur  en  même  temps  que 
dans  l'enseignement  le  plus  populaire,  dans  l'enseignement  primaire. 

On  a  donc  procédé  méthodiquement,  et  le  début  de  l'évolution  à  laquelle 
aboutit  ce  projet  de  loi,  c'est  l'enquête  ordonnée  par  M.  Jules  Ferry.  Un  de  ses 
successeurs,  d'une  école  politique  toute  différente  de  la  sienne,  M.  Qoblet,  a 
recueilli  les  résultats  de  cette  enquête,  et  c'est  lui  qui  a  contresigné  les 'décrets 
du  25  juillet  et  du  28  décembre  1885  ;  après  ces  décrets  est  venue  une  loi  de 
finances,  celle  du  i8  juillet  1889  ;  après  la  loi  de  finances,  un  nouveau  décret, 
celui  du  22  février  1890  ;  puis  une  nouvelle  loi  de  finances,  celle  du  18  avril 
1893;  et  enfin  les  décrets  des  9  et  10  août  1893,  contresigués  par  M.  Poin- 
caré. 
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Ainsi,  vous  le  voyez,  on  n'a  rien  abandonné  au  hasard,  rien  à  la  chimère  ; 
on  a  procédé  par  voie  expérimentale,  c'est-à-dire  qu'on  a  d'abord  cherché  à 
faire  vivre  les  choses  avant  de  leur  donner  un  noni. 

Cette  méthode  a  été,  j'ose  le  dire,  justifiée  par  le  succès  de  l'expérience,  et 
d'abord  par  le  nombre  croissant  de  nos  étudiants  dans  toutes  nos  écoles  d'en- 
seignement supérieur,  relevant  du  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  nombre  total  de  ces  étudiants»  en  1885,  était  de  16579.  En  décembre 
1895,  il  est  de  25887;  l'accroissement,  vous  le  voyez,  a  été  énorme;  et  remar- 
quez que  cet  accroissement  n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter  l'encombrement 
dans  nos  écoles  parisiennes  !  Non;  l'accroissement  a  profité  à  toutes  les  Facul- 
tés de  France  ;  il  a  même  profité,  dans  une  mesure  plus  large,  à  nos  établis- 
sements de  province  qu'à  ceux  de  Paris. 

J'ai  sous  les  yeux  un  tableau  qui  montre  que,  de  1885  à  1896,  l'accroisse- 
ment du  nombre  total  des  étudiants  dans  toutes  nos  écoles  supérieures  a  été 
de  60  p.  100.  Eh  bien,  sur  le  total  de  cette  augmcntatiou,  Paris  a  la  plus  petite 
part,  car  le  nombre  de  ses  étudiants  n'a  augmenté  que  de  37  p.  100  -  si  au 
contraire,  je  vous  cite  des  groupes  de  Facultés  en  province,  vous  trouvez  que 
Besançon,  par  exemple,  a  vu  sa  population  d'étudiantsaugmentcr  delOSp.  100* 
c'est-à-dire  qu'elle  a  plus  que  doublé.  11  en  est  presque  de  même  pour  Aix 
Bordeaux,  Dijon,  Nancy,  Poitiers,  Rennes,  où  l'augmentation  varie  de  89  à  95 
p.  100.  A  Lille,  Lyon,  Montpellier,  elle  varie  de  103  à  119  p.  100. 

Donc,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  travaillé  à  augmenter  la  concentration 
des  étudiants  dans  Paris;  nous  sommes  arrivés  à  faire  de  la  véritable  décentra- 
lisation. Cette  augmentation  du  nombre  des  étudiants,  principalement  dans  les 
Universités  de  province,  elle  est,  comprenez-le  bien,  en  rapport  avec  les  espé- 
rances que  ces  groupes  universitaires  et  ces  villes  de  province  on!  fondées  sur 
la  création  prochaine  des  Universités. 

Je  veux  répondre  à  une  préoccupation  qui  peut  exister  dans  certains  esprits 
et  que  je  trouve  consignée  dans  un  recueil  très  important  par  un  critique 
éminent.  Si  nous  avons  tant  d'étudiants,  dit-il,  c'est  parce  que  «  nous  payons 
noa  étudiants  pour  les  instruire,  et  cela  ne  se  voit  qu'en  France  ». 

Messieurs,  il  y  a  une  exagération  considérable  à  la  fois  dans  ces  deux 
affirmations.  Quel  est  le  nombre  total  des  boursiers  de  la  République  française 
pour  les  Facultés  de  lettres  et  de  sciences,  —  car  il  ne  s'agit  que  de  celles-là* 
nous  n'avons  de  boursiers  ni  dans  celles  de  droit,  ni  dans  celles  de  médecine? 
Leur  nombre  total  est  aujourd'hui  de  371,  chiffre  très  minime,  vous  en  con- 
viendrez, en  comparaison  du  nombre  des  étudiants  de  lettres  et  de  sciences 
qui  est  de  6  000.  ' 

Or,  pourquoi  avons-nous  des  boursiers?  C'est  parce  que  les  besoins  du 
service  l'exigent.  Nous  ne  ««  payons  pas  pour  les  instruire  »,  pour  gai-nir  les 
bancs  devant  la  chaire  des  professeurs  ;  mais  nous  avons  besoin  d'eux  pour  le 
recrutement  de  notre  enseignement  secondaire. 

Remarquez  que  ce  chiffre  de  371  boursiers  de  lettres  et  de  sciences  ne  nous 
fournit  pas  chaque  année  plus  de  80  à  100  candidau  aux  différentes  chaires 
d'enseignement  secondaire;  pour  les  lettres,  en  particulier,  ce  nombre  est 
devenu  insuffisant. 

Sans  doute,  les  étudiants  libres  nous  ont  fourni,  par  l'accroissement  de 
leur  nombre  et  de  leur  savoir,  de  précieux  éléments  de  recrutement.  Au  fur  et 
à  mesure  que  se  produisaient  ces  éléments  libres,  nous  avons  diminué  le  crédit 
que  nous  demandions  au  Parlement  pour  l'entretien  des  boursiers.  Depuis,  ce 
crédit  a  été  diminué  d'environ  200  000  francs.  Cette  année  même,  il  a  été 
réduit  de  30  000  francs. 

Et  quand  on  vous  dit.  Messieurs,  que  la  France  est  le  seul  pays  où  Ton 
paye  les  jeunes  gens  pour  s'instruire,  je  réponds  que  cela  se  fait  partout, 
notamment  en  Allemagne;  mais,  en  Allemagne,  cela  ne  se  voit  pas  si  bien 
parce  que  ses  étudiants  ne  sont  pas  entretenus  uniquement  sur  les  budgets  des 
Etats  allemands,  mais  sur  des  fondations. 
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DaDs  Tempire  de  Russie,  si  vous  voulez  comparer  le  nombre  des  étudiants 
libres  à  celui  des  étudiants  entretenus  par  TÉtat,  vous  verrez  que  celui  des 
boursiers  est  presque  le  tiers  de  la  population  scolaire  des  Univeréités  russes. 
Et  voilà  comment  «  cela  ne  se  voit  qu'en  France  »  ! 

Une  autre  preuve  du  succès  obtenu  par  le  nouvel  enseignement  supérieur 
de  France,  c'est  le  grand  nombre  des  étudiants  étrangers  qui,  de  toutes  les 
parties  du  monde,  viennent  s'asseoir  à  côté  des  étudiants  français.  Ce  nombre 
était,  au  15  janvier  1896,  de  1828.  Les  plus  forts  contingents  ont  été  fournis 
par  la  Russie,  la  Turquie,  la  Bulgarie,  la  Roumanie  et  la  Orèce,  c'est-à-dire 
par  des  pays  qui,  n'ayant  pas  encore  complété  leur  outillage  d'enseignement 
supérieur,  viennent  en  quelque  sorte  prendre  le  mot  d'ordre  de  la  science 
française. 

Nous  trouvons,  même  chez  les  représentants  scientifiques  des  vieux  pays 
d'Universités,  l'expression  non  équivoque  d'une  véritable  admiration  pour 
Tœuvre  qui  s'est  accomplie  en  France.  On  compare  ce  qu'on  appelle  encore  à 
rétranger  l'Université  impériale  avec  le  riche  développement  que  nous  avons 
donné  à  notre  enseignement  supérieur  ;  de  sorte  que  l'hommage  que  mérite  le 
Parlement  français  pour  tant  de  créations  lui  est  rendu  aussi  par  l'étranger. 

Ce  que  nous  avons  fait.  Messieurs,  attend  encore  une  consécration.  Comme 
on  l'a  dit  dans  une  occasion  récente  et  solennelle,  nos  Universités  «  ne  sont  pas 
encore  une  réalité  légale,  mais  elles  sont  une  réalité  vivante  »;  elles  sont 
des  institutions  u  innomées  »,  et  c'est  pourquoi  nous  venons  vous  demander  de 
leur  donner  un  nom... 

On  dit  que  le  projet  de  loi  actuel,  en  dehors  de  ses  dispositions  financières, 
n'apporte  qu'un  mot.  M.  Bai*doux  a  fait  tout  à  l'heure  justice  de  cette  objection. 
Il  y  a  des  noms  qui  créent  les  choses.  De  là  ce  dicton  latin  :  Nomina  numina. 
Des  noms,  quelquefois,  ont  fait  des  divinités... 

En  dehors  du  prestige  exercé  par  ce  nom  imposant,  quelle  vertu  y  a-t-il 
donc  dans  les  Universités? 

Par  quels  caractères  peuvent-elles  exercer  une  telle  séduction  sur  une  partie 
de  l'opinion  française?  C'est  que  leur  nom  même  signifie  l'universalité  de  la 
science,  ou  plutôt,  comme  le  disait  le  Père  Didon,  «  le  vrai  savoir  supérieur, 
dans  sa  liberté,  son  universalité  et  son  unité  ».  On  ne  peut  mieux  dire,  car  ce 
qu'il  faut  dans  l'enseignement  des  Universités,  c'est  l'universalité,  qui  n'exclut 
pas  l'unité,  et  c'est  aussi  la  liberté. 

On  a  dit  encore  que  c'était  une  tentative  vaine  que  de  réunir,  dans  des  con- 
seils généraux  de  Facultés  ou  d'Universités,  des  professeurs  enseignant  des 
choses  aussi  différentes  que  les  sciences  et  le  droit,  les  lettres  et  la  médecine. 
Ces  gens  que  vous  voulez  faire  siéger  ensemble,  s'est-on  écrié,  comment  se 
comprendraient-ils?  Ils  ne  parlent  pas  la  même  langue  ! 

Est-il  vrai  que  ces  professeurs  soient  hors  d'état  de  s'entendre  et  que  leurs 
réunions  ne  soient  que  de  vaines  parleries  ? 

Mais,  Messieurs,  toutes  les  réformes  proposées,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
été  accomplies  en  collaboration  entre  le  ministère  de  Tlnstruction  publique  et 
les  conseils  généraux  des  Facultés,  surtout  le  conseil  général  des  Facultés  de 
Paris,  et  quelquefois  c'est  le  dernier  qui  a  pris  l'initiative  des  réformes.  C'est 
de  cette  collaboration  qu'est  sortie  l'importante  réforme  que  vous  connaissez 
tous,  je  veux  parler  de  l'obligation  pour  les  étudiants  en  médecine  de  passer 
un  an  ilans  une  Faculté  des  sciences,  afin  d'y  acquérir  la  culture  scientifique 
générale. 

C'est  de  cette  collaboration  qu'est  sortie  la  réforme  de  la  licence  es  sciences 
qui  a  permis  de  tenir  compte  des  nombreuses  spécialités  du  domaine  scienti- 
fique. De  là  sont  sorties  la  réforme  du  doctorat  en  droit,  la  réforme  de  l'agré- 
gation de  droit,  la  réforme  de  l'agrégation  d'histoire.  Combien  d'autres  réformes 
encore  pourrais-je  vous  citer  ! 

Voilà,  Messieurs,  comment  ces  professeurs,  réunis  dans  un  conseil  général, 
ne  parlent  pa.s  la  même  langue  et  sont  incapables  de  s'entendre!... 
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Messieurs,  on  a  dit  souvent  que  certains  métiers  donnent  à  celui  qui  l'exerce 
ce  qu^oQ  appelle  la  tare  professionnelle.  Cela  est  vrai  :  il  y  a  une  déformation 
de  rindividu  physique,  un  rétrécissement  de  son  intelligence  à  faire  toujours  le 
même  métier... 

Le  médecin  qui  n'est  que  médecin,  le  juriste  qui  n'est  que  juriste,  le  mathé- 
maticien qui  n'est  que  mathématicien,  finit  par  être  affecté  lui  aussi  de  la  tare 
professionnelle.  Et  qu'entendez-vous  dire,  chaque  jour,  des  pluA  distingués 
d'entre  eux  au  moins  en  ce  qui  concerne  leur  spécialité  ?  qu'ils  sont  les  esclayes 
de  leur  profession,  encore  qu'elle  soit  un9  profession  libérale. 

Évidemment,  ce  que  nous  voulons  former  dans  les  Universités,  ce  ne  sont 
pas  des  hommes  sachant  tout,  mais  le  sachant  mal,  des  gens  curieux  de  collec- 
tionner, dans  les  spécialités  les  plus  diverses,  des  diplômes  et  des  parchemins. 

Non,  ce  sont  des  hommes  qui,  tout  en  se  proposant  de  consacrer  leur  vie  à 
une  spécialité,  entendent  cependant  ne  pas  renoncer  à  la  culture  générale.  C^est 
ce  qu'un  de  mes  prédécesseurs  déjèi  lointain  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, M.  Victor  Duruy,  exprimait  dans  ce  sage  précepte  qu'il  aimait  à  répéter  : 
«  Etre  universel  au  profit  d'une  spécialité.  » 

Les  Universités,  par  le  caractère  général  de  leur  enseignement,  combattront 
la  tare  professionnelle  parmi  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  ;  elles 
permettront  aux  spécialistes  d'acquérir  [facilement  des  connaissances  générales 
qui,  même  dans  la  spécialité,  font  la  valeur  réelle  et  l'originalité  de  l'homme. 

Une  autre  critique  qu'on  a  faite  à  notre  projet  s'applique  à  ce  que  M.  Jules 
Ferry  appelait  «  les  idées  propres  à  chaque  partie  de  la  France  »,  expression 
qui  a  été  reprise  en  1892,  dans  son  rapport,  par  M.  Bardoux. 

L'éminent  critique  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  demandait  si  l'on  u  voulait 
dire  par  là  qu'à  Lyon,  par  exemple,  on  n'enseignerait  pas  la  même  chimie 
qu'à  Bordeaux  »  ?  On  enseignera  à  Bordeaux  la  même  chimie  qu'à  Lyon  et,  je 
crois  aussi,  le  même  latin  à  Aix  qu'à  Poitiers;  mais  il  y  a  des  enseignements 
qu'il  est  bon  de  donner  spécialement  dans  certaines  régions.  Je  vais  entrer  dans 
une  énumération  qui  intéressera,  je  l'espère,  non  seulement  le  Sénat,  mais 
chacun  de  vous  en  particulier,  mes  chers  collègues,  parce  qu'il  y  sera  question 
des  pays  que  vous  représentez. 

Voici  ce  qu'on  a  fait  pour  les  sciences. 

A  Bordeaux,  à  côté  des  enseignements  généraux  que  donne  la  Faculté  des 
sciences,  on  a  créé  un  laboratoire  de  chimie  industrielle,  spécialement  consacré 
aux  recherches  intéressant  la  viticulture  et  les  industries  qui  en  dérivent  :  c'est 
de  ce  laboratoire  qu'est  sorti  le  remède  contre  le  mildew.  A  Lyon,  au  centre 
des  industries  de  la  soierie  et  de  la  teinture,  on  a  créé  la  chaire  de  chimie 
industrielle,  où  le  professeur  s'occupe  surtout  des  teintures,  et  il  sort  annuelle- 
ment de  son  laboratoire  trente  ou  quarante  élèves  qui  vont  propager  dans  les 
établissements  d'industrie  locale  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises  à  la 
Faculté.  A  Nancy,  au  centre  d'une  région  à  la  fois  d'agriculture  et  de  brasserie, 
on  a  voulu  répondre  à  ce  double  besoin  de  la  région  :  il  y  a  donc  une  chaire 
de  chimie  agricole  et  un  laboratoire  de  brasserie.  De  sorte  que  dans  le  sous- 
sol  de  la  Faculté  des  sciences,  on  élabore  des  bières  modèles,  des  bières  idéales, 
dont  les  types  deviennent  un  objet  d'émulation  pour  les  usines  de  brasserie. 
A  Lille,  il  existe  un  cours  de  chimie  industrielle  et  agricole  et  un  cours  de 
physique  industrielle  :  on  a  compris  que  la  physique  pouvait,  aussi  bien  que  la 
chimie,  être  une  précieuse  auxiliaire  de  l'industrie.  Je  ne  puis  énuméi*er  toutes 
les  chaires,  tous  les  cours  de  chimie  agricole  ou  industrielle  :  il  s'en  trouve  à 
peu  près  dans  tous  nos  centres  universitaires,  et  toujours  appropriés  aux 
besoins  spéciaux  de  la  région.  A  Caen,  il  existe,  annexé  à  la  Faculté  des 
sciences,  un  laboratoire  très  utile  dans  un  pays  de  littoral  et  de  pêcheries  :  un 
laboratoire  de  zoologie  maritime.  A  Besançon,  centre  d'industrie  et  d'horlo- 
gerie, nous  avons  un  professeur  de  science  chronomé trique  et  un  observatoire 
de  chronométrie  ;  mon  collègue,  M.  Bernard,  en  sait  quelque  chose. 

Voilà  ce  que  l'on  a  fait  dans  les  Facultés  des  sciences.  On  s'y  est  inspiré  des 
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«  idées  propres  à  chaque  région  de  la  France  »»  ;  on  a  voulu  donner  satisfaction 
à  ces  idées,  et,  à  côté  des  enseignements  généraux  de  la  Faculté  des  sciences, 
se  sont  fondés  des  enseignements  spéciaux. 

De  même  pour  les  Facultés  des  lettres.  A  Bordeaux,  il  y  a  une  chaire  d'his- 
toire du  Sud-Ouest;  à  Nancy,  une  chaire  d'histoire  de  l'Est  de  la  France;  à 
Lille,  une  chaire  de  langues  et  de  littératures  picarde  et  wallonne  et  une  chaire 
de  langue  et  littérature  russe.  Pourquoi  de  langue  russe  ?  Parce  que  cette  ré- 
gion, dès  le  xvir  siècle,  dès  le  temps  de  la  compagnie  du  Nord  fondée  par 
Colbert,  a  été  par  Dunkerque  en  relations  avec  la  Russie. 

A  Aix,  une  chaire  de  littérature  provençale;  à  Rennes,  un  cours  de  langue 
et  littérature  celtiques  ;  à  Toulouse,  une  chaire  de  l'histoire  du  Midi  et  une 
chaire  de  langue  et  littérature  espagnoles;  à  Grenoble,  un  cours  de  littérature 
italienne;  à  Caen,  une  chaire  de  littérature  et  d'art  normands;  à  Poitiers,  à 
Clermont,  des  chaires  consacrées  à  l'histoire  de  la  province  Ce  qui  n'empêche 
pas,  je  le  répète,  que  l'on  enseigne  la  même  chimie  à  Lyon  qu'à  Bordeaux. 

Ce  mouvement  de  créations  si  variées  me  parait  très  intelligent,  parce  qu'il 
tend  à  rattacher  les  Facultés  à  la  région  au  centre  de  laquelle  elles  sont  instal- 
lées ;  parce  qu'il  tend  à  les  y  faire  aimer,  à  leur  permettre  d'y  trouver,  dans  les 
sympathies  du  patriotisme  régional,  dans  les  libéralités  des  citoyens  justement 
épris  de  la  petite  patrie  pmvinciale,  des  ressources  sans  cesse  renouvelées,  qui 
leur  permettront,  grâce  à  la  charte  de  liberté  que  leur  apporte  le  projet  de  loi, 
de  développer  leurs  enseignements  de  caractère  régional.  En  effet,  elles  ne  se- 
ront désormais  limitées  qu'en  ce  qui  concerne  la  part  qu'elles  doivent  laisser 
aux  enseignements  obligatoires  et  d'un  caractère  général. 

Remarquez  encore,  Messieurs,  que  pour  la  plupart  de  ces  chaires,  de  ces 
cours,  de  ces  laboratoires,  de  ces  observatoires  que  je  viens  d'énumérer,  presque 
toujours  ce  sont  les  villes  ou  les  départements,  parfois  les  régions  qui  ont 
fourni  les  fonds,  soit  en  totalité,  soit  do  compte  à  demi  avec  le  ministère. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  caractère  général  d'abord,  puis 
sur  le  caractère  régional  des  Universités.  Je  voudrais  ajouter  quelques  mots 
sur  leur  caractère  national. 

Ce  caractère  a  été  contesté  hier  par  l'honorable  M.  Oadaud,  d'abord  en  ce 
qui  concerne  les  vieilles  Universités  françaises  et  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
Universités  allemandes.  Je  puis  affirmer  à  M.  Oadaud,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  Universités  d'Allemagne,  qu'elles  ont  toujours  été  parfaitement  natio- 
nales; et  n'ont  cessé  d'être  considérées  comme  telles,  soit  par  les  petites  nations 
qui  se  partageaient  autrefois  l'Allemagne,  soit  par  l'Allemagne  contemporaine. 

L'histoire  de  ce  pays  est  intimement  liée  à  celle  des  Universités.  Dans  les 
pays  protestants,  les  Universités  ont  fait  la  réforme;  dans  les  pays  catholiques, 
elles  ont  fait  la  contre-réforme.  Par  là,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  elles 
ont  été  des  facteurs  énergiques  de  l'évolution  nationale... 

Qu'est-ce  que  cette  Université  fondée  à  Berlin,  vers  1808,  en  même  temps 
que  notre  Université  napoléonienne  avait  donc  de  si  extraordinaire?  Et  quelle 
vertu  invisible  à  nos  yeux?  Pourquoi  ces  Allemands  n'ont-ils  pas  pensé,  une 
seule  minute,  que  des  Facultés  isolées  pussent  tout  aussi  bien  assurer  la  mission 
de  l'État  prussien?  Des  écoles  isolées,  avant  la  fondation  de  l'Université,  mais 
il  en  existait  à  Berlin  !  C'est  presque  uniquement  de  la  réunion  de  ces  écoles 
isolées  et  de  quelques  écoles  particulières  qu'a  été  formée  cette  Université. 
Nous  sommes  surpris  de  voir  comment  le  total  peut  dépasser  si  extraordinairc- 
ment  la  somme  des  chiffres  additionnés.  On  dirait  qu'il  s'agit  non  pas  d'une 
addition,  mais  d'une  multiplication. 

Or,  quelle  est  la  cause  de  cette  multiplication?  C'est  que  ces  écoles  isolées 
qui  prenaient  le  titre  nouveau  d'Université,  qui  étaient  comme  adoptées  désor- 
mais par  l'autorité  royale,  placées  sous  la  protection  directe  du  souverain, 
logées  dans  un  palais  de  la  famille  régnante,  apparaissaient  à  toute  l'Allemagne 
comme  l'incarnation  d'idées  nouvelles,  et,  au  premier  rang,  comme  l'incarna- 
tion de  l'idée  nationale. 


LA  LOI  SUR  LES  UNIVERSITÉS  DEVANT  LE  SÉNAT.   «67 

Lorsque,  plus  tard,  les  Prussiens  ont  fondé  l'Université  de  Bonn,  quel  but 
se  proposaient-ils?  Un  but  national!  Ils  voulaient,  sur  les  pays  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  où  les  populations  n'avaient  qu'un  sentiment  très  vague,  tiès  indécis 
de  la  nationalité  allemande,  —  car  elles  venaient  de  passer  vingt  ans  sous  la 
domination  française,  —  les  Prussiens  voulaient,  de  ces  Allemands  de  qualité 
inférieure,  faire  de  vrais  Allemands,  de  vrais  Prussiens.  Ils  y  ont  réussi. 

Lorsqu'ils  ont  fondé  l'Université  de  Strasbourg,  c*est  un  but  à  peu  près  sem- 
blable qu'ils  se  proposaient.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  l'atteignent,  car,  là,  ils  ont 
affaire  à  d'autres  éléments  de  population  que  ceux  des  pays  rhénans. 

Je  désire  maintenant  aborder  les  objections  soulevées,  à  diverses  reprises, 
contre  le  projet  de  loi. 

On  a  objecté  tout  d'abord  que  nous  faisions  de  la  puro  imitation  prussienne. 

C'est  tout  aussi  juste  que  de  dire  que,  lorsque  nous  avons  créé  la  nou- 
Telle  armée  de  la  France,  nous  nous  sommes  bornés  à  calquer  notre  réforme 
sur  le  type  prussien... 

Une  seconde  objection,  c'est  que  nous  chercherions  à  restaurer  les  Univer- 
sités du  moyen  âge.  Mais,  Messieurs,  ce  serait  très  mal  connaître  ce  qu'étaient 
les  Universités  du  moyen  âge  que  de  s'imaginer  qu'on  pourrait  les  refaire 
aujourd'hui.  Tout  diffère  entre  les  Universités  que  nous  vous  proposons  et  celles 
que  nous  avons  autrefois  possédées.  Quel  était  l'enseignement  qui,  dans  celles- 
ci,  tenait  le  premier  rang?  La  théologie!  Or,  le  caractère  des  nouvelles  Uni- 
versités sera  d'être,  avant  tout,  laïques  et  libres. 

Les  anciennes  étaient,  au  fond,  internationales.  L'Université  de  Paris  du 
xin'  siècle,  —  que  M.  Oadaud  vous  présentait  hier  comme  le  prototype  de 
l'Université  de  Napoléon,  —  c'est  une  Université  autant  étrangère  que  fran- 
çaise, c'est-à-dire  que  les  étudiants  de  nationalité  étrangère,  ceux  qui  se  par- 
tageaient en  «  nations  »  anglaise,  allemande,  flamande,  étaient  peut-être  plus 
nombreux  que  les  Français. 

Ce  qui  prédomine,  au  contraire,  dans  les  Universités  d'aujourd'hui,  c'est  le 
caractère  national,  c'est  le  but  national  qu'elles  proposent  à  leur  enseignement. 

Dans  les  Universités  d'autrefois,  il  y  avait  des  barrières  très  marquées  entre 
les  divers  genres  d'enseignement,  entre  la  théologie  et  le  droit,  entre  le  droit 
et  la  médecine.  Il  n'y  avait  pas  d'unité  interne.  Or,  c'est  précisément  cette 
unité  interne  que  nous  recherchons  dans  la  réforme  que  nous  vous  pro- 
posons. 

Les  Universités  du  moyen  âge  —  j'appellerai  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  ce  point  —  étaient  pauvrement  dotées,  et  l'on  voit  les  professeurs,  à 
cette  époque,  se  refusant  à  se  donner  de  nouveaux  collègues,  afin  de  garder 
pour  eux  tous  les  revenus  de  la  communauté,  tout  le  profit  des  droits  scolaires. 
On  voit,  au  xvii*  siècle,  telle  Université,  celle  de  Bourges,  réduite  à  être  le  fief 
d'un  beau-père  flanqué  de  son  gendre. 

C'est  précisément.  Messieurs,  cette  pauvreté  qui  a  fait  que  les  Universités 
françaises  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes  n'ont  rien  donné,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  faire  de  la  science  sans  outillage  et  sans  matériel. 

Or,  ce  que  nous  voulons,  vous  le  savez  très  bien,  ce  sont  des  Universités  qui 
soient  assez  amplement  dotées  pour  remplir  la  mission  que  nous  entendons 
leur  confier. 

On  dit,  Messieurs,  que  nous  nous  sommes  proposé  un  modèle  tout  à  fait 
gothique.  Est-ce  que  vraiment  nous  avons  l'intention  de  subordonner  les 
sciences  à  la  théologie,  de  donner  des  soutanes  à  nos  étudiants,  ou  bien  de  les 
lancer  dans  Paris  avec  des  rapières  battant  les  éperons  de  leurs  bottes  ?  Avons- 
nous  le  dessein,  dans  nos  Universités  nouvelles,  de  leur  faire  parler  un  latin  de 
cuisine,  ou  de  les  réduire  aux  matières  du  Trivium  ou  du  Quadrivium  ?  Enten- 
dons-nous que  nos  étudiants  traitent  les  bourgeois  comme  des  philistins,  ainsi 
que  cela  se  dit  en  Allemagne  ?  Voulons-nous  faire  des  honorables  éditeurs  et 
libraires  de  la  ville  de  Paris  des  «  suppôts  de  l'Université  »,  soumis  à  la  tyran- 
nie d'un  recteur? 
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Nous  n'avons  aucune  de  ces  intentions  ;  nous  voulons  dans  nos  Universités 
•des  mœurs  modernes  aussi  bien  que  des  enseignements  modernes. 

Entre  les  Universités  du  moyen  âge  et  celles  d'aujourd'hui,  il  n'y  a  rien  de 
commun;  rien,  à  part  le  nom;  rien,  à  part  cette  idée,  d'ailleurs  très  juste,  qu'on 
•doit  s'associer  pour  étudier.  Il  se  trouve  que  noua  sommes  dans  une  situation 
assez  analogue  à  celle  qui  a  amené  la  formation  dos  anciennes  Uni%eriités  et 
■dans  une  situation  qui  la  justifie  encore  mieux. 

Nous  comprenons  que,  la  science  étant  si  vaste,  les  professeurs  doivent  con- 
sacrer plus  de  temps  à  leurs  élèves,  se  faire  leurs  intimes  collaborateurs.  Nous 
comprenons  aussi  que,  la  science  étant  si  vaste  dans  sa  variété,  et  chacune  de 
ses  divisions  et  subdivisions  formant  elle-même  une  scienee,  il  lui  faut  un 
puissant  outillage,  un  nombreux  personnel  enseignant  ;  et  que,  par  conséquent, 
■les  forces  de  l'association  unies  à  celles  de  l'État  ne  sont  pas  de  trop. 

On  a  dit  encore  que  ce  que  nous  voulons  faire  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
Révolution  française. 

Mais  quel  enseignement  prétendons-nous  donner  dans  nos  Universités  nou- 
velles ?  C'est  un  enseignement  général,  pour  ainsi  dire  un  peu  encyclopédique. 

Eh  bien  !  mais  l'encyclopédie  c'est  le  xviii*  siècle  lui-même,  c'est  la  Révo- 
lution française  elle-même.  Si  nous  entrons  dans  le  détait  des  projets  de  réor- 
ganisation étudiés  dans  nos  grandes  assemblées  révolutionnaires,  nous  trou- 
vons, sous  des  noms  qui  quelquefois  nous  font  illusion,  quoi?  De  véritables 
Universités. 

Car,  qu'est-ce  que  le  lycée  proposé  par  Mirabeau,  où  l'on  devait  enseigner 
«  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts  >»  ?  Qu'est-ce  que  les  lycées  de  Condorcet 
qu'il  définit  «  des  établissements  où  toutes  les  sciences  seront  enseignées  dans 
toute  leur  étendue  »  ?  Qu'est-ce  que  cela,  sinon  les  Universités  que  nous  vous 
proposons  ? 

Et  cette  idée  de  lycée,  cette  idée  d'Université,  c'est-à-dire  non  pas  d'écoles 
spéciales,  mais  d'écoles  à  enseignement  général,  a  été  discutée  pendant  toute 
la  durée  de  la  Convention,  et  parmi  ses  adeptes  nous  trouvons  Romme,  un  des 
auteurs  du  'calendrier  révolutionnaire,  Lepeletier  de  Saint- Fargeau,  Robes- 
pierre ! 

La  réaction  contre  l'idée  d'Université  ne  s'est  produite  que  sous  le  Consulat 
>et  TËmpire.  Napoléon  affectionnait  de  plus  en  plus  les  écoles  spéciales  et,  à 
son  point  de  vue,  il  avait  raison,  car  il  lui  fallait,  et  vite,  et  d'urgence,  des 
officiers,  des  magistrats,  des  ingénieurs,  des  médecins  ;  quant  à  l'enseignement 
de  caractère  général,  il  en  prenait  à  peine  souci.  A  la  vérité,  Napoléon  a  fini 
par  créer  vingt-sept  Facultés  des  lettres  et  vingt-sept  Facultés  des  sciences. 
Ces  vingt-sept  paires  de  Facultés  peuvent  nous  apparaître  un  luxe  extraordi- 
naire d'enseignement  supérieur  ;  ce  serait  une  illusion  ;  ce.  luxe  n'était,  en 
réalité,  que  pauvreté  et  misère.  Regardez  comment  étaient  composées  les  Fa- 
cultés napoléoniennes;  elles  empruntaient  leur  personnel  au  lycée  voisin,  — 
l-ycée,  dans  le  sens  d'aujourd'hui. 

C'étaient  les  professeurs  des  classes  supérieures  du  lycée  qui  constituaient 
la  Faculté  des  lettres  ou  la  Faculté  des  sciences,  et  le  proviseur  du  lycée  en 
était  le  doyen.  Et  qu'était-ce,  au  fond,  que  ces  Facultés?  Des  jurys  d'examen, 
pas  autre  chose.  Pendant  toute  la  durée  des  royautés  parlementaires,  ce  n'est 
guère  autre  chose  ;  car  il  ne  faut  pas  se  laisser  éblouir  par  certains  noms  de 
professeurs  illustres;  dans  les  Facultés  de  Paris,  il  y  en  eut  de  célèbres,  de 
glorieux;  on  pourrait  en  citer  quelques  autres  en  province.  Mais  cela  n'em- 
pêche pas  que,  comme  règle  générale,  c'était  la  médiocrité  et  la  stérilité  de 
l'enseignement  prétendu  supérieur. 

Nos  voisins  les  Allemands  traitent  volontiers  les  Facultés  napoléoniennes 
de  machines  à  examens.  Si  cette  appellation  vous  parait  exagérée,  permettes- 
moi  d'invoquer  un  témoignage  topique,  c'est  celui  de  Royer-Collard  qui,  en 
i«i6,  disait  : 

«  Il  ne  paraît  pas  que  l'intention  du  législateur  (c'est-à-dire  de  Napoléon) 
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ait  été  de  fairt  de  ces  Facultés  des  corps  enseignants  distincts  et  entièrement 
séparés  des  lycées  ;  il  parait,  au  contraire,  qu'il  ne  s'agissait  que  de  confier  à 
.  quelques  professeurs  des  lycées  le  droit  d'examiner  et  de  conférer  les  grades. 
Les  efforts  pour  attirer  les  élèves  à  des  chaires  généralement  abandonnées  ont 
été  yains.  Ces  sortes  de  chaires  fursnt  donc,  en  général,  des  espèces  de  béné- 
fices destinés  à  stimuler  l'émulation  des  professeurs  et  à  récompenser  leurs 
anciens  services.  » 

Donc,  Messieurs,  si  Ton  veut  examiner  en  elle-même  la  conception  napo- 
léonienne de  renseignement  supérieur,  nous  trouvons  qu'elle  comporte  :  d'une 
part,  des  écoles  spéciales  destinées  à  former  des  candidats  pour  certaines  pro- 
fessions nécessaires  à  l'État;  d'autre,  part,  des  Facultés  isolées,  n'ayant  pas 
même  une  existence  propre,  et,  il  faut  le  reconnaître,  absolument  stériles  en 
tout  ce  qui  regarde  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres.  Au  contraire, 
la  conception  libérale  de  1789  en  matière  d'enseignement,  la  conception  ency- 
clopédique, en  un  mot  la  conception  de  la  Révolution,  s'incarne  en  ce  qu'on 
appelait,  au  temp;i  de  Condorcet,  les  lycées,  dans  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
les  Universités. 

Eh  bien!  je  crois  qu'il  est  dé  l'essence  d'un  État  républicain,  développant 
dans  toutes  les  directions  les  conséquences  de  son  propre  principe,  de  mettre, 
avec  l'universalité,  la  liberté  partout  :  non  seulement  dans  les  lettres  et  dans 
les  sciences,  mais  même  dans  les  arts... 

On  a  dit  que  les  Universités  que  nous  vous  demandons  ne  seront  pas  assez 
libres,  et,  d'autre  part,  on  nous  a  déclaré  qu'elles  seront  trop  libres  et  qu'elles 
se  déroberont  à  l'autorité  légitime  de  l'État. 

Voilà  des  reproches  qui,  se  contredisant,  se  réfuteront. 

Nous  avons  changé  beaucoup  moins  que  Ton  peut  supposer  à  l'organisation 
générale;  ce  que  nous  avons  changé,  c'est  indiqué  dans  le  décret  de  1893  et 
dans  les  quatre  articles  du  projet  de  loi  actuel.  Nous  avons  innové  en  matière 
de  budget  universitaire  :  il  y  a  des  chapitres  de  leur  budget  sur  lesquels  les 
Universités  statueront;  d'autres  sur  lesquels  elles  délibéreront;  d'autres  enfin 
sur  lesquels  elles  se  borneront  à  donner  des  avis  ou  à  formuler  des  vœux. 

De  même  pour  les  programmes  ;  ils  comprendront  des  parties  obligatoires 
.pour  les  Universités;  ce  sont  les  enseignements  en  correspondance  avec  les 
grades  et  les  examens  prescrits  par  l'État;  mais  il  y  a  des  parties  facultatives, 
libres;  sur  les  fonds  qui  leur  sont  propres,  qui,  pour  la  plupart,  leur  proviennent 
de  libéralités  qu'elles  auront  recueillies,  les  Universités  pourront  créer  tel  ou 
tel  enseignement  qu'elles  voudront,  des  cours  d'égyptologie  ou  d'assyriologie  ; 
mais  elles  ne  pourront  restreindre  l'enseignement  jugé  nécessaire  par  l'État,  et 
rétribué  sur  les  fonds  de  l'État. 

Dans  l'organisation  générale  de  l'enseignement  public,  presque  pas  d'inno- 
vation :  il  y  aura  toujours,  dans  chaque  académie,  un  recteur;  au-dessus  du 
conseil  général  de  chaque  Université,  il  y  aura  toujours  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction,  avec  sa  section  permanente  ;  les  professeurs,  les  agrégés  seront 
nommés,  le  projet  de  loi  voté,  exactement  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Leur 
statut  personnel  comporte  autant  de  liberté  qu'ils  eu  peuvent  désirer  ;  il  n'y  a 
pas  beaucoup  de  pays  oix  un  ministre,  sur  la  présentation  faite,  d'une  part  par 
la  Faculté  intéressée,  d'autre  part  par  la  section  permanente,  se  croie  obligé  de 
nommer  toujours  le  candidat  qui  est  porté  en  première  ligne.  On  a  écrit  qu'il 
choisit  comme  il  l'entend  et  qu'il  s'accorde  la  liberté  de  choisir  même  le  dernier 
nom  de  la  liste.  On  a  dit  :  «  Cela  arrive  tous  les  jours.  »  £h  bien!  Messieurs, 
cela  n'arrive  jamais. 

Même  sous  l'Empire,  sous  l'Empire  non  encore  libéral,  jamais  le  pouvoir  ne 
s'est  arrogé  le  droit  de  nommer  des  professeurs  présentés  par  les  corps  qui  ont 
ce  droit  de  présentation. 

Ainsi,  toute  chose  considérée,  nos  Universités  futures  seront  aussi  libres  que 
le  sont  les  Universités  allemandes.  La  seule  restriction  que  nous  faisons  est 
relative  aux  programmes,  à  cause  de  la  différence  qui  existe,  et  que  j'ai  déjà 
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expliquée,  entre  le  caractère  de  nos  diplômes  et  celui  des  diplômes  allemands... 

On  nous  a  dit  encore  que  les  Universités  que  nous  proposons  n'aboutiraient 
à  rien  moins  qu'à  détruire  TUnÎTersité  de  France,  l'Unirersité  de  Napoléon. 
De  cette  Université,  M.  Oadaud  a  fait  hier  le  plus  magnifique  éloge  auquel  je 
m'associe  complètement.  J'estime  que  les  élèves  qui  sont  sortis  d'elle  ne  le 
cèdent  en  rien  à  ceux  qui  sont  sortis  des  anciennes  Universités  françaises,  pas 
même  à  ceux  qui  sont  sortis  des  Universités  allemandes  ;  j'estime  que  ses  mi- 
tres et  ses  élèves,  comme  le  disait  M.  Oadaad,  n'ont  rien  à  envier  à  l'Allemagne. 

Cependant,  quand  on  cite,  parmi  les  gloires  de  cette  Universiter  napoléo- 
nienne, Rojer-Collard  ou  Cousin,  Villemain  ou  Jules  Simon... 

M.  Birè  (droite).  —  Ce  sont  des  professeurs  de  la  Restauration,  ceux-là  ! 

M.  le  ministre.  — ...  on  oublie  que  ces  hommes  ont  eux-mêmes  senti  que 
cette  Université,  dans  son  enseignement  supérieur  en  particulier,  avait  besoin 
d'être  profondément  réformée. 

M.  Berthelot.  —  Ils  j  ont  été  persécutés. 

M.  le  ministre.  —  Ainsi,  qu'est-ce  que  Ouizot  et  Cousin  cherchaient?  La 
création  de  trois  ou  quatre  Universités  pour  toute  la  France,  c'est-à-^ire  un 
projet  encore  plus  radical  que  celui  que  le  Sénat  a  repoussé  en  1892. 

Ils  sentaient  bien  les  défauts,  la  faiblesse  de  cette  Université.  Or,  cette  fai- 
blesse n'était  ni  dans  les  maîtres,  ni  dans  les  étudiants  ;  elle  était  dans  la  pau- 
vreté des  budgets  ;  elle  était  surtout  dans  le  défaut  d'organisation. 

Il  y  avait,  dans  telle  Faculté,  des  maîtres  brillants  ou  solides  ;  d'autres  en 
étaient  complètement  dépourvues.  Apprécie-t-on  à  sa  valeur  la  puissance  qui 
réside  dans  une  bonne  organisation  du  travail  scientifique  ?  Avec  elle,  l'homme 
le  plus  médiocrement  doué,  pourvu  qu'il  ait  le  goût  du  travail  et  le  bon  sens, 
peut  contribuer  à  l'avancement  de  la  science,  parce  qu'on  lui  assigne  sa  tâche, 
qu'on  lui  montre  la  pierre  qu'il  doit  dégrossir,  et  qui  prendra  place  dans  l'édi- 
Ace  colossal. 

Avec  une  bonne  organisation  du  travail,  aucune  force  n'est  perdue  :  or,  dans 
les  Facultés  napoléoniennes,  les  Facultés  de  la  Restauration,  de  la  monarchie 
de  Juillet,  même  du  second  empire,  cette  organisation  n'existait  pas  ;  il  n'y  avait 
pas  de  direction  générale.  Il  reste  entendu,  Messieurs,  que,  même  avfc  les 
plus  mauvais  systèmes  d'enseignement,  il  peut  se  former  des  élèves  bril  lants* 
même  des  hommes  de  génie  ;  du  reste,  les  hommes  de  génie  se  forment  tout 
seuls... 

Et,  Messieurs,  savez -vous  la  supériorité  de  l'Université  de  France,  telle  qu'elle 
qu'elle  existe  encore,  sur  la  primitive  Université  napoléonienne?  C'est,  précisé- 
ment, que  la  force  que  nous  lui  avons  donnée  dans  toutes  ses  parties  lui  permet 
de  vivre  dans  un  régime  de  liberté  :  ce  que  l'Université  napoléonienne  n'eût 
jamais  pu  faire. 

L'Univeraité  napoléonienne  de  1808  eût  été  hors  d'état  de  soutenir  la  lutte 
contre  les  établissements  libres,  contre  les  Facultés  catholiques,  par  exemple, 
organisées  et  outillées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui.  C'est  la  force  ajou- 
tée récemment  à  l'Université  de  France  parnos  réformes,  dans  ses  trois  ordres 
d'enseignement,  qui  lui  permet  d'accepter  le  régime  de  liberté. 

Non  !  nous  ne  détruisons  pas  l'Université  de  France,  nous  n'abolissons 
point  son  nom,  dont  nous  sommes  fiers;  au  contraire,  nous  lui  avons  donné,  à 
ce  nom,  une  valeur  plus  haute.  L'Université  de  France,  bien  qu'elle  ait  été 
fortement  atteinte  par  la  loi  de  ISoO  et  par  ses  conséquences,  à  supposer 
même  qu'elle  n'ait  plus  d'existence  légale,  a  encore  une  existence  réelle.  EUe 
aussi  est  «  une  réalité  vivante  ».  Son  nom,  nous  le  prononçons  tous  les  jours 
avec  respect. 

Pour  moi,  toutes  les  fois  que  je  me  trouve  en  face  des  associations  libres, 
lorsque  je  les  remercie  des  services  qu'elles  rendent  au  pays,  c'est  au  nom  de 
l'Université  de  France  comme  du  gouvernement  républicain. 

Messieurs,  il  me  reste  une  dernière  objection  à  réfuter  :  c'est  l'inutilité  de 
donner  l'cxistenêe  à  de  nouvelles  personnes  morales  :  les  Universités. 
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On  nous  dit  r  «  Quelles  libéralités  pensez-vous  attirer  par  ce  nom  d'Univer- 
sités? »  On  en  a  fait  à  vos  Facultés;  on  continuera  à  leur  en  faire;  mais  vous 
auriez  bien  tort  de  croire  que  vos  Universités  s'enrichiront  de  sitôt. 

Messieurs,  ces  libéralités  faites  à  nos  établissements  d'enseignement  8upé« 
rieur  ont  été  plus  considérables  qu'on  ne  le  croit  généralement. 

Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à  plus  de  3  millions  en  capital  et,  en  outre, 
à  plus  d'un  demi-million  en  revenu. 

A  Montpellier,  notamment,  il  y  a  eu  le  legs  Bouisson  de  1 500000  francs.  Mais 
la  plupart  de  ces  legs  sont  plus  modestes;  ils  ont  pour  objet  la  fondation  de 
prix  à  distribuer  chaque  année,  l'enrichissement  des  bibliothèques,  la  fondation 
de  chaires,  de  cours,  de  conférences,  de  laboratoires .  C'est  grâce  à  une  libé- 
ralité de  la  ville  de  Paris  qu'on  a  pu  créer  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  la 
chaire  d'histoire  de  la  Révolution  française  ;  c'est  grâce  à  un  don  fait  par  M.  le 
-comte  de  Chambrun  qu'on  y  a  créé  la  chaire  d'histoire  des  doctrines  écono- 
miques. 

Croyez-vous  que  ce  mouvement  de  libéralités  en  faveur  'de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  mouvement  si  nouveau  chez  nous,  et  qui  se 
développe  avec  une  rapidité  croissante,  n'ait  pas  été  encouragé  par  la  perspec- 
tive de  la  fondation  des  Universités  futures  ? 

Ce  qui  nous  fait  espérer  que,  dans  Ta  venir,  nos  Universités  ne  manque- 
ront ni  de  donations  ni  de  legs,  c'est  qu'il  s'en  fait  déjà  non  pas  seulement 
en  faveur  des  Facultés  prises  isolément,  mais  en  faveur  du  corps  des  Facultés, 
c'est-à-dire  de  la  personne  morale  dont  l'Université  doit  prendre  la  place... 

En  dehors  de  toute  considération  philosophique,  je  veux  appeler  votre  at- 
tention sur  ce  fait  qu'en  votant  cette  loi  vous  avez  surtout  un  acte  politique  à 
accomplir.  Son  importance  pour  l'avenir  de  renseignement  est  très  grand  : 
peut-être  n'est-il  pas  aisé  de  l'apprécier  dès  aujourd'hui,  car  il  est  toujours  dif- 
ficile de  voir  tout  d'abord  toutes  les  conséquences  d'un  acte.  Mais  nous  sentons 
tous  que  les  conséquences  de  la  loi  qui  nous  est  soumise  et  que  vous  voterez, 
je  l'espère,  aujourd'hui,  seront  considérables  dans  l'avenir.  Nous  venons  depuis 
un  certain  temps  de  passer  par  de  nombreuses  fêtes  commémoratives.  Nous 
avons  célébré  une  série  de  centenaires  :  celui  de  l'Institut  de  France,  celui  de 
rÉcole  polytechnique,  celui  de  l'Kcole  normale.  Et,  dans  ces  fêtes,  ce  qui  a  do- 
miné, c'est  un  sentiment  de  rétrospective  admiration  pour  le  gouvernement 
d'alors,  pour  cette  Convention  qui,  au  moment  oii  elle  avait  à  lutter  contre 
l'Europe  entière,  où  elle  mettait  sur  pied  ses  u  quatorze  armées  »,  trou- 
vait encoie  le  temps  d'organiser  l'enseignement  dans  ce  pays  et  de  préparer 
l'avenir. 

Eh  bien  !  qui  sait  si  vos  arrière-neveux  ne  fêteront  pas  le  centenaire  de  la 
création  des  Universités  françaises  ! 

En  ce  temps-là,  Messieurs,  on  admirera  aussi  la  sagesse  et  l'esprit  de  pré- 
voyance du  Parlement,  comme  nous  admirons  aujourd'hui  celui  de  la  Conven- 
tion. 

Il  y  a  un  mot  de  Luther  qui  a  été  cité  dans  la  discussion  de  1892.  C'est 
celui-ci  : 

«  Fonder  des  Universités,  c'est  une  chose  impériale  et  pontificale.  » 

Si  vous  le  voulez.  Messieurs,  nous  prouverons  que  cela  peut  être  aussi  une 
chose  démocratique,  une  chose  républicaine. 

M.  Liard  (commissaire  du  Gouvernement.  —  Messieurs,  je  crois  aller  au- 
devant  de  vos  préoccupations  et  peut-être  de  vos  objections,  en  prenant  la 
parole  sur  l'article  4  avant  toute  observation. 

Cette  loi  a  ce  caractère  qu'elle  n'est  pas  une  création,  mais  en  quelque  sorte 
une  reconnaissance.  Les  choses  que  nous  vous  demandons  de  légitimer  aujour- 
d'hui se  sont  faites  progressivement. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  donner  à  ces  Universités  qui  ont  existé  en  expé- 
rience et  qui,  depuis  la  loi  de  1893,  existent  en  fait,  un  acte  civil  authentique. 

La  ^vérité,  Messieurs,   et  ce  qui  fait  que  nous  considérons  l'article  4  comme 
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une  pièce  essentielle  de  la  loi,  c'est  que  renseignement  supérieur,  tel  qu'il  existe 
en  France,  n'est  pas  suffisamment  doté;  la  vérité,  c'est  que  le  projet  de  loi 
propose  de  mettre  à  la  disposition  des  Universités,  en  outre  des  fonds  inscrits 
au  budget  par  les  Chambres,  des  ressources  variables  avec  le  nombre  de  leurs 
étudiants. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  étudiants  sont  astreints  à  des  droits  ;  ces 
droits,  on  peut  les  subdiviser  en  deux  catégories  ;  les  uns  sont  relatifs  aux 
études,  ce  sont  les  droits  d'inscription,  les  droits  de  travaux  pratiques,  les  droits  de 
bibliothèque;  les  autres  sont  relatifs  aux  examens.  Nous  les  considérons,  ceux-Ii, 
comme  des  droits  régaliens,  puisque  les  grades  sont  délivrés  au  nom  de  TKtat. 

Nous  proposons  —  et  la  pensée  a  semblé  fort  sage  à  la  Chambre  des  députés 
—  de  faire  deux  parts  dans  ces  droits  ;  de  laisser  au  Trésor  ceux  qui  correspon- 
dent aux  diplômes  conférés  par  TÉtat,  et  de  donner,  aux  Universités,  comme 
ressources  supplémentaires,  proportionnées  à  leur  population,  les  droits  d'étu- 
des, d'inscription,  de  bibliothèque  et  de  travaux  pratiques... 

La  question  est  de  savoir  si  cette  augmentation  de  ressources  que  nous 
vous  demandons  pour  les  Universités  de  demain  est  légitime  et  nécessaire,  au 
moment  où  l'enseignement  supérieur  va  prendre  enfin  la  forme  que,  depuis  1870, 
on  a  voulu  lui  donner,  comme  sa  forme  adéquate. 

Je  ne  voudrais  pas  retenir  trop  longtemps  l'attention  du  Sénat.  Cependant 
je  suis  forcé  de  faire  passer  sous  ses  yeux  quelques  chiffres. 

Les  dépenses  de  l'enseignement  supérieur,  de  1884  à  1895,  loin  de  s'augmen- 
ter, ont  été  diminuées,  et  dans  une  proportion  considérable.  Les  crédits  ouverts 
étaient,  en  1884,  de  11  :>52  353  fr.  En  1895,  Us  sont  de  13  142  079  fr.  Mais,  pen- 
dant ce  temps,  que  sont  devenues  les  i*ecettes  provenant  des  étudiants  encaissées 
par  le  Trésor  ?  Elles  sont  passées  de  3  906  000  fr.  à  6  632  000  fr.  ;  par  conséquent, 
pendant  que  les  dépenses  s'augmentaient  seulement  de  1  million  et  demi,  les 
recettes  s'uccroissaient  de  plus  de  2  millions  et  demi,  exactement  de  2  725  973  fr. 

Aussi  assistons- nous  à  ce  phénomène,  qu'il  vaut  la  peine  de  Kignaler,  que, 
pendant  cette  période  de  grand  développement  de  l'enseignement  supérieur,  le 
prix  net  de  revient  de  l'étudiant  a  diminué  considérablement  :  il  était  net  en 
1884  de  5i8  fr.,  il  n'est  plus  en  1895  que  de  271.  Dans  aucun  pajs,  l'Allemagne 
comprise,  l'étudiant  ne  coûte  moins  cher. 

Si  vous  voulez  mettre  en  regard  de  la  dotation  de  nos  Universités  le  total 
des  budgets  des  Universités  allemandes,  le  voici  :  il  est  en  chiffres  ronds  de 
23  700  000  francs.  Fondations  et  revenus,  3  millions ,  produit  descours^  examens 
et  inscriptions,  2  700  000  fr.,  subventions  des  États,  18  millions. 

En  France,  si  vous  défalquez  les  recettes  produites  au  Trésor  par  l'enseigne- 
gnemcnt  supérieur  des  crédits  ouverts  pour  lui  au  budget  de  l'instruction  pu- 
blique, vous  trouverez  que  les  dépenses  nettes  de  l'Ktat  pour  cet  ordre  d'ensei- 
gnement le  plus  productif  de  tous,  n'est  que  de  6  509 126  fr. 

Voilà  la  réalité.  Messieurs. 

Dans  tous  les  cas,  voici  un  fait  qu'il  faut  enregistrer  :  en  France,  le  prix  de 
revient  de  l'étudiant  est  net  de  271  fr. 

En  Allemagne,  il  est  net  également,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  produits 
universitaires,  de  645. 

Autre  fait  à  noter  également  :  en  Suisse,  l'étudiant  revient  par  tête  d'habi- 
tant à  96  centimes  ou  à  1  fr.,  suivant  les  cantons;  en  Allemagne,  il  revient  à 
37  centimes  ;  en  France,  à  16  centimes  seulement. 

Voilà  la  contribution  réelle  de  l'État  français,  du  contribuable  français,  à 
l'enseignement  supérieur  des  Facultés.  Est-ce  excessif?  N'est-ce  pas  insuffisant? 

Messieurs,  la  République  a  beaucoup  fait  pour  l'enseignement  supérieur; 
cependant,  il  y  a  encore  dans  cet  enseignement  de  grandes  insuffisances.  Je 
vous  demande  la  permission,  si  avancée  que  soit  l'heure  et  si  grande  que  soit 
TOtre  fatigue,  de  vous  en  indiquer  quelques-unes,  car  dans  cette  importante 
question  il  faut  que  certaines  choses  soient  dites  afin  de  bien  établir  que  l'ensei- 
gnement supérieur  ne  coûte  pas  trop  cher  au  pays. 


LA  LOI  SUR  LES  UNIVERSITÉS  DEVANT  LE  SÉNAT*  173 

Voici,  par  exemple,  le  budget  de  la  Faculté  de  mëdecine  de  Paris  qui 
compte  plus  de  4  000  élèves.  Ce  budget  est  considérable,  mais  les  services  sont 
si  nombreux  et  si  importants  qu'à  la  répartition  voici  ce  qu'on  obtient  : 

Le  laboratoire  de  chimie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  a,  par  an, 
5  215  francs;  le  laboratoire  de  physique  a  en  tout  1460  francs;  le  laboratoire 
d^histologie,  2020  francs;  le  laboratoire  d'anatomie,  1250  francs;  celui  de  thé- 
rapeutique, 2015  francs;  celui  de  médecine  légale,  1720  francs;  celui  d'hygiène, 
2476  francs;  celui  de  médecine  opératoire,  1190  francs;  celui  de  pathologie 
expérimentale  et  comparée,  2470  francs.  C'est  la  misère! 

Je  pourrais  vous  donner  les  chiffres  des  sommes  allouées  pour  le  matériel  à 
chacune  des  cliniques  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  c'est  encore  la 
misère;  il  n'est  pas  d*autre  mot  pour  caractériser  cette  situation.  La  clinique 
médicale  de  l'Hôtel-Dieu  à  1930  francs;  la  clinique  chirurgicale,  1200  francs;  la 
clinique  médicale  de  la  Charité,  1610  francs;  la  clinique  chirurgicale  du  même 
hôpital,  1720  francs;  la  clinique  médicale  de  la  Pitié,  790  francs;  la  clinique  chi- 
rurgicale, 1 190  francs. 

Je  m'aurréte.  Messieurs;  ces  chiffres,  je  l'espère,  sont  concluants. 

Pour  la  Faculté  des  sciences,  à  peu  près  mâme  situation.  Vous  savez  l'éclat 
que  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  a  jeté  sur  l'enseignement  supérieur  fran- 
çais et  par  quelles  découvertes  considérables  elle  a  contribué  au  progrès  de  la 
science.  Eh  bien  I  le  crédit,  pour  les  laboratoires,  pour  les  trais  d'enseignement 
dans  cette  Faculté  de  Paris,  qui  contient  vingt-cinq  enseignements  expérimen- 
taux, est  au  total  de  60000  francs,  ce  qui  fait,  par  enseignement,  2400  francs. 

La  Faculté  des  sciences  de  Bordeaux  qui  a  dix  enseignements  expérimen- 
taux ne  reçoit  que  14500  francs,  soit,  par  laboratoire  et  par  enseignement  expé- 
rimental, 1450  francs.  Celle  de  Lille  pour  onze  enseignements  expérimentaux 
reçoit  15550  francs,  soit  en  moyenne,  1400  francs  par  enseignement. 

Même  pénurie  pour  les  bibliothèques  ;  les  bibliothèques  universitaires  sont 
construites  et  déjà  bien  garnies;  mais  combien  sont  maigres  leurs  budgets, 
combien  ils  semblent  maigres  surtout  par  comparaison. 

Je  compare  par  exemple  Strasbourg  et  Nancy.  Strasbourg  reçoit  par  au 
pour  le  matériel  de  sa  bibliothèque  72500  francs;  Nancy  ne  touche  que 
21625  francs.  Gœttingue,  que  l'on  peut  comparer  à  Lyon,  reçoit  53887  francs, 
Lyon  n'a  que  24000  trancs;  Halle  reçoit  30000  francs  et  Poitiers,  11 750  francs. 

Mais  chose  plus  grave  et  sur  laquelle,  bien  qu'il'  m'en  coûte,  je  suis  forcé 
cependant  d'appeler,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  l'attention  du  Sénat,  car  il  y  a  là 
une  véritable  question  de  probité  :  pour  ces  bibliothèques,  ces  travaux  pra- 
tiques, les  étudiants  payent,  chaque  année,  des  rétributions  qui  s'élèvent  à  des 
chiffres  considérables  et  qui  sont  encaissées  par  le  Trésor;  or,  comme  les  aug- 
mentations de  crédits  qui  ont  pu  être  allouées  dans  ces  dernières  années  sont 
loin  d'égaler  l'augmentation  des  recettes  résultant  elle-même  de  l'augmentation 
du  nombre  des  étudiants,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que,  par  exemple,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  —  il  faut  bien  citer  les  chiffres  pour  justifier  l'article  du 
projet  do  loi  —  l'étudiant  paye,  comme  droits  de  travaux  pratiques,  en  pre- 
mière année,  50  francs  ;  en  seconde  et  en  troisième  année,  40  francs.  En  faisant 
état  de  tous  les  crédits  qui  sont  mis  par  le  budget  à  notre  disposition,  crédits, 
je  le  répète,  dont  les  augmentations  sont  loin  de  correspondre  à  l'augmentation 
des  produits  universitaires  versés  au  Trésor,  c'est-à-dire,  en  définitive,  à  l'aug- 
mentation même  du  nombre  des  étudiants,  savez-vous  quelles  sommes  nous 
sommes  réduits  à  mettre  à  la  disposition  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
pour  les  travaux  pratiques  obligatoires  de  ses  étudiants  ?  En  moyenne  21  fr.  34 
par  élève  !  De  telle  sorte  que  sur  cette  recette,  qui  est  une  recette  sacrée  en  dé- 
finitive, l'État  fait  un  bénéfice. 

Il  en  est  de  même  dans  l'École  supérieure  de  pharmacie  et  dans  toutes  les 
Facultés  des  départements  où  il  y  a  des  travaux  pratiques.  Voici,  par  exemple, 
une  des  Facultés  les  plus  importantes,  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Lyon  ;  le  nombre  des  étudiants  qui  prennent  part  aux  travaux  pratiques  de 
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médecine  et  de  phannacie  en  1895  a  èié  de  1  065  :  le  crédit  ouyert  pour  ces  tra. 
Taux  pratiques  sur  le  budget  de  l'instruction  publique  a  été  de  19  350  francs, 
soit  par  tête  d'élève  18  fr.  11,  et  la  somme  versée  au  Trésor  pour  cet  objet  par 
chaque  étudiant  a  été  en  moyenne  de  45  francs.  Nous  n'avons  pu  faire  davantage 
parce  que  le  crédit  législatii  mis  à  noti*e  disposition  était  insuCQsant. 

Il  en  est  de  même  pour  les  bibliothèques  universitaires.  Chaque  étudiant  paye 
pour  droit  de  bibliothèque  une  rétribution  de  10  francs;  à  Paris,  en  1895,  le 
total  de  ces  droits  de  bibliothèque  a  été  de  63200  francs;  les  crédita  qui  nous 
sont  ouverts,  avec  le  mécanisme  ordinaii'e  du  budget,  n'ont  permis  do  donner  à 
la  bibliothèque  de  l'Université,  à  celle  des  Facultés  de  médecine,  de  théologie, 
de  droit  et  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  réunies  pour  achat  de  volumes 
et  abonnements  que  45  900  francs.  Je  dis  que  c'est  là  une  situation  qui  ne  peut 
pas  durer,  elle  est  connue  de  la  commission  du  budget,  elle  est  connue  de  votre 
commission  des  finances,  elle  est  connue  delà  Chambre  des  députés,  et  la  voilà 
connue  du  Sénat.  Elle  suffirait  à  elle  seule  pour  justifier  l'article  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  et  qui  ne  sera  appliqué  qu'à  dater  de  1898. 

Quel  va  être  le  fonctionnement  de  cet  article  ?  En  définitive,  ce  n'est  pas  au 
lendemain  du  jour  où  vous  aurez,  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, depuis  1872,  constitué  les  Universités  françaises,  sans  porter  atteinte  au 
prestige  et  à  l'existence,  sinon  légale,  du  moins  réelle  de  cette  grande  Univer- 
sité de  France,  à  laquelle  nous  nous  glorifions  tous,  les  plus  jeunes  comme  les 
plus  vieux,  d'appartenir  ou  d'avoir  appartenu  ;  ce  n'est  pas  au  lendemain  de  ce 
jour  que  vous  allez  diminuer  les  ressources  de  l'enseignement  supérieur. 

Ce  que  TËtat  donne  à  l'enseignement  supérieur  continue  d'être  inscrit  au 
budget  de  l'État;  les  mêmes  crédits,  les  mêmes  subventions  continueront  d'être 
portés  aux  chapitres  7  et  8  du  budget.  Mais  les  Universités  auront  en  outre,  à 
partir  de  1898,  la  perception  des  droits  que  nous  vous  demandons  de  leur  aban- 
donner. 

La  répartition  entre  elles  de  ces  nouvelles  ressources  se  fera  d'une  façon 
automatique  mais  équitable,  puisqu'elle  variera  avec  le  nombre  variable  des 
étudiants.  C'est  la  justice. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  maintenant  que  vous  savez  que  les  crédits 
qui  nous  sont  ouverts,  et  qu'à  notre  tour  nous  distribuons  aux  diverses  Facultés, 
mais  sans  pouvoir  les  augmenter,  sont  inférieurs  aux  droits  versés  au  Trésor 
par  les  étudiants  pour  les  travaux  pratiques,  pour  les  bibliothèques,  pour  leurs 
études  en  un  mot;  voulez- vous  que  les  rétributions  scolaires  soient  dans  ce  pays 
une  des  formes  de  l'impôt?... 

Après  ce  discours,  le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté  par 
223  voix  contre  29;  ces  dernières  appartiennent  presque  toutes  à  des 
membres  de  la  droite  cléricale.  Voici,  au  surplus,  les  29  noms,  d'après 
le  compte  rendu  officiel  : 

ONT    VOTK   CONTUE   l 

MM.  Audiffret-Pasquicr  (duc  d'),  Bcjarry  (dej,  Benazet,  Biré  (Alfred),  Bla- 
vier,  Blois  (comte  de),  Brun  (Lucien),  Buffet,  Chesnelong,  Ûumon,  Espivent  de 
la  Villesboisnct  (général  comte),  Fresneau,  Ouibourd  de  Luzinais,  Halgan  (Em- 
manuel), Haugouraar  des  Portes,  Huon  de  Penanster,  Lacavc-Laplagne,  Lamar- 
zelle  (de),  Lareinty  (baron  de),  Le  Breton,  Le  Cour  Grandmaison,  Le  Provost 
de  Launay,  Maillé  (comte  de),  Merlet,  Montesquiou-Fezensac  (duc  de),  Ollivier 
(Auguste),  Pajot,  Théry,  Tribcrt. 
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FACULTÉ  .DE  THÉOLOGIE  PROTESTANTE 

M.  Sabatier,  doyen.  —  V enseignement  de  Jésus,  2  h. 

M.  Bonet-Maury,  professeur.  —  Histoire  de  VÉglise  au  XVW  siècle, 
2  h.;  VEglise  grégorienne  d'Arménie,  1  h. 

M.  MÉNÉGOz,  professeur. —  Histoire  de  la  Dogmatique,  1  h.  ;  Epitres  de 
saint  Jacques  (en  été,  Epitres  de  saint  Jean),  1  h.;  Explication  de  Rotke, 
Zur  Dogmalik,  1  h. 

M.  Stapfer,  professeur. —  Introduction  aux  Epitres  de  saint  Paul,  Ih. 

M.  Vaucher,  professeur.  — Doctrine  chrétienne, 2h.;  Catéchétique,  1  h.; 
Explication  homilé tique  des  Péricopes,  1  h.  ;  Encyclopédie,  1  h. 

M.  S.  Berger,  professeur  adjoint.  —  Les  Premiers  siècles  de  VEglise, 
2  h.  ;  Coup  d'œil  sur  l'Histoire  de  PEglUie,  1  h. 

M.  Allier,  chargé  de  cours.  —  Le  Problème  religieux  dans  la  Philosophie 
du  XIX"  siècle,  2  h. ,  les  idées  de  Devoir  et  de  Droit,  1  h. 

M.  Ad.  Lods,  chargé  de  cours.  —  La  Religion  d'Israël,  1  h.  ;  Deutéronome, 
i  h.;  Hébreu,  2  h. 

M.  Ehrhardt,  maître  de  conférences.  —  Morale  sociale,  2 h.;  Explica- 
tion de  Herder,  4  h. 

M.  J.  RÉVILLE,  maître  de  conférences.  —  Littérature  chrétienne  au 
IV^  siècle,  1  h.;  Textes  relatifs  au  Montanisme,  1  h. 

COURS   LIBRE  {en  hiver  seulement). 

M.  Arm.  Lods.  —  Droit  ecclésiastique  protestant,  i  h. 

FACULTÉ  DE  DROIT 

La  session  d'octobre-novembre  commencera  le  lundi  26  octobre,  et 
les  cours  de  la  Faculté  auront  lieu  à  partir  du  lundi  9  novembre,  aux 
jours  et  heures  ci-après  : 

COURS    DE    PREMIÈRE    ANNÉE 

Droit  romain.  —  M.  Gérardin,  prof.,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à 
10  h.  —  M.  Garsonnet,  prof.,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  i  h. 

Droit  civil.  —M.  Planiol,  prof.,  lundis  mercredi,  vendredi,  à 2  h.  1/4 
—  M.  Weiss,  prof,  adj.,  chargé  du  cours  lundi,  mercredi,  vendredi, 
à  8, h.  3/4. 
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Économie  politique.  —  M.  BeAiRE(i.\RD,  prof,  mardi,  samedi,  k 
2  h.  1/4. 

Histoire  du  droit  français  (!«'  seines  Ire).  Éléments  du  droit  constitu- 
tionnel (2c  semestre).  —  M.  Ché.no.n,  prof.-adj.,  chargé  du  cours  mardi, 
jeudi,  samedi,  à  i  h. 

COURS    DE    DEUXIÈME    ANNÉE 

Droit  romain  (l''  semestre)  (Théorie  des  obligations).  —  M.  Girard, 
prof.,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  3/4. 

Droit  romain  (Histoire  des  doctrines  juridiques  au  temps  d'Hadrien 
et  des  Antonins).  —  M.  Crg,  prof,  adj.,  chargé  du  cours,  mardi,  samedi, 
à  3  h.  1/2. 

Droit  civil.  —  M.  MAssniu,  prof.,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  1  h. 

Droit  ciTil  approfondi  et  comparé  (De  la  transmission  des  droits 
personnels).  —  M.  Lios  Michel,  prof.,  lundi,  vendredi,  à  3  h.  3/4. 

Droit  administratif.  —  M.  Bbrthélexy,  agrégé,  chargé  du  cours, 
prof.,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  8  1/2. 

Droit  criminel.  —  M.  Saleilles,  agrégé,  chargé  du  cours,  lundi,  mer- 
credi,  vendredi,  à  2  h.  1/2. 

Droit  international  public  (2<'  semestre).  —  M.  Leseur,  prof.-adj. 
chargé  du  cours,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  9  h.  3/4. 

COURS    DE   TROISIÈME    ANNÉE 

Droit  civil.  —  M.  Boistel,  prof.,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  8  h.  1/2. 

Droit  civil  approfondi  et  comparé  (Les  régimes  hypothécaires).  — 
M.  BuFNOiR,  prof,  lundi,  vendredi,  à  9  h.  3/4. 

Droit  commercial.  —  M.  Lyon-Cae.n,  prof.,  lundi,  mercredi,  vendi^edi, 
à  8  h.  1/2. 

Procédure  civile  (!<''  semestre).  Procédure  civile  (voies  d'exécution) 
(2«  semestre).  —  M.  Glasso.n,  prof.,  mardi,  merci'edi,  jeudi,  à  10  h. 

Droit  international  privé  (l*"'  semestre;.  —  M.  Lai.xé,  prof.,  mardi, 
jeudi,  samedi,  ù  3  h.  1/2. 

Droit  commercial  maritime  (1^'  semestre).  Législation  commerciale 
comparée  (2*  semestre].  —  M.  Thaller,  prof.,  lundi,  mercredi,  vendredi, 
à  3  h.  3/4. 

Législation  financière  (1^'  semestre). —  M.  Henry  Michel, prof,  chargé 
du  cours,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  4  h.  3/4. 

COURS    SPÉCIAUX    POUR    LE    DOCTORAT 

!•     SCIENCES     JURIDIQUES 

Pandectes  (Les  stipulations  prétoriennes;.  —  M.  Jobbé-Duval,  prof., 
mardi,  samedi,  à  1  h. 

Histoire  du  droit  français.  —  M.  Lefebvre,  prof.,  mardi,  samedi,  à 
2  h.  1/4. 

Droit  administratif  (2^  semestre).  (Juridiction  et  contentieux.)  ~ 
M.  Henry  Michel,  prof.,  mardi,  samedi,  à  4  h.  3/4. 

Législation  pénale  comparée. —  M.  Le  Poittevi.x,  prof,  lundi,  vendredi, 
à  5  h. 
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2*     SCIENCES     POLITIQUES     ET     ÉCONOMIQUES 

Hiitoire  du  droit  public  français.  —  M.  Esxein,  prof,  jeudi,  samedi,  à 
9  h.  3/4. 

Principes  du  droit  public.  —  M.  Lailnaude,  prof.,  lundi,  vendredi,  à 
8  h.  3/4. 

Droit  constitutionnel  comparé.  —  M.  Ciiavegrin,  prof.,  mardi,  mer- 
crediy  à  8  h.  3/4. 

Droit  administratif.  —  M.  Ducaoco,  prof.,  lundi,  vendredi,  à  10  h. 

Droit  international  public.  —  M.  Renault,  prof.,  jeudi,  samedi,  à 
8  h.  1/2. 

Économie  politique. —  M.  CAUwÈs,prof.  chargé  du  cours,  mardi,  jeudi, 
à  2  h.  1/4. 

Histoire  des  doctrines  économiques.  —  M.  Saint-Marc,  agrégé,  chargé 
du  cours,  vendredi,  samedi,  à  1  h. 

Législation  française  des  finances  et  science  financière. —  M.  âlglave, 
prof.,  mercredi,  jeudi,  à  3  h.  1/2. 

Législation  et  économie  industrielles.  —  M.  Jay,  agrégé,  chargé  du 
cours,  vendredi,  samedi,  à  2  h.  i/4. 

Législation  et  économie  coloniales  (1°'  semestre).  —  M.  Leseur,  prof, 
adj.,  chargé  du  cours,  vendredi,  samedi,  à  4  h.  3/4. 

Législation  et  économie  coloniales  (2®  semestre). —  M.  Estoublon, 
prof.,  chargé  du  cours,  vendredi,  samedi,  à  3  h.  1/2. 

Droit  musulman  (!•'  semestre).  —  M.  Estoublon,  prof.,  vendredi, 
samedi,  à  3  h.  1/2. 

Les  conférences  facultatives  de  licence  et  de  doctorat  seront  faites  à 
partir  du  1*'  décembre  aux  jours  et  heures  qui  seront  indiqués  par  une 
affiche  spéciale. 

FACULTÉ  DE   MÉDECINE 

PREMIER    SEMESTRE     (uIVER) 
COURS    MAGISTRAUX 

Chimie  appliquée  à  la  médecine.  —  M.  Gautier,  prof.  Applications  de 
la  chimie  générale  à  la  médecine,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  midi. 

Anatomie.  —  M.  Farâbeup,  prof.  Abdomen  et  bassin,  lundi,  mercredi, 
vendredi,  à  4  h. 

Histologie.  —  M.  Mathias  Dcval,  prof.  Les  épithéliums  et  les  glandes,  La 
peau  et  les  organes  des  sens.  Les  muqueuses.  Le  foie.  Le  rein.  Les  éléments 
de  la  génération,  mardi,  jeudi,  same<Ji,  à  4  h. 

Physiologie.  —  M.  Richet,  pruf.  Fonctions  de  nutrition,  de  reproduction 
et  de  relation,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  5  h. 

Pathologie  chirurgicale.  —  M.  La.\.\elongue  ,  professeur  (M.  Ricard, 
af^régé,  suppléant).  Bassin  et  organes  génito-urinaires  de  V homme  et  de  la 
femme,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  3  h. 

Pathologie  médicale.  —  M.  Debove,  prof.  Maladies  de  l* appareil  digestif , 
mardi,  jeudi,  samedi,  à  3  h. 

Pathologie  expérimentale  et  comparée.  —  M.  STRAUs,prof.  La  bactério- 
logie  daris  ses  applications  à  la  médecine.  Technique  bactériologique.  Prin- 
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oipales  maladies  bactériennes  communes  à  t homme  et  aux  animaux,  lundi, 
mercredi,  vendredi,  à  4  h. 

Anatomie  pathologique  (Fondation  Dupuytren).  —  M.  Cornil,  prof. 
Anatomie  pathologique  des  organes  de  la  circulation  et  de  la  respiration, 
lundi,  vendredi,  à  5  h.  et  mercredi,  à  2  h. 

Thérapeutique.  —  M.  L.v.ndouzy,  prof.  Des  indications  thérapeutiques  et 
des  médications  au  cours  des  affections  de  l'appareil  respiratoire  (Phtisie 
pulmonaire),  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  3  h. 

Pharmacologie  et  matière  médicale.  —  M.  Poucuet,  prof.  Étude  des 
modificateurs  du  système  nerveux,  L  Antispasmodiques.  IL  Modificateurs 
du  système  nerveux  périphérique.  lU.  Modificateurs  névro-musculaires.  IV. 
Sédatifs  et  stimulants  de  l'action  tierveuse  :  Excitateurs  et  modérateurs 
réflexes.  V,  Modificateurs  intellectuels,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  4  h. 

.  Histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  (fondation  Salmon  de 
Champoteau).  —  M.  Laboulbène,  prof.  Histoire  des  découvertes  en  méde- 
cine et  en  chirurgie.  Bibliographie  et  biographie  médicales,  mardi,  jeudi, 
samedi,  à  4  h. 

Conférences  de  médecine  légale.  —  M.  Brouardel,  prof.  Conférences  de 
médecine  légale,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  2  h.  (à  la  Morgue). 

CLINIQUES 

Cliniques  médicales.  —  M.  Potain,  prof.,  mardi,  samedi,  à  iO  h.  (à  la 
Gharilé).  —  M.  Jaccoud,  prof.,  mardi,  samedi,  à  9  h.  1/2  (à  la  Pitié).  — 
M.  Hayem,  prof.,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  10  h.  (à  Thôpital  Saint- Antoine). 
—  M.  DiEULAFOY,  prof.,  mercredi,  samedi,  à  9  h.  (à  THôtel-Dieu). 

Cliniques  chirurgicales.  —  M.  Duplay,  prof.,  mardi,  vendredi,  à 
9  h.  1/2  (à  THôtel-Dieu).  —  M.  Le  Dentu,  prof.,  mardi,  vendredi,  à 
9  h.  1/2  (à*  l'hôpital  Necker).  —  M.  Tillaux,  prof.,  lundi,  mercredi,  ven- 
dredi, à  9  h.  1/2  (à  la  Charité).  —  M.  Berger,  prof.,  lundi,  vendredi,  à 
9  h,  l/2(à  la  Pitié). 

Clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de  l'encéphale.  —  M.  Jof- 
FROY,  prof.,  mercredi,  samedi,  à  9  h.  1/2  (à  l'asile  Sainte- Anne). 

Clinique  des  maladies  des  enfants.  —  M.  Gra.ncheb,  prof.  (M.  Marfaii, 
agrégé, chargé  de  cours),  mardi,  samedi,  à  4  h.  (à  l'hôpital  des  Enfants- 
Malades). 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  —  M.  Fourmer,  prof., 
mardi,  vendredi,  à  9  h.  1/2  (à  l'hôpital  Saint-Louis). 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  —  M.  Raymo.no,  prof., 
mardi,  vendredi,  à  10  h.  (à  la  Salpétrière). 

Clinique  ophtalmologique.  —  M.  Panas,  prof.,  lundi,  vendredi,  à  9  h. 
(à  l'Hôtel-Dieu). 

Clinique  des  maladies  des  voies  urinaires.  —  M.  Guyon,  prof.,  mer- 
credi, samedi,  à  9  h.  (à  l'hôpital  Necker). 

Cliniques  d'accouchements.  —  M.  Tarmer,  prof.,  mardi,  samedi,  à 
9  h.  (à  la  clinique  d'accouchements,  rue  d'Assas).  —  M.  Plnard,  prof., 
lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  (à  la  clinique  d'accouchements  Bau- 
delocque,  12o,  boulevard  de  Port-Royal). 

CONFÉRENCES 

Anatomie.  —  M.  Poirier,  agrégé.  Système  tierveux  centrai,  mardi, 
jeudi,  samedi,  à  5  h. 
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Pathologie  interae.  —  M.  Widal,  agrégé.  Maladies  du  cœur  et  des  vais- 
seaux, lundi,  mercredi,  vendredi,  à  6  h. 

Pathologie  externe.  —  M.  Lejars,  agrégé.  Chirurgie  des  membres, 
mardi,  jeudi,  samedi,  à  5  h.  (grand  amphithéâtre). 

Médecine  légale.  —  M.  Thoinot,  agrégé.  Attentats  à  la  pudeur.  Viol. 
Infanticide f  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  4  h. 

Hygiène.  —  M.  Netter,  agrégé.  Étiologie  et  prophylaxie  des  maladies 
transmissibles.  Tuberculose,  Lèpre,  Maladies  ccmmunes  à  l'homme  et  aux 
animaux f  mardi,  jeudi,  samedi,  à  5  h. 

Obstétrique.  —  M.  Bonn.vire,  agrégé.  La  (/rossesse.  Accouchement  normal. 
Suites  de  couches  normales  et  pathologiques.  Soins  à  donner  aux  nouveau- 
nés.  Pathologie  de  la  grossesse,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  5  h. 

Maladies  de  la  peau.  —  M.  Gaucher,  agrégé.  Difformités  cutanées.  Der- 
matoses pigmentaires.  Dermatoses  hypertrophiques  et  tumeurs  de  la  peau, 
dimanche,  à  10  h.  1/2  (à  l'hôpital  Saint-Louis). 

TRAVAUX    PRATIQUES 

Chimie  biologique.  —  M.  Hamriot,  agrégé,  chef  des  travaux.  Manipu- 
lations de  chimie  biologique.  Conférences  et  démonstrations  y  mardi,  jeudi, 
samedi,  de  8  h.  à  10  h.  1/2  (École  pratique). 

Anatomie.  —  M.  Poirier,  agrégé,  chef  des  travaux  anatomiques.  Dis- 
section. Démonstrations  par  les  prosecteurs  et  les  aides  d*anatomie,  tous  les 
jours,  de  1  h.  à  4  h.  (École  pratique). 

Anatomie  pathologique.  —  M.  Brault,  chef  des  travaux.  Exercices  pra- 
tiques d*anatomie  pathologique.  Conférences  et  démonstrations  j  tous  les 
jours,  à  2  h.  (laboratoire  des  travaux  d'anatomie  pathologique). 

DEUXIÈME    SEMESTRE     (ÉTÉ) 
COURS    MAGISTRAUX 

Physique  biologîqae.  —  M.  Garibl,  prof.  Étude  physique  de  la  phona- 
tion et  de  l'audition.  Étude  physique  de  la  vision.  Applications  de  l'optique 
aux  méthodes  d'observatim^  en  biologie.  Applications  physiologiques  et  mé- 
dicales de  l'électricité,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  midi. 

Opérations  et  appareils.  —  M.  Terrier,  prof.  Opérations  sur  l'abdomen, 
lundi,  mercredi,  vendredi,  à  4  h. 

Pathologie  interne.  —  M.  N...,  prof.,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  3  h. 

Pathologie  et  thérapeutique  générales.  —  M.  Bouchard,  prof.  Les  alté- 
rations pathologiques  de  l'appareil  circulatoire,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  5  h. 

Hygiène.  —  M.  Proust,  prof.  Climats  d'altitude  des  sanatoria.  Du  rôle 
de  l'air  et  du  sol  dans  la  transmission  des  maladies,  Étiologie  et  prophylaxie 
des  maladies  générales.  —  Leçons  pratiques  au  musée  et  au  laboratoire. 
Visite  des  musées,  fabriques  et  établissements  divers  au  point  de  vue  de 
l'hygiène,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  4  h. 

Médecine  légale.  —  M.  Brouardel,  prof.  Responsabilité  médicale,  Gros- 
$esse.  Avortement,  lundi,  vendredi,  à  4  h.  (grand  amphithéâtre).  — 
Conférences  de  médecine  légale.  Conférences  pratiques  de  médecine  légale, 
lundi,  mercredi,  vendredi,  à  2  h.  (à  la  Morgue). 

CLINIQUES 

Les  cours  de  clinique  sont  annuels  ;  ils  ne  changent  pas. 
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C0UR8   COMPLÉMENTAIRES 

Pathologie  externe.  —  M.  Tuffier,  agrégé.  Chirurgie  du  thorax  et  de 
l'abdomen,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  H  h. 

Accouchements.  —  M.  Bar,  agrégé.  Dystocie,  opérations,  mardi,  jeudi, 
samedi,  à  4  heures. 

CONFÉRENCES 

Anatomie.  —  M.  TuiéRY,  agrégé.  Anatomie  topographique  médico-chi- 
rurgicale  de  la  tête,  du  cou,  et  du  membre  supérieur,  lundi,  mercredi,  ven- 
dredi, à  3  h. 

Histologie.  —  M.  Retterer,  agrégé.  Tissus  conjonctif,  cartilagineux, 
osseux.  Sang,  Lymphe.  Vaisseatix,  Ganglions  lymphatiques.  Rate,  capsule 
surrénale.  Structure  des  organes  génitaux  externes,  TUsu  érectile,  lundi, 
mercredi,  vendredi,  à  5  h. 

Physiologie.  —  M.  Gley,  agrégé.  Digestion,  Sécrétions,  mardi,  jeudi, 
samedi,  à  4  h. 

Pathologie  interne.  —  M.  Marie,  agrégé.  Maladies  du  cerveau  et  de  la 
moelle,  lundi,  mercredi,  vendredi, à  3  h. 

Pathologie  externe.  —  M.  Delbet,  agrégé.  Chirurgie  de  la  tête,  du  cou 
et  du  rachis,  mardi,  jeudi,  samedi,  à  5  h. 

Thérapeutique.  —  M.  Gilbert,  agrégé.  Thérapeutique  élémentaire, 
mardi,  jeudi,  samedi,  à  6  h. 

Anatomie  pathologique.  —  M.  Letulle,  agrégé.  Appareil  respiratoire, 
système  nerveux,  système  lymphatique,  lundi,  mercredi,  vendredi,  à  2  h. 

Pharmacologie.  —  M.  André,  agrégé.  Étude  du  droguicr,  mardi,  jeudi, 
samedi,  à  o  h. 

Maladies  de  la  peau.  —  M.  Gaucher,  agrégé.  Dermatoses  hypertro- 
phiques  et  tumeurs  de  la  peau,  dimanche,  à  10  h.  1/2  (à  Thôpital  Saint- 
Lours). 

1RAVAUX    PRATIQUES 

Physique  biologique.  —  M.  Weiss,  agrégé,  chef  des  travaux.  Travaux 
pratiques  de  physique  biologique,  mardi,  jeudi,  samedi,  de  4  à  6  h. 

Histologie.  —  M.  Rémy,  agrégé,  chef  des  travaux.  Travaux  pratiques 
d'histologie,  tous  les  jours,  de  1  h.  à  3  h. 

Physiologie.  —  M.  Laborde,  chef  des  travaux.  Démonstrations  de  phy- 
siologie expérimentale,  lundi,  vendredi,  à  4  h. 

Médecine  opératoire.  —  M.  Poirier,  agrégé,  chef  des  'travaux  anato- 
miques.  Exercices  de  médecine  opératoire,  tous  les  jours,  de  1  h.  à  4  h. 

Anatomie  pathologique.  —  M.  Brault,  chef  des  travaux.  Travaux  pra- 
tiques d' anatomie  pathologique,  tous  les  jours,  à  2  h. 


FACULTE  DES   SCIENCES 


premier    SEMESTRE 

Les  cours  s'ouvriront  à  Ja  Sorbonne  le  lundi  9  novembre  1896. 
Géométrie  supérieure.  —  Les   mercredis  et  vendredis,  à  10  h.  1/2. 
M.  G.  Darboux,  prof.,  ouvrira  ce  cours  le  mercredi  il  novembre.  11  trai- 
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lera  le  mercredi  des  principes  de  la  géométrie  et  le  vendredi  de  la 
théorie  des  systèmes  triples  de  surfaces  orthogonales. 

Calcul  différentiel  et  calcul  intégral.  —  Les  mardis  et  samedis,  à 
10  h.  i/2,  M.  Picard,  prof.,  ouvrira  ja  première  partie  de  ce  cours  le 
mardi  10  novembre.  Il  traitera  de  la  théorie  des  fonctions  algébriques 
de  deux  variables  indépendantes  et  de  ses  applications  à  diverses  ques- 
tions de  calcul  intégral. 

Mécanique  rationnelle.  —  Les  mercredis  et  vendredis^  à  8  h.  i/2. 
M.  Appell,  prof.,  ouvrira  la  première  partie  de  ce  cours  le  mercredi 
d  1  novembre.  Il  traitera  des  lois  générales  do  TËquilibre  et  du  Mouve- 
ment. 

Astronomie  mathématique  et  mécanique  céleste.  —  Les  lundis,  à  8  h.  1  /2. 
M.  Tisserand,  prof.,  ouvrira  ce  cours  le  lundi  9  novembre.  Il  traitera  des 
mouvements  de  rotation  des  corps  célestes  en  général  et  en  particulier 
de  ceux  de  la  Terre  et  de  la  Lune. 

Calcul  des  probabilités  et  physique  mathématique.  —  Les  lundis  et 
jeudis,  à  10  h.  1/2.  M.  H.  Poincaré,  prof.,  ouvrira   ce  cours  le  lundi 

9  novembre.  Il  traitera  de  rÉlectrodynamique. 

Mécanique  physique  et  expérimentale. — Les  mardis  et  samediSyk  8  b.  3/4. 
M.  BoussLNESQ,  prof.,  ouvrira  la  première  partie  de  ce  cours  le  mardi 

10  novembre.  11  étudiera  le  frottement  intérieur  des  fluides,  avecappli- 
tion,  d'une  part,  aux  phénomènes  d'écoulement  bien  continus  (mouve- 
ments dans  les  tubes  fins,  flltration,  transpiration,  diffusion),  d'autre 
part,  à  Textinclion  graduelle  des  ondes  soit  sonores,  soit  liquides. 

Physique.  —  Les  mardis  et  samedis,  à  1  h.l /2.  M.  Bolty,  prof.,  ouvrira 
ce  cours  le  mardi  10  novembre.  Il  traiterade  TElectricité  (électro-chimie 
non  comprise).  Des  manipulations  et  des  conférences,  qui  sont  dirigées 
pendant  toute  l'année  par  le  professeur,  commenceront  dans  la  seconde 
quinzaine  de  novembre. 

Chimie  générale.  —  Les  lundis  et  jeudis,  à  1  h.  M.  Troost,  prof., 
ouvrira  ce  cours  le  lundi  9  novembre.  Jl  exposera  les  lois  générales  de 
la  Chimie  et  les  principes  de  la  Thermochimie;  il  fera  l'histoire  des 
Métalloïdes  et  de  leurs  principales  combinaisons.  Des  manipulations, 
qui  sont  dirigées  pendant  loute  Tannée  par  le  professeur,  commence- 
ront dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre. 

Chimie  minérale.  —  Les  mercredis  et  vendredis,  à  2  h.  M.  Ditte,  prof., 
ouvrira  ce  cours  le  mercredi  11  novembre.  11  traitera  des  Métaux  et  de 
leurs  combinaisons  principales. 

Chimie  biologique.  —  Ce  cours  aura  lieu  à  l'Institut  Pasteur,  rue 
Dutot,  n«  25.  Les  mardis  et  jeudis,  à  2  h.  1/2.  M.  Duclaux,  prof.,  ouvrira 
ce  cours  le  mardi  10  novembre.  Il  étudiera  la  biologie  générale  des 
microbes. 

Zoologie,  anatomie,  physiologie  comparée. — Les  mardis  à  3  h.  i/2,  et  les 
jeudis  à  5  h.  M.  Y.  Delage,  prof.,  ouvrira  ce  cours  le  mardi  10  novembre. 

11  traitera,  les  mardis,  des  Vermoïdes  et  Provertébrés,  et,  les  jeudis, 
des  Mollusques  et  Articulés. 

Les  travaux  pratiques  et  manipulations  auront  lieu  les  jeudis,  de 
midi  et  demi  à  quatre  heures  et  demie,  dans  le  laboratoire,  sur  les 
sujets  relatifs  aux  examens  de  licence. 

Évolution  des  êtres  organisés.  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris.)  ~  Ce 
cours  aura  lieu  rue  de  l'Estrapade,  n"*  18,  les  mercredis,  k  2  h,  et  samedis, 
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à  il  b.  M.  GiARD,  prof.,  ouvrira  ce  cours  le  mercredi  11  novembre.  Il 
traitera  de  révolution  des  couleurs  dans  la  nature  et  de  leur  significa- 
tion biologique. 

Le  samedi,  à  11  h.,  le  professeur  exposera  les  principes  généraux  de 
la  taxonomie  et  en  fera  Fapplication  à  la  phylogénie  des  Métazoaires. 

Botanique.  —  Ce  cours  aura  lieu  à  Tamphithéâtre  de  physique,  les 
mercredis  et  vendredis j  à  3  h.  1/2.  M.  G.  Bonnier,  prof.,  ouvrira  ce  cours 
le  mercredi  11  novembre.  Il  traitera  des  familles  de  Phanérogames. 

C0UR8   ANNEXES 

Galcnl  diiférentiel  et  calcul  intégral.  —  Les  mardis  et  vendredis,  à  3  h. 
M.  Painlevï^,  prof.-adjoint,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  mardi 
10  novembre.  Il  traitera  des  opérations  du  calcul  différentiel  et  inté- 
gral au  point  de  vue  réel,  et  de  leurs  applications  géométriques. 

Cinématique.  —  Les  mercredis,  à  1  h.  1/2.  M.  Kœmgs,  prof,  adjoint, 
chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  mercredi  11  novembre.  Il  traitera 
de  la  Cinématique  du  corps  solide.  —  Mécanismes. 

Astronomie  mathématique  et  mécanique  céleste.  —  Les  jeudis,  à  8  h.  1  /2. 
M.  A.NDOYER,  maître  de  conférences,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours 
le  jeudi  12  novembre.  Il  traitera  du  Mouvement  de  translation  des  pla- 
nètes d'après  la  méthode  de  la  variation  des  constantes  arbitraires. 

Éléments  d'analyse  et  de  mécanique.  —  Les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
à  3  h.  M.  Raffv,  maître  de  conf.,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le 
mardi  10  novembre.  Il  exposera  les  principales  théories  mathématiques 
dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  l'étude  de  la  physique  (notions 
de  géométrie  analytique,  dérivées  et  intégrales,  équations  différen- 
tielles, lois  générales  de  l'équilibre,  mouvements  des  points  et  des  sys- 
tèmes). 

Physique  générale.  —  Les  jeudis,  à  4  h.  M.  Pkllat,  prof,  adjoint» 
chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  jeudi  12  novembre.  Il  traitera  de 
la  Thermodynamique. 

Chimie  physique.  —  Les  mercredis,  à  9  h.,  et  les  samedis,  à  9  h.  1/2. 
M.  Robin,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  mercredi  11  décembre.  Il 
traitera  de  la  Statique  chimique,  et  ensuite  de  l'Electro-Chimie. 

Chimie  analytique.  —  Les  lundis,  à  3  h.  M.  Riban,  maître  de  conf., 
chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  lundi  9  novembre.  Il  terminera 
Tétude  du  dosage  et  de  la  séparation  des  Métaux  et  traitera  des  appli- 
cations de  i'Électrolyse  à  l'analyse  chimique. 

Géographie  physique.  —  Les  vendredis,  à  2  h.  M.  Gh.  Vélaix,  maître 
de  conf.,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  vendredi  15  novembre.  Il 
traitera  de  la  genèse  des  formes  géographiques,  puis  il  étudiera  spécia- 
lement l'Amérique  et  les  terres  polaires. 

ENSEIGNEMENT   PRÉPARATOIRE 
AU  CERTIFICAT  D*ÉTUDE8  PHYSIQUES,  CHIMIQUES  ET  NATURELLES 

Bue  Jiataud,  n*  1. 

Physique.  —  l'«  section.  M.  Paul  Janet,  prof,  de  Faculté,  chargé  du 
cours,  ouvrira  ce  cours  le  mercredi  11  novembre.  11  traitera  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  à  9  h.  :  Principes  de  mécanique,  Chaleur,  Élec- 
tricité, Magnétisme,  Électro-Magnétisme. 
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2«  section.  M.  Lucien  Poincaré,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le 
mardi  10  novembre.  Il  traitera  les  mardis,  jeudis,  samedis,  à  9  h.  :  Prin- 
cipes de  mécanique,  Chaleur,  Électricité,  Magnétisme,  Ëleclro-Magné- 
tisme. 

M.  Krouchkoll,  chef  des  travaux  pratiques,  dirigera  les  manipula- 
tions de  physique  les  lundis,  mardU,  vendredis  et  samedis,  de  1  h.  1/2  à 
4  h.  1/2. 

Chimie.  —  i'^  section.  M.  Joannis,  prof,  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Bordeaux,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  mardi  10  novencbre.  Il 
traitera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  9  h.  :  Métalloïdes,  Métaux,  Chimie 
analytique. 

2«  section.  M.  PiEchard,  chargé  du  cours,  ouvrira  ce  cours  le  lundi 

9  novembre.  Il  traitera  les /undis,  mercredis,  vendredis,  à  9  h.  :  Métalloïdes 
Métaux,  Chimie  analytique. 

M.  Ëtaix,  chef  des  travaux  pratiques,  dirigera  les  manipulations  de 

chimie  les  mardis,  mercredis,  vendredis  et  samedis,  de  1  h.  1/2  à  4  h.  1/2. 

Zoologie.  —  M.  R.  Perrier,  maître  de  conf.,  ouvrira  ce  cours  le  mardi 

10  novembre.  Il  traitera  de  la  Zoologie  générale. 
1"  section.  Les  mercredis,  à  10  h.  1/2. 

2"  section.  Les  jeudis,  à  10  h.  1/2. 

M.  Fischer,  chef  des  travaux  pratiques,  dirigera  les  manipulations 
de  zoologie  les  lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis,  de  1  h.  1/2  à  4  h.  1/2. 

Botanique.  — M.Daguillox,  maître  de  conf.,  chargé  du  cours,  ouvrira 
ce  cours  le  mardi  10  novembre.  Il  traitera  d'abord  des  plantes  Crypto- 
games» puis  de  TAnatomie  et  de  la  Physiologie  générales. 

l'"»  section.  Les  lundis  et  vendredis,  à  10  h.  1/2. 

2«  section.  Les  mardis  et  samedis,  à  10  h.  1/2. 

M.  Chauveaud,  chef  des  travaux  pratiques,  dirigera  les  manipulations 
de  botanique  les  mercredis,  jeudis,  vendredis  et  samedis  de  1  h.  1/2  à 
4  h.  1/2. 

ENSEIGNEMENT    PRATIQUE   DECHIMIE   APPLIQUÉE 
Jîue  Atichelet,  n»  3. 

Directeur  :  M.  le  prof.  Friedel. 

Les  exercices  de  Laboratoire  auront  lieu  de  9  h.  du  matin  à  5  h. 
tous  les  jours,  à  partir  du  9  novembre. 

L'enseignement  pratique  de  première  année  est  coordonné  aux 
cours  et  conférences  de  chimie  de  la  Faculté  et  comprend  les  prépara- 
tions et  les  analyses  de  la  chimie  minérale, 

M.  CHABRié,  chef  des  travaux  pratiques,  réunira  les  élèves  les  lundis 
et  jeudis,  le  matin,  à  9  h.  et  leur  donnera  les  indications  nécessaires 
pour  Texécution  de  leur  travail. 

CERTIFICATS   D'ÉTUDES    SUPÉRIEURES 

La  Faculté  délivrera  aux  sessions  de  juillet  et  de  novembre  1897  les 
certificats  d'études  supérieures  suivants  :  Calcul  difTérentiel  et  calcul 
intégral.  —  Mécanique  rationnelle.  —  Astronomie.  —  Analyse  supé- 
rieure. —  Géométrie  supérieure.  —  Mécanique  céleste.  —  Physique 
mathématique.  —  Mécanique  physique  et  expérimentale.  —  Physique 
générale.  —  Chimie  générale.  —  Minéralogie.  —  Chimie  biologique.  — 
Zoologie.  —  Botanique.  —  Géologie.  —  Physiologie  générale. 
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DEUXIÈME     SEMESTRE 

Les  cours  :  d'Algèbre  supérieure,  par  M.  Herxite  (Fonctions  ellip- 
tiques); —  de  Calcul  intégral,  par  M.  Picard;  —  de  Mécanique  ration- 
nelle, par  M.  Appell;  — d'Aslrononiie  physique,  par  M.  Wolf  (programme 
du  certificat  d'astronomie); —  de  Physique  mathématique,  par  M.  H. 
PoiNCARÉ  (Thermodynamique);  —de  Mécanique  physique  et  expérimen- 
tale, par  M.  BoussiNESQ  (écoulements  tumultueux  et  tourbillonnants  aux- 
quels donnent  lieu  les  lits  à  grande  section,  régimes  tant  uniformes  que 
graduellement  variés  des  cours  d'eau)  ;  —  de  Physique,  par  M.  Lippmann 
(Optique)  ;  —  de  Chimie  organique,  par  M.  Friedel  (les  composés  de  la 
série  grasse);  —  de  Minéralogie,  par  M.  Hautefeuille  (Cristallographie; 
principales  espèces  minérales)  ;  —  de  Zoologie,  Anatomie,  Physiologie 
comparée,  par  M.  de  Lagaze-Dlthiers  (Organes  et  Fonctions  de  Nutri- 
tion); —  de  Physiologie,  par  M.  Da-^tre  (Fonctions  de  Nutrition);  —  de 
Géologie,  par  M.  Mu.mer-Cualmas  (Terrains  tertiaires  au  point  de  vue 
Paléontologique,  stratigraphique  et  pétrographique)  ;  —  de  Calcul  diffé- 
rentiel et  de  Calcul  intégral,  par  M.  Pai.xleviS  (Théorie  des  fonctions  ana- 
lytiques) ;  —  de  Physique  générale,  par  M.  Pellat  (Capillarité,  Électro- 
chimie, Èlectrocapillarité,  Mesures  électriques)  ;  —  de  Chimie  physique, 
par  M.  Robin  (2«  partie  du  cours);  —  de  Chimie  analytique,  par  M.  Ri- 
ban  (Dosage  et  séparation  des  métaux);  —  d'Histologie,  par  M.  J.  Cha- 
TTN  (Principes  généraux  de  la  Technique;  principaux  tissus  considérés 
au  point  de  vue  de  THislologie  zoologique)  ;  —  de  Physique  (Certificats 
d'études  P.  C.  N.),  par  MM.  P.  Ja.net  et  L.  Poingaré  (Acoustique,  Optique 
et  Météorologie);  —  de  Chimie  (Certificats  d'études  P.  C.  N.),  par 
MM.  JoAXNis  et  Péchahd  (Chimie  organique)  ;  —  de  Zoologie  (Certificat 
d'études  P.  C.  N.),  par  M.  R.  Perrier  (Classification);  —  de  Botanique 
(Certificat  d'études  P.  C.  N.),  par  M.  Daglillon  (Anatomie,  Physiologie 
et  Phanérogames). 

Le  registre  des  inscriptions  prescrites  pour  les  corlificats  d'études 
supérieures  et  le  certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
sera  ouvert,  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  les  quinze  premiers  jours  des 
mois  de  novembre,  janvier,  avril  et  juillet. 

CONFÉRENCES 

Les  conférences  annuelles  commenceront  le  lundi  16  novembre.  Les 
étudiants  n'y  sont  admis  qu'après  s'être  inscrits  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  et  sur  la  présentation  de  leur  carte  d'entrée. 

Sciences  mathématiques.  —  M.  Raffy,  maître  de  conf.,  fera  des  con- 
férences sur  le  Calcul  différentiel  et  le  Calcul  intégral^  les  lundis  à  3  h. 
et  les  vendredis  à  1  h.  i  /2. 

M.  P.  Puiseux,  maître  de  conf.,  fera  des  conférences  sur  \a,  Mécanique, 
les  mercredis  à  3  h.  et  les  samedis  à  1  h.  1/2. 

M.  Painlevé,  prof,  adjoint,  fera  mie  conférence  aux  candidats  à 
l'Agrégation  des  Sciences  mathématiques,  les  jeudis  à  3  h. 

M.  Andoyer,  maître  de  conf.,  fera  des  conférences  aux  candidats  à 
l'Agrégation  des  Sciences  mathématiques,  les  lundis,  à  1  h.  1/2  et  les 
jeudis,  à  10  h.  1/2. 

Sciences  physiques.  —  M.  Leduc,  maître  de  conf.,  fera  les  mercredis 
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et  vendredis  à  4  h.,  des  interrogations  aux  candidats  au  certiflcal  de 
Physique  générale,  sur  les  matières  du  cours  de  physique.  Il  traitera  en 
outre  les  questions  indiquées  par  le  professeur.  Il  fera,  les  jeudis  à 
10  h.  1/4,  une  leçon  aux  candidats  à  TAgrégation  sur  les  questions  indi- 
quées au  programme  de  ce  concours.  —  Les  manipulations  auront  lieu 
les  lundis,  mercredis,  jeudis  et  vendredis,  de  9  h.  à  11  h. 

M.  Bertrand,  maître  de  conférences,  fera  le  jeudi  à  9  h.  une  confé- 
rence pour  les  candidats  à  l'agrégation  des  sciences  naturelles. 

M.  Blutel  fera  le  jeudi  à  1  h.  1/2  une  conférence  pour  les  candidats 
à  l'agrégation  de  mathématiques. 

M.  Pellat,  prof,  adjoint,  fera  une  conférence  de  Physique  les  lundis 
à  4  h.  —  Les  conférences  d'Agrégation  auront  lieu  les  jeudis  et  les 
vendredis  à  8  h.  1/2. 

M.  JoLY,  prof,  adjoint,  exposera  les  Principes  de  la  notation  atomique  : 
il  étudiera  ensuite  quelques  questions  de  Chimie  générale  et  les  Métaux 
(l'*  partie  du  cours),  les  mardis  et  samedis  à  10  h.  1/2.  —  Les  confé- 
rences d'A  gréffation  auront  lieu  les  lundis  et  jeudis  à  5  h. 

M.  A.  CouBEs,  maître  de  conf.,  fera,  les  mardis  et  les  samedis  à 
4  h.  1/2,  des  conférences  de  Chimie  organique.  Il  fera  l'étude  particu- 
lière des  combinaisons,  aromatiques,  hydroaromatique  et  polyméthy- 
léniques 

M.  RiBAN,  maître  de  conf.,  fera  une  conférence  d'Analyse  qualitative, 
les  vendredis  à  11  h.  Le  Laboratoire  est  ouvert  tous  les  jours  de  9  h.  à 
midi  et  de  1  h.  à  5  h.  pour  les  élèves  qui  désirent  se  livrer  à  des  travaux 
de  chimie  générale  ou  de  chimie  analytique  ou  à  des  recherches  per- 
sonnelles sur  les  diverses  parties  de  la  chimie.  —  Manipulations  pour 
le  certificat  de  Chimie  générale  les  lundis,  mercredis,  jeudis  et  ven- 
dredis, à  9  h.  —  Manipulations  les  vendredis  de  1  h.  à  5  h.  pour  les 
candidats  à  l'Agrégation;  les  jeudis  de  1  h.  à  5  h.  pour  les  professeurs 
de  collèges. 

M.  Jannettaz,  maître  de  conf.,  fera  des  conférences  sur  la  Minéra- 
logie, les  mardis  et  samedis  à  8  h.  1/2. 

Sciences  naturelles.  —  M.  J.  Chati.n,  prof,  adjoint,  fera  les  lundis  et 
samedis  à  3  h.  1/2,  des  leçons  sur  les  organes  et  fonctions  de  nutrition 
considérés  dans  les  dilférents  embranchements  de  la  série  animale. 

M.  BouTAx,  maître  de  conf.,  fera  les  vendredis  à  10  h.  et  les  samedis 
à  7  h.  1/2  du  soir,  des  Conférences  de  Zoologie. 

M.  MoLLiARD  dirigera  les  samedis,  à  5  h.,  des  exercices  de  Botanique 
préparatoires  à  TAgrégation  des  Sciences  naturelles. 

M.  Matruchot,  maître  de  conf.,  fera  les  jeudis  et  vendredis  à  8  h.  3/4» 
des  conférences  de  Botanique.  —  Il  traitera  de  l'Anatomie  végétale. 

M.  Vklai.n,  maître  de  conf.,  fera  les  lundis  et  mercredis  à  9  h.,  des 
conférences  sur  les  caractères  des  Roches  et  des  Fossiles  et  sur  divers 
points  de  Géologie,  —  Les  travaux  pratiques  auront  lieu  les  mardis  et 
jeudis,  de  9  h.  à  11  h.  1/2,  les  samedis  de  1  h.  1/2  à  3  h. 

Les  samedis  à  10  h.,  conférence  de  Géographie  physique. 
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PREMIER    8EME8TRE 

Les  conférences  s'ouvriront  le  jeudi  5  novembre,  à  la  Sorbonne  et 
les  cours  le  mardi  !•'  décembre. 

Philosophie.  —  Les  mardis,  à  1  h.  i/2,  et  les  mercredis,  à  iO  h.  1/2. 
M.  Paul  Ja.net,  prof. 

Histoire  de  la  philosophie  ancienne.  —  Les  mardis,  à  3  h.  i/4,  et  les 
jeudis,  à  9  h.  1/2  et  à  10  h.  1/2.  M.  Brochard,  prof.,  exposera,  le  mardi, 
la  philosophie  de  Platon. 

Histoire  de  la  philosophie  moderne.  —  Les  mercredis,  à  4  h.  3/4,  et  les 
lundis  à  4  h.  et  à  5  h.  M.  E.  Boutrolx,  prof.,  traitera,  le  mercredi,  de 
la  philosophie  de  Kant. 

Éloquence  grecque.  —  Les  lundis,  à  3  h.  1/4,  et  les  samedis,  à  9  h.  et 
k  10  h.  1/4.  M.  A.  Croiset,  prof.,  étudiera,  le  lundi,  la  littérature  poli- 
tique à  Athènes. 

Poésie  grecque.  —  Les  mercredis,  à  4  h.,  et  les  vendredis,  h  3  h.  et  à 
4  h.  M.  Decharme,  prof.,  étudiera,  le  mercredi,  les  Idylles  de  Théocrite, 
il  expliquera  la  partie  lyrique  des  Phéniciennes  d'Euripide. 

Éloquence  latine.  -—  Les  mardis,  à  4  h.  1/2,  et  les  lundis,  à  9  h.  et  à 
iO  h.  1/4.  M.  Jules  Martha,  prof.,  étudiera,  le  mardi,  la  vie  politique 
de  Cicéron. 

Poésie  latine.  —  Les  samedis,  à  3  h.,  et  les  mardis,  à  10  h.  et  à  11  h. 
M.  Cartault,  prof.,  étudiera,  le  samedi,  l'Enéide  de  Virgile. 

Littérature  française  du  moyen  Age  et  histoire  de  la  langue  française. 
—  Les  lundis,  à  2  h.  1/2,  et  les  jeudis,  à  3  h  1/2.  M.  Petit  de  Jtlle ville, 
prof.,  étudiera,  le  lundi,  diverses  questions  relatives  k  l'histoire  du 
vocabulaire  et  de  la  syntaxe  ;  le  jeudi,  il  commentera  les  Discours  de 
Ronsard. 

Éloquence  française.  —  Les  samedis,  à  1  h.  1/2,  et  les  mercredis, 
à  9  h.  1/2.  M.  Grouslil,  prof.,  examinera  le  samedi,  les  grands  prosa- 
teurs français  du  xvi«  siècle. 

Poésie  française.  —  Les  jeudis,  à  1  h.  1/2,  les  vendredis,  à  1  h.  3/4,  et 
les  lundis,  à  4  b.  1/2.  M.  N...  prof.,  M.  Faguet,  docteur  es  lettres, 
chargé  du  cours,  étudiera,  le  jeudi,  Tœuvre  de  La  Fontaine. 

Littérature  étrangère.  —  Les  lundis,  à  3  h.,  et  tes  jeudis,  à  3  h.  et  à 
4  h.  M.  Mkzières,  prof.  M.  Ernest  Lichte.nberger,  profes.  adjoint,  chargé 
du  cours,  étudiera,  le  lundi,  Gœthe  et  son  temps. 
.  <  Littératures  de  l'Europe  méridionale.  —  Les  lundis,  à  3  h.  3/4,  et  les 
mardis,  à  2  h.  M.  Gebuart,  prof.,  étudiera,  le  lundi,  le  Guzman 
d'Alfarache  ;  le  mardi,  il  étudiera  Pétrarque  humaniste  et  politique. 

Histoire  ancienne.  —  Les  lundis,  à  2  h.,  les  mardis,  à  10  h.,  et  les 
vendredis,  à  9  b.  M.  Bouché-Leclercq,  prof.,  étudiera,  le  lundi,  l'histoire 
de  la  démocratie  athénienne  au  iv*  siècle  avant  J.-C.  ;  le  vendredi,  il 
commentera  la  Germanie  de  Tacite. 

Histoire  du  Moyen  Age.  —  Les  lundis,  k  iO  h,  i  12,  et  les  vendredis,  à 
2  h.  et  à  4  h.  M.  Llxhaire,  prof.,  continuera  le  vendredi,  à  2  h.  à  étudier 
l'histoire  générale  de  la  France  sous  le  règne  de  Philippe>Auguste,  il 
dirigera  les  travaux  particuliers  des  candidats  à  la  licence  d'histoire  et 
au  Diplôme  d'études  supérieures  d'histoire. 
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Histoire  moderne.  —  Les  jeudis,  à  10  h.  1/4,  et  les  vendredis,  à 
2  h.  1/2.  M.  Lavisse,  prof.,  étudiera»  le  jeodi,  le  règne  de  Louis  XIV, 
jusqu'à  la  mort  de  Golbert. 

Histoire  moderne  et  contemporaine.  —  Les  lundis,  les  vendredis  et  les 
samedis,  à  5  h.  M.  Rambaud,  prof.,  M.  Denis,  prof,  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Bordeaux,  chargé  du  cours,  étudiera,  le  lundi,  la  révolution  de  1848 
en  Europe,  et  le  vendredi,  la  Bohème  au  xvii*  siècle. 

Histoire  de  la  Révolntion  française.  Fondation  de  la  ViUe  de  Paris.  — 
Les  mercredis,  à  3  h.  1/2,  et  les  vendredis,  à  8  h.  1/2  et  à  9  h.  1/2. 
M.  AuLARD,prof.,  étudiera,  le  mercredi,  l'histoire  intérieure  du  Consulat 
et  de  l'Empire. 

Géographie.  —  Les  mardis,  à  3  h.  1/4,  et  les  jeudis,  à  4  h.  1/2.  M.  Au- 
.  gnste  HixLY, prof., continuerai  exposer  l'histoire  sommaire  des  grandes 
découvertes  géographiques  modernes. 

Géographie  coloniale  (Fondation  du  Ministère  des  Colonies).  —Les  jeudis, 
à  2  h.  3/4,  et  les  samedis,  à  i  h.  1  /2  et  à  2  h.  1  /2.  M.  Marcel  Dubois,  prof., 
traitera,  le  jeudi,  de  la  colonisation  française  dans  les  contrées  de  climat 
tempéré,  spécialement  en  Algérie-Tunisie;  le  samedi  (1  h.  1/2),  il  étu- 
diera diverses  questions  de  géographie  coloniale. 

Archéologie.  -—  Les  samedis,  à  i  h,  i  12,  et  les  mercredis,  à  10  h.  et  à 
il  h.  M.  Perrot,  prof.  M.  Collignon,  prof,  adjoint,  chargé  du  cours, 
étudiera,  le  samedi.  Olympie,  les  monuments  et  les  fêtes.  Le  mercredi 
(iO  h.]i  il  traitera  de  diverses  questions  r&latives  à  l'histoire  de  l'art 
grec  au  v  siècle,  et  (11  h.)  dirigera  des  exercices  pratiques  d'archéo- 
logie. 

Sanscrit  et  grammaire  comparée  des  langnes  indo-européennes.  —  Les 
mercredis,  à  3  h.  3/4  et  à  5  h.,  et  les  mardis,  à  9  h.  M.  V.  Henry,  prof., 
exposera,  le  mercredi,  à  3  h.  3/4,  les  éléments  de  la  grammaire  com- 
parée de  l'anglo-saxon  et  du  vieux-haut-allemand;  à  5  h.,  il  expliquera 
des  textes  védiques. 

Science  de  l'éducation.  —  Les  jeudis,  à  3  h.  1/2,  les  samedis,  à  4  h.,  et 
les  lundis,  à  5  h.  M.  Buisson,  prof.,  traitera  des  conditions  générales  de 
l'éducation  dans  une  démocratie. 

Histoire  ancienne.  —  Les  mardis,  k  2  h,,  et  les  mercredis,  à  1  h.  3/4 
et  à  2  h.  3/4.  M.  P.  Guiraud,  profes.  adjoint,  maître  de  Conférences  à 
l*École  normale  supérieure,  étudiera,  le  mardi,  Fhistoire  de  l'Empire 
romain  ;  le  mercredi  (1  h.  3/4),  il  traitera  de  diverses  questions  d'his- 
toire romaine. 

Littérature  française.  —  Les  mercredis,  à  1  h.  1/2,  et  les  lundis,  à 

9  h.  1/2  et  à  1  h.  1/2.  M.  Gazier,  prof,  adjoint,  étudiera,  le  mercredi,  à 
i  h.  1/2,  l'histoire  littéraire  de  la  France  à  la  fin  du  xvi*  et  au  xvii»  siècle. 

Langue  et  littérature  anglaises.  —  Les  jeudis,  à  1  h.  et  à  2  h.,  et  les 
lundis,  à  11  h.  M.  Beuame,  prof,  adjoint,  maître  de  Conférences  à  l'École 
normale  supérieure 

Histoire.  —  Les  lundis,  à  3  h.  1/2,  les  jeudis,  à  2  h.,  et  les  vendredis, 
à  4  h.  M.  B.  Zelleb,  profes.  adjoint,  traitera,  le  lundi,  des  commence- 
ments du  règne  de  Louis  XIII. 

Langue  et  littérature  grecques.  —  Les  jeudis,  à  9  h.,  et  les  samedis,  à 

10  h.  1/4.  M.  Am.  Hauvette,  prof,  adjoint. 
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COURS  COMPLÉMENTAIRES 

Philosophie.  —  Les  lundis,  à  3  h.,  et  les  mercredis,  à  2  h.  et  à  3  h. 
M.  Egger,  prof,  à  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy,  fera,  lè  lundi,  un 
cours  de  morale. 

Histoire  de  l'économie  sociale  (Fondation  comtesse  de  Chambmn).  ~ 
Les  lundis,  à  10  h.,  et  les  vendredis,  à  3  h.  4/4.  M.  Esplnas,  prof,  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  doyen  honoraire,  exposera,  le  vendredi 
l'histoire  de  Téconomie  sociale  de  Babeuf  à  Louis  Blanc. 

Métricnie.  —  Les  mercredis,  de  2  h.  3/4  à  4  h.  M.  Louis  Havet,  doc- 
teur es  lettres,  prof,  au  Collège  de  France,  dirigera,  le  mercredi,  des 
exercices  de  métrique  grecque  et  latine. 

Philologie  romane.  ~  Les  jeudis,  à  3  h,,  et  les  vendredis,  à  2  h.  et  à 
3  h.  M.  A.  Thomas,  prof,  honoraire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Toulouse, 
le  vendredi,  il  continuera  d'exposer  la  phonétique  comparée  du  fran- 
çais et  du  provençal  (2  h.)  et  expliquera  des  textes  d'ancien  proven- 
çal (3  h.). 

Littérature  française.  —  Les  vendredis,  k  k  h,,  et  les  mardis,  à  9  h,  et 
à  3  h.  M.  Larroumet,  docteur  es  lettres,  continuera,  le  vendredi,  l'his- 
toire du  réalisme  au  xix'  siècle  dans  la  littérature  française. 

Sciences  auxiliaires  de  l'histoire.  —  Les  jeudis,  k  9  h.,  et  les  samedis, 
à  9  h.  et  à  10  h.  M.  Langlois,  docteur  es  lettres,  étudiera,  le  jeudi,  des 
questions  d'histoire  du  Moyen  Age  ;  le  samedi,  il  fera  (9  h.)  un  cours 
élémentaire  de  Paléographie,  et  (10  h.)  un  cours  de  Bibliographie 
générale. 

Histoire  de  l'art  français.  —  Les  jeudis,  à  4  h.,  ef  les  lundis,  à  2  h.  1/2. 
M.  Lemoxmer,  docteur  es  lettres,  étudiera,  le  jeudi,  l'art  du  xix®  siècle; 
ses  origines,  ses  rapports  avec  le  mouvement  des  idées,  des  institutioas 
et  des  mœurs. 

Grammaire  comparée  du  grec  et  du  latin.  — Les  mercredù^  à  10  h.  1/4. 
M.  GoELZER,  docteur  es  lettres,  maître  de  Conférences  à  l'École  normale 
supérieure,  continuera  à  étudier  des  questions  de  syntaxe  grecque  et 
latine. 

Histoire  des  doctrines  politiques.  —  M.  H.  Michel,  docteur  es  lettres. 

Histoire  ancienne  des  peuples  de  l'Orient.  —  Les  lundis,  à  10  h.,  les 
mercredis,  à  10  h.  3/4,  et  les  jeudis  à  10  h.  M.  Grébalt  étudiera  des 
questions  relatives  à  l'histoire  ancienne  des  peuples  de  l'Orient. 

CONFÉRENCES 

Les  étudiants  ne  sont  admis  aux  Cours  fermés  et  aux  Conférences 
que  sur  la  présentation  de  leur  carte  d'immatriculation. 

Philosophie. —  Les  jeudis,  à  1  h.  1/2,  et  les  samedis,  à  1  h.  1/2. 
M.  SÉAiLLEs,  docteur  es  lettres,  directeur  des  Conférences  de  Philosophie, 
étudiera,  le  samedi,  le  Néo-criticisme. 

Langue  et  littérature  grecques.  —  Les  mardis,  à2h.  età4h.  1/4,  e( 
les  vendredis,  ki  h.  M.  Puech,  maître  de  Conférences. 

Langue  et  littérature  latines.  —  Les  lundis,  à  i  h.  1/2,  les  mardis,  à 
3  h.  1/4,  Us  vendredis,  à  10  h.  1/4,  et  les  samedis,  à  4  h.  1/2.  M.  Lapaye, 
maître  de  Conférences,  le  samedi,  il  étudiera  l'histoire  de  la  littérature 
latine  avant  Cicéron. 

Grammaire  et  Philologie.  —  Les  lundis,  à  10  h.  3/4,  et  les  mardis,  à 
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i  h.  et  A  2  b.  M.  Bru.xot,  maître  de  Conférences,  fera,  le  lundi,  une 
étude  élémentaire  des  formes  grammaticales  de  l'ancien  français  ;  le 
mardi  (1  h.),  il  continuera  à  étudier  l'histoire  de  la  langue  française  au 
XVI*  siècle. 

Littérature  française.  — Les  jeudis ,  à  9  h.  M.  Dejob,  maître  de  Con- 
férences. 

Langue  et  littérature  allemandes.  — •  Les  lundis,  les  jeudvt  et  les  same- 
dis, à  1  h.  1/2.  M.  A.  Lange,  maître  de  Conférences,  étudiera,  le  lundi, 
l'histoire  de  la  langue  allemande  et  expliquera  les  auteurs  inscrits  au 
programme  de  TAgrégation  d'allemand. 

Langue  et  littérature  anglaises.  —  Les  mercredis^  à  5  h.  ef  les  jeudis,  à 
9  h.  M.  Bahet,  maître  de  Conférences. 

Géographie.  —  Les  mardis,  à  9  h.  3/4  et  à  10  h.  3/4,  et  les  mercredis,  à 
5  h.  M.  Gallois,  maître  de  Conférences,  traitera,  le  mardi  (9  h.  3/4), 
des  régions  méditerranéennes,  puis  de  l'orographie  de  l'Asie. 

Pédagogie  (tciences  historicpies).  —  Les  mardis,  à  3  h.  i/4,  les 
mercredis,  à  9  h.  1/4,  et  les  vendredis,  à  10  h.  1/2.  M.  Seignobos,  maître 
de  Conférences,  traitera,  le  mardi,  de  l'histoire  générale  du  xvii«  et  du 
xviu«  siècle;  le  vendredi,  il  exposera  le  but  et  les  procédés  de  l'en- 
seignement historique. 

Paléographie  clastique.  —  Les  mercredis,  à  9  h.  M.  Chatelaln,  conser- 
vateur adjoint  à  la  Bibliothèque  de  l'Université,  étudiera  des  manuscrits 
latins  des  auteurs  portés  aux  programmes  de  la  Licence  et  de  l'Agré- 
gation. 

Langue  latine.  —  Les  jeudis,  à  5  h.  M.  Édet,  prof,  de  rhétorique 
supérieure  au  lycée  Henri  IV,  dirigera  une  conférence  de  thème  latin 
pour  les  candidats  à  la  Licence. 

RÉCEPTIONS  DES   ÉTUDIANTS 

M.  La  VISSE,  directeur  d'études  pour  THistoire,  le  vendredi  à  3  h.  1/2; 
M.  Am.  Hauvette,  directeur  d'études  pour  les  Lettres  et  la  Philologie, 
le  jeudi  à  10  h.  i/4  ;  M.  S^ailles,  directeur  des  Conférences  de  Philo- 
sophie, le  jeudi  à  2  h.  1/2. 


ÉCOLE   SUPÉRIEURE  DE  PHARMACIE 

Directeur  et  professeur  honoraire  :  M.  Chatin. 
Professeur  honoraire  ;  M.  Berthelot. 

année    scolaire  1896-97. 
COURS    DU    PREMIER    SEMESTRE 

Zoologie.  —  M.  A.  Milne-Edwahds.  Anatomie  et  Physiologie.  Mardi, 
jeudi,  samedi,  à  midi  1/2. 

Histoire  naturelle  des  médicamenU.  —  M.  Planghon.  Produits  fournis 
par  les  familles  depuis  les  Cryptogames  jusqu'aux  Gentianées.  Lundi,  mer- 
credi, vendredi,  à  4  h. 

Chimie  minérale.  —  M.  Riche.  Généralités  de  la  Chimie.  Revision  des 
métalloides.  Métaux.  Mardi,  jeudi,  samedi,  à  4  h.  1/4. 
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Physique.  —  M.  Le  Houx.  Propriétés  générales  des  corps.  Hydro$HUique. 
Chaleur.  Électricité.  Mardi,  jeudi»  samedi,  à  9  h.  1/2. 

Phannacie  galénique.  —  M.  Bourgoi.n,  prof.,  M.  Bourqlelot,  chaîné  de 
cours.  Extraits.  Saccharolés.  Médicaments  externes*  Désinfectants  et  anti- 
septiques. Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1/2. 

Chimie  analytique.  —  M.  Villiers-Moriamé.  Analyse  qualitative  et 
quantitative  des  matières  minérales.  Lundi,  mercredi»  vendredi,  à  10  h.  i/2. 

DIVISION    0E8    ÉTUDES 

Première  année.  —  Chimie  minérale,  chimie  organique,  physique, 
cryptogamie,  minéralogie  et  hydrologie,  botanique  générale. 

Deuxième  année.  —  Matière  médicale,  chimie  minérale,  chimie 
organique,  pharmacie  chimique,  botanique  générale»  toxicologie,  chi- 
mie analytique. 

Troisième  année. — Zoologie,  matière  médicale,  pharmacie  galénique, 
chimie  analytique. 

L'ouverture  des  cours  du  1*"  semestre  est  flxée  au  3  novembre  1896. 


NOUVELLES  ET  INFORMATIONS 


LE   CONSEIL  SUPÉRIEUR   DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

A  l'ouverture  de  la  2"  session  ordinaire  du  Conseil  supérieur  de 
rinstraction  publique,  M.  Rambaud  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  je  me  vois  appelé  aujourd'hui,  par  ma  fonc- 
tion de  ministre,  à  présider  le  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  à  la  première 
séance  duquel  j*ai  assisté  il  y  a  seize  ans,  et  vous  savex  tous  par  quel  ministre 
il  était  alors  présidé. 

Ce  Conseil,  dont  il  fut  le  fondateur,  n'a  pas  plus  de  seize  années  d'existence. 
Les  services  qu'il  a  rendus  à  l'instruction  publique  et  au  pays,  la  part  considé- 
rable qu'il  a  eue  dans  toutes  les  réformes,  je  les  connais  ;mais  ce  que  j'ai  peine 
à  comprendre,  c'est  comment,  en  ce  court  espace  de  temps,  il  serait  arrivé  à  ne 
plus  répondre  aussi  bien  qu'autrefois  àla  mission  que  lui  assignait  son  fondateur. 

Sans  doute,  par  l'impulsion  même  que  le  Conseil  a  donnée  aux  réformes, 
certaines  branches  de  l'enseignement  se  sont  développées,  mais  l'évolution 
n'est  pas  assez  complète  pour  qu'un  remaniement  dans  sa  composition  nous 
apparaisse  urgent. 

D'autre  part,  la  nécessité  d'y  introduire  ce  qu'on  appelait  en  1870  les  «repré- 
sentants des  grands  intérêts  moraux  de  la  société  »  ou,  comme  le  disait  un 
évéque  du  temps,  de  «  faire  pénétrer  l'œil  de  la  société,  par  des  autorités 
diverses,  dans  l'intérieur  des  écoles  publiques  »,  ne  me  parait  pas  impérieuse. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  serait  un  progrès  que  d'abandonner  les  principes 
soutenus  en  1880.  La  loi  du  27  février  1880  nous  est  chère  à  plus  d'un  titre  : 
en  même  temps  qu'elle  conflait,  suivant  l'expression  de  M.  Jules  Simon,  «  aux 
hommes  d'études  la  direction  des  études  »,  en  même  temps  qu'elle  i*endait  au 
corps  enseignant  le  contrôle  de  soi-même,  elle  nous  assurait  de  sérieuses 
garanties  pour  notre  statut  personnel.  Elle  a  été  notre  première  Charte  de 
liberté  ! 

Mon  intention.  Messieurs,  n'est  donc  point  de  ramener  dans  le  Conseil  les 
a  représentants  des  grands  intérêts  moraux  »,  ni  d'en  éliminer,  pour  leur  faire 
place,  ceux  de  l'École  normale,  de  l'École  polytechnique,  de  l'Ëcolo  des 
Chartes,  de  l'École  des  Langues  orientales  vivantes,  do  l'Institut  agronomique  ; 
car  leur  place  est  assurément  marquée  parmi  vous. 

Mon  intention  n'est  pas  davantage,  Messieurs,  de  substituer  au  système  do 
rélection  directe  une  sorte  de  suffrage  k  deux  degrés.  Il  est  nécessaire  que  vous 
apportiez  ici,  directement  et  fidèlement,  les  idées  et  les  sentiments  de  vos  col- 
lègues. 

Dans  le  projet  de  loi  relatif  au  Conseil  supérieur  et  aux  juridictions  univer- 
sitaires que  j'ai  Tintention,  à  la  rentrée  des  Chambres,  de  déposer  sur  leurs 
bureaux,  la  principale  innovation  consistera  à  créer  cette  section  du  contentieux 
dont  mon  honorable  prédécesseur,  M.  Combes,  a  déjà  eu  l'idée  et  qui  allégera 
vos  travaux  de  quantité  d'affaires  menues. 

Dans  ma  pensée  cette  section  de  contentieux  ne  doit  pas  être  en  même  temps 
une  section  de  discipline;  dans  les  affaires  disciplinaires,  je  ne  crois  pas  pouvoir 
diminuer  la  garantie  qu'offre  aux  prévenus  de  délits  spéciaux  la  justice  rendue 
par  le  Conseil  supérieur  tout  entier. 
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Si  je  repousse  certaines  innovations  que  je  considère  comme  nuisibles  aux 
intérêts  du  corps  enseignant  comme  de  chacun  de  ses  membres,  je  n'ai  pu 
cependant  ne  pas  être  touché  par  certains  arguments  produits  en  faTeur  de 
ces  innovations. 

Dans  un  document  parlementaire  relatif  au  Conseil  supérieur,  nous  lisons  : 
«  Il  était  inévitable  qu'avec  le  mode  d'élection  suivi  depuis  1880  on  vit  certains 
candidats  se  présenter  devant  leurs  électeurs  et  arriver  au  Conseil  comme  les 
mandataires  de  certaines  revendications  entièrement  étrangères  à  la  compétence 
du  Conseil,  u  Et  on  nous  avertissait  que  «  de  pareils  faits  ne  sauraient  qu  af- 
faiblir et  compromettre  le  Conseil  par  la  confusion  des  responsabilités  ». 

Ce  sont  là  des  critiques  et  des  avertissements  dont  il  faut  que  nous  tenions 
grand  compte.  L'enseignement  public,  avec  la  hiérarchie  de  ses  Conseils  élus, 
possède  une  véritable  Constitution. 

Cette  Constitution,  comme  toutes  les  Constitutions  humaines,  peut  se  com- 
promettre par  l'abus  qu'on  en  ferait.  Oardons-nous  d'introduire  dans  noire  vie 
universitaire  certains  procédés  de  la  politique  ambiante.  Gardons-nous  de  les 
introduire  dans  les  professions  de  foi  des  candidats  aux  sièges  du  Conseil. 
Oardons-nous,  quand  le  corps  enseignant  a  tant  de  moyens  légaux  et  réguliers 
de  faire  parvenir  ses  vœux  aux  pouvoirs  politiques,  de  recourir  à  des  moyens 
irréguliers  et  anormaux,  empruntés  à  des  états  sociaux  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  le  nôtre.  Gardons-nous  surtout  de  cette  confusion  des  responsabilités 
que  signale  la  citation  que  je  vous  ai  lue  tout  à  Theure. 

C'est  ainsi  que  ministre  et  membres  du  Conseil  supérieur,  électeurs  et  élus, 
nous  ferons  respecter  notre  Constitution  et  que  nous  travaillerons  utilement  au 
progrès  de  l'enseignement. 

Le  travail  ne  nous  manquera  pas.  Le  bordereau  des  affaires  soumises  au 
Conseil  en  fait  foi. 

Messieurs,  comme  les  dernières  élections  ont  modifié  assez  notablement  la 
composition  du  Conseil  supérieur,  il  me  reste  à  souhaiter  la  bienvenue  aux 
nouveaux  membres  de  cette  assemblée. 

Un  autre  devoir  s'impose  à  moi  :  c'est  d'exprimer  les  regrets  unanimes  que 
lui  a  causés  la  perte  do  deux  de  ses  membres  les  plus  éminents  :  M.  de  Rozière 
et  M.  Jules  Simon.  Membres  du  Conseil  supérieur  depuis  les  premières  années, 
ils  ont  donné  à  tous  l'exemple  du  dévouement  public.  Leur  présence  honorait 
grandement  le  Conseil.  Nous  honorerons  leur  mémoire  en  les  imitant. 

Messieurs,  je  déclare  ouverte  la  seconde  session  ordinaire  du  Conseil  pou 
l'année  1896. 


DISCOURS 


PRONONCE  PAR  M.   ALFRBD   RAMBAUD,    MINISTRE   DE  L  INSTRUCTION    PUBLIQUE, 
DES    BEAUX-ARTS   ET   DES   CULTES,    AUX  OBSÈQUES   DE  M.   EUOBNE    SPULLBR 

Messieurs, 

On  voas  a  dit  ce  que  fut,  comme  citoyen,  l'homme  auquel  le  Gouver 
nement  et  la  nation  viennent  rendre  aujourd'hui  un  suprême  hommage. 
On  vous  a  retracé  sa  carrière,  toute  de  dévouement  à  la  patrie,  à  la  dé- 
mocratie, à  la  République,  toute  de  dévouement  aux  hommes  qui  pa- 
raissaient les  bieu  servir. 

Sur  la  tombe  d'un  de  mes  plus  éminents  prédécesseurs  au  Ministère 
de  l'instruction  publique,  ma  tâche  doit  se  borner  à  rappeler  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  l'enseignement  et  à  l'éducation  popu- 
laire. 

Cette  cause  s'est  toujours  confondue  dans  sa  pensée  avec  celle  de  la 
démocratie  elle-même  ;  et  il  est  difficile  de  dire  s'il  se  passionnait  pour 
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tout  ce  qui  peut  éclairer  et  élever  rintelligence  française  parce  qu'il  y 
voyait  le  plus  sûr  moyen  de  fortifier  la  démocratie,  ou  s'il  se  passion- 
nait pour  la  démocratie  parce  qu'elle  ferait  l'intelligence  française  plus 
libre,  plus  féconde,  plus  capable  de  donner  à  la  France  cette  painire 
de  la  science,  de  la  littérature  et  des  arts  qui  firent  la  splendeur  des 
républiques  anciennes. 

Il  a  pris  part,  en  combattant  de  première  ligne,  à  toutes  les  luttes 
qui  eurent  pour  objet  d'affranchir  des  influences  du  passé  l'éducation 
nationale,  de  rendre  à  l'Université  son  autonomie,  de  réaliser  dans  l'é- 
cole primaire  la  triple  formule  qui  est,  depuis  la  Révolution  française, 
le  programme  traditionnel  de  la  démocratie. 

Il  fut  rapporteur  du  projet  de  loi  Waddington  sur  la  collation  des 
grades;  il  le  fut  du  projet  de  loi  Ferry  sur  l'enseignement  supérieur,  et 
l'on  sait  avec  quelle  éloquente  conviction  il  le  défendit  à  la  tribune  de 
la  Chambre. 

A  deux  reprises,  du  30  mai  au  12  décembre  1887,  du  3  décembre  1893 
au  30  mai  1894,  il  occupa  le  Ministère  de  l'instruction  publique. 

Il  y  a  laissé  le  souvenir  d'un  ministre  laborieux,  d'initiative  hardie, 
passionné  pour  sa  tâche,  ayant  de  sa  mission,  comme  de  celle  de  l'Uni- 
versité, l'idée  la  plus  haute  et  la  plus  généreuse;  d'une  bienveillance 
cordiale  pour  les  membres  du  corps  enseignant,  appréciateur  équitable 
de  leurs  services,  défenseur  ardent  de  leurs  droits,  soucieux  d'être,  — 
ce  qu'ils  demandent  avant  tout  à  leur  chef,  —  absolument  juste,  s' atta- 
chant à  tous  les  détails  de  cette  vaste  administration,  sans  jamais  perdre 
de  vue  les  grandes  idées  qui  la  dominent. 

Il  savait  qu'un  ministre  de  l'instruction  publique  ne  doit  pas  agir 
seulement  par  autorité,  mais  qu'il  doit  avant  tout  persuader  et  con- 
vaincre, faire  appel  aux  sentiments  de  devoir  et  de'  dévouement. 

Dans  une  occasion  où  il  se  crut  obligé  de  mettre  le  personnel  de 
l'enseignement  primaire  en  garde  contre  certains  mirages  (c'était  en 
septembre  1887),  Eugène  Spuller  disait  :  «  L'instituteur,  du  moins  tel  que 
la  République  le  conçoit,  n'est  pas  un  employé  qui  a  rempli  sa  tâche 
quand  il  a  donné  le  nombre  d'heures  et  fourni  la  somme  de  travail 
quotidien  qu'exige  le  règlement  :  c'est  un  homme  qui  n'est  rien  s'il  ne 
met  pas  tout  son  cœur  et  toute  son  âme  dans  ses  fonctions,  qui  ne  rend 
de  services  qu'à  la  condition  de  donner  le  meilleur  de  lui-même;  il 
doit  tirer  de  son  propre  fonds,  incessamment  renouvelé,  les  sentiments, 
les  idées,  les  influences  qui  font  de  lui  un  éducateur.  » 

Cet  idéal  de  l'éducateur  qu'il  proposait  ù  ses  subordonnés,  il  était 
le  premier  à  le  réaliser.  Lui  aussi  mettait  tout  son  cœur  et  toute  sou 
âme  dans  ses  fonctions.  Il  ne  perdait  pas  une  occasion,  dans  les  discours 
d'inauguration,  au  Congrès  des  sociétés  savantes,  au  Conseil  supérieur,  nu 
Concours  général,  de  démontrer  la  solidité  de  la  démocratie  et  de  la 
science,  de  leur  assigner,  à  toutes  deux,  comme  le  but  suprême,  l'in- 
térêt de  la  patrie,  de  les  convier  également  à  une  ascension  infatigable 
«  vers  la  lumière  ». 

Du  lycée  de  Dijon,  où  il  fit  ses  études,  il  avait  emporté  cet  amour 
de  l'Université  qui  le  fit  tant  aimer  par  elle.  Le  jour  (en  août  1887)  où 
il  eut  l'honneur  de  présider,  comme  ministre,  la  diâtribution  des  prix 
de  son  ancien  lycée,  son  émotion,  provoquée  par  tant  dé  souvenirs 
d'enfance,  s'épancha  en  des  paroles  touchantes  où  il  évoqua  le  souvenir 
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des  «  éires  si  chers  qu'il  avdit  perdus  depuis  si  longtemps  et  auxquels 
il  devait  tout  »,  de  ses  vieux  maîtres,  de  ses  vieux  parents;  et  si  sincère 
était  son  émotion  qu'elle  gagna  toute  l'assistance. 

L'élève  si  reconnaissant  du  lycée  de  Dijon  devenu,  quarante  ans 
après,  ministre  de  l'instruction  publique,  fut  un  de  ceux  qui  firent  le 
plus  d'honneur  à  la  char^^e  de  grand  maître.  Les  membres  les  plus  émi- 
nenls  de  l'Université  connaissaient  les  œuvres  d'Eugène  Spuller,  et  ap- 
préciaient son  talent.  Ils  l'accueillirent  comme  l'un  d'eux.  N'a-t-on  pas 
dit  qu'il  avait  une  vocation  de  professeur? 

Il  fut  aussi  un  vrai  publiciste,  infatigable,  brillant,  courageux.  C'é- 
tait un  journaliste  de  l'ancienne  école,  ayant  le  respect  de  sa  profes- 
sion, aiguisant  sa  plume  contre  les  doctrines,  et  non  contre  les  per- 
sonnes, leur  opposant  non  des  attaques  dénigrantes,  mais  des  raisons: 
tenant  à  honneur  d'avoir  étudié  à  fond  les  questions  sur  lesquelles  il 
osait  écrire.  Il  entendait  à  merveille  la  polémique  quotidienne,  mais  il 
visait  plus  haut  que  l'article  d'un  jour;  il  était  préparé  à  mieux. 

Il  écrivait  comme  il  parlait,  d'une  langue  très  française,  limpide  et 
simple,  abondante  et  nombreuse,  et  la  prose  de  ce  compatriote  de  Bos- 
suet  a  souvent  cette  belle  ordonnance  et  ce  solide  enchaînement  des 
raisons  qu'il  avait  admirés  chez  les  auteurs  du  grand  siècle. 

Dans  l'entourage  de  Gambetta,  on  l'appelait  volontiers  le  i<  penseur». 
Et  en  effet,  sa  pensée  s'alimentait  do  fortes  études  philosophiques,  de 
fortes  études  historiques.  Sur  les  faits  quotidiens  de  la  politique,  il 
voyait  planer  des  lois  supérieures,  éternelles,  et  il  avait  au  plus  haut 
degré  le  sens  de  l'évolution  dans  les  choses  humaines.  De  là  peut-être 
celte  sérénité  qu'il  apportait  même  dans  les  polémiques  les  plus  ar- 
dentes. 

Il  a  écrit  des  livres  qui  resteront,  comme  ses  études  sur  Royer-Gol- 
lard  et  sur  Lamennais,  son  Histoire  parlementaire  de  la  deuxième  Répu- 
blique, Ses  articles  mêmes  ont  un  tel  sérieux,  une  telle  portée,  avec 
une  telle  unité  dans  la  doctrine  dont  ils  relèvent,  qu'il  suffisait  de  les 
réunir  pour  avoir  des  livres.  On  relira  son  Évolution  politique  et  sociale 
de  VÉ(jlise,  son  Éducation  de  la  démocratie,  ses  Hommes  et  choses  de  la 
Révolution^  ses  trois  volumes  de  Figures  dispames ,  où  défilent  tous  les 
Français  illustres  que  la  mort  nous  a  pris  depuis  vingt  ans.  C'est 
comme  une  histoire  contemporaine  par  biographies,  et  Eugène  Spuller, 
en  jugeant  ses  adversaires  comme  ses  amis  politiques,  révèle  tout  ce 
qu'il  y  avait  dans  son  Ame  d'équité  naturelle  et  de  générosité. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ses  discours,  par  les  réformes  qui  font  de 
ses  deux  ministères  deux  anneaux  précieux  dans  la  chaîne  de  notre 
tradition,  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  écrits  que  Spuller  a  mérité  le 
respect  et  la  reconnaissance  du  corps  enseignanL  Les  qualités  morales 
de  son  chef  ont  aussi  grandement  honoré  celui-ci.  N'est-ce  rien  que 
Spuller  ait  montré,  à  la  tête  de  l'Université  comme  dans  sa  vie  tout 
entière,  un  homme  politique  qui  fut  en  même  temps  un  philosophe,  un 
citoyen  toujours  fidèle  à  son  parti,  sans  renoncer  à  l'éclairer  et  à  l'avertir, 
dévoué  jusqu'au  sacrifice  à  ses  amis  politiques,  si  épris  de  discipline 
qu'il  se  plaignait  qu'aujourd'hui  «  on  n'aime  plus  les  chefs  •»,  si  dénué 
d'ambition  personnelle  qu'il  se  jugeait  «  un  homme  de  second  rang  », 
acceptant  sans  illusions  le  pouvoir  quand  il  lui  venait  et  le  quittant  sans 
regrets,  un  homme  enfin  dont  ses  plus  ardents  adversaires  s'accordent 
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à  reconnaître  la  sincérité,  la  loyauté,  la  courtoisie,  la  haute  probité. 

Il  fut  essentiellement  un  éducateur  du  peuple  ;  mais  il  laisse  à  celui-ci 
autre  chose  que  des  préceptes  :  l'exemple  de  toutes  les  vertus  qui  font 
le  citoyen. 

Lui-même  apprécie  en  ces  termes  son  activité  :  «  Les  hommes  de  ma 
génération  ont  repris  et  continué  la  lutte,  à  l'exemple  des  anciens.  Plus 
tard,  quand  nous  aurons  disparu  à  notre  tour,  puissent  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  s'honorer  de  nos  travaux  et  des  actes  de  notre  vie 
publique,  comme  nous  nous  sommes  honorés  de  nos  prédécesseurs  et 
de  nos  maîtres.  » 

Le  juste  hommage  qu'Eugène  Spuller  revendiquait  pour  sa  mémoire, 
il  Ta  obtenu  de  son  vivant.  La  démocratie,  l'Université,  le  gouvernement 
de  là  République  le  renouvelle  solennellement  aujourd'hui,  et  la 
postérité,  à  laquelle  en  appelait  Eugène  Spuller,  le  sanctionnera.  Son 
nom  restera,  dans  les  générations  républicaines  de  l'avenir,  comme  un 
synonyme  d'honneur. 


DISCOURS 


PRONONCE  PAR  M.  ALFRED  RAUBAUD,  MINISTRE  DB  L  INSTRUCTION  PORLIQUa,  DE  S 
BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES,  LE  26  JUILLET  1896,  A  l'iNAUQURATION  DU  MO- 
NUMENT ÉLEVÉ    A    LA    MÉMOIRE    DE  JULES    FERRY,    A   SAINT- DiÉ. 

L'homme  dont  nous  pleurions  la  perte  ici  même,  il  y  a  trois  ans,  et 
dont  nous  célébrons  aujourd'hui  la  glorieuse  apothéose,  a  eu  la  rare 
fortune  de  réaliser,  une  fois  au  pouvoir,  les  idées  qui  le  passionnèrent 
aux  débuts  de  sa  vie  politique. 

Le  10  avril  1870,  dans  une  conférence  à  la  salle  Molière,  Jules  Ferry 
disait  :  «  Quant  à  moi,  lorsqu'il  m'échut  ce  suprême  honneur  de  repré- 
senter une  portion  de  la  population  parisienne  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, je  me  suis  fait  un  serment  :  entre  toutes  les  nécessités  du  temps 
présent,  entre  tous  les  problèmes,  j'en  choisirai  un  auquel  je  consa- 
crerai tout  ce  que  j'ai  d'intelligence,  tout  ce  que  j'ai  d'âme,  de  cœur,  de 
puissance  physique  et  morale;  c'est  le  problème  de  l'éducation  du 
peuple.  » 

En  avril  1870,  rien  ne  pouvait  faire  supposer  qu'un  jour  ce  serait 
comme  ministre  de  l'Instruction  publique  qu'il  accomplirait  sa  mission 
d'éducateur  d'un  peuple.  L'Empire  était  encore  debout,  et  Jules  Ferry 
le  combattait  avec  cette  ardeur  irréconciliable  qui  fut  son  premier  titre 
de  gloire.  _ 

Pourtant  il  ne  s'écoula  pas  plus  de  neuf  années,  traversées,  il  est 
vrai,  par  une  des  plus  redoutables  épreuves  qu'ait  subies  notre  pays, 
et  Jules  Ferry  fut  appelé  au  ministère  de  l'Instruction  publique. 

Si  l'on  relit  cette  conférence  du  10  avril  1870,  on  est  frappé  de  la 
précision  du  programme  qu'il  assignait  à  son  activité  :  conviction  qu'il 
ne  peut  pas  exister  dans  une  nation  d'égalité  politique  quand  il  s'y  ren- 
contre une  telle  inégalité  d'éducation;  nécessité  de  commencer  sur  les 
bancs  de  l'école  l'apprentissage  de  la  vie  démocratique  ;  nécessité  de 
reconstituer  l'unité  de  la  famille  par  l'unité  d'éducation  pour  les  deux 
sexes. 

Chez  l'orateur  se  révèle  une  connaissance  profonde  de  ce  qu'a  été 
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le  problème  de  l'éducation  à  travers  les  âges  et  de  ce  qu'il  éiail  alors 
chez  les  peuples  plus  avancés  que  nous;  une  admiration  raisonnée  pour 
l'œuvre  qui  fut  tentée  chez  nous  par  la  Révolution  et  pour  celle  qui  s'ac- 
complit, de  nos  jours,  dans  une  autre  grande  démocratie,  celle  d'Amé- 
rique. 

Personne  n'arriva  au  pouvoir  avec  une  vue  plus  claire  et  plus  com- 
plète de  la  tâche  à  réaliser. 

Le  plan  de  reconstruction  était  déjà  dessiné  dans  son  esprit;  il  se 
mit  à  l'oeuvre  sans  retard.  Quelques  semaines  après  son  arrivée  aux 
afTaires,  les  lois  essentielles  étaient  déposées  sur  le  bureau  des 
Chambres;  et  aussitôt,  parmi  la  variété  et  la  complexité  des  incidents 
parlementaires,  qui  semblent  masquer  le  travail,  on  voit  s'élever,  assise 
par  assise,  dans  toutes  ses  parties  à  la  fois,  uu  édiflce  colossal. 

C'est  d'abord  la  charte  donnée  à  l'Université  tout  entière  ;  c'est  le 
nouveau  Conseil  supérieur,  d'où  sont  exclues  les  puissances  rivales  qui, 
depuis  un  quart  de  siècle,  la  tenaient  en  tutelle,  où  ne  sont  admis  que 
les  représentants  naturels  des  divers  ordres  d'enseignement,  et  qui  est 
désormais  recruté  par  un  large  système  d'élection;  c'est  l'organisation 
des  juridictions  universitaires;  ce  sont  les  garanties  assurées  aux 
membres  du  corps  enseignant;  c'est  l'Université  redevenant,  sous 
l'unique  tutelle  de  l'État,  maîtresse  de  ses  programmes  et  maîtresse  de 
ses  réformes;  c'est  l'État  reconquérant  une  de  ses  prérogatives  souve- 
raines, la  collation  des  grades. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  une  transformation  si  rapide  qu'elle 
force  l'admiration  de  nos  rivaux  étrangers  :  à  cette  misère  des  installa- 
tions scientifiques  qu'ont  tant  de  fois  signalée  les  Dumas,  les  Sainte- 
Claire  Deville,  les  Claude  Bernard,  succèdent  tout  à  coup  de  vastes  édi- 
fices, des  laboratoires  répondant  aux  de.*nières  exigences  de  la  science, 
des  bibliothèques  qui  ne  sont  plus  les  fonds  d'anciens  couvents.  Des 
chaires  sont  instituées,  de  nombreuses  bourses  créées;  les  étudiants 
affluent,  et  parmi  eux  des  étrangers  de  toute  nation;  au  lieu  de  la  lan- 
gueur d'autrefois,  partout  circulent  la  vie  et  la  pensée. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  les  programmes  sont  revisés  dans 
le  sens  de  ce  qu'exige  une  société  moderne;  si  les  études  classiques 
conservent  leur  primauté,  une  plus  large  part  est  faite  aux  sciences,  aux 
langues  vivantes;  à  côté  de  l'enseignement  classique,  l'enseignement 
spécial,  comme  on  l'appelait  alors,  moderne,  comme  on  l'appelle  au- 
jourd'hui, celui  qui  prépare  aux  carrières  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  est  affranchi  de  cette  situation  incertaine,  indécise, 
quelque  peu  humiliée,  où  il  végétait,  et  prend  sa  large  place  au  soleiL 

Pour  renseignement  primaire,  les  services  rendus  an  pays  par  ce 
grand  patriote  sont  incalculables.  A  l'aide  d'ingénieuses  combinaisons 
financières,  grâce  aux  libéralités  des  deux  Chambres,  unies  avec  lui  dans 
une  foi  commune  au  progrès,  il  a  pu  couvrir  le  sol  français  de 
50000  écoles  nouvelles.  Il  a  relevé  le  corps  des  instituteurs  non  seule- 
ment en  améliorant  leur  situation  matérielle,  en  leur  donnant  davan- 
tage, mais  en  exigeant  d'eux  davantage,  en  leur  imposant,  à  leur  entrée 
dans  la  carrière,  des  épreuves  plus  rigoureuses  et,  dans  leur  enseigne- 
ment, des  programmes  plus  vastes. 

11  a  repris  à  son  compte  la  triple  formule,  par  moment  entrevue 
sous  la  Révolution  française,  inscrite  par  Hippolyte  Carnot  dans  son 
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projet  de  loi  de  1848  et  que  la  passion  de  nos  assemblées  républicaines 
pour  le  relèvement  intellectuel  et  moral  du  payg  a  enfin  permis  de  faire 
passer  dans  la  loi. 

D'abord  le  principe  de  l'obligation,  parce  que  dans  un  pays  de  suf- 
frage universel  les  citoyens  ont  le  devoir  impérieux  de  se  mettre  en  état 
d'exercer  leur  souveraineté.  La  gratuité  était  une  conséquence  de  l'obli- 
gation, car  la  loi,  en  imposant  un  devoir,  devait  fournir  à  tous  les  moyens 
de  l'accomplir.  Enfin  ce  principe  de  laïcité,  tant  attaqué  naguère,  qu'est- 
ce  autre  chose  que  le  caractère  non  confessionnel  de  Técole?  Elle 
bannit  de  celle-ci,  en  même  temps  que  la  distinction  entre  riches  et 
pauvres,  les  diversités  de  croyance  qui  ont  si  longtemps  agité  notre 
pays.  Ainsi  l'école  primaire  devient  une  école  d'égalité  et  de  fraternité. 
C'est  sur  ses  bancs  que  s'élabore  la  Cité  de  l'avenir. 

Ce  que  Jules  Ferry  a  encore  emprunté  à  la  Révolution  française,  à 
la  République  de  1848,  à  toute  la  tradition  démocratique  de  noire  pays, 
c'est  l'enrichissement  des  programmes.  Il  a  voulu  que  l'enfant  du 
peuple  sût  quelque  chose  de  plus  que  lire,  écrire  et  compter;  qu'il 
connût  mieux  la  terre  de  France,  mieux  son  histoire,  pour  mieux  aimer 
la  patrie,  non  seulement  dans  ses  triomphes,  mais  dans  ses  épreuves 
et  dans  ses  revers.  Il  a  voulu  que  l'enfant  exerçât  son  corps  en  même 
temps  que  son  intelligence,  comme  faisait  le  Grec  de  l'antiquité  que 
Jules  Ferry  considérait  comme  le  plus  noble  des  types  humains.  Il  a 
Toulu  que,  par  l'enseignement  civique,  il  se  préparât  à  son  rôle  de  ci- 
toyen. Il  a  voulu  que,  par  l'enseignement  agricole,  l'enfant  de  nos  vil- 
lages apprît  le  noble  métier  de  la  terre,  non  plus  seulement  par  la  tra- 
dition, par  l'empirisme  d'autrefois,  mais  par  des  leçons  où  serait 
condensé  le  résultat  des  plus  hautes  recherches  de  la  science. 

D'ailleurs,  jamais  il  n'a  compris  nos  trois  ordres  d'enseignement  — 
supérieur,  secondaire,  primaire  —  comme  des  compartiments  fermés, 
mais  comme  un  tout,  comme  un  organisme  vivant  où  la  sève  circulerait 
du  sommet  à  la  base,  par  le  perpétuel  renouveau  des  connaissances 
humaines,  et  de  la  base  au  sommet,  par  la  facilité  donnée  aux  élèves 
les  plus  méritants  de  s'élever  de  l'enseignement  élémentaire  à  celui  des 
lycées  et  des  Facultés. 

Je  veux  parler  encore  de  deux  institutions  où  se  révèle  ce  qu'il  y 
avait  d'élevé,  de  philosophique,  de  profondément  humain  dans  la  con- 
ception que  Jules  Ferry  se  faisait  du  problème  de  l'éducation  :  c'est, 
d'une  part,  la  création  des  écoles  normales  de  filles;  d'autre  part,  celle 
des  lycées  et  collèges  de  filles  (1).  De  toutes  deux,  on  peut  dire  ce  que 
lui-même  a  dit  de  la  seconde  :  à  savoir  que  «  la  troisième  République 

(1)  Ce  passage  a  motivé  la  lettre  suivante  que  M.  Camille  Sée  a  adressée  au 
Ministre  de  l'iastruction  publique  : 

M  30  juillet  1896  : 
tt  Monsieur  le  Ministre, 

<  Dans  le  discours  que  vous  avez  prononcé  dimanche  dernier,  à  Saint-Dié,  et 
que  je  lis  à  VOfficiel  de  ce  matin  jeudi,  tous  attribuez  à  Jules  Ferry  la  ci'ëaiion 
des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 

«  Laissez-moi  vous  rappeler,  monsieur  le  Ministre,  que  tous  vos  prédécesseurs, 
MM.  Duvaur,  Fallièrcs,  René  Goblet,  Eugène  SpuUer...,  Jules  Ferry,  lui- 
même,  dans  ses  discours  parlementaires  et  extraparlementaires,  m'ont  toujours 
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n*aura  pas  laissé  d'oRUvre  plus  grosse  de  conséquences  que  cette 
réforme  ». 

Même  depuis  la  Révolution  française,  il  s'est  écoulé  bien  des  années 
avant  que  TÉtat  se  prit  à  considérer  l'éducation  de  la  jeune  fille  comme 
une  affaire  d'État.  C'était  affaire  surtout  à  l'industrie  privée,  aux  con- 
grégations, à  l'Église.  L'éducation  des  jeunes  hommes  et  celle  des  jeunes 
filles  étaient  donc  dirigées,  en  général,  par  des  principes  opposés. 

Ainsi  s'est  élevé  l'imposant  édifice  de  notre  enseignement  public. 
Jules  Ferry  est  le  nom  de  l'architecte,  et  c'est  son  nom  encore  que  l'on 
retrouve  gravé  presque  sur  chaque  pierre  du  monument.  C'est  cette 
construction  qui  nous  abrite  et  c'est  en  elle  que  nous  circulons  et  vivons. 
Depuis  le  Ministère  qui  gouverne  avec  les  lois  que  Jules  Ferry  lui  a 
mises  en  main,  depuis  les  Universités  dont  il  a  préparé  de  loin  la  for- 
mation, jusque  dans  la  plus  petite  école  du  hameau,  à  laquelle  il  a 
donné  sa  maison,  ses  programmes,  ses  maîtres,  ses  élèves,  partout 
nous  retrouvons  sa  trace.  Par  ses  créations,,  l'aspect  de  nos  moindres 
villages  comme  celui  des  grandes  villes  d'Université  a  été  transformé. 

Le  changement  est  plus  grand  encore  au  moral,  car  c'est  sa  tradition 
que  nous  suivons,  c'est  son  souffle  qui  anime  notre  marche  en  avant, 
et  c'est  comme  une  nation  nouvelle  qui,  génération  par  génération,  est 
sortie  des  écoles  Ferry.  Il  a  fait  la  démocratie  française  plus  éclairée, 
plus  saine  de  corps  et  d'esprit,  plus  consciente  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs. 

Ces  résultats,  vous  savez  au  prix  de  quelles  luttes  ils  ont  été  obtenus. 
Comme  Jules  Ferry  en  avait  pris  rengagement  en  avril  1870,  il  a  con- 
sacré à  son  œuvre  tout  ce  qu'il  avait  d'intelligence,  tout  ce  qu'il  avait 
«  d'âme,  de  coeur,  de  puissance  physique  et  morale  ».  Ceux-là  sont 
déjà  des  anciens  qui  ont  présentes  à  la  mémoire  les  batailles  acharnées 
qu'il  dut  livrer  à  la  tribune  des  deux  Chambres,  ses  discours  hachés  par 
les  interruptions,  les  violences  des  partis  qui  se  voyaient  arracher  par 
lui,  ainsi  qu'ils  le  disaient,  «  l'àme  de  la  France  ». 

Les  passions  ont  fait  silence  autour  de  son  œuvre  ;  seize  années  ont 
suffi  pour  qu'elle  obtint  la  consécration  de  l'histoire.  Elle  constitue 
désormais  le  patrimoine  de  la  France  démocratique,  son  patrimoine 
intangible.  Qui  donc  aujourd'hui  oserait  reparler  de  rétablir  les  jurys 
mixtes  ou  le  banc  des  prélats  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  ou  la  lettre  d'obédience,  ou  le  catéchisme  fait  par  l'instituteur, 
ou  la  distinction,  dans  l'école  primaire,  entre  les  élèves  payants  et  les 
élèves  non  payants,  ou  le  droit  qu'aurait  le  père  de  famille  de  préférer 
pour  ses  enfants  le  vagabondage  à  la  salutaire  contrainte  de  l'école?  Ce 
sont  des  thèses  qui  ont  chance  de  ne  plus  jamais  reparaître  à  une  tri- 
bune française.  Je  connais  d'anciens  adversaires  de  Jules  Ferry  dans  les 
deux  Chambres  qui  lui  reprochaient  alors  de  faire  trop  d'écoles  et  qui 
me  reprochent,  à  moi,  de  ne  pas  leur  en  accorder  assez. 

attribué  Tinitiativc  de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
dont  j'ai  d'ailleurs  été  rapporteur  à  la  Chambre. 

«  Vous  ne  sauriez  me  saToir  mauvais  gré  d'être  d'autant  plus  sensible  à  votre 
affirmation  qu'elle  émane  à  la  fois  d'un  historien  et  d'un  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

«  Veuillez,  etc. 

«  Camille  Sbb.  » 
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La  victoire  est  donc  gagnée,  bien  gagnée.  Je  ne  redoute  qu'une 
chose  :  c'est  qu'on  oublie  trop  tôt  à  quel  prix  Jules  Ferry  Ta  gagnée  et 
par  quelles  épreuves  il  a  passé  avant  de  connaître  de  nouveau,  et  pour 
un  temps  si  court,  les  joies  du  triomphe. 

Cet  oubli  n'est  pas  à  craindre  parmi  vous,  compatriotes  et  amis  de 
Jules  Ferry,  auxquels  cette  journée  offre  une  si  magnifique  revanche 
des  amertumes  subies,  et  qui  monterez,  autour  de  ce  monument  que  la 
France  entière  vous  confie,  une  vigilante  garde  d'honneur. 

Où  l'oubli  n'est  pas  à  craindre  non  plus,  c'est  dans  cette  Université 
dont  il  a  été  à  trois  reprises  le  grand  maître,  qui  lui  doit  ses  institutions 
les  plus  précieuses  et  ses  plus  précieuses  garanties,  et  qu'il  a  faite  assez 
forte  pour  braver  les  retours  de  la  politique;  c'est  dans  ces  grands  éta- 
blissements d'Élatqui  lui  doivent  leur  renaissance;  c'est  dans  ces  écoles 
normales  et  ces  lycées  de  jeunes  filles  appelés  par  lui  à  la  lumière  de  la 
vie  intellectuelle;  c'est  dans  ces  myriades  d'écoles  primaires,  que  le 
17  mars  1893  a  mises  en  deuil  et  qui  s'associent  à  la  joie  virile  de  cette 
journée;  c'est  dans  cette  jeunesse  des  hautes  écoles  qui  n'a  jamais  con- 
senti à  douter  de  lui,  auprès  de  laquelle  il  est  resté  populaire  au  moment 
où  l'on  organisait  avec  une  science  si  perverse  son  impopularité  ;  cette 
jeunesse  qui,  dans  les  jours  les  plus  sombres,  lui  est  restée  fidèle,  l'a 
vengé  et  réconforté  par  des  ovations  enthousiastes,  a  remonté  obstiné- 
ment les  courants  hostiles  d'opinion  et  en  a  préparé  le  reflux. 

Au  nom  de  l'Université  de  France  tout  entière,  de  ses  plus  grandes, 
écoles  comme  de  ses  plus  petites,  de  ses  étudiants  et  de  ses  élèves  aussi 
bien  que  de  ses  maîtres,  je  viens  saluer,  dans  l'immortalité  déjà  com- 
mencée pour  lui,  celui  de  ses  grands  maîtres  qui  a  le  mieux  su  prendre 
son  cœur.  Aussi  lui  a-t-ellevoué  une  pieuse  reconnais.sance.  Sans  renier 
sa  première  et  glorieuse  origine,  elle  honore  en  lui  son  deuxième  fon- 
dateur, le  fondateur  de  l'Université  républicaine.  Elle  a  souffert  de  ses 
épreuves;  avec  lui,  elle  s'est  sentie  à  la  peine;  avec  lui,  aujourd'hui, 
elle  est  à  l'honneur. 


DISTRIBUTION    DES    PRIX  DU   CONCOURS  GÉNÉRAL 

DISCOURS    DE     3f.    RAMBAUD 

M.  Rambaud,  miuistre  de  l'Instruction  publique,  a  prononcé  à  la 
distribution  des  prix  du  Concours  général,  un  discours  dont  nous  repro- 
duisons les  principaux  passages. 

Au  début,  répondant  à  M.  Paul  Desjardins,  qui  avait  prononcé  la 
harangue  d'usage  sur  ['Éducation  qui  unifie^  M.  Rambaud  a  montré  que, 
«(  dans  les  sociétés  anciennes,  le  problème  politique  et  le  problème 
d'éducation  ne  furent  pas  aussi  simples  qu'ils  nous  paraissent  dans  le 
recul  des  siècles  ». 

Assurément  ce  problème  de  l'éducation  s'offre  à  nous  plus  complexe  qu'il 
ne  fut  jamais,  précisément  parce  que,  chez  nous,  le  problème  politique  est  infi- 
niment complexe. 

A  la  place  de  nos  vieilles  communes  enfermées  dans  leurs  murailles  créne- 
lées, à  la  place  do  provinces  qui  vivaient  étrangères  l'une  à  l'autre,  chacune 
ayant  ses  privilèges,  ses  lois,  ses  justices,  ses  finances,  ses  douanes,  son  sys- 
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tèmc  d'écoles,  à  la  place  de  provinces  rattachées  au  trône  par  un  lien  purement 
personnel,  et  pour  lesquelles  le  roi  n'était  que  le  successeur  de  l'ancien  duc  ou 
de  l'ancien  comte,  la  Rérolution  a  créé  une  nation.  Au  lieu  do  petits  lacs  sépa- 
res par  des  cloisons  étanchos,  c'est  comme  un  océan  humain,  aux  lames  im- 
menses, aux  ouragans  redoutables,  qui  s'est  étalé  des  Pyrénées  à  TËscaut. 

Cette  nation  nouvelle  a  secoué  'toute  autorité  royale  ;  elle  s'est  formée  en 
démocratie,  c'est-à-dire  qu'elle  a  poussé  jusqu'à  leurs  limites  extrêmes  les 
principes  d'égalité  et  de  liberté. 

Et  cependant,  il  se  trouve  que  cette  démocratie,  qui  prétend  jouir  d'autant 
de  liberté  que  si  elle  habitait  une  ilo  au  milieu  de  l'Océan,  tient  au  continent 
par  de  longues  frontières,  que  ne  protège,  dans  une  bonne  partie  de  leur  éten- 
due, aucune  barrière  naturelle,  et  que,  par  trois  fois  en  un  siècle,  l'invasion  a 
violées. 

Le  problème  politique  ou,  pour  mieux  dire,  le  problème  do  vivre  se  pré- 
sente pour  nous  dans  des  conditions  uniques  au  monde  :  il  existe  ailleurs  des 
républiques,  mais  elles  sont  des  fédérations  ;  la  seule  république  unitaire,  c'est 
la  nôtre  ;  la  seule  démocratie  qui  soit  une  grande  puissance  militaire  et  qui  ne 
doive  jamais  cesser  le  guet  à  sa  frontière,  c'est  la  démocratie  française. 

Enfin,  cette  démocratie  est  plus  éprise  de  travail,  de  science,  de  littérature, 
d'art,  et  dans  le  sens  le  plus  raffiné,  qu'aucune  nation  de  l'univers  ;  elle  est . 
plus  jalouse  de  sa  primauté  intellectuelle  et  artistique  que  ne  fut  la  France  de 
nos  rois. 

De  tout  cela,  il  résulte  que  chaque  Français  est  un  citoyen  en  possession  de 
la  pleine  souveraineté  politique  ;  que,  s'il  est  un  lettré,  un  savant,  un  artiste,  il 
revendique  la  liberté  de  penser  et  de  sentir  la  plus  absolue  ;  et  que  cependant 
il  doit  accepter  le  régime  militaire  le  plus  rigoureux  et  se  plier  &  l'obéissance 
passive. 

Vous  voyez  ce  que  doit  être  l'éducation  d'un  tel  peuple,  qui  est  un  véritable 
peuple-roi  :  c'est  une  éducation  de  liberté  politique,  de  liberté  intellectuelle  et, 
en  même  temps,  de  sévère  discipline  ;  car  il  faut  le  préparer  non  seulement  à 
l'exercice  de  tous  ses  droits,  mais  à  tous  ses  devoirs,  dont  le  plus  impérieux, 
mais  non  peut-être  le  plus  difficile  à  accomplir,  sera  le  sacrifice  de  sa  vie  pour 
la  cause  commune;  si  bien  que  l'uniforme  du  lycéen  annonce  l'uniforme  du 
soldat. 

Par-dessus  tout,  cette  éducation  doit  tendre  à  fortifier  Tunité  nationale, 
plus  menacée  que  partout  ailleurs,  en  inculquant  à  tous  les  esprits  une  certaine 
unité  de  vue  sur  les  questions  essentielles. 

A  quel  principe  supérieur  emprunter  cette  unité  do  vues?  A  la  religion? 
Mais,  depuis  le  xvi*  siècle,  la  vieille  unité  religieuse  a  été  brisée  et  la  Révolu- 
tion française  a  consacré,  comme  un  dogme  de  notre  droit  public,  la  liberté  de 
conscience.  A  la  philosophie?  Mais  toutes  les  tentatives  pour  imposer  à  nos 
écoles  une  philosophie  officielle,  malgré  le  grand  nom  de  Cousin,  ont  échoué. 

Ce  principe  d'unité  morale,  sera-ce  la  France  elle-même,  succédant  sur  nos 
autels  à  la  cité- déesse  de  l'antiquité,  «  enseignant  la  France  comme  foi  et 
comme  religion  >'  ?  Mais  nous  nous  heurtons  ici  à  la  diversité  des  partis  poli- 
tiques, qui  ont  des  conceptions  si  opposées  de  notre  histoire,  qui  font  remonter 
à  des  dates  différentes  la  France  de  leur  choix.  Et  l'on  comprenH  qu'il  se  pro- 
duise quelque  découragement  après  cette  recherche,  infructueuse  en  apparence 
du  principe  d'unité. 

Ce  découragement,  je  ne  le  partage  point.  Je  ne  crois  pas  que  cette  liberté 
entière  d'opinions,  en  religion,  en  philosophie,  en  politique,  ait  pour  tei-me  né- 
cessaire «  l'effacement  de  tout  esprit  public  ».  Cette  liberté  d'opinion,  n'est-ce 
pas  une  des  conquêtes  essentielles  de  1789?  C'est  la  Révolution  qui,  dès  ses  ori- 
gines, a  marqué  le  peuple  français  d'un  caractère  nouveau  qui  le  fera  désor- 
mais reconnaître  entre  tous  les  peuples.  Au  cœur  d'une  Europe  où  cette  liberté, 
ici  pour  la  religion,  là  pour  la  politique,  était  alors  partout  prohibée,  la  France 
s'est  trouvée  être  la  seule  nation  qui  l'eût  garantie  à  tous  ses  enfants. 
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Donc,  cette  liberté  des  opinions,  c'est  précisément  l'esprit  public  issu  de  la 
Révolution,  et  c'est  dans  l'amour  de  cette  liberté  que  s'opère  et  s'achèvera  la 
réconciliation  de  tous  les  Français. 

Or,  comment  ce  dogme  de  la  liberté  serait-il  impuissant  à  leur  donner  le 
principe  de  l'éducation?  Ne  leur  a-t-il  pas  communiqué  cette  puissance  de  pro- 
pagande qui,  à  trois  reprises,  au  temps  de  la  grande  Révolution,  en  1880  et  en 
1848,  a  bouleverse  l'Europe  monarchique,  crise  les  absolutismes  royaux,  anéanti 
les  restes  des  tyrannies  féodales,  fait  pénétrer  les  idées  nouvelles  chez  des 
peuples  encore  à  demi  asiatiques,  supprimé  partout  l'esclavage  et  le  servage, 
forcé  l'Europe  entière,  du  Tage  à  l'Oural,  à  devenir  de  plus  en  plus  semblable 
à  la  France?  C'est  ce  qui  a  fait  du  peuple  français  le  champion  du  droit,  l'apôtre 
de  l'égalité,  de  la  tolérance,  de  la  liberté,  à  tel  point  que  Henri  Heine»  à  cause 
de  la  mission  quasi  divine  qu'il  lui  attribuait,  a  cru  pouvoir  le  comparer  au 
peuple  de  Dieu. 

Or,  comment  ces  principes  de  1789  no  suffiraient-ils  pas  &  nous  donner  ce 
que  nous  avons  réussi  à  propager  dans  le  monde  :  un  esprit  public  ? 

Se  pourrait-il  que  le  patriotisme,  à  son  tour,  fût  impuissant  à  nous  tenir 
unis,  à  être  l'âme  de  notre  enseignement?  On  aurait  pu  le  prétendre  au  lende- 
main de  18)5,  quand,  dans  nos  frontières  réduites  par  l'invasion,  se  retrouvè- 
rent en  présence,  comme  deux  Frances  ennemies,  celle  de  l'ancien  régime  et 
celle  de  la  Révolution,  toutes  palpitantes  de  vingt-six  années  de  luttes.  Qui 
aurait  pu  prévoir  alors  que  le  jour  viendrait  où,  suivant  le  vœu  de  Victor 
Hugo,  «  la  Vendée  aiguiserait  son  glaive  sur  la  pierre  de  Waterloo  »? 

Il  a  cependant  fini  par  luire,  ce  jour  désiré.  Après  1830,  déjà,  on  a  vu  des 
Français  de  l'ancienne  France  combattre  dans  les  armées  de  la  nouvelle  :  il  est 
vrai  qu'ils  s'en  excusaient  auprès  de  leur  noble  parente,  alléguant  que  la  fumée 
de  la  bataille  les  empêchait  de  voir  les  couleurs  du  drapeau.  Mais,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  c'est  les  yeux  bien  ouverts  sur  les  couleurs  du  drapeau  qu'ils  se  sont 
fait  tuer  autour  de  lui. 

Ce  qui  doit  nous  rassurer  sur  l'avenir,  c'est  donc  précisément  révolution 
qui  s'est  accomplie,  depuis  le  début  de  ce  siècle,  dans  le  sentiment  patriotique. 
Jamais  il  ne  s'était  révélé  chez  nous  avec  un  caractère  aussi  exalté,  aussi 
ardent,  aussi  unanime  qu'aujourd'hui. 

M.  Rainbaud  montre  que  le  patriotisme  n'a  point  fléchi  parmi  nous, 
et  à  ce  propos  il  compare  ce  qui  s'est  passé  après  1815  avec  ce  qui  se 
passe  depuis  1870;  il  insiste  sur  les  efforts  accomplis  depuis  l'année  ter- 
rible pour  développer  l'instruction  publique,  pour  «  prêcher  la  renais- 
sance ,de  la  Patrie  »,  pour  augmenter  le  domaine  colonial  de  la  métro- 
pole ;  il  rappelle  le  culte,  plus  vivace  aujourd'hui  que  jamais,  des  grands 
morts  qui  dans  le  passe  se  sacrifièrent  pour  la  France.  «  Tout  cela,  dit- 
il,  n'est  pas  d'une  nation  résignée  à  mourir.  » 

Donc,  la  formule  maîtresse  de  l'éducation,  c'est  d'abord  dans  le  patriotisme 
qu'il  faut  la  chercher.  C'est  aussi,  ainsi  que  nous  en  avertit  le  sage  vieillard 
dont  l'orateur  a  pris  les  conseils,  c'est  dans  la  foi  en  la  science,  dans  la  foi  en 
la  liberté,  dans  la  foi  en  l'harmonie  de  ces  deux  principes. 

La  foi  en  la  science,  mais  jamais  elle  n'a  été  plus  vive  que  de  nos  jours!  Ce 
qui  distingue  la  République  française  entre  tous  les  gouvernements  qui  l'ont 
précédée,  c'est  cette  foi  en  la  science  qui  lui  a  fait  prodiguer  les  millions  pour 
ces  écoles  primaires  où  l'on  enseigne  à  tous,  gratuitement,  ce  qui  est  indispen- 
sable au  futur  citoyen;  pour  ces  écoles  professionnelles  où, par  l'art  et  la  science, 
se  renouvellent  nos  industries,  pour  ces  collèges  et  ces  lycées  où  se  forment  les 
états-majors  de  la  démocratie  ;  pour  ces  bourses  de  tout  ordre  qui  permettront 
à  l'enfant  qui  n'a  d'autre  fortune  que  son  mérite  de  s'élever  de  l'école  de  village 
aux  enseignements  supérieurs  ;  pour  ces  Facultés,  ces  laboratoires,  où  se  fait  la 
science,  gloire  de  la  France  pendant  la  paix  ou  auxiliaire  dévouée  de  la  dé- 
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fense  nationale;  pour  ces  Universités,  créées  par  une  loi  récente  que  je  suis 
fier  d'avoir  soutenue  à  la  tribune,  et  qui  rendront  visibles  à  tous  le»  yeux  la 
solidarité  et  Funité  des  connaissances  humaines. 

La  foi  en  la  liberté,  nous  l'avons  aussi.  L'Université,  quels  qu'aient  été  les 
desseins  de  son  impérial  fondateur,  est  née  libérale.  Son  génie  propre,  c'est  la 
liberté  intellectuelle  et  morale.  On  l'a  bien  vu  sous  la  Restauration,  quand  elle 
fut  tenue  en  suspicion  et  persécutée;  sous  la  réaction  de  1850,  quand  on  entre- 
prit de  la  disloquer  et  de  l'asservir.  Elle  a  toujours  été  en  faveur  sous  les  gou- 
vernements libéraux,  en  disgrâce  sous  les  autres.  C'est  avec  la  République 
qu'elle  a  reconquis,  et  prodigieusement  accru,  sa  sécurité,  sa  puissance,  son 
organisation  féconde  en  résultats. 

C'est  précisément  sur  cette  alliance  intime  de  la  démocratie  et  de  la  science, 
celle-là  plus  croyante  en  celle-ci,  plus  généreuse  pour  celle-ci  que  ne  le  fut 
jamais  aucun  régime,  que  repose  la  grandeur  de  l'Université  républicaine. 

Elle  fut  toujours  une  école  de  liberté  ;  elle  est  aussi  une  école  d'égalité.  Sur 
les  bancs  de  ses.  lycées  elle  ne  reconnaît  pas  les  différences  qu'ailleurs  la  for- 
tune ou  la  naissance  élèvent  entre  les  hommes.  Conformément  à  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  elle  n'admet  d'autre  distinction  que  celle 
du  mérite. 

Cela  ne  se  voit,  à  un  tel  degré,  que  chez  elle.  C'est  parmi  ses  élèves  qu'on 
pratique  la  liberté  vraie,  l'égalité  vraie,  la  cordialité  dans  la  camaraderie,  la 
loyauté  dans  les  relations  entre  égaux,  la  franchise  dans  les  rapports  entre 
élèves  et  maîtres.  Et  non  seulement,  l'Université  corrige,  au  pied  de  ses  chaires, 
les  inégalités  sociales,  non  seulement  elle  crée  un  sentiment  qui  fait  échec  aux 
préjugés  du  dehors,  mais  elle  prépare  à  ceux-ci,  dans  l'avenir,  les  plus  rudes 
démentis.  Tel  qui  entra  boursier  dans  un  de  ses  lycées  occupera  peut-être  les 
grandes  charges  de  l'Etat,  se  fera  un  nom  glorieux  dans  les  sciences  ou  dans 
les  arts,  forcera  le  monde  à  lui  rendre  le  même  hommage  que  lui  rendit,  aa 
lycée,  réquité  cordiale  de  ses  camarades. 

L'Université  est  aussi  une  école  de  fraternité,  non  seulement  entre  égaux,  mais 
à  l'égard  de  tous  les  Français.  Elle  enseigne  à  ses  élèves  qu'ils  ne  peuvent  rester 
des  hommes  libres  que  s'ils  inspirent  aux  moins  favorisés  de  leurs  concitoyens 
l'amour  de  la  liberté  ;  qu'ils  doivent  s'associer  à  tous  les  efforts  qui  tendront  à 
faire  pénétrer  dans  les  couches  profondes  de  la  nation  plus  de  bien-être,  plus 
d'instruction,  plus  d'attachement,  à  la  commune  patrie;  qu'ils  sont  redevables 
de  ce  qu'ils  savent  et  de  ce  qu'ils  sont  envers  tout  le  pays;  que  rien  de  français 
ne  doit  leur  rester  étranger;  qu'ils  doivent  se  faire  non  seulement  une  âme 
nationale,  mais  une  âme  sociale. 

11  ne  faut  pas  méconnaître  notre  temps.  Oui,  sans  doute,  il  y  a  des  tourbillons 
de  poussière  «  aveuglants  et  vains  »  qui  balayent  le  chemin;  mais,  des  deux 
côtés  du  chemin,  verdoient  les  prairies,  ondulent  les  moissons,  s'épanouissent 
les  frondaisons.  On  est  surtout  attiré  par  le  bruit  que  font,  comme  sur  une  foire, 
les  excentriques  de  la  littérature,  de  l'art,  de  la  politique;  mai^  peut-on  oublier 
tant  de  millions  de  vies  obscures,  tout  entières  consacrées  à  l'accomplissement 
du  devoir  ;  tant  de  millions  de  travailleurs  qui,  en  silence,  reconstituent  l'épargne 
de  la  France;  l'énorme  labeur  auquel  se  livrent,  dans  nos  écoles  petites  ou 
grandes,  maîtres  et  élèves  ?  C'est  par  elles  que  s'est  formé,  depuis  vingt-cinq 
ans,  tout  un  peuple  jeune,  espoir  de  l'avenir,  et  de  l'éducation  duquel,  non 
assurément,  nous  n'avons  point  à  rougir. 

Des  petites  écoles  sortent  les  soldats,  de  nos  lycées  sortent  les  officiers  qui 
ont  victorieusement  déployé  le  drapeau  de  la  France  sur  l'Asie  et  sur  l'Afrique, 
qui  ont  joyeusement  bravé  les  privations,  les  fatigues  inouïes,  les  fièvres  plus 
meurtrières  que  le  feu  de  l'ennemi,  pour  faire  frissonner  de  la  gloire  dans  les 
plis  du  drapeau. 

Après  avoir  fait  un  très  bel  éloge  de  MM.  Jules  Ferry  et  Spuller, 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  termilié  ainsi  : 

Non  I  dans  ce  noble  pays,  rien  n'est  tari.  Les  sources  do  science,  de  dévoue- 
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ment  d*héroïsme,  n'ont  rien  perdu  de  leur  abondance.  Elles  continuent  et 
continueront  à  vivifier  le  vieux  sol  français.  Et  si,  je  ne  sais  par  quel  abus  de 
raisonnement,  Tidée  de  patrie  devenait  moins  claire,  c'est  dans  les  vaillants 
hommes  que  la  France  a  produits  et  que  l'Universitë  a  élevés  qu'on  pourrait  la 
ressaisir. 

Que  si,  cependant,  parmi  nous,  parmi  les  plus  épris  de  vérité,  quelque  doute 
subsistait  encore  sur  l'efficacité  de  la  science  et  de  la  liberté,  c'est  que,  peut-être, 
nous,  les  universitaires,  nous  n'aurions  pas  fait  tout  notre  devoir. 

Nous  aurions  bien  agi,  mais  nous  n'aurions  pas  expliqué  assez  nettement  les 
motifs  de  notre  action,  les  grandes  idées  qui  dominent  tous  nos  enseignements, 
la  solidarité  qui  les  unit,  le  but  que  nous  leur  assignons. 

Donc,  ne  nous  lassons  pas  de  nous  expliquer,  devant  le  pays,  devant  nos 
élèves,  devant  nous-mêmes.  Expliquons  à  ces  jeunes  Français  qui  accomplissent 
si  allègrement  leur  tâche  quelle  est  la  raison  de  cette  tâche  ;  comment,  en  ajoutant, 
à  chaque  classe,  quelque  nouvel  acquêt  à  leur  savoir,  ils  peuvent  être  quelque 
jour  de  bons,  peut-être  de  grands  serviteurs  du  pays. 

11  faut  qu'au  bout  de  la  page  commencée  ils  voient  la  maternelle  patrie  qui 
attend  l'heure  où  elle  pourra  réclamer  leur  service.  Il  faut,  à  propos  de  chaque 
leçon,  qu'ils  soient  avertis  de  ce  que  c'est  que  toute  la  science,  tout  l'univers  et 
toute  la  société  moderne. 

C'est  une  œuvre  libérale,  toute  d'affranchissement,  à  laquelle  nous  les  con- 
vions, mais,  alors,  ne  permettons  pas  qu'ils  restent  par  trop  courbés  sur  la 
tâche  quotidienne  ;  faisons  que,  de  temps  à  autre,  ils  relèvent  la  tête,  et  qu'ils 
contemplent  les  numina  magna  deum^  c'est-à-dire  les  grandes  lois  de  la  science 
et  les  grandes  lois  du  devoir;  non  pas  pour  qu'ils  renoncent,  comme  le  héros 
de  VÉtnilCt  à  une  lutte  que  condamneraient  les  dieux  ;  mais  pour  qu'ils  soient, 
au  contraire,  par  la  vue  de  ceux-ci,  encouragés  et  réconfortés. 

Que  leur  devise  soit:  Pour  moyen,  le  travail;  pour  auxiliaire,  la  science; 
pour  fin  suprême,  llntérêt  de  la  patrie. 


Nous  remarquons  dans  la  5oO«  livraison  de  Ja Grande  Encyclopédie  une 
biographie  sur  le  célèbre  pédagogue  américain  Jfann,  par  M.Ph.Ruyssen 
et  dans  la  551*  livraison  une  étude  historique  sur  l'ancien  théâtre  du 
Marais,  par  M.  A.  Pougin  ;  des  notices  sur  Marat  et  le  général  Marceau, 
par  M .  Et.  Chavaray. 
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Le  Réalisme  métaphysique,  par  Emile  Trouverez;  Paris,  Aican.  —  La 
thèse  de  M.  Thouverez  a  pour  sous-titre  :  Étude  sur  la  valeur  des  loin  de  la 
raison.  Si  la  prétention  de  l'auteur  est  simplement  d'établir  que  les  lois 
de  la  raison  ont  une  valeur  objective,  on  ne  s'explique  guère  pourquoi 
il  se  réclame  du  réalisme.  Lui-môme  reconnaît  Terreur  dans  laquelle 
sont  tombés  les  réalistes  du  moyen  âge.  L'emploi  systématique  d'un 
semblable  terme  ne  peut  que  favoriser  les  équivoques  et  nuire  à  la  pré- 
cision des  conclusions.  D'ailleurs,  d'une  manière  générale,  la  précision 
est  ce  qui  fait  le  plus  complètement  défaut  à  cet  ouvrage.  L'auteur  se 
reconnaît  deux  sortes  d'adversaires  :  les  positivistes  et  les  crîticistes. 
Les  premiers  déclarent  la  réalité  métaphysique,  dans  le  cas  où  elle  exis- 
terait, inconnaissable  et  indifférente,  les  autres  la  jugent  également 
impossible  à  connaître,  mais  entendent  suppléer  à  la  connaissance  parla 
croyance.  A  voir  ainsi  M.  Thouverez  partir  en  guerre  contre  les  uns  et  les 
autres,  on  s'altend  à  trouver  chez  lui  un  dogmatisme  ferme  et  rigoureux, 
solidement  appuyé  sur  une  impeccable  dialectique,  étayée  exclusive- 
ment de  démonstrations  objectives,  renonçant  à  tout  appel  au  sentiment, 
au  libre  choix,  à  la  subjectivité  pure.  Aussi  ne  sommes-nous  pas 
médiocrement  étonnés  de  voir  constamment  l'auteur,  après  avoir  posé 
une  alternative,  demander  un  acte  de  foi  en  faveur  de  la  thèse  qui  a  ses 
préférences.  Voici  par  exemple  ce  que  nous  lisons  page  41  :  «  Ici  se  pose 
vraiment  le  dilemme,  lier  ou  ne  pas  lier  ses  représentations,  agir  ou  ne 
pas  agir,  être  ou  ne  pas  être.  Une  fois  de  plus  c'est  un  choix  qui  se  pose 
et  une  croyance  qui  décide.  Cette  croyance  est  un  acte  de  foi  puis- 
qu  elle  ne  sort  pas  par  analyse  des  éléments  antérieurs,  etc.  »  Telle  est 
la  contradiction  interne  que  nous  retrouvons  sous  les  formes  les  plus 
variées  à  toutes  les  pages  du  livre.  M.  Thouverez  ne  veut  se  fier  exclusi- 
vement ni  à  la  dialectique  pure,  ni  au  pur  sentiment.  11  môle  constam- 
ment l'une  et  l'autre,  et  à  mesure  que  Ton  avance,  l'élément  subjectif 
t)n'*domine  de  plus  en  plus  dans  le  mélange.  M.  Thouverez  pense  que, 
selon  une  formule  de  Platon  que  M.  OUé-Laprune  a  faite  sienne,  c'est 
avec  toute  son  âme  qu'il  faut  procéder  en  philosophie. 

Nous  nous  garderons  bien  de  nous  inscrire  en  faux  contre  une 
assertion  aussi  autorisée;  nous  nous  bornerons  à  protester  contre  une 
confusion  de  rôles.  Si  le  sentiment  intervient  légitimement  en  philoso- 
phie, ce  n'est  pour  ainsi  dire  que  du  dehors.  11  pose  des  problèmes, 
mais  la  raison  seule  est  capable  de  les  résoudre. 
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La  Théorie  plcUonicienne  des  sciences,  par  Eue  Halévy;  Paris,  Alcan, 
iB96.  —  Quelque  jugement  que  Ton  porte  sur  le  remarquable  ouvrage  de 
M.  Halévy,  on  ne  le  lira  pas  sans  intérêt  ni  profit.  C'est  tout  simple- 
ment une  interprétation  générale  du  platonisme  que  l'auteur  nous  pro- 
pose, interprétation  d'ailleurs  originale  et  hardie.  Que  la  théorie  de  la 
science  ait  été  la  principale  préoccupation  de  Platon,  que  la  doctrine 
des  idées  représente  le  premier  effort  de  la  pensée  pour  prendre  con- 
science d'elle-même  et  pénétrer  sa  propre  essence,  c'est  ce  dont  on  ne 
saurait  douter.  Il  est  moins  facile  de  se  laisser  persuader  que  Platon 
ait  en  effet  conçu,  dans  son  développement  systématique  et  dans  sa 
lucide  cohérence,  la  théorie  dont  M.  Halévy  lui  fait  honneur.  Il  est  difficile 
aussi  d'admettre  que  l'élément  mystique  qui  tient  en  apparence  dans  la 
philosophie  platonicienne  une  place  si  importante  et  qui  a  exercé  une 
si  considérable  influence  sur  l'évolution  ultérieure  de  la  pensée  grecque 
et  chrétienne,  ne  soit  qu'un  vêtement  brillant  dont  Platon  se  serait  plu 
à  couvrir  par  endroits  un  rationalisme  exclusif  et  rigoureux.  Tel  est  en 
effet  le  platonisme  tel  que  le  conçoit  M.  Halévy.  C'est,  à  proprement  parler, 
une  philosophie  critique  ou  une  critique  générale  des  sciences  tant 
théoriques  que  pratiques.  On  pourrait  la  définir  :  la  science  de  la  science. 
Elle  est  dominée  par  deux  principes.  L'un  est  le  principe  de  contradic- 
tion, condition  absolue  de  toute  pensée.  L'autre  est  le  postulat  de  la 
possibilité  du  savoir.  La  dialectique  platonicienne  comprend  deux  mo- 
ments distincts  :  elle  est  d'abord  régressive,  puis  progressive  ;  elle 
remonte  des  sciences  particulières  aux  conditions  générales  du  savoir, 
puis  redescend  de  celles-ci  aux  principes  consécutifs  des  diverses 
sciences. 

La  dialectique  régressive  est  essentiellement  critique,  et  ses  résultats 
semblent  d'abord  purement  négatifs  ;  elle  relève  les  contradictions  con- 
tenues dans  la  science  telle  qu'elle  se  présente  immédiatement  à  l'es- 
prit, elle  résout  celle-ci  en  ses  éléments  et  la  fait  pour  ainsi  dire  éva- 
nouir; elle  dissout  les  synthèses  tout  empiriques  dont  la  pensée  non 
philosophique  se  contente.  Elle  semble  ainsi  se  complaire  à  ruiner  tout 
savoir  et  supprimer  même  la  possibilité  du  savoir.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  apparence.  Si  Platon  s'attache  à  mettre  en  lumière  les  lacunes  et 
les  contradictions  de  la  pensée  scientifique,  c'est  dans  l'intention  d'y 
porter  remède.  L'analyse  [destructive  n'est  que  le  premier  moment  du 
platonisme.  Elle  prépare  la  reconstruction  dont  elle  démontre  la  néces- 
sité. A  la  dialectique  régressive  succède  la  dialectique  progressive. 
Celle-ci  reprend  les  concepts  épars  que  la  première  a  pour  fonction 
d'isoler.  Elle  en  montre  la  liaison  nécessaire,  elle  reconnaît  qu'ils  se 
complètent  les  uns  les  autres  et  n'ont  de  sens  que  dans  leur  harmonieuse 
totalité. 

Elle  constitue  ainsi  une  à  une  les  sciences  qui  semblaient  définitive- 
ment condamnées,  descendent  des  plus  simples  aux  plus  complexes,  et 
par  cela  même  établissent  entre  elles  un  ordre  et  une  hiérarchie. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici  de  cette  importante  étude  qu'une  idée 
très  sommaire,  et  par  suite  incomplète  et  vague.  Il  faut  lire  le  livre  lui- 
même.  Sans  doute  la  thèse  soutenue  par  l'auteur  prête  le  flanc  à  bien 
des  objections.  Elle  a  l'avantage  d'expliquer  avec  facilité  les  contradic- 
tions apparentes  qu'on  relève  à  chaque  instant  entre  les  divers  dialogues 
de  Platon. 
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Mais,  d'autre  pari,  ii  peut  sembler  téméraire  de  résumer  dans  uue 
exposition  aussi  systématique  une  philosophie  que  les  textes  nous  pré- 
sentent sous  forme  de  discussions  particulières  et  d'aperrus  fragmen- 
taires. Platon  a-t-il  eu  à  proprement  parler  un  système  ?  Ce  point 
même  reste  douteux.  Le  Platonisme  de  M.  Halévy  est  peut-être  un  pla- 
tonisme réfracté  à  tftivers  Kant  et  Hegel.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  ouvrage 
témoip;ne  non  seulement  d'une  connaissance  approfondie  de  Platon, 
mais  d'une  culture  et  d'une  aptitude  philosophiques  assez  rares. 

Des  limites  de  la  philosophie ^  par  0.  Merten;  Paris,  Librairie  centrale 
des  sciences,  J.  Michelet,  25,  quai  des  Grands- Augustins,  et  Namur, 
Ad.  Wesmaël-Charlier,  éditeur,  1896.  —  L'auteur  se  propose  modeste- 
ment de  compléter  la  critique  de  Kant.  Gomment  la  complète-t-il?Tout 
simplement  en  érigeant  en  principes  irréductibles  les  données  du  sens 
commun,  en  particulier  l'opposition  de  l'àme  et  du  corps,  et  leur  union 
immédiate  dans  l'être  humain.  Il  a  deux  bêtes  noires,  Thégélianisme  et 
le  positivisme  qu'il  combat  avec  acharnement  et  contre  lesquels  il  se 
plait  à  rééditer  les  arguments  les  plus  rebattus,  il  passe  en  revue  tous 
les  domaines  de  lu  philosophie  sans  apporter  sur  aucun  point  nne  idée 
originale  ou  même  simplement  précise,  il  condamne  la  spéculation  et 
recule  devant  les  conséquences  logiques  de  l'empirisme.  11  professe  je 
ne  sais  quel  spiritualisme  timide  et  bâtard  auprès  duquel  l'éclectisme 
de  Cousin  semble  une  doctrine  profonde  et  subtile.  Certes,  la  philosophie 
telle  qu'il  l'entend  est  renfermée  dans  des  limites  très  étroites,  si 
étroites  qu'elle  se  réduit  à  rieu. 

Les  Sciences  sociales  en  Allemagne,  par  C.  Boïtglié  ;  Paris,  Alcan,  1896.  — 
Ce  livre  comprend  quatre  études  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
donner  que  les  titres  :  Lazarus  ou  la  psychologie  des  peuples,  G.  Simmel 
ou  la  science  de  la  morale;  Wagner  ou  l'économie  politique;  B.  Von 
Jhenng  ou  la  philosophie  du  droit.  Ces  (juatre  auteurs  sont  choisis 
comme  les  représentants  des  principales  directions  où  s'est  engagée  en 
Allemagne  la  science  sociale  contemporaine.  Une  préface  nous  raconte 
brièvement  le  mouvement  général  de  cette  science  au  cours  du  siècle 
qui  s'achève. 

Traitée  depuis  Kant  jusqu'à  Hegel,  exclusivement  au  point  de  vue 
spéculatif,  elle  s'est  d'abord,  par  réaction,  éloignée  de  la  philosophie, 
s'est  abandonnée  sans  réserve  à  l'histoire  et  à  l'érudition.  Après  avoir 
momentanément  sacrifié  au  naturalisme  ambiant,  elle  s'efforcerait  main- 
tenant tout  en  continuant  à  prendre  dans  les  faits  sou  point  d'appui  à 
revenir  vers  la  théorie,  à  se  réconcilier  avec  les  idées.  En  particulier 
elle  demanderait  à  la  psychologie  l'explication  des  faits  sociaux.  Entin, 
dans  la  conclusion,  M.  Bouglié  établit  une  intéressante  comparaison 
entre  la  sociologie  allemande  et  celle  de  notre  pays. 

Le  Psittacisme  et  la  pensée  symbolique,  par  L.  Dqgas.  —  M.  Dugas,  par  le 
terme  de  psittacisme  désigne  en  général  la  substitution  du  langage  à  la 
pensée.  11  distingue  «  le  psittacisme  illogique  ou  langage  qui  se  substitue 
indûment  à  la  pensée  et  le  psittacisme  logique  ou  langage  qui  remplit 
d'une  façon  régulière  et  normale  les  fonctions  de  lapensée  ».ll  reconnaît 
qu'on  peut  être  d'abord  choqué  de  voir  réunir  sous  une  même  appella- 
tion l'usage  légitime  des  mots  et  leur  emploi  abusif,  Leibniz  a  désigné 
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par  le  nom  de  pensée  symbolique  la  pensée  qui  se  borne  à  combiner 
des  mots  ou  des  signes  sans  avoir  présentement  égard  à  leur  significa- 
tion. Cette  pensée,  d'après  Tauteur,  si  correcte  qu'elle  puisse  être,  n'est 
plus  précisément  de  la  pensée  et  c'est  pour  cela  qu'il  étend  à  ce  cas 
l'appellation  de  psiltacisrae.  C'est  dire  que  l'auteur  est  un  partisan  con- 
vaincu de  la  thèse  nominaliste.  La  première  partie  de  l'ouvrage  est 
consacrée  à  l'abus  des  mots.  Dans  la  seconde,  de  beaucoup  la  plus 
importante,  l'auteur  s'attache  à  développer  et  à  justifier  ses  théories 
nominalistes.  On  peut  refuser  d'accepter  toutes  ses  conclusions,  mais  son 
ouvrage  sera  lu  avec  intérêt  et  profit  par  tous  ceux  que  préoccupe  le 
grave  et  difficile  problème  des  idées  abstraites  et  générales. 

La  Mesure  d^  la  valeur  et  la  monnaie,  par  Maurice  Bourgouin.  —  Cet 
important  ouvrage  comprend  trois  parties.  Dans  la  première  (De  la 
mesure  compatible  avec  la  nature  de  la  valeur),  l'auteur  se  borne  à  défendre 
la  théorie  classique  des  économistes  et  à  démontrer  l'impossibilité  d'un 
étalon  invariable  de  la  valeur.  La  deuxième  partie  est  une  étude  appro- 
fondie et  intéressante  de  la  grave  question  du  bimétallisme.  La  troi* 
sième  est  consacrée  à  la  discussion  de  la  théorie  célèbre  d'après  laquelle 
la  valeur  d'un  produit  se  règle  sur  le  coût  de  production.  Sans  rejeter 
à  proprement  parler  cette  théorie,  l'auteur  pense  qu'elle  ne  représente 
qu'assez  grossièrement  les  faits  et  s'efforce  de  la  préciser  et  de  la  com- 
pléter. Ces  simples  indications  suffisent  à  faire  ressortir  l'intérêt  des 
problèmes  abordés  dans  cet  ouvrage.  L'auteur  les  traite  avec  une  scru- 
puleuse rigueur,  une  aversion  marquée  pour  les  généralités  vagues  et 
s'efforce  de  serrer  de  près  les  faits.  Il  pense,  non  sans  raison,  que  rien 
n'est  simple  en  économie  politique.  Ce  souci  de  l'exactitude  et  de  la 
précision  est  ce  qui  rend  son  livre  impossible  à  résumer. 

Les  discussions  et  les  conclusions  y  sont  également  complexes  et 
pleines  de  réserves.  Pour  s'en  faire  une  idée  exacte  il  est  nécessaire  de 
le  lire.  G.  Noël. 

Mathurin  Régnier,  par  M.  Joseph  Vianey;  Hachette,  1896.  —  M.  J.  Via- 
ney  vient  de  faire  paraître  sur  Mathurin  Régnier  une  étude  remar- 
quable. Non  qu'il  nous  apporte  des  idées  bien  nouvelles  :  on  savait, 
depuis  Boileau,  que  notre  vieux  Mathurin  «  a  le  mieux  connu,  avant 
Molière,  les  mœurs  et  les  caractères  des  hommes  »  ;  depuis  Sainte-Beuve, 
qu'il  est  le  «  Montaigne  de  notre  poésie  ».  M.  Vianey  l'avoue  modes- 
tement :  l'objet  de  son  travail  est  de  compléter,  de  préciser  et  de  recti- 
fier, à  l'occasion,  les  travaux  de  ses  prédécesseurs. 

Le  chapitre  sur  les  Satires  de  Régnier  est,  à  mon  avis,  le  plus  ori- 
ginal et  le  plus  instructif.  Régnier  s'est  inspiré  des  anciens,  sans  doute, 
(Horace,  Ovide,  Pétrone),  mais  surtout  des  poètes  italiens  (ju'il  a  imités 
ou  traduit:»,  Mauro,  Caporali,  l'Ariosle,  l'Aretin;  il  a  de  même  imité  ou 
traduit  les  auteurs  de  la  Pléiade,  Ronsard,  du  Belley,  Jodelle,  ajoutons 
Desportes  qui,  par  plus  d'un  côté,  fait  partie  de  la  Pléiade.  M.  Vianey 
n'a  pas  de  peine  à  démontrer,  preuves  en  main,  à  quel  point  s'est 
trompé  Sainte-Beuve,  quand  il  écrit  que  «  Régnier  admira  Ronsard  sur 
parole  ».Etles  vrais  maîtres  de  Régnier,  ce  sont  encore  Montaigne,  qu'il 
rappelle  de  très  près,  en  plus  d'un  passage,  et  Rabelais,  si  aimé  et  si 
connu  de  notre  poète  que  Sainte-Beuve  a  pu  dire,  en  forçant  à  peine 
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la  note  :  «  Régnier  ne  fit  bien  souvent  qu'enclore  dans  la  forme  stricte 
de  son  vers  la  poésie  surabondante  de  maître  François...  il  mit  en  bou- 
teille  le  vin  du  tonneau  pantagruélique.  » 

Mais  il  est  un  autre  «  maître  François  »  dont  Tinfluence,  si  Ton  en 
croit  M.  Vianey,  fut  à  peu  près  nulle  sur  Régnier,  François  Villon, 
u  li  comprenait  sans  doute  trop  mal  la  langue  de  Villon  pour  faire  de  ce 
poète  une  lecture  assidue  (p.  xvii).  »  Pour  Marot,  l'affirmation  est  encore 
plus  catégorique  :  «  Régnier  ne  doit  rien  à  Marot  (p.  xvn).  »  Ces  juge- 
ments sommaires  sont  pour  le  moins  bien  hasardés.  Marot  était  lu,  et, 
dans  une  certaine  mesure,  estimé  des  poètes  de  la  Pléiade.  Quant  à  la 
langue  de  Villon,  n'oublions  pas  qu'elle  avait  été  plus  d'une  fois  rajeunie 
et  comme  mise  au  goût  du  jour,  notamment  par  Marot.  La  vérité  est 
qu'en  lisaut  les  œuvres  de  Villon  et  dv  Régnier,  nous  sentons  entre  leurs 
génies  et  leurs  âmes  trop  d'affinités  et  de  secrètes  correspondances  pour 
croire  que  l'auteur  des  Satires  ait  ignoré,  aussi  complètement  qu'on 
nous  le  dit,  l'auteur  du  Petit  et  du  Grand  Testament  Régnier  a  hérité 
de  Villon  et  de  Marot,  comme  de  Rabelais,  ce  vieil  esprit  gaulois,  fron- 
deur, hardi,  libre  dans  ses  gestes  et  prompt  à  tontes  les  gaillardises. 
M.  Vianey  le  reconnaît,  ce  qui  nous  surprend  après  les  paroles  citées  plus 
haut  :  «  Un  peu  de  l'âme  de  Villon  avait  certainement  passé  dans  l'âme 
de  Mathurin.  » 

Au  surplus,  à  tant  disserter  sur  les  maîtres  de  Régnier,  ne  court-on 
pas  risque  d'oublier  que  Régnier  est  un  maître,  lui  aussi,  et  qu'il  con- 
vient surtout  de  l'étudier  directement  dans  ses  œuvres!  H.  Vianey 
examine  donc  dans  les  satires  les  idées  morales,  les  idées  littéraires ,  la 
peinture  des  mœurs  et  des  caractères,  11  n'exagère  point  le  mérite  de 
Régnier;  peut-être  même  a-t-il  plutôt  une  tendance  à  le  trop  amoindrir, 
et,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  n'est-ce  pas  être  bien  sévère  que  de 
juger  l'admirable  satire  ix(à  Rapin  contre  Malherbe),  «  aussi  débordante 
de  poésie  que  dt'pounuc  de  bon  sens  ?  »  Outre  qu'on  ne  voit  pas  trop 
comment  la  poésie  peut  «  déborder  »  dans  un  poème  où  manque  le 
bon  sens,  j'estime,  pour  ma  part,  que  Téloge  est  excessif  et  la  critique 
injuste  en  tout  point. 

Sur  la  langue  et  la  versification,  on  regrettera  sans  doute  que  l'auteur 
se  soit  montré  si  avare  des  observations,  —  sûrement  intéressantes,  — 
qu'il  n'a  pu  manquer  de  recueillir  dans  son  long  commerce  avec 
Régnier  ;  peut-être,  puisqu'il  nous  parle  d*une  édition  critique  qui  nous 
manque  (p.  225),  les  réserve-t-il  pour  cette  édition.  Je  le  souhaite;  nul, 
mieux  que  lui,  ne  s'acquittera  de  cette  tâche  délicate  :  l'établissement 
du  texte  définitif  de  Régnier. 

Maxihe  Lanusse. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  l'En- 
seignement prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n*ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1896,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  nun^ros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  S,  rue  de 
Mézières,   Paris* 


La  BEVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

parait  le  i^i  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L*ABONNEMENT  :  Paris,  départemeiiU  et  étranger,  Un  an,  24  Ir. 
On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  l'envoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutes  les  communications  relatives  aux  abonnements  et  à  Tadmi- 
Distratlon  de  la  Revue  doivent  être  adressées  à  MM.  Armand  COLIN 
et  €<•«  éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  à  Paris.  ~  Toutes  les  communies* 
tions  relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFIJS-BRISAG,  6,  me  de  Turin, 
A  Parts. 


REVUE  INTERNATIONALE 


DE 


L'ENSEIGNE 


L'IDÉE  DE  L'ÉTAT 

PAR    M.     HENRY    MICHEL  (1) 


L*imporlance  accordée  enfin  aux  questions  sociales  constitue 
la  grande  nouveauté  de  notre  époque,  bien  que  la  sociologie  date 
seulement  de  plusieurs  milliers  d'années.  Mais  ici  plus  que  par- 
tout ailleurs,  «  les  questions  les  plus  controversées  reposent  sur 
des  ignorances  ou  des  malentendus  ».  Aussi  est-ce  contribuer  réel- 
lement au  progrès  de  la  science  sociale  et  en  un  sens  apporter 
vraiment  du  nouveau  que  faire  effort  pour  détruire  de  prétendus 
axiomes,  ou  encore  dégager  par  Tétude  de  faits  précis  les  prin- 
cipes et  les  conséquences  historiques  et  logiques  de  doctrines  qui 
se  donnent  pour  nouvelles  et  bienfaisantes,  alors  qu'elles  sont  en 
réalité  aussi  anciennes  que  dangereuses.  Quand  l'important  et 
savant  ouvrage  de  M.  Henry  Michel  sur  Vidée  de  VÉtat  en  France 
depuis  la  Révolution  n^aurait  d'autre  résultat  que  de  jeter  sur 
un  point  précis,  capital  et  habilement  choisi,  une  lumière  écla- 
tante et  définitive,  il  mériterait  la  louange  de  tous  ceux  qui  savent 
le  prix  d'une  étude  fortement  documentée,  noblement  inspirée, 
hautement  impartiale  et  solidement  pensée,  en  ces  matières  trop 
ignorées  en  môme  temps  que  passionnantes  et  indéfiniment  com- 
plexes. 

Nous  trouvons  dans  l'œuvre  de  M.  Michel  une  doctrine 
sur  les  rapports  de  l'individu  et  de  l'État,  qui  assure  l'unité  et  la 
haute  valeur  philosophique  d'un  tableau  historique  dont  les 
grandes  lignes  se  présentent  avec  une  netteté  remarquable  :  après 
avoir  consacré  une  large  introduction  (pp.  4-108)  à  l'étude  des 
systèmes  qui  ont  voulu  déterminer  les  rapports  de  l'individu  et 
de  l'État  depuis  le  xvii®  siècle  jusqu'à  la  fm  de  la  Révolution  fran- 

(1)  Un  Tol.  grand  in-8»  de  639  p.,  Hachette,  ôdit. 
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çaise,  rautenr  nous  fait  assistera  la  réaction  politique  soulevée  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  par  Tindividualisme  de  la 
Révolution  (p.  108-172),  lequel  provoque  aussi  une  réaction  écono- 
mique et  sociale  (p.  172-282).  Le  libéralisme  négatif  des  doctri- 
naires et  des  économistes  le  compromet  encore  et  le  fait  dévier 
jusqu'aux  paradoxes  de  Pourier  et  de  Proudhon  (p.  282-427). 

Le  triomphe  du  positivisme  a  pour  conséquences  une  phy- 
sique sociale  et  une  histoire  naturelle  des  sociétés,  préparant 
les  solutions  que  le  socialisme  scientifique  propose  pour  régler 
les  rapports  de  Tindividu  et  de  TËtat  (p.  427-529).  Mais  les 
thèses  collectivistes  contribuent  au  contraire  à  Taggravation  de  la 
crise  actuelle,  que  dénouerait  peut-être  une  nouvelle  philosophie 
sociale  et  morale  donnant,  à  la  suite  de  M.  Renouvier,  dont  Fau- 
teur est  un  disciple  convaincu  (p.  529-650),  le  moyen  de  conci- 
lier, par  Télargissement  de  Tidée  de  justice  et  les  applications 
sociales  et  politiques  qui  en  découlent,  les  exigences  pratiques  et 
économiques  du  socialisme  avec  les  droits  rationnels  de  la  per- 
sonne morale. 


Avant  d'en  venir  là,  il  faut  essayer  bien  des  solutions  et  sur- 
tout préciser  les  éléments  du  débat.  Or,  à  peine  a-t-on  étudié  les 
premières  pages  du  livre  de  M.  Michel  qu'on  aperçoit  Terreur  pro- 
fonde dont  historiens  et  politiques  sont  victimes  depuis  plus  d'un 
demi-siècle.  Sur  la  foi  des  économistes,  nous  attribuons  aux  phi- 
losophes du  xvui''  siècle  et  aux  hommes  de  la  Révolution  une 
doctrine  qu'ils  n'ont  jamais  ni  professée  ni  pratiquée,  et  une  fois 
de  plus,  nous  prenons  pour  la  réalité  l'image  déformée  que  nous 
ont  présentée  de  maladroits  disciples.  En  effet,  tandis  qu'au 
xvii°  siècle  il  faut  noter  «  l'absence  d'un  droit  individuel  de 
nature  à  tenir  en  échec  la  puissance  publique  »,  les  physiocrates, 
qui  admettent  l'existence  d'un  ordre  naturel  social  et  voient  dans 
le  droit  rationnel  un  aspect  de  l'ordre  universel,  commencent  à 
réclamer  une  organisation  qui  tienne  compte  de  l'humanité  et  de 
ses  droits.  «  Seulement  ils  chargent  le  prince  d'y  pourvoir.  » 
Rousseau  transfère  la  souveraineté  du  prince  au  peuple,  mais 
i<  du  moment  que  l'État  c'est  tout  le  monde,  les  sacrifices  que  je 
consens  à  l'État,  les  obligations  que  je  me  reconnais  envers  lui, 
sont,  à  un  certain  point  de  vue,  des  sacrifices  et  des  obligations 
de  moi-même  à  moi-même,  si  bien  que,  dans  le  moment  où  je 
parais  le  plus  asservi  à  l'État,  je  suis  encore  en  un  sens  indé- 
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pendant.  »  Si  on  ajoute  que  Rousseau  «  renoue  le  lien  entre  la 
politique  et  la  morale  »,  entend  «  que  l'État  soit  fort»,  mais  ré- 
clame «  qu'il  soit  juste  »,  propage  Tidée  de  l'égalité  politique  et 
jette  «  les  bases  de  la  philosophie  du  droit;  si  on  constate  que 
Condorcet  continue  Rousseau  et  le  complète  »,  que  la  théorie  du 
droit  naturel  se  développe  dans  l'œuvre  de  Kant,  qu'elle  trouve 
«  so]¥  expression  précise  et  achevée  chez  Fichte  »  ;  sî  on  se  rap- 
pelle enfin  qu'en  Angleterre,  Smith  réclame  la  liberté  du  tra- 
vail, tandis  qu'en  Amérique  on  «  revendique  l'autonomie  de  la 
croyance  personnelle  » ,  on  voit  partout  en  somme  «  appliquer 
un  principe  identique  »  aboutissant  «  à  un  môme  résultat.  Ce  ré- 
sultat, c'est  l'affranchissement  aussi  complet  que  possible  de  la 
personne  humaine...  ;  ce  principe, c'est  la  foi  dans  la  valeur  abso- 
lue, dans  l'inimitable  originalité  du  vouloir  humain  ». 

Ainsi,  partis  des  points  les  plus  divers,  s^inspirant  aux  sources 
les  plus  différentes,  les  individualistes  du  xviii^  siècle  s'accor- 
dent dans  une  même  doctrine  fondamentale  et  dans  l'espoir  com- 
mun d'une  transformation  prochaine  de  l'état  social  dont  ils  sont 
les  précurseurs  enthousiastes.  Une  confiance  absolue  dans  la 
bonté  de  la  nature,  une  foi  ardente  dans  le  progrès  non  pas  auto- 
matique et  fatal,  mais  librement  obtenu  par  une  série  d'efforts 
réfléchis,  une  adhésion  pleine  et  entière  au  rationalisme  carté- 
sien, certaines  tendances  mystiques  poussant  à  préférer  la  mé- 
thode a  priori  dans  la  recherche  des  moyens  qui  doivent  au  con-  . 
traire  subir  d'incessantes  transformations  et  s'obtenir  par  une 
méthode  uniquement  scientifique,  —  tels  sont  les  traits  communs 
qu'on  retrouve  chez  tous  ces  penseurs,  unis  à  bon  droit  dans  une 
mêipe  réprobation  par  les  adversaires  de  la  Révolution.  Mais  en 
même  temps,   et  c'est  ici  qu'apparaît  le  point  le  plus  important 
et  le  plus  nouveau  de  cette  solide  et  lumineuse  introduction,  ils 
s'accordent  tous,  sans  omettre  Adam  Smith  et  Montesquieu,  pour 
repousser  la  doctrine  de  l'inertie  absolue  et  de  la  non-interven- 
tion de  l'État.  Loin  d'annihiler  l'État,  Condorcet,  en  véritable  dis- 
ciple de  Rousseau,  entend  faire  largement  appel  à  son  action, 
<c  non  pour  lui  conférer  des  droits  sur  les  citoyens,  mais  pour  lui 
assigner  des  devoirs  envers  eux  ».  Et  cette  opposition  absolue 
entre  l'individu  et  l'État,  «  devenue  par  la  suite  la  caractéristique 
essentielle  de  Vorthodoxie  individualiste,  ne  fait  pas  partie  inté- 
grante de  t individualisme  du  xvhi®  siècle  ».  Les  publicistes  comme 
les  politiques  de  la  Révolution  française,  disciples  fidèles  de  leurs 
maîtres  directs,  loin  de  poursuivre  le  triomphe  de  ce  faux  indivi- 
dualisme que  nous  leur  prêtons  depuis  trop  longtemps,  ont  en- 
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tendu  faire  à  TÉtat  sa  part  en  tant  que  serviteur  tenu  à  Tassis 
tance  envers  Tindividu. 

Faute  d'une  culture  métaphysique  suffisante,  les  rapports  de 
rindividu  et  de  TÉtat  ne  furent  pas  dégagés  de  certaines  préoc- 
cupations utilitaires  :  mais,  après  avoir  lu  l'introduction  si  ori- 
ginale, si  concluante  et  en  même  temps  si  fortement  documentée 
du  beau  travail  que  nous  analysons,  il  faut  en  finir  avec  l'oppo- 
sition banale  autant  que  fictive  que  nous  imaginons  entre  le 
programme  de  89  et  celui  de  93.  Le  véritable  individualisme  de  la 
Révolution,  qui  avait  pour  objet  «  d*aider  à  la  formation  du  plus 
grand  nombre  possible  d'individualités  complètes  et  véritables  ne 
tient  pas  seulement  dans  la  déclaration  de  89...  Il  est  surtout  dans 
les  grands  principes  d'assistance  matérielle  et  morale  (secours 
publics,  enseignement  populaire)  de  la  Constitution  de  1791  et 
dans  les  articles  de  la  déclaration  des  droits  de  1793  qui  stipulent 
les  mômes  droits  du  citoyen  sur  TÉlat  ».  Malgré  le  préjugé  com- 
mun, c'est  la  Convention  beaucoup  plus  encore  que  la  Constituante, 
qui  a  été  individualiste,  et  on  s'en  aperçoit  pour  peu  qu'on  sache 
faire  un  départ  exact  entre  les  idées,  qui  sont  à  elles  et  qui  dé- 
notent un  cfibrt  puissant  pour  solliciter  le  développement  de  la 
personnalité,  et  les  actes,  qui  lui  sont  imposés  par  des  nécessités 
extérieures  et  qu'elle  est  forcée  d'accomplir  sous  la  pression  des 
événements.  La  conception  vraiment  individualiste,  détruite 
en  partie  par  l'étatisme  de  l'Empire  et  Tultramontanisme  de  la 
Restauration,  faussée  par  le  libéralisme  égoïste  des  économistes 
et  enfin  singulièrement  exagérée  par  les  diverses  formes  du  so- 
cialif^me  contemporain,  mérite  d'être  reprise  et  approfondie,  non 
seulement  parce  qu'il  s'agit  au  point  de  vue  historique  de  restau- 
rer dans  leur  forme  véritable  les  profondes  doctrines  de  la  Révo- 
lution, mais  parce  qu'il  importe,  au  milieu  des  passionnants  débats 
de  l'heure  présente,  de  rechercher  si  elles  ne  peuvent  pas  triom- 
pher «  des  objections,  des  difficultés  qu'ont  opposées  depuis  le 
commencement  du  siècle  tant  d'écoles  diverses...  Dans  ce  débat 
purement  théorique  en  apparence,  c'est  donc  une  grande  cause 
vivante  qui  s'instruit  » . 

Ainsi  se  manifestent  dès  l'introduction  les  deux  qualités  maî- 
tresses de  cet  ouvrage,  où  la  nouveauté  durable  des  aperçus  his- 
toriques s'unit  à  un  système  très  ferme  et  très  pensé,  opposant  à 
toutes  les  réactions  la  véritable  doctrine  de  la  Révolution,  mais 
éclaircie  et  élargie  par  une  critique  de  la  connaissance  et  une 
métaphysique  du  droit  qu'inspire  un  des  premiers  philosophes 
de  ce  temps,  M.  Renouvier. 


L'IDÉE   DE   L'ÉTAT.  213 

II 

En  [effet,  au  milieu  de  toutes  les  théories  qu*il  va  maintenant 
résumer  d'après  les  textes  originaux  et  faire  revivre  dans  leurs 
traits  essentiels,  M.  Michel,  exactement  fidèle  à  son  objet,  ne 
perd  jamais  de  vue  le  but  qu'il  vise,  et  l'exposition  comme  la  cri- 
tique des  diverses  doctrines  sont  les  moyens  qui  assurent  la  lin 
essentielle  de  Tœuvre,  —  une  théorie  des  rapports  de  l'individu 
et  de  l'État. 

Voici  d'abord  les  chefs  du  chœur  de  la  réaction,  les  théocrates, 
avec  de  Maistre,  qui  replonge  l'homme  dans  la  nature  et  Ty  con- 
fond, «  pour  mieux  marquer  la  distance  infinie  qui  le  sépare  de 
Dieu  »,  avec  de  Donald,  qui  trouve  la  formule  enfermant  le  germe 
de  toutes  les  négations  accumulées  par  les  adversaires  de  l'indi- 
vidualisme :  a  l'homme  n'existe  que  pour  la  société,  la  société  ne 
le  forme  que  pour  elle-même  »,  et  cette  autre  non  moins  fameuse  : 
«  dans  la  société,  il  n'y  a  pas  de  droits,  il  n'y  a  que  des  devoirs  »  ; 
avec  Lamennais,  signalant  dès  1829  l'opposition  qui  existe  en 
France  entre  «  le  principe  démocratique  des  institutions  et  l'es- 
prit despotique  de  l'administration  »  ;  avec  lialler,  pour  lequel  le 
patriotisme  n'est  «  qu'une  servitude  déguisée  sous  un  grand 
mot  ».  Et  eux  aussi  croient  déjà  faire  «  la  contre-révolution  de  la 
science,  sans  s'apercevoir  qu'en  donnant  dogmatiquement  à  la 
religion  le  droit  de  constituer  l'État,  ils  laissent  de  côté  le  point 
capital  :  La  société  politique  n'a-t-elle  pas  la  conduite  de  sa  vie 
et  la  responsabilité  de  ses  actes  »? 

La  réaction  s'affirme  partout  :  en  Allemagne,  où  Savigny, 
darwiniste  avant  la  lettre,  sous  prétexte  de  rechercher  les  com- 
mencements lointains  et  de  décrire  l'évolution  naturelle  des 
institutions  politiques,  étudie  le  passé  avec  une  particulière 
complaisance  qui  le  transforme  et  l'élève  à  une  hauteur  idéale, 
au  point  de  confondre  lefait, pourvu  qu'il  soit  ancien,  avec  le  droit; 
Hegel  est  en  même  temps  le  promoteur  de  toutes  les  doctrines 
qui  accordent  à  l'État  une  mission  supérieure  et  mystique.  En 
Angleterre,  Bentham  accorde  au  législateur  un  pouvoir  absolu. 
Bref,  de  tous  côtés,  on  s'unit  avec  les  théocrates  pour  réagir  contre 
l'idée  d'un  droit  naturel.  Mais  en  même  temps,  au  risque  d'affai- 
blir leur  thèse  principale,  les  uns  et  les  autres  revendiquent 
telles  ou  telles  libertés,  —  la  liberté  d'enseignement  par  exemple, 
—  de  sorte  que  «  le  problème  des  relations  de  l'individu  avec 
l'État  »  reste  confusément  traité,  et  qu'en  tous  cas  il  ne  se  ra- 
mène pas  encore  «  à  une  opposition  absolue  entre  ces  deux 
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termes  ».  D'ailleurs  tous  les  représentants  de  la  réaction  poli- 
tique ont  négligé  le  point  de  vue  économique  et  proprement 
scientifique  auquel  prétend  se  placer  Saint-Simon,  qui  pose  la 
question  capitale  du  droit  de  propriété  individuelle,  fondé,  d*après 
lui,  sur  la  simple  utilité  commune,  et  par  conséquent  variable 
dans  ses  formes  avec  Tintérèt  social  lui-même.  Cette  idée,  jointe 
à  celle  d'organisation,  que  les  écoles  suivantes  allaient  déve- 
lopper avec  tant  de  force  et  à  celle  du  progrès  continu  et  méca- 
nique, «  instrument  par  excellence  d'une  politique  autoritaire  », 
constitue  l'apport  essentiel  de  Saint-Simon  au  travail  de  réac- 
tion <c  contre  la  liberté  et  l'individualisme  ».  Les  conséquences 
qu'appellent  de  pareils  principes,  on  nous  les  propose  aujour- 
d'hui sous  des  noms  nouveaux;  mais  Saint-Simon  réclamait 
déjà  le  retour  à  l'État  du  droit  d'héritage,  l'obligation  du  tra- 
vail pour  tous,  la  nationalisation  des  banques,  et  par  une  nou- 
velle organisation  du  travail,  «  l'exploitation  du  globe  »  pour 
supprimer  celle  de  l'homme  par  l'homme,  —  toutes  réformes, 
qu'une  éducation  autoritaire,  analogue  à  celle  que  donne  l'Église, 
rendra  possibles  et  même  aisées. 

Le  socialisme  autoritaire  avec  Louis  Blanc,  qui  emprunte  pour- 
tant aux  théocrates  la  négation  du  droit  qu'il  remplace  par  le 
pouvoir  de  l'État,  s'inspire  des  idées  saint-simonniennes  sur  l'or- 
ganisation du  travail  et  la  suppression  de  la  concurrence.  Il  voit 
dans  la  société  un  chef-d'œuvre  «  de  la  science  humaine  »  et  ouvre 
la  voie  au  socialisme  scientifique.  En  même  temps,  les  Pecqueur 
et  les  Vidal,  chefs  du  collectivisme  français,  Gabet,  rénovateur 
du  communisme,  achèvent  de  fonder  le  socialisme  moderne,  que 
l'esprit  utilitaire  qui  l'anime,  sépare  profondément  des  doctrines 
antiques.  «  L'esprit  de  sacriûce  à  la  cité  est  étrangement  di- 
minué... Il  ne  s'agit  que  de  répartir  avec  une  économie  meilleure, 
ou  jugée  telle,  la  somme  des  biens  entre  les  convoitises  indivi- 
duelles. » 

Dans  le  clan  des  économistes  dissidents,  Sismondi  signale 
la  cause  profonde  de  la  misère  sociale  dans  ce  fait  «  que  ce  n'est 
pas  le  même  homme  qui  travaille  et  qui  se  repose  ensuite,  mais 
que  c'est  parce  que  l'un  travaille  que  l'autre  doit  se  reposer  ». 
Il  réclame  l'intervention  de  l'État,  mais  lente  et  progressive, 
pour  arrêter  le  progrès  des  souffrances,  les  misères  toujours 
croissantes  de  la  classe  qui  produit  tout,  et  réformer  les  bases  de 
la  propriété  reposant  sur  une  usurpation  heureuse  ;  Villeneuve- 
Bargemont  fonde  le  socialisme  chrétien,  Blanqui  demande  à 
étendre  le  rôle  de  l'Ëtat  dans  l'industrie  en  matière  de  travaux 
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publics,  et  Buret,  dans  son  étude  :  De  la  misère  des  classes  labo^ 
rieuses  en  Angleterre  et  en  France  (1842),«  ne  fournit  pas  seulement 
aux  diverses  écoles  socialistes,  un  arsenal  où  elles  puiseront 
toutes  leurs  munitions  »,  il  demande  aussi,  pour  le  travailleur, 
la  propriété  des  instruments,  propose  un  gouvernement  de  in- 
dustrie et  accorde  à  la  loi  «  le  pouvoir  de  faire  le  bonheur  d*un 
peuple  i>. 

Gomme  celle  des  théocrates,  la  réaction  des  économistes  et 
des  socialistes  est  cosmopolite,  et  les  précurseurs  du  socialisme 
contemporain  en  Angleterre  et  en  Allemagne  reflètent  les  idées 
françaises  qu*on  retrouve  jusque  dans  Lasalle.  Sans  doute»  le 
développement  de  la  grande  industrie  avec  les  maux  qu'elle  en- 
traîne, les  théories  de  Ricardo  et  de  Malthus,  rétablissement  du 
suffrage  universel,  qui  permet  aux  plus  misérables  de  revend  quer 
le  bien-être,  expliquent  le  succès  obtenu  par  le  socialisme  autori- 
taire, mais  la  négation  du  droit  abstrait,  Tunique  préoccupation 
des  jouissances  matérielles,  Tappel  constant  à  l'autorité  et  à 
l'État  contre  l'individu,  les  menaces  sans  cesse  proférées  contre  la 
liberté  individuelle  expliquent  aussi  comment,  malgré  l'idéalisme 
des  premiers  socialistes  et  leur  dévouement  à  la  démocratie,  <c  les 
événements  de  1850  et  de  1852  trouvèrent  tant  de  facilités  à  s'ac- 
complir et  tant  de  scandaleuses  indulgences  une  fois  acco/nplis  »• 
En  brisant  l'arme  que  la  Révolution  française  avait  mise  aux  main? 
de  la  société  moderne,  —  l'idée  du  droit,  —  on  ne  laissait  plus 
subsister  que  la  force. 

Or  cette  idée  n'avait  alors  pour  défenseurs  que  des  utopistes 
comme  Fourier  ou  Proudhon,  des  doctrinaires  qui  l'amoin- 
drissent et  l'absorbent  dans  une  opposition  stérile  et  absolue  entre 
l'individu  et  l'État,  enfin  quelques  démocrates  comme  Tocque- 
ville  ou  Lamartine,  qui,  tout  en  éprouvant  ce  sentiment  des  grands 
intérêts  de  la  masse  humaine  qui  manquait  aux  autres  repré- 
sentants de  l'individualisme,  restent,  en  lin  de  compte,  incapables 
de  fixer  «  avec  une  précision  suffisante  la  limite  de  l'intervention 
de  l'État,  faute  d'avoir  arrêté  nettement  les  bases  philosophiques 
de  leur  doctrine  politique  ». 

Tocqueville,  par  exemple,  tout  en  réclamant  une  organisation 
politique  combinée  sous  forme  d'association  ayant  précisément 
pour  objet  de  développer  la  solidarité  entre  concitoyens,  et  dont 
l'individualisme  se  distingue  ainsi  par  une  heureuse  originalité 
du  monisme  libéral,  incline  pourtant  vers  l'utilitarisme.  Pas  plus 
que  Lamartine  ou  même  Ledru-Rollin,  «  il  ne  sait  traiter  en  phi- 
losophe et  chercher  ailleurs  que  dans  l'expérience  les  principes 


216    REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

du  gouvernement  pour  découvrir  dans  Tidée  du  droit  naturel  en 
même  temps  que  la  justification  de  l'intervention  de  TÉtat,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas,  la  limite  précise  où  elle  doit 
cesser  » . 

Quant  aux  économistes  orthodoxes,  avec  J.-B.  Say,  Rossi, 
Dunoyer,  Bastiat,  ils  n'ont  qu'une  idée,  réduire  et  annuler  l'État, 
et  quand  ils  ont  opposé  leur  dogmatisme  négatif  au  nihilisme 
agressif  des  réformateurs,  ils  s'écrient  avec  une  invraisemblable 
candeur  :  u  Le  socialisme  est  fini,  il  faut  en  effacer  les  derniers 
vestiges.  »  Au  moment  même  (1848)  où  Reybaud  écrivait  cette 
phrase,  et  où  les  économistes  croyaient  avoir  démontré  que  le 
seul  but  de  toute  civilisation  est  l'enrichissement  général  obtenu 
par  une  concurrence  illimitée  et  inséparable  de  misères  inévi- 
tables, à  l'époque  même  où  ils  réduisaient  llndividualisme  à  être 
«  la  protestation  des  plus  favorisés  d'entre  les  membre  de  la  so- 
ciété politique  contre  Tingérence  de  l'Ëtat  »,  nuisible  en  effet  à 
leur  enrichissement,  mais  indispensable  aux  humbles,  Proudhon, 
malgré  la  vigueur  d'une  intelligence  largement  ouverte  à  toutes 
les  initiatives,  prouvait,  par  la  publication  de  V Anarchie ^  le  prolon- 
gement à  l'infini  de  l'erreur  fondamentale  propagée  par  toutes  les 
écoles  depuis  la  Restauration. 

Partant  de  la  fausse  et  artificielle  antithèse  établie  après  la  Ré- 
volution entre  l'État  et  l'individu,  il  a  beau  dépasser  la  doctrine 
des  individualistes  et  des  socialistes  de  son  temps,  réclamer  le 
mutualisme,  l'égalité  fondée  sur  la  justice  et  enfin  un  système 
pour  régler  la  controverse,  «  sur  les  fins  de  la  société  humaine  et 
la  notion  de  l'État  »,  il  reste  victime  d'une  erreur  qu'il  ne  sait  ni 
dissiper  ni  même  voir,  et  méconnaît  ainsi  «  la  part  qui  peut,  qui 
doit  revenir  à  l'action  stimulante  ou  adjuvante  de  l'État  dans  la 
formation  de  la  pleine  et  absolue  individualité  de  ses  membres  ». 
«  La  métaphysique  timide  »  de  l'éclectisme  contribua  encore  à 
maintenir  l'individualisme  dans  les  voies  médiocres  où  il  s'était 
égaré,  et  les  vagues  considérations  sur  lesquelles  on  l'appuyait 
n'étaient  point  faites  pour  arrêter  une  nouvelle  réaction.  Elle  est 
inspirée  cette  fois  par  l'idée  d'une  science  sociale  positive  qui  va 
communiquer  une  sorte  d'unité  à  des  systèmes  bien  divers,  mais 
qui  relèvent  tous  d'Auguste  Comte,  et  se  donnent  comme  des 
philosophies  sociales  scientifiques. 

III 

Comte  a  posé  dans  une  phrase  capitale  de  ses  opuscules  la 
base  de  la  sociologie  descriptive  telle  que  Spencer  l'a  traitée  : 
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<c  renchaînement  établi  d'après  la  succession  des  temps  peut  ôtre 
vérifié  par  la  comparaison  des  lieux  ».  Mais  il  a  surtout  conçu  la 
sociologie  comme  une  physique  sociale  :  dans  la  société,  réalité 
par  excellence,  l'individu  doit  se  perdre  et  disparaître.  Dès  lors,  il 
n'y  a  de  place  pour  aucune  liberté  ;  le  droit  est  une  notion  «  im- 
morale et  anarchique  ».  Le  pouvoir  spirituel  aux  mains  du  pon- 
tife occidental  doit  tout  régler  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
intellectuelle  et  surtout  morale  :  le  pouvoir  temporel,  intervenant 
pour  s'opposer  à  la  dispersion  des  idées,  exerce  une  véritable 
dictature.  «  C'est,  au  dire  de  St.  Mill,  le  système  le  plus  com- 
plet de  despotisme  spirituel  et  temporel  qui  soit  jamais  sorti 
d'un  cerveau  d'homme,  excepté  peut-être  de  celui  d'Ignace  de 
Loyola.  » 

Si  on  entre  dans  le  détail,  on  peut  énumérer,  au  titre  des  prin- 
cipales vues  sociales  d'Auguste  Comte,  la  critique  de  l'économie 
politique,  l'arfirmation  du  droit  de  l'autorité  à  intervenir  dans  les 
relations  des  ouvriers  et  des  patrons,  ainsi  que  dans  celles  des 
diverses  industries  entre  elles,  et  enfin  une  belle  et  frappante  dé- 
finition de  la  propriété  qu'il  représente  comme  une  «  indispen- 
sable fonction  sociale,  destinée  à  former  et  à  administrer  les  capi- 
taux par  lesquels  chaque  génération  prépare  les  travaux  de  la 
suivante  ».  Alors  en  quoi  consiste  donc  ce  qu'on  peut  appeler 
le  socialisme  de  Comte?  Il  est  fait  avant  tout  de  sympathie  pour 
les  prolétaires,  et  aussi  de  confiance  dans  la  rénovation  morale 
que  l'éducation  est  capable  de  produire.  C'est  elle  qui  inculquera 
par  exemple  au  propriétaire  «  le  sentiment  des  devoirs  impliqués 
dans  sa  fonction  ». 

Mais  il  se  borne  à  tracer  les  cadres  que  Spencer  va  remplir, 
en  introduisant  partout  l'idée  de  continuité  :  Comte  avait  maintenu 
entre  les  divers  ordres  de  phénomènes,  entre  la  biologie  et  la 
sociologie  notamment,  une  heureuse  et  importante  solution  de 
continuité.  Spencer,  tout  en  faisant  des  prodiges  d'ingéniosité 
pour  accorder  ses  convictions  individualistes  avec  son  système 
général,  prétend  voir  dans  la  société  l'organisme  le  plus  complet 
où  tout  devrait  alors,  selon  la  remarque  d'Huxley,  obéir  à  une 
baguette  de  fer.  A  cette  contradiction  essentielle  qui  affaiblit  l'évo- 
lutionnisme  spencérien,  s'ajoute  un  autre  vice  fondamental .  Spencer 
n'a  pas  su,  pouréclaircir  la  sociologie,  conçue  comme  une  science 
naturelle,  approfondir  l'étude  des  sociétés  animales,  c'est-à-dire 
de  «  tous  les  systèmes  d'éléments  organiques  simples  étudiés  par 
M.  Espinas  avec  une  abondance  de  preuves,  une  clarté  et  une 
élégance  dans  la  démonstration  qui  conservent  leur  valeur  eslhé- 
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tique,  alors  même  qu'elle  ne  porte  pas  la  conviction  dans  les 
esprits.  »  Il  faudrait  en  effet  montrer  comment  l'individu,  système 
d'éléments  oi^niques  simples,  constitue  la  plus  élémentaire 
des  sociétés  ;  comment  de  cette  forme  de  société,  on  s'élève  par  gra- 
dations insensibles  aux  groupements  observés  chez  les  animaux 
supérieurs,  en  allant  de  la  famille  à  la  peuplade  qui  en  suppose 
la  destruction,  et  comment  enfin,  par  une  conséquence  nécessaire, 
la  société,  conscience  vivante  et  réelle,  doit  absorber  la  conscience 
individuelle,  et  on  comprend  qu'en  laissant  même  de  côté  les 
scrupules  philosophiques  qui  arrêtent  M.  Espinas  dans  la  voie 
qui  conduit  à  l'intégration  absolue  de  la  biologie  et  de  la  socio- 
logie, notre  auteur  puisse  dire  que  «  l'histoire  naturelle  des 
sociétés  n'est  pas  encore  faite  ». 

La  théorie  de  l'organisme  social,  suggérée  aux  philosophes  par 
les  merveilleux  progrès  que  réalisent  les  sciences  biologiques, 
réduite  déjà  par  Spencer  au  simple  rôle  de  moyen  démonstratif, 
ne  paraît  guère  influencer  le  nouveau  socialisme,  celui  de  Marx  et 
d'Engels,  fondateurs  du  socialisme  scientifique  contemporain 
bien  distinct  du  socialisme  utopique  des  Louis  Blanc  et  des  Pierre 
Leroux  ou  des  Sismondi.  i^  Il  est,  à  les  entendre,  le  produit  néces- 
saire d'un  développement  nécessaire  de  la  pensée.  »  L'ordre  so- 
cial actuel  est  le  fruit  du  passé  et  le  germe  de  l'avenir  :  il  devait 
être  mais  il  doit  disparaître  sous  des  influences  différentes,  car 
rien  n'est  absolu.  L'ordre  capitaliste  actuel  est  caractérisé 
par  la  grande  manufacture,  la  concurrence  et  l'échange,  c'est-à- 
dire  la  socialisation  des  moyens  de  production;  celle-ci  doit 
s'achever  par  celle  des  produits. 

Or  ils  appartiennent  encore  aux  capitalistes  et  non  aux  travail- 
leurs qui  les  ont  créés.  C'est  là  une  contradiction  insupportable; 
l'appropriation  demeure  ce  qu'elle  était  «  quand  chacun  portait 
lui-même  sur  le  marché  la  table  ou  le  soulier  qu'il  avait  lui-même 
fabriqué  ».  Cette  antinomie  fondamentale  est  «  la  source  de  tous 
les  antagonismes  dans  lesquels  se  meut  notre  société  ».  Comment 
la  résoudre?  Par  la  force,  répond  Marx,  et  la  révolution  qui  doit 
l'amener  sera  d'autant  plus  rapide  que  les  moyens  de  travail  se 
concentrent  de  plus  en  plus  comme  si  la  production  capitaliste 
voulait  hâter  l'avènement  de  l'ère  où  se  réalisera  la  socialisation 
du  travail,  du  sol  et  des  instruments  de  travail  que  réclamaient 
déjà  les  précurseurs  français  du  collectivisme,  de  Pecqueur  et 
Vidal.  De  même  que  les  économistes  ont  fmi  par  obtenir  la  des- 
truction de  Tordre  social  nuisible  au  développement  de  la  grande 
industrie  et  par  faire  passer  la  propriété  morcelée  à  Tétat  de 
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propriété  capitaliste,  le  socialisme,  qui.  )[>Fétend  leur  succéder 
supprimera  le  rentier  et  le  salarié,  auxqueliS  il  substituera  le  pro- 
ducteur travaillant  pour  la  communauté.  «  Plus  de  commerce, 
plus  de  marchandises,  plus  de  marchés,  plus  de  bourses,  plus 
de  numéraire.  »  Le  travailleur  reçoit  un  bon  de  travail  qui 
lui  permet  de  racheter  au  magasin  public  et  au  prix  coûtant 
les  produits  dont  il  a  besoin.  L'épargne  reste  possible,  mais,  au 
lieu  de  s'appliquer  à  des  sources  de  revenus,  elle  a  pour  objet  des 
produits  manufacturés,  transmissibles  par  héritage.  Elle  ne  pré- 
sente plus  alors  aucun  inconvénient,  leur  accumulation ,  <«  si 
ample  qu'elle  soit,  pouvant  se  trouver  aisément  détruite  par  quel- 
ques générations  de  dissipateurs.  Les  dons  demeurent  permis,  et 
Torganisation  collectiviste  se  flatte  de  n'exclure  ni  Thospitalité, 
ni  la  bienfaisance,  ni  les  libres  soins  donnés  aux  malades,  ni  la 
libre  poursuite  d'intérêts  humanitaires,  scientifiques  ou  religieux, 
sous  la  forme  d'associations  ». 

Et  pour  combattre  ce  collectivisme  scientifique  dont  on  nous 
donne  la  quintessence  d'après  Scbaeffle,  il  importe  de  laisser 
définitivement  de  côté  certains  lieux  communs  que  M.  Michel  a 
le  courage  et  le  mérite  d'écarter  définitivement.  «  Par  exemple, 
il  est  faux  de  dire  que  le  collectivisme  déclare  la  guerre  à  la 
grande  fabrication,  qu'il  condamne  toute  propriété  privée,  qu  il 
entraîne  nécessairement  l'internationalisme,  qu'il  confine  à  l'anar- 
chie, etc.  »  A  ces  objections  spécieuses,  l'auteur  substitue  une 
réfutation  méthodique  et  probante,  d'autant  plus  concluante  qu'elle 
repose  uniquement  sur  l'examen  scientifique  et  impartial  du  sys- 
tème collectiviste  au  double  point  de  vue  pratique  et  théorique. 
11  met  d'abord  en  lumière  les  difficultés  qu'entraînera  l'ap- 
plication du  collectivisme.  L'individu  se  trouve  «  dans  la  main  de 
l'administration  qui  lui  impartira  »  le  travail,  réglera  la  consom- 
mation, et  pour  venir  de  la  société  au  lieu  de  l'Ëtat,  la  contrainta 
ne  sera  pas  moins  pesante,  pénétrera  au  contraire  «  plus  loin  et 
plus  avant  dans  le  domaine  réservé  jusqu'ici  à  la  liberté...  Ar- 
bitre et  maltresse  non  seulement  de  toute  hygiène,  mais  de  toute 
morale  »,  la  collectivité  réglera  même  les  vocations  et  ne  main- 
tiendra aucune  des  libertés  si  chèrement  conquises.  En  effet,  «  son 
principe,  n'est  ni  la  liberté,  ni  la  justice,  c  est  au  contraire  la 
réglementation  à  outrance  et  l'égalité  dans  le  nivellement  ». 
Gomme  il  tire  d'autre  part  toute  son  origii^alité  de  l'application 
de  l'esprit  historique  à  l'étude  des  faits  économiques,  le  socia- 
lisme scientifique  cherche  les  lois  de  l'avenir  dans  un  passé  défi- 
nitivement mort  et  se  met  ainsi  en  contradiction  avec  la  réalité* 
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Bt  quand  Marx  et  Engels  voient  se  préparer  dans  les  progrès  ac- 
tuels de  la  grande  industrie  la  socialisation  de  la  propriété,  ils 
oublient  que  «  la  compagnie  puissante  n*est  que  le  substitut  d*un 
nombre  immense  de  propriétaires.  Ainsi  le  jugement  qu*ils  por- 
tent sur  la  société  actuelle  étant  en  partie  arbitraire  laisse  place 
à  toutes  sortes  de  doutes  qui  prouvent  combien  la  tbéorie  est  en- 
core loin  de  l'exactitude  scientifique.  Le  collectivisme  est-il  d'ail- 
leurs plus  équitable  que  le  système  «  sinistre  n  des  économistes 
quand  il  pose  pour  règle  absolue  que  chacun  sera  traité  suivant 
son  temps  de  travail,  comme  l'écrivait  aussi  M.  Darlu,  au  cours 
d'une  récente  et  très  remarquable  étude  : 

«  L'idée  matérialiste,  qui  sert  cependant  de  clef  de  voûte  au 
système  collectiviste,  que  la  valeur  du  travail  doit  se  mesurer  à 
sa  durée  normale,  est  manifestement  fausse.  Les  actions  indivi- 
duelles, considérées  objectivement,  n'ont  pas  la  même  valeur  mé- 
taphysique ;  elles  présentent  un  degré  de  perfection  qui  varie  de 
Tune  à  l'autre  comme  elles  ont  différents  degrés  d'utilité  so- 
ciale ({^  ».  Il  risque  encore  d'exclure  de  la  répartition  même  du 
nécessaire  «  tous  ceux  que  quelque  infirmité  mentale  ou  phy- 
sique mal  constatée  rendrait  incapables  de  fournir  leur  part 
égale  de  labeur  social  ».  Est-il  certain  aussi  que  «  le  travail  orga- 
nisé administrativement  rendra  ce  que  rend  le  travail  libre  »,  et 
qu'une  administration  «  si  compliquée,  si  surchargée  »,  aura 
«  grand  souci  des  intérêts  généraux,  élevés,  collectifs?  Karl  Marx 
ne  parait  pas  s'être  rendu  compte  qu'il  portait  à  sa  limite 
extrême  l'inflationisme  de  l'individualité,  et  que  la  principale 
des  critiques  qu'il  dirige  contre  la  société  actuelle  —  à  sa- 
voir de  se  trop  préoccuper  de  l'individu  —  se  rétorque  contre 
la  société  qu'il  prétend  élever  sur  les  ruines  de  celle  où  nous 
vivons  ».  Loin  d'être  résolu,  le  problème  des  rapports  de  l'État  et 
de  rindividu  est  en  somme  obscurci  et  faussé  par  l'amoralisme  col- 
lectiviste. Gomment  s'étonner  alors  qu'au  milieu  de  tant  de  doc- 
trines opposées  et  compliquées,  la  société  présente  souffre  d'une 
crise  dont  M.  Michel  découvre  la  cause  dans  le  mélange  et  la  con- 
fusion des  principes?  Le  collectivisme  généreux  et  illogique  de 
Benoit  Malon,  le  libéralisme  timoré  des  individualistes,  l'empi- 
risme des  économistes,  le  matérialisme  de  l'école  démocratique, 
la  restauration  du  despotisme  éclairé  sous  le  nom  de  socialisme 
d'Ëtat,  attirent  tour  à  tour  sans  les  pouvoir  retenir,  faute  de  clarté, 

(1)  A.  Darlu.  Réflexions  d'un  philosophe  sur  une  question  du  jour  :  Vim- 
pat  progressif  sur  les  successions.  (Revue  de  Métaphysique  et  do  Murale,  jan- 
vier 1893.) 
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de  consistance  logique  et  d'ampleur,  tous  ces  hommes  de  bonne 
volonté  qui  sentent  le  mal  dont  souffre  cette  fm  de  siècle  et  qui 
désirent  ardemment  y  porter  quelque  remède. 

Deux  philosophes  ont  tenté  de  le  faire,  M.  Fouillée  et  M.  llenou- 
vier,  dont,avant  de  conclure,  il  reste  à  exposer  les  idées  maîtresses. 
Les  hypothèses  subtiles,  la  dialectique  enveloppante,  l'éclectisme 
prestigieux  du  premier,  ne  donnent  pas,  au  jugement  de  notre 
auteur,  «  le  principe  fixe  dont  nos  esprits  ont  si  grand  besoin  ». 
Reste  alors  la  doctrine  de  M.  Renouvier,  qui  rétablit  le  «  haut 
individualisme  du  xvni*"  siècle  »  en  face  des  «  théories  qui  le 
battent  en  brèche  depuis  cent  ans  et  de  celles  qui,  sous  prétexte 
de  le  continuer,  le  dénaturent  et  le  diminuent  ».  Pour  opérer 
leur  travail  de  destruction,  les  premières  ont  mis  en  avant  quatre 
idées  principales,  celle  de  la  nation  naturelle,  c'est-à-dire  con- 
stituée indépendamment  de  la  volonté  de  ses  membres,  celle  de 
la  société  prise  comme  un  être  réel,  celle  du  progrès  fatal  et 
continu,  celle  de  l'amour  substitué  à  l'idée  de  justice  :  elles  les  ont 
traitées  par  une  méthode  empruntée  à  ce  qu'on  nomme  la  5ci^nce, 
abstraction  devant  laquelle  doivent  s'incliner  tous  ceux  qui  se 
croient  de  libres  esprits. 

Or,  de  ces  idées,  la  première  est  confuse,  la  seconde  est  pure- 
ment fictive,  la  troisième  est  fondée,  mais  à  condition  qu'on  fasse 
consister  le  progrès  uniquement  dans  «  la  mesure  de  liberté  em- 
ployée et  respectée  dans  une  société  ».  Quant  à  «  fa  Science  »  absolue 
et  intégrale,  elle  n'est  pas  une  science,  «  les  sciences  n'y  abou- 
tissent pas  et  ne  la  contiennent  pas,  ou  du  moins,  si  elles  donnent 
un  enseignement  commun,  c'est  que  de  l'objet  hypothétiquement 
assigné  à  la  science,  nous  ne  savons  rien  et  ne  pouvons  rien 
savoir  ». 

Est-ce  à  dire  que  nous  allons  retomber  dans  l'individualisme 
encore  vague  des  précurseurs  ?Bn  précisant  la  notion  de  solidarité 
et  celle  de  liberté,  M.  Renouvier  fait  sa  part  à  l'intervention  de 
l'État  dans  l'ordre  économique  au  nom  de  sa  fonction  sociale  et  dans 
Tordre  politique  au  nom  de  sa  fonction  morale.  L'État  ades  devoirs 
à  remplir  envers  l'individu.  Par  exemple,  tout  en  maintenant  la 
propriété  privée,  garantie  de  la  liberté,  et  instrument  efficace  de 
progrès  social,  il  faut  adopter  un  ensemble  de  mesures  qui 
i<  redressent  la  pente  de  la  propriété  aux  accumulations,  qui 
rendent  à  ceux  qu'atteint  la  privation  de  propriété  des  droits 
équivalents,  et  leur  assurent  les  moyens  propres  à  atteindre  la 
principale  de  leurs  fins  ».  Le  problème  politique  se  résoud  par 
l'intervention  de  l'État  en  vue  d'assurer  le  développement  de  l'in- 
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dividu,  de  telle  sorte  que  «  l'individu  et  son  droit  sont  au  point 
de  départ  et  se  retrouvent  au  point  d'arrivée  »  ;  car,  selon  l'excel- 
lente formule  d'un  autre  disciple  du  même  maître,  «  le  but  supé- 
rieur de  la  politiqne  est  de  faire  pénétrer  dans  la  réalité  de  la  vie 
sociale  de  plus  en  plus  de  justice  (i)  ». 

IV 

On  voit  donc  comment  a  été  conduite  en  cet  important  ouvrage 
l'histoire  de  l'idée  de  l'État  en  France  au  xix«  siècle  :  par  l'étendue 
considérable  de  ses  lectures,  par  la  scrupuleuse  conscience  qui  le 
porte  à  faire  une  place  aux  plus  obscurs  comme  aux  plus  illustres, 
—  dont  on  retrouverait  plus  aisément  les  noms  et  les  doctrines  si 
on  ne  regrettait  ici  Tabsence  d'un  index  final,  —  par  la  haute  im- 
partialité et  la  sérénité  scientifique  de  l'exposition,  l'auteur  a  su 
joindre  toutes  les  qualités  de  l'historien  philosophe  à  l'art  du 
maître  écrivain,  habile  à  dominer  un  vaste  sujet,  tout  en  descen- 
dant aux  détails  nécessaires  et  typiques,  et  à  relier  harmonieuse- 
ment les  parties  d'un  ensemble  complexe  en  ajustant  à  l'idée 
l'expression  exacte  dont  l'élégance  sobre,  et  pure  montre  et  sou- 
tient la  pensée.  En  même  temps  une  forte  doctrine,  qu'on  ne 
perd  pas  de  vue  un  instant,  assure  la  base,  l'unité,  le  couron- 
nement de  celte  exposition  historique  sans  doute,  mais  surtout 
systématique  et  philosophique. 

Le  livre  que  nous  venons  d'analyser  n'élucide  pas  seulement 
d'une  façon  définitive  les  causes  qui  expliquent  la  force  et  le  suc- 
cès de  la  réaction  contre  l'individualisme,  comme  la  faiblesse  de 
la  résistance  opposée  à  l'attaque.  C'en  est  fait  aussi  du  libéralisme 
passif,  égoïste  et  timoré,  de  cette  prétendue  orthodoxie  qui  est 
en  somme  une  hérésie  dangereuse  :  il  faut  revenir  à  l'individua- 
lisme véritable  qui  met  l'Ëtat  en  demeure  de  procurer  à  tous  ses 
membres  le  moyen  de  devenir  des  personnes  morales,  qui  reven- 
dique hautement,  au  nom  d'une  forte  doctrine  métaphysique,  lare- 
connaissance  de  tous  les  droits  rationnels,  à  condition  de  s'adresser 
à  l'expérience  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  les  moyens  propres  à 
l'accomplissement  des  fins.  Les  socialistes  ont  raison  de  réclamer 
pour  tous  le  droit  de  vivre,  mais  l'individualisme  véritable  n'en- 
tend pas  faire  de  la  cité  la  chose  du  citoyen  et  prétendre  qu'en 
bouleversant  les  conditions  du  travail,  la  richesse  subsisterait 
toujours  en  égale  quantité.  Ainsi  en  maintenant  avec  les  socia- 

(1)  Darlu,  loc.  cit. 
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listes»  à  tous  les  membres  de  la  cité,  un  droit  égal  de  vivre  et 
de  développer  leur  personnalité,  on  peut  préserver  Tindépen- 
dance  et  l'initiative  de  chacun. 

On  doit  donc,  selon  la  formule  de  M.  Renouvier,  «  poser  le 
principe  socialiste  :  on  y  est  obligé  par  Tidée  rationnelle  de  société, 
et  il  faut  l'infirmer  en  môme  temps,  comme  organisateur  d'auto- 
rité dans  l'application  ».  Cette  synthèse  organique  donnera  le  sys- 
tème que  le  temps  présent  réclame  et  sans  lequel  n*est  abordable 
aucun  des  grands  problèmes  qu'agite  la  société  actuelle,  toutes 
les  questions  étant  solidaires  les  unes  des  autres.  Elle  pourra 
donner  encore  à  la  conscience  humaine  cette  conception  meil- 
leure delà  justice  qu'elle  cherche  si  ardemment,  en  reconnaissant 
à  tous  le  droit  de  vivre  et  celui  de  s'élever  par  la  culture.  «  Une 
cité  juste  sera  celle  qui,  composée  de  citoyens  justes,  s*organisera 
spontanément,  allègrement,  de  manière  à  réaliser  cet  idéal,  et, 
pour  y  pourvoir,  assignera  à  l'Ëtat  une  fonction  économique  et 
une  fonction  morale.  »  Et  comme  en  dépit  du  socialisme,  que 
préoccupe  seule  la  surface  de  la  vie  sociale,  c'est  par  le  dedans 
que  se  façonne  et  que  s'achève  une  âme,  la  personne  morale  devra 
se  former,  se  faire  incessamment  sa  part  dans  l'État,  et  partout 
où  les  socialistes  placent  la  nécessité,  c'est  la  liberté  qui  devra 
ségner,  partout  où  «  ils  font  appel  à  la  contrainte  de  l'Ëtat,  celui-ci 
exercera  simplement  une  action  adjuvante  ». 

A  moins  d'exiger  que  dans  un  livre  de  philosophie  politique, 
on  se  perde  dans  le  détail  des  moyens  dont  la  discussion  relève 
des  polémiques  courantes  et  de  souhaiter,  sous  prétexte  de  préci- 
sion, que  l'auteur  se  soit  égaré  par  exemple  dans  l'examen  des 
vertus  de  l'impôt  progressif,  dont  il  signale  d'ailleurs  Tefficacité 
possible,  on  ne  saurait  contester  la  valeur  des  résultats  définitive- 
ment acquis  à  la  science  par  ce  travail  si  étudié,  si  solide  et  si 
étendu,  qu*on  hésite  à  se  déclarer  en  désaccord  avec  M.  Michel, 
ne  fût-ce  que  sur  quelques  ppints  de  détail.  Pour  avoir,  dans  ce 
vaste  et  unique  «  répertoire  »  des  doctrines  politiques  parues  en 
France  depuis  1789,  fait  une  place  aux  plus  minces  publicistes,  au 
risque  de  ne  plus  pouvoir  réserver  que  sept  pages  à  la  sociologie  de 
Spencer,  il  faut  que  l'auteur  ait  ses  raisons,  et  de  bonnes  raisons. 
Ajouterons-nous  que  reconnaître  à  l'État  des  devoirs,  c'est  en 
faire  une  personne  et  qu'il  faut  alors  lui  accorder  en  même  temps 
des  droits  :  on  nous  répondrait  sans  doute  que  ceux-ci  sont  suffi- 
samment connus  et  reconnus,  mais  que  ceux-là  sont  singuliè- 
rement oubliés,  et  qu'il  est  urgent  de  les  remettre  en  lumière. 
Peut-être  enfin  serons -nous  tenté  de  croire  qu'au  lieu  d'absorber 
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la  charité  dans  la  justice»  il  est  aisé  d*apercevoir  le  principe  de 
régalité  dans  la  solidarité  de  tous  les  êtres  tendant  à  un  même 
effort,  mais  inégalement  réalisé,  conscient  et  libre,  vers  la  perfec- 
tion. Ainsi,  loin  de  se  faire  obstacle  les  uns  aux  autres,  on  peut, 
ce  semble,  concevoir  qu*ils  s'assistent  mutuellement,  dans  la  me- 
sure de  leur  réflexion  et  de  leur  liberté,  pour  atteindre  la  fin  uni- 
verselle de  telle  sorte  que,  selon  la  pensée  de  saint  Paul  et  de 
Pascal,  la  charité  reste  «  la  plus  grande  de  toutes  choses  »,  et 
que,  pratiquement  comme  théoriquement,  «  on  n'entre  dans  la 
vérité  que  par  la  charité  ». 

Mais,  ces  quelques  réserves  faites,  on  reste  surtout  frappé  par 
Tingéniosité  et  la  nouveauté  de  tant  de  points  de  vue  qui  éclair- 
cissent  cette  multitude  de  systèmes  exposés  dans  «  un  livre  qui 
nous  manquait  ».  On  est  en  même  temps  gagné  à  une  doctrine 
qui,  sur  des  questions  dont  on  a  dit  à  juste  titre  «  qu'il  n  y  en 
a  pas  de  plus  décisives  pour  les  destinées  de  l'humanité  » ,  nous 
apporte  des  conclusions  généreuses  et  consolantes,  solidement 
appuyées  aux  principes  les  plus  rationnels  et  les  plus  féconds. 
Et  pour  donner  à  notre  dire  une  force  pleinement  probante,  il 
nous  suffira  de  laisser  une  fois  de  plus  la  parole  à  l'auteur  lui- 
même,  synthétisant  dans  ces  lignes  finales,  dont  on  notera  l'accent 
et  la  noble  éloquence,  les  conclusions  essentielles  d'une  œuvre 
qui  lui  vaudra  la  pleine  approbation  de  ces  esprits  sincères,  aux- 
quels il  songeait  en  travaillant,  et  qui  s'impose  aux  méditations 
de  tous  ceux  qu'attire  l'étude  des  questions  sociales  :  «  Il  nous 
parait  utile  d'établir,—  pourquoi  ne  pas  exprimer,  à  la  dernière 
page  de  ce  livre,  la  pensée  qui  le  remplit  tout  entier?  —  que,  par 
delà  le  socialisme  et  ses  moyens  inacceptables,  la  réglementation 
à  l'infini,  la  force  brutale;  par  delà  les  réfutations  chétives  et 
vaines  que  l'individualisme  dévoyé  y  oppose  ;  par  delà  le  socia- 
lisme d'Ëtat,  cette  transaction  enfantine  entre  deux  principes  qui 
s'excluent,  ce  retour  ingénu  à  une  conception  (le  despotisme 
éclairé)  qui  n'a  joué  qu'un  rôle  transitoire  et  qui  est  justement 
discréditée,  il  y  a  place  pour  une  haute  doctrine,  toute  pacifique, 
toute  libérale,  toute  progressive  :  l'individualisme  vraiment  digne 
de  ce  nom.  Doctrine  non  pas  nouvelle,  certes,  puisqu'elle  se 
réclame  du  xviii^  siècle  et  de  la  Révolution  française,  mais  renou- 
velée à  quelques  égards,  complétée,  à  d'autres,  et  qui  seule  est 
capable  de  procurer  à  tant  de  bonnes  volontés  douloureusement 
incertaines,  sincèrement  troublées,  la  lumière  et  la  paix.  » 

Eagène  BLUH. 
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Au  moment  où  le  Parlement  vient  d^accorder  enûn  à  nos 
groupes  de  Facultés  le  nom  d'Universités,  il  nous  a  paru  intéres- 
sant de  nous  livrer  à  une  comparaison  rapide  de  ces  jeunes  Uni- 
versités et  de  leurs  anciennes  et  glorieuses  rivales  d'outre-llbin. 
Nos  recherches,  purement  statistiques,  ont  porté  sur  la  Faculté 
dite  de  «  philosophie  »  et  son  personnel  enseignant. 

On  sait  que  cette  Faculté  est  un  chaos  où  les  sciences  les  plus 
disparates  sont  juxtaposées.  Nous  avons  tâché  d'introduire  un 
peu  de  clarté,  d'abord  en  la  scindant  en  deux  parties,  lettres  et 
sciences,  suivant  le  système  français,  puis  en  groupant  dans  cha- 
cune d'elles  les  nombreuses  disciplines  qui  y  sont  données  sous 
un  certain  nombre  de  rubriques.  Nous  nous  sommes  efforcés  de 
ne  les  faire  ni  trop  nombreuses,  ce  qui  lasserait  l'attention  et 
produirait  des  confusions  regrettables,  ni  trop  concises,  auquel 
cas  elles  seraient  de  peu  de  profit.  Pour  procéder  à  celte  enquête, 
nous  avons  utilisé  le  dernier  volume  paru  de  la  Minerva,  donnant 
la  liste  des  professeurs  de  toutes  les  Universités  du  monde  pour 
l'année  scolaire  1895-96.  Nous  l'avons  occasionnellement  con- 
trôlée pour  l'Allemagne  avec  le  Deuischer  Universitàtskalendar, 
semestre  d'hiver  1895-96,  et  pour  la  France  constamment  avec 
Y  Annuaire  de  V  Instruction  publique  de  1896,  et  les  Rapports,  An- 
nuaires et  Séances  de  rentrée  de  nos  Universités.  Nous  ne  nous 
flattons  pas  d'avoir  atteint  une  précision  rigoureuse  et  d'avoir 
évité  toute  chance  d'erreur.  Plus  d'une  omission  ou  d'une  addi- 
tion a  pu  se  produire  au  cours  de  ce  dépouillement.  Néanmoins, 
nous  les  croyons  rares.  Et  puis,  en  leur  ensemble,  elles  sont  sans 
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importance.  Quand  nous  annonçons  par  exemple  pour  TAIle- 
magne  105  maîtres  pour  la  chimie  et  55  pour  la  botanique,  il 
n'importe  pas  extrêmement  que  ces  totaux  soient  trop  élevés  ou 
trop  bas  d'une,  deux,  ou  même  dix  unités.  Tels  quels,  ils  donnent 
une  idée  de  l'importance  que  ces  sciences  ont  pris  chez  nos  voi- 
sins. Au  reste,  avec  le  caractère  si  errant  du  personnel  des  Uni- 
versités allemandes,  ce  serait  folie  de  croire  aboutir  à  la  précision 
absolue. 

Dans  ce  relevé,  il  a  paru  indispensable  de  séparer  les  profes- 
seurs d'agronomie  et  de  science  forestière,  de  science  sociale  et 
économie  politique,  enfin  de  botanique  et  chimie  pharmaceu- 
tiques. Les  raisons  s*en  comprendront  aisément.  Le  maintien  de 
ces  diverses  catégories  dans  les  Facultés  de  lettres  et  sciences  au- 
rait été  un  élément  perturbateur  dans  la  comparaison.  En  France, 
en  dehors  d'un  très  petit  nombre  de  chaires  au  Muséum  et  dans 
certaines  Facultés  des  sciences  de  province,  l'enseignement  des 
connaissances  agricoles  et  forestières  est  concentré  dans  l'Institut 
agronomique  de  Paris,  l'Ëcole  forestière  de  Nancy  et  les  Ëcoles  de 
Grignon,  Rennes  et  Montpellier.  En  Allemagne  même,  tandis 
qu'à  Halle,  par  exemple,  cette  science  est  représentée  à  la  Faculté 
de  philosophie  par  6  professeurs  et  docents,  à  Berlin  et  à  Poppels- 
dorf  (près  Bonn),  elle  possède  un  personnel  qui  lui  est  propre,  et 
forme  une  véritable  école  spéciale  comme  chez  nous.  Il  fallait 
donc  séparer  cette  branche  de  la  science  et  énumérer  ses  maîtres 
sous  une  colonne  spéciale  (1  ). 

De  même  pour  les  sciences  sociales.  En  France,  à  tort  ou  à 
raison,  elles  ont  été  rattachées  à  la  Faculté  de  droit.  En  Allemagne, 
elles  font  le  plus  souvent  partie  de  la  Faculté  de  philosophie  (â;; 
cependant,  à  Munich  et  à  Tubingue  elles  forment  une  Faculté 
spéciale,  de  même  qu'à  Paris  l'École  libre  des  sciences  politiques 
est  comme  une  Faculté  libre. 

Enfin  la  pharmacie  est  le  plus  souvent  rattachée,  au  delà  du 
Rhin,  à  la  soi-disant  Faculté  de  philosophie,  tandis  que  chez  nous 
elle  est  plus  justement  unie  à  la  médecine  ou  môme,  comme  h 
Paris,  Nancy  et  Montpellier,  elle  constitue  une  Faculté  distincte. 

En  additionnant  la  section  lettres,  la  section  sciences,  et  les 

(1)  Faisant  cette  soustraction  pour  l'AUemgne,  nous  avons  cm  devoir  la 
faire  aussi  pour  la  France.  Aussi  avons- nous  déduit  les  3  chaires  d'agroDomie 
du  Muséum,  les  4  ovaires  de  chimie  agricole  de  Lille,  Lyon,  Nancy  et  Toulouse, 
et  la  chaire  de  botanique  agricole  de  Marseille. 

(2)  En  Franco,  il  n'y  a  que  deux  cours  de  science  sociale  dans  les  Facultés 
adcs  lettres,  à  Paris  et  Bordeaux,  ce  qui  est  assurément  regrettable.  Nous  n*en 
Yons  pas  tenu  compte  dans  notre  statistique^ 
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trois  groupes  agronomie,  science  sociale,  pharmacie,  on  devrait 
retrouver  exactement  le  chiffre  total  de  la  Faculté  de  philosophie 
tel  que  le  donnent  les  statistiques  du  DeuUcher  UniversUàtska- 
lendar.  Mais  en  fait  on  trouvera  un  chiffre  inférieur,  et  cela  sans 
qu*il  y  ait  de  notre  faute.  Cette  anomalie  a  un  double  motif;  Sui- 
vant Tusage  si  noble  des  .Universités  allemandes,  le  professeur 
ordinaire  n'est  jamais  mis  à  la  retraite.  Son  nom  figure  toujours 
sur  Taffiche,  mais  parfois  l'âge  ou  la  maladie  lui  interdisent  tout 
enseignement.  En  second  lieu,  certains  professeurs  annoncent 
le  sujet  de  leur  cours  trop  tard  pour  qu'on  puisse  le  mentionner 
dans  le  Kalendar,  et  le  fait  se  produit  souvent  pour  les  docents, 
qui  enseignent  peu  ou  pas.  Beaucoup  d'entre  eux  préfèrent  ne 
pas  «  lire  »  et  s'adonner  uniquement  à  la  publication  scientifique. 
Peut-être  cela  vaut-il  mieux  pour  le  renom  de  l'Université  où  ils 
sont  attachés  que  de  s'employer  à  corriger  des  dissertations 
latines  ? 

Autre  observation.  Nous  désignons  sous  le  nom  de  «  profes- 
seurs »  la  généralité  du  corps  enseignant  rétribué  dans  les  deux 
pays.  Pour  ne  pas  compliquer,  et  inutilement^  nos  tableaux,  nous 
avons  renoncé  à  distinguer,  pour  l'Allemagne,  les  professeurs 
ordinaires  des  extraordinaires  et  honoraires  (1),  pour  la  France, 
les  titulaires  des  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et 
chargés  de  conférences.  Bien  que  les  privat-docents  ne  brillent 
pas  généralement  par  le  talent  d'exposition,  ils  apportent  par  leur 
travail  personnel  un  tel  appoint  aux  Universités  allemandes  qu'il  • 
était  tout  à  fait  impossible  de  les  passer  sous  silence.  Nous  les 
avons  môme,  sous  chaque  rubrique,  additionnés  avec  les  profes- 
seurs proprement  dits,  mais  en  ayant  soin  de  mettre  à  côté  entre 
parenthèses  le  chiffre  de  ces  derniers.  Cependant  les  privat-do- 
cents sont  un  personnel  si  vagabond  que,  pour  se  rendre  compte 
de  l'activité  «  enseignante  »  de  chaque  Université,  il  faudra  se  baser 
surtout  sur  le  chiffre  entre  parenthèses. 

En  France,  nous  ne  trouvons  rien  de  pareil  aux  docents.  Il  y 
a  bien  des  cours  libres,  mais  en  très  petit  nombre,  et  nous  n'en 
avons  point  tenu  compte  dans  le  tableau.  Au  reste,  l'institution 
a  un  caractère  très  différent.  Elle  ne  conduit  à  rien,  c'est  une 
impasse  (1).  Loin  d'être  un  début  obligatoire,  comme  le  privat- 

(1)  Nous  rappelons  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  nous,  les  pro- 
fesseurs honoraires  d'Allemagne  prennent  une  part  aussi  active  que  les  autres 
à  l'enseignement. 

(2)  Je  ne  connais  d'autre  exemple  d'un  véritable  docent  qu*ane  chaire  à 
la  Faculté  ait  récompensé  de  son  talent  et  de  son  zèle  que  celui  de  M.  Sei- 
gnobos.  Et  je  le  crois  unique. 
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doceniisme,  elle  tend  à  devenir  en  quelque  sorte  une  fin  de  car 
rière. 

Une  dernière  remarque  :  pour  Paris,  l'enseignement  supérieur 
y  est  si  dispersé  qu'il  est  très  difficile  d'éviter  les  erreurs.  Tel 
professeur  enseigne  à  la  fois  à  TËcole  normale,  au  Collège  de 
France  et  à  TÉcole  des  hautes  études.  On  risque  de  le  compter 
trois  fois.  Néanmoins,  avec  un  peu  d'attention  on  arrive  à  éviter 
de  se  fourvoyer.  Mais  une  difficulté  bien  plus  sérieuse  se  pré- 
sente :  dans  quelle  section  ranger  le  professeur  qui  partage  son 
enseignement  entre  deux  ou  plusieurs  centres  intellectuels?  Tel 
enseigne  la  chimie  à  TËcole  normale  et  à  la  Sorbonne,  tel  autre 
la  philologie  au  Collège  de  France  et  à  TÉcole  des  hautes  études. 
Où  faut-il  les  compter  ?  Nous  les  avons  classés  dans  rétablisse- 
ment où  leur  activité  nous  semblait  la  plus  grande.  Il  y  a  là  né- 
cessairement beaucoup  d'arbitraire,  mais  bien  entendu  que  cela 
ne  change  en  rien  le  total.  Si  nous  mentionnons  ce  détail,  c'est 
pour  prévenir  une  surprise  probable.  Le  lecteur  qui  regarde  la 
rubrique  «  TÉcoledes  hautes  études  »{4*  et  5*  sections) s'étonnera 
sans  doute  du  faible  chiffre  de  28  maîtres,  mais  c'est  que  le  sur- 
plus a  déjà  été  compté  dans  les  colonnes  précédentes,  à  TËcole 
des  chartes,  à  l'École  normale,  au  Collège  de  France,  etc.  A  plus 
forte  raison  pour  les  trois  premières  sections  (sciences,  mathé- 
matiques, physique  naturelle).  Elles  ne  comptent  pour  ainsi  dire 
pas  de  professeurs  qui  ne  soient  déjà  à  la  Faculté  des  sciences, 
au  Muséum,  au  Collège  de  France,  etc.  Le  résidu  est  numéri- 
quement insignifiant,  encore  y  a-t-on  compris  l'Institut  Pasteur. 

Enfin,  nous  devons  faire  observer  qu'après  une  assez  longue 
indécision  nous  nous  sommes  résolus  à  assimiler  les  23  «  assis- 
tants »  du  Muséum  à  des  docents,  et  à  ne  point  les  .compter  dans 
notre  tableau,  sauf  à  y  revenir  dans  les  remarques  critiques  dont 
nous  le  faisons  suivre. 
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Il  importe  maintenant  de  présenter  quelques  observations  et 
critiques  sur  les  quatre  tableaux  qui  précèdent. 


i**  SCIENCES    MATHÉMATIQUES    ET    NATURELLES 

I,  II.  —  Mathématiques  et  Astronomie, 

Ces  deux  divisions  doivent  être  rapprochées,  leur  séparation 
est  un  peu  factice  pour  l'un  et  l'autre  pays.  La  physique  mathéma- 
thique  a  été  rangée  dans  cette  section.  L'Allemagne  a  une  supério- 
rité numérique  indéniable  :  89  professeurs  et  30  docents  contre' 
70  professeurs  chez  nous.  Mais  au  point  de  vue  du  nombre,  aussi 
bien  que  de  la  qualité,  Paris  n*en  reste  pas  moins,  pour  les  mathé- 
mathiques,le  premier  centre  du  monde.  Il  resterait  aussi  à  savoir 
si  dans  les  Universités  allemandes  certains  cours  sont  vraiment 
supérieurs  à  ceux  que  donnent  les  classes  de  mathématiques 
spéciales  de  nos  lycées.  Je  pose  simplement  la  question,  sans 
avoir  de  moyens  d'information  pour  la  résoudre. 

III.  —  Physique, 

Le  nombre  des  professeurs  est  sensiblement  le  môme  dans  les 
deux  pays  et  même  légèrement  supérieur  chez  nous  (i6  contre  41), 
mais  nos  voisins  ont  en  plus  une  vingtaine  de  privat-docents.  On 
remarquera  ici,  comme  dans  les  sections  suivantes,  l'énormitédu 
nombre  des  docents  à  Berlin  (il  sur  15  maîtres).  Beaucoup  de 
jeunes  maîtres  quittent  des  situations  rétribuées  pour  venir  pour- 
suivre leurs  recherches  dans  la  capitale  de  l'Empire. 

IV.  —  Chimie. 

Même  observation  pour  la  chimie. pn  sait  que  l'Allemagne  n'a 
pas  retiré  seulement  un  profit  scientifique,  mais  aussi  des  béné- 
fices considérables  pour  son  industrie  du  développement  donné  à 
son  enseignement  chimique.  Avec  53  nous  atteignons  juste  la 
moitié  de  notre  rivale  (105),  et  ce  chiffre  n'est  pas  sensiblement 
grossi  par  l'adjonction  d'un  assistant  au  Muséum  et  d'un  ou  deux 
cours  libres  à  la  Sorbonne.  Observons  cependant  que  le  chiffre 
des  professeurs  est  presque  égal  (53  contre  62).  De  plus,  bon 
nombre  de  ces  cours  concernent  certainement  plus  particulière- 
ment la  pharmacie  et  l'agronomie  qui  chez  nous  ont  des  écoles 
spéciales.  Mais  les  renseignements  fournis  par  la  Minerve  et  le 
Kalendar  ne  sont  pas  assez  détaillés  pour  nous  autoriser  à  les 
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ranger  avec  une  certitude  complète  dans  ces  deux  sections.  Nous 
inclinons  à  croire  que  ce  chiffre  de  105  est  un  peu  trop  élevé. 

V,  VI.  —  Géologie  et  Minéralogie, 

La  division  en  deux  sections  est  presque  illusoire  pour  la 
France.  Dans  la  plupart  de  nos  Facultés  des  sciences,  il  n*y  a  qu'un 
seul  professeur  pour  les  deux  branches.  Partout  où  la  minéra- 
logie est  enseignée  concurremment  avec  la  géologie,  elle  est 
laissée  aux  maîtres  de  conférences.  Bile  n'a  pas  plus  de  deux 
chaires  véritables  en  province.  On  voit  que  chez  nos  voisins  elle 
est  sur  le  pied  d'égalité  avec  la  géologie  et  attire  au  moins  autant 
les  chercheurs.  Pour  la  France,  le  chiffre  total  (34)  doit  être  atfgmenté 
de  deux  assistants  au  Muséum  pour  la  géologie  et  un  pour  la 
minéralogie.  L'infériorité  numérique  n'en  reste  pas  moins 
patente.  On  objectera  aussitôt  l'école  des  mines  de  Paris.  Mais 
Berlin  possède  également  son  école  des  mines,  sa  Bergakademie, 
dotée  d'un  personnel  distinct  de  celui  de  TUniversité  (à  deux 
exceptions  près)  et  aussi  nombreux  que  le  nôtre.  Omettant  cette 
dernière,  il  nous  faut  donc  également  passer  la  première  sous 
silence. 

VIL  —  Zoologie. 

Nous  prenons  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large,  entendant 
Tétude  de  la  vie  des  (Hres  vivants  dans  toutes  ses  manifestations 
—  exception  faite  du  monde  végétal.  Ici,  la  France  est  numérique- 
ment supérieure  à  l'AUcmagne^qui  n'a  que  38  professeurs  àopposer 
à  nos  52  maîtres.  Il  est  vrai  que  celle-ci  possède  une  réserve  de 
3i  docents.  Mais  de  notre  côté  nous  pouvons  renforcer  notre 
chiffre  de  12  assistants  du  Muséum,  soit  un  total  de  64  (1)  contre 
69.  Avec  ses  24  professeurs  et  ses  12  assistants  (total  36), 
Paris  est  vraiment  un  centra  incomparable  'auquel  Berlin  tie  peut 
opposer  que  4  professeurs  et  5  docents,  Leipzig  5  professeurs  et 
2  docents.  Il  est  vrai  que  chez  nous  plus  de  la  moitié  du  total 
est  concentré  dans  un  seul  endroit.  C'est  là  le  revers  de  la 
médaille. 

VIII.  —  Botanique. 

L'Allemagne  reprend  ici  sa  supériorité,  mais  grâce  aux 
docents,  car  le  nombre  des  professeurs  n'est  pas  beaucoup  plus 

(l)  Encore  n'avons-nous  pas  tenu  compte  de  certaines  chaires  du  CoUège  de 
France  et  de  l'École  des  hautes  études  qui  nous  ont  semble  ressortir  plutôt  de 
la  médecine. 
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élevé  que  chez  nous  (38  contre  31).  Notre  total  peut  du  reste  ôtre 
renforcé  de  3  assistants  au  Muséum  (1).  Il  faut  surtout  faire 
la  même  remarque  qu'à  la  chimie.  Plus  d'une  chaire  spécialement 
pharmaceutique  aurait  dû  ôtre  déduite  du  total  allemand  ;  mais 
les  moyens  d'information  m'ont  fait  défaut. 

Si  nous  essayons  de  classer  nos  impressions,  trois  choses  sur- 
tout nous  frappent  :  l''  l'énormité  du  nombre  des  docents,  en  par- 
ticulier à  Berlin;  ^^  l'importance  très  réelle  de  certaines  Facultés 
françaises,  comme  Lyon,  Bordeaux,  Nancy,  Lille,  Toulouse,  Mar- 
seille (â),  qui  font  bonne  figure  vis-à-vis  de  l'étranger,  surtout  en 
ne  tenant  compte  que  des  professeurs.  Il  est  visible  que,  avec  une 
cinquantaine  de  chaires  nouvelles,  nos  Facultés  de  province 
seraient— provisoirement —  convenablement  pourvues,  en  tenant 
compte  de  l'infériorité  numérique  de  notre  population. 

3^  Paris  garde  encore  dans  toutes  les  branches  de  la  science 
une  prépondérance  numérique  indiscutable  sur  le  reste  de  la 
France  et  l'étranger.  Sa  production  scientifique,  bien  que  consi- 
dérable, ne  répond  pourtant  pas  au  nombre  des  maîtres  et  au  tra- 
vail des  étudiants.  A  cela  il  y  a  une  double  cause  :  d'abord  la 
dispersion  des  enseignements  et  le  manque  de  coordination. 
Ensuite  et  surtout  le  poids  des  examens  et  concours.  On  va'essayer, 
il  est  vrai,  d'y  remédier  par  la  réforme  de  la  licence.  Je  me  gar- 
derai bien  de  m*aventurer  sur  un  terrain  aussi  étranger  et  me 
borne  à  souhaiter  que  ces  palliatifs  soient  suffisants. 


S""   HISTOIRE    ET    PHILOLOGIE. 

I.  —  Philosophie, 

On  sera  certainement  frappé  de  l'infériorité  numérique  de  la 
France.  Elle. est  en  réalité  purement  apparente.  La  philosophie 
étant  peu  ou  pas  enseignée  dans  les  gymnases  allemands,  la  plu- 
part des  cours  des  Universités  allemandes  ne  sont  pas  supérieurs, 
si  même  il  le  sont,  à  ceux  de  nos  lycées.  Reste  à  savoir  s'il  est 
sensé  de  continuer  à  maintenir  chez  nous  la  philosophie  dans 
renseignement  secondaire,  mais  c'est  là  un  autre  ordre  d'idées. 

(1)  Non  compris  trois  autres  que  nous  ne  comptons  pas  parce  qu'ils  sont 
attachés  à  des  chaires  plus  spécialement  agronomiques. 

(2)  Nous  faisons  exception  pour  Montpellier.  Un  total  de  12  professeurs  n'est 
nullement  en  rapport  avec  l'importance  de  l'Université  ni  ayec  le  nombre  de  ses 
étudiants.  Le  double  serait  convenable  et  rien  de  plus. 


236    REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMSNT. 

II,  III,  IV.  —  Philologie  classique,  Archéologie  classique, 
Histoire  ancienne. 

L'Allemagne  ne  fait  point  de  distinction  réelle  entre  ces  trois 
sections  et  avec  raison.  La  philologie,  c'est  la  connàisancede  Tan- 
tiqùité  sous  toutes  ses  faces.  Tel  professeur  qui  expliquera 
Sophocle  pendant  le  semestre  d'hiver,  fera  de  l'épigraphie  ou  étu- 
diera la  sculpture  antique  pendant  le  semestre  suivant.  Chez  nous- 
mêmes,  la  distinction  établie  par  les  rubriques  :  «  archéologie  clas- 
sique »  et  c<  histoire  ancienne  »,  n'est  pas  nette,  et  il  n'y  avait  pas  de 
raison  sérieuse  de  ranger,  par  exemple,  à  Nancy  le  professeur  qui 
s'occupe  de  ce  double  enseignement  dans  la  première  colonne  plutôt 
que  dans  la  seconde.  Quoique  cette  triple  division  eût  un  carac- 
tère factice  et  provisoire,  nous  avons  tenu  néanmoins  à  l'établir. 
Il  nous  a  paru  curieux  de  montrer  que,  pendant  l'hiver  1895-96,  sur 
un  total  de  143  maîtres  (dont  109  professeurs)  82  seulement  (dont 
65  professeurs)  se  consacraient  presque  uniquement  à  l'explication 
des  textes  et  à  l'histoire  des  littératures.  Ce  résultat  est  fait  pour 
surprendre.  En  présence  de  la  quantité  des  revues  de  philologie 
classique,  de  l'avalanche  de  dissertations  et  d'éditions  de  tous 
genres  dont  l'Allemagne  inonde  le  monde  entier,  on  a  la  sensation 
que  le  personnel  enseignant  doit  être  innombrable.  Il  n'en  est 
rien,  et  si  l'on  s'en  tient  aux  professeurs  proprement  dits,  le 
total  de  la  France  est  un  peu  supérieur  (69  contre  65).  Telle  Uni- 
versité française,  Lyon,  Lille  ou  Bordeaux,  compte  autant  et  plus 
que  Leipzig,  Halle  ou  Gœttingue.  Si  la  production  est  chez  nous 
infiniment  plus  faible,  la  cause  est  due  à  tout  autres  causes  qu'à 
une  infériorité  numérique. 

On  remarquera  également  le  petit  nombre  des  privat-docents 
pour  la  philologie  classique  proprement  dite.  Depuis  quelques 
années,  la  mode  est  à  la  philologie  romane,  germanique,  orientale 
même.  La  critique  verbale  des  auteurs  anciens  semble  perdre  un 
peu  de  son  attrait  pour  les  jeunes  érudits  d'outre-Rhin. 

Quant  aux  cours  d  archéologie  et  d'histoire  ancienne,  ils  sont 
encore  chez  nous  très  peu  nombreux.  L'histoire  ancienne,  malgré 
les  écoles  d'Athènes  et  de  Rome,  n'attire  que  fort  peu  de  dis- 
ciples. Mais  la  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  de  chaire  qui  lui 
soit  consacrée  hors  de  Paris,  Bordeaux  et  Toulouse.  C'est  donc 
une  carrière  presque  sans  avenir. 
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V.  —  Histoire  médiévale  et  moderne  et  Sciences  auxiliaires. 

C'est  avec  une  véritable  stupéfaction  que  j'ai  constaté  le  nombre 
des  professeurs  d'histoire  en  Allemagne  (104,  dont  71  professeurs, 
principalement  pour  l'époque  moderne  et  contemporaine).  Nous 
vivons  dans  la  croyance  que  sur  le  terrain  historique  nous  sommes 
égaux  au  moins  à  nos  rivaux,  et  j'en  sais  plus  d'un  que  cette 
idée  suffit  à  consoler  de  notre  nullité  philologique.  Il  en  faut  ra- 
battre. Des  Universités  de  second  ordre,  telles  que  Fribourg, 
Breslau,  Heidelberg,  comptent  plus  de  matlres  que  Lyon  ou  Bor- 
deaux, nos  deux  premières  Universités  provinciales. 

Il  est  vraiment  honteux  pour  nous  de  n'avoir  que  48  maîtres, 
quand  l'Allemagne  en  compte  71.  Quatre  ou  cinq  cours  libres  à 
la  Sorbonne,  deux  ou  trois  à  l'École  des  sciences  politiques,  au- 
tant en  province,  ne  sauraient  suffire  à  compenser  ce  chiffre  aug- 
menté de  plus  de  30  docents.  On  dira  que  la  plupart  des  cours 
d'histoire  moderne  n'ont  aucune  valeur  sérieuse  au  delà  du  Rhin, 
qu'ils  sont  infestés  de  chauvinisme  allemand,  et  sont  inférieurs  à 
ceux  de  nos  lycées,  enfin  que  leur  nombre  s'explique  par  la  fai- 
blesse de  cet  enseignement  dans  les  gymnases.  Il  est  possible 
qu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  ces  reproches.  Nous  ferons 
nécessairement  observer  que  depuis  quelque  temps  on  semble 
s'appliquera  miner  l'enseignement  historique  de  nos  lycées,  na- 
guère si  solide.  On  a  réduit  les  heures  de  classe  de  manière 
qu'actuellement  nos  lycées  ne  valent  pas  mieux,  à  ce  point  de 
vue,  que  les  gymnases  allemande.  Sous  peu,  ils  vaudront  moia3. 
En  défendant  d'interroger  au  baccalauréat  sur  toute  la  période 
antérieure  au  xvir  siècle,  on  a  porté  un  coup  terrible  à  notre  en-' 
seignement  historique.  Dans  les  gymnases,  au  contraire,  dans  la 
Prima  et  VOberprima,  à  côté  de  l'histoire  moderne,  existe  une 
récapitulation  de  l'histoire  ancienne  et  médiévale.  Il  y  avait  en- 
core chez  nous  quelque  chose  d'analogue  il  y  a  dix  ans. 

Ce  serait  donc  s'abuser  singulièrement,  que  de  pallier  les  la- 
cunes de  l'enseignement  supérieur  historique,  en  jindiquant  la 
situation  florissante  de  l'enseignement  secondaire.  Celui-ci  fût-il 
prospère,  —  et  il  ne  l'est  plus,  —  l'excuse  n'en  serait  pas  moins 
pitoyable,  les  deux  ordres  d'enseignement  différant  totalement, 
comme  but  et  comme  méthode. 

VI.  —  Histoire  de  l'art  médiéval  et  moderne» 

-    Énervé  à  Paris  par  la  dispersion  des  chaires  dans  quatre  ou 
cinq  écoles  différentes,  il  n'existe  pas  en  province.  En  dehors  de 
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Berlin^  rAllemagne  compte  une  trentaine  de  maîtres,  et  le  nombre 
en  croît  sans  cesse.  Chez  nous,  rien  en  dehors  de  Paris  (1).  On  a  in- 
troduit des  notions  dans  nos  lycées  dans  la  classe  de  «premières- 
lettres  »  où  cet  enseignement  n*a  que  faire,  et  sera  un  avortement. 
|ci  donc  tout  est  à  créer. 

VII.  —  Géographie. 

Le  nombre  des  «  professeurs  »  est  à  peu  près  le  même  dans 
les  deux  pays.  Suivant  Thabitude  française,  nous  avons  mis  la 
géograpliie  dans  la  Faculté  des  lettres.  Mais  dans  les  Universités 
allemandeil,  où  Ton  divise  la  Faculté  de  philosophie  en  deux 
sections,  elle  est  de  préférence  rangée  dans  la  seconde,  celle  des 
sciences  malbématiques  et  naturelles.  En  France,  Ton  sent  la 
nécessité  de  fortifier  cet  enseignement  par  des  notions  de  géologie. 
On  les  demande  dans  quelques  centres  (Paris,  Lyon,  Rennes,  etc.) 
au  professeur  de  géologie,  de  la  Faculté  des  sciences,  qui  donne 
quelques  leçons  particulières  aux  étudiants  d'histoire.  Ayant  déjà 
compris  le  professeur  de  géologie  dans  notre  relevé  de  la  Fa- 
culté des  sciences,  nous  n*en  avons  point  tenu  compte  ici,  pour 
éviter  des  erreurs  dans  le  total  général. 

Ajoutons  que,  contrairement  à  un  vain  préjugé,  renseigne- 
ment de  la  géographie  dans  les  gymnases  est  loin  d'être  supérieur 
à  celui  de  nos  lycées. 

VIII.  —  Sanscrit  et  grammaire  comparée. 

Ici  la  France  retombe  dans  Tinsignifiance.  A  Paris,  cela  va  en- 
core, mais  en  province!  une  chaire  à  Lyon,  deux  ou  trois  cours, 
et  encore  intermittents,  et  voilà  tout.  Déduction  faite  de  Berlin, 
TAllemagne  a  encore  31  professeurs  et  8  docents.  Il  n'est  pas 
jusqu'en  Amérique,  où  toute  Université  qui  se  respecte  ne  pos- 
sède un,  souvent  trois  et  quatre  professeurs  de  grammaire  com- 
parée des  langues  indo-européeni>es  ;  et  l'enseignement  est  sou- 
vent obligatoire.  Un  tel  oubli  chez  nous  est  trop  singulier  pour  ne 
pas  être  voulu.  C'est  évidemment  une  discipline  qui  effraye  les 
simples  «  littérateurs  ».  Cette  méfiance  a  également  existé  en  Al- 
lemagne vers  1S25. 

IX.  —  Philologie  allemande. 

Nous  avons  choisi  ce  titre  un  peu  vague,  dans  l'impossibilité 
de  distinguer  pratiquement  les  divers  cours  de  langue  et  littéra- 

(1}  Sauf  un  cours  libre  d'archéologie  à  Poitiers. 
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ture  allemandes  ancienne  et  moderne,  de  grammaire  comparée 
des  langues  germaniques,  de  mythologie,  de  linguistique,  étude 
des  patois,  etc.,  professés  simultanément  presque  toujours  par  le 
même  professeur. 

Il  est  tout  naturel  que  sur  ce  terrain  nous  cédions  le  pas  à  nos 
voisins.  Mais  au  point  de  vue  strictement  philologique,  notre  in- 
fériorité est  plus  grande  encore  qu'on  ne  le  pense.  Il  n'existe  à 
vrai  dire  en  France  que  quatre  ou  cinq  cours  vraiment  «  philolo- 
giques ». 

X.  —  Philologie  anglaise. 

Mêmes  observations.  Sans  doute,  nos  professeurs  d'anglais 
sont,  en  général,  de  fins  lettrés  qui  ne  redoutent  aucune  conipa- 
raison,  mais  philologues  en  aucune  façon.  On  ne  trouverait 
même  pas  les  cinq  cours  que  nous  signalions  au  paragraphe  pré- 
cédent. Et  puis,  numériquement,  c'est  la  misère,  môme  à  Paris. 
Un  professeur  et  un  maître  de  conférences  pour  plus  de  150  can- 
didats à  la  licence  ou  au  certificat  d'anglais,  c'est  presque  ridicule. 
Sans  demander  35  professeurs  de  philologie  et  de  littérature  an- 
glaises comme  à  l'Université  de  Harvard,  aux  Etats-Unis,  on  peut 
estimer  que  cinq  ou  six  maîtres  ne  seraient  point  de  trop  pour 
enseignera  Paris  cette  immense  littérature.  Au  reste,  l'Allemagne 
elle-même  est  relativement  mal  pourvue. 

XI.  —  Littérature  française  et  philologie  romane. 

Rien  n'eût  été  plus  facile  do  distinguer  chez  nous  deux  catégo- 
ries :  les  simples  <(  littérateurs  »  et  les  philologues;  mais  cela  était 
impossible  pour  TAUemagne.  Là,  point  de  professeur  de  littéra- 
ture qui  ne  soit  en  même  temps  philologue.  Chez  nous,  la  réunion 
est  l'exception,  et  celui-là  s'illusionnerait  fort  qui  s'imaginerait 
qu'il  y  a  47  professeurs  de  philologie  romane  en  France.  En  fait, 
il  n'y  en  a  pas  plus  de  14  à  15,  que  je  me  donnerai  le  plaisir  d'énu- 
miérer  :  àParis,  MM.  Gaston  Paris,  Paul  Meyer,  Morel-Falio,  Thomas, 
Gilliéron,  Ferd.Brunot;  à  Lyon,  M.  Clédat;  à  Aix',  M.  Constans;  à 
MontpeUier,  M.  Ghabaneau  ;  à  Toulouse,  MM.  Jeanroy  et  Mérimée 
(pour  l'espagnol);  à  Bordeaux,  M.  Bourciez;  à  Lille,  M.  Ernest 
Langlois  ;  à  Nancy,  M.  Etienne.  La  même  liste  en  Allemagne  mon- 
terait à  quarante  !  Et  il  s'agit  le  plus  souvent  d'étudier  l'histoire  de 
la  langue  et  de  la  littérature  françaises!  Il  ne  paraît  pas  qu'on 
puisse  attendre  rien  de  bon  de  l'avenir.  Nos  Facultés  ont  main- 
tenant le  choix  des  auteurs  à  expliquer  pour  la  licence.  Elles 
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viennenide  publier  leurs  programmes.  Aucune  n'a  inscrit  un  texte 
français  antérieur  au  xvi''  siècle.  Évidemment,  pour  les  «  rhéto- 
riqueurs  »  qui  occupent  chez  nous  les  chaires  de  littérature  fran- 
çaise, rien  ne  compte  avant  la  Renaissance.  En  sorte  que  les 
étudiants  sont  autorisés,  pourquoi  ne  pas  dire  encouragés,  à 
ignorer  Thistoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  ancienne  de 
leur  pays.  Non  seulement  en  Allemagne,  mais  en  Angleterre  et 
aux  États-Unis,  pour  certaines  catégories  d'étudiants,  le  vieux 
français  est  exigé.  Résultat  invraisemblable,  mais  dont  je  garantis 
l'exactitude  :  un  simple  étudiant  anglais  ou  américain  connaît 
mieux  le  moyen  âge  français  que  la  plupart  des  professeurs  de  lit- 
térature française  de  nos  Facultés. 

Nous  avons  également  rangé  dans  cette  section  les  quelques 
cours  d'italien  et  d'espagnol  qui  se  donnent  aux  Universités  de 
Grenoble,  d'Aix  et  de  Toulouse. 


XII.  —  Antiquités  et  Philologie  orientales. 

Toute  comparaison  devient  ici  superflue.  Pour  la  France,  en 
dehors  de  Paris  et  de  l'Académie  d'Alger,  c'est  le  néant.  Du  reste, 
aucun  espoir  de  voir  la  situation  s'améliorer.  Jamais  il  n'est  venu 
à  l'idée  d'un  conseil  des  Facultés  français  qu'il  existe  des  langues 
et  des  littératures  comme  l'arabe,  l'hébreu,  le  syriaque,  le  per- 
san, etc., [qui  sont  belles  et  intéressantes  à  étudier.  Je  crois  que  si, 
par  un  hasard  invraisemblable,  un  professeur  proposait  à  ses  col- 
lègues de  solliciter  une  chaire  d'orientalisme,  il  serait  considéré 
comme  \m  aliéné.  Cela  ne  prépare  à  aucun  examen  :  à  quoi  bon 
alors?  Jamais,  depuis  un  siècle,  une  pareille  demande  n'a  été  faite 
par  la  partie  intéressée.  Les  deux  ou  trois  tentatives  éphémères 
pour  introduire  l'orientalisme  en  province  sont  parties  du  centre. 
Il  est  curieux  que  cette  branche  dédaignée  ici  soit  celle  qui 
appelle  la  prodigalité  partout  ailleurs.  Non  seulement  en  Allemagne, 
mais  en  Suisse,  en  Hollande,  aux  États-Unis  surtout,  la  moindre 
Université  a  plusieurs  professeurs  d'orientalisme.  Il  y  a  même 
prodigalité.  A  quoi  bon  deux  ou  trois  professeurs  d'arabe  dans 
une  petite  Faculté  suisse  ou  allemande  de  quarante  étudiants? 

A  Paris  même,  nous  n'avons  pas  tenu  compte  de  V École  des 
Langues  orientales  vivantes,  pas  plus  qu'à  Berlin  du  Séminaire  orien- 
tal annexé  à  la  Faculté  de  philosophie  (le  personnel  de  ce  dernier 
est  du  reste  plus  nombreux).  C'est  que  nous  retrouvons,  sous  la 
rubrique  :  École  des  Hautes  Études,  la  plupart  des  professeurs  de 
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l'École  des  langues  orientales  qui  ne  bornent  pas  leur  effort  à  un 
enseignement  strictement  professionnel. 

Il  eût  été  intéressant  de  distinguer  pour  rAUemagne  certaines 
branches  d'étude,  Tassyriologie,  par  exemple.  Pratiquement,  cela 
était  à  peu  près  impossible,  le  môme  professeur  enseignant  à  la 
fois  toutes  les  langues  sémitiques  (hébreu,  arabe,  syriaque,  assy- 
rien, hymiarite,  etc.).  Quant  aux  autres  langues  orientales  non 
sémitiques  (turc,  persan,  chinois,  etc.),  elles  sont  trop  rarement 
représentées  pour  nous  avoir  paru  mériter  une  colonne  spéciale. 

L'importance  du  sanscrit  pour  la  grammaire  comparée  nous  a 
conduit  à  le  réunir  à  cette  dernière  section. 

XIII.  —  Philologie  slave. 

11  est  douteux  que  le  cours  de  russe  purement  pratique  de  Lille 
mérite  d'être  rangé  sous  cette  rubrique,  non  plus  que  le  cours 
libre  de  Bordeaux.  Par  contre,  celui  de  l'École  des  langues  orien- 
tales de  Paris  doit  être  cité. 

Le  total  de  l'Allemagne  (7,  dont  5  professeurs)  est  loin  d'être 
celui  qu'on  attendrait.  Encore  faudrait-il  observer  que  deux  ou 
trois  de  ces  professeurs  ne  donnent  qu'un  enseignement  prépa- 
ratoire et  élémentaire.  On  s'étonne  de  ne  voir  qu'un  a  profes- 
seurD  à  Breslau  et  aucun  à  Kœnigsberg. 

XIV.  —  Égyptologie. 

Il  importait  de  séparer  de  Torientalisme  proprement  dit  cette 
branche  scientifique  à  cause  de  l'importance  particulière  qu'elle 
a  prise.  Ici  les  deux  pays  sont  égaux  pour  le  nombre  des  maîtres. 
Vu  la  valeur  et  le  nombre  (6)  de  ses  professeurs  de  philologie, 
archéologie  et  mythologie,  Paris  est  sans  contestation  le  centre  des 
études  égyptologiques. 

Si  nous  résumons  ces  critiques,  nous  voyons  que  si  Paris, 
avec  ses  12^  maîtres,  est  encore  supérieur  à  n'importe  quelle  Uni- 
versité allemande  ou  autre,  en  revanche,  la  province  française  est 
déshéritée.  En  dehors  de  Berlin,  les  sciences  philologico-histo- 
riques  comptent  en  Allemagne  571  mattres.dont  407  professeurs, 
soit,  non  compris  la  capitale,  une  moyenne  de  28  à  29  maîtres 
(dont  20  professeurs)  par  Université.  En  dehors  de  Paris,  les 
15  Universités  françaises  se  partagent  194  professeurs,  soit  13  en 
moyenne  par  Faculté. 

REVUE  DE  l'enseignement.    —  XXIII.  I6 
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La  situation  numérique  de  nos  Facultés  des  lettres  est  donc 
relativement  beaucoup  plus  mauvaise  que  celle  des  Facultés  des 
sciences.  Et  cela  s^explique.  Dans  un  pays  aussi  utilitaire  que  le 
nôtre  sous  sa  fausse  apparence  d*idéalisme,  on  finira  bien  par 
comprendre  la  nécessité,  par  exemple,  de  professeurs  de  chimie 
et  de  botanique.  Leurs  découvertes  sont  susceptibles  de  bénéfices 
positifs.  Mais  enseigner  la  philologie!  On  se  demande  comme 
Nicole  :  «  De  quoi  est-ce  que  ça  guérit?  » 

En  somme,  la  situation  est  claire.  Nous  avons,  tout  compris, 
pour  la  Faculté  des  lettres,  318  maîtres  à  opposer  aux  662  de 
TAIlemagne,  c'est-à-dire  pas  même  la  moitié.  En  tenant  compte 
de  l'infériorité  d'un  quart  de  notre  population  (38  millions 
contre  50),  du  luxe  un  peu  exagéré  de  certains  enseignements  au 
delà  du  Rhin,  enfin  de  la  difficulté  d'introduire  chez  nous  le  pri- 
vat-docentisme  non  rétribué,  il  faudrait  au  bas  mot  150  profes- 
seurs nouveaux  en  province,  soit  une  augmentation  de  75  p.  100 
en  moyenne. 

C'est  précisément  parce  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  qu'on  aura 
peur  et  qu'on  ne  fera  rien. 

Ferdinand  LOT. 


LÀ  RÉORGANISATION 

DE 

L'AGRÉGATION  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 


RAPPORT   PRÉSENTÉ   AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR   DB  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE 

PAR  M.   ESMEIN 

Messieurs, 

La  réforme  de  l'agrégation  des  Facultés  de  droit,  qui  est  soumise  au 
Conseil  et  que  votre  Commission,  à  la  majorité  de  6  voix  contre  3,  vous 
propose  d'adopter,  ne  présente,  à  aucun  degré,  le  caractère  d'une  me- 
sure improvisée.  Elle  est  le  produit  naturel  et  le  terme  dernier  d'une 
longue  série  de  faits  accomplis  :  les  premiers,  qui  remontent  déjà  assez 
haut  dans  le  passé,  en  ont  déposé  le  germe;  les  derniers,  tout  récents, 
l'ont  rendue  urgente  et  inévitable. 

Elle  repose  sur  une  constatation  très  simple  :  il  n'y  a  plus  aujourd'hui 
une  correspondance  exacte,  ni  même  suffisante,  entre  l'enseignement 
donné  parles  Facultés  de  droit  et  leur  agrégation.  Et  pourtant  celle-fii, 
c'est  leur  recrutement  tout  entier,  sauf  de  très  rares  exceptions;  on  n'ac- 
cède que  par  elle  à  renseignement  des  Facultés  de  droit  et,  en  fait 
sinon  en  droit,  tout  agrégé  est  normalement  destiné  à  y  devenir  un  jour 
professeur  titulaire. 

I 

L'agrégation  des  Facultés  de  droit,  depuis  sa  fondation  en  1855,  est 
resiée  établie  en  fait  sur  le  principe  de  l'unité.  Tous  les  agrégés,  quel 
que  fût  l'enseignement  spécial  auquel  ils  devaient  être  affectés,  étaient 
le  produit  du  même  concours  et,  jusqu'en  1894,  les  épreuves  de  ce  con- 
cours unique  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  candidats,  concentrées 
presque  exclusivement  sur  le  droit  romain  et  sur  le  droit  civil  français. 

Le  concours,  ainsi  constitué,  répondait  d'ailleurs  assez  exactement  à 
l'enseignement  tel  qu'il  a  été  donné  dans  les  Facultés  de  droit  jusqu'à 
la  iln  du  second  Empire.  Son  effort  principal  se  concentrait  alors  sur  le 
droit  romain  et  sur  le  droit  civil  français.  Il  comprenait  seulement  en 
outre  :  la  procédure  civile  et  le  droit  commercial,  qui  sont  des  appen- 
dices de  notre  droit  civil;  le  droit  criminel  qui,  par  une  union  assez 
bizarre,  était  alors  accouplé  dans  une  même  chaire  à  la  procédure  civile  ; 
et  le  droit  administratif,  auquel  les  professeurs  de  ce  temps  n'attachaient 
pas  une  très  grande  importance.  L'esprit  qui  dominait  parmi  eux  don- 
nait d'ailleurs  à  l'enseignement  un  but  plutôt  professionnel  que  scienti- 
fique; on  voulait  principalement  préparer  les  jeunes  gens  À  la  pratique 
judiciaire. 
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Mais  depuis  ces  temps  déjà  lointains,  sous  la  troisième  République, 
par  la  sollicitude  et  la  libéralité  des  pouvoirs  publics,  le  domaine  exploité 
par  les  Facultés  de  droit  s'est  considérablement  élargi  et  enrichi  ;  leurs 
études  ont  gagné  en  largeur  et  en  profondeur.  De  1875  à  1895,  avec  une 
rapidité  féconde,  de  nombreux  enseignements  y  ont  été  successivement 
introduits,  soit  pour  le  doctorat,  soit  pour  la  licence.  Le  droit  criminel 
y  a  pris  la  valeur  d'une  science  indépendante;  l'économie  politique  y  a 
pris  une  place  qui  lui  était  due,  et  qui  tend  constamment  à  s'élargir; 
puis  sont  venus  l'histoire  du  droit  public  et  privé,  le  droit  constitu- 
tionnel, le  droit  international  public  et  privé,  le  droit  comparé  civil 
et  commercial,  le  droit  maritime,  la  législation  et  la  science  financières, 
l'économie  et  la  législation  industrielles,  coloniales  et  rurales,  l'histoire 
des  doctrines  économiques,  la  statistique...  La  liste  n*est  pas  encore 
complète,  au  moins  pour  certaines  Facultés. 

Dans  ce  grand  mouvement  de  rénovation,  les  Facultés  de  droit,  tout 
en  conservant  leur  ancien  et  précieux  domaine,  c'est-à-dire  l'enseigne- 
ment professionnel  qui  prépare  à  la  pratique  judiciaire,  sont  entrés 
en  plein  courant  scientiflque.  Elles  contribuent  aujourd'hui  à  donner  la 
haute  culture  pour  quelques-uns  de  ses  éléments  les  plus  précis  et  les 
plus  féconds.  Tout  en  restant  des  Facultés  de  droit,  elles  sont  devenues 
des  Facultés  des  sciences  politiques  et  économiques.  Cet  état  de  choses 
a  été  constaté  et  consacré  par  le  décret  du  30  avril  1895,  qui  a  créé,  au 
choix  des  étudiants,  deux  formes  distinctes  du  doctorat  :  Tune  dite  «  des 
sciences  juridiques  »,  l'autre  «  des  sciences  politiques  économiques  ». 

En  même  tempfi  que  cette  transformation  s'accomplissait,  se  pro- 
duisait parallèlement  un  phénomène  d'ordre  scient iftque,  qu'il  faut  en 
rapprocher.  Certaines  branches  du  droit,  pour  lesquelles  autrefois  l'en- 
seignement se  bornait  presque  à  l'exégèse  des  textes,  sont  devenues  des 
sciences  véritables,  riches  en  théories,  fécondées  par  l'histoire  et  par  le 
droit  comparé  :  tels  le  droit  administratif  et  le  droit  constitutionnel. 
D'autres  enfin,  telles  que  la  science  financière,  la  législation  et  économie 
industrielle  sont  des  formations  scientifiques  plus  jeunes  encore,  mais 
surchargées  déjà  d'une  immense  littérature. 

Devant  cette  richesse  et  cette  variété  des  cours,  il  parait  évident  que 
l'agrégation  unique  est  déOnitivement  condamnée,  non  pas  seulement 
l'ancienne  agrégation  concentrée  sur  le  droit  romain  et  sur  le  droit 
civil  français,  car  celle-là  ne  recouvre  plus  qu'un  quart  environ  de  ren- 
seignement total,  mais  le  principe  même  de  Tunité  d'agrégation.  Cette 
unité  ne  pourrait  plus  être  défendue  qu'à  la  condition  de  rendre  les 
vpreuves  encyclopédiques  et  d'y  comprendre,  avec  l'histoire  du  droit  et 
le  droit  romain,  les  parties  fondamentales  du  droit  privé  moderne,  do 
droit  public  et  de  l'économie  politique.  Quelques-uns  iraient  jusque-là  : 
l'enquête  ouverte  en  189o-18U6  devant  les  Facultés  de  droit  eu  porte  la 
trace  (1).  Mais  ce  plan  n'a  point  trouvé  de  partisans.  11  imposerait,  per- 
sonne ne  le  conteste,  une  surcharge  énorme  aux  candidats,  et  cela 
presque  en  pure  perte.  Les  épreuves,  éparpillées  sur  les  principaux 
échantillons  de  renseignement,  n'attesteraient  pour  aucune  branche 
des  connaissances  approfondies  ;  elles  cesseraient  d'être  probantes  par 

(1)  Enquêtes  et  documents  relatifs  à  l'enseignement  supérieur yU^  LXIV.p.  29 
et  suiv.,  projet  présenté  par  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bord«»attx. 
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leur  étendue  même,  comme  l'a  très  bien  montré  le  rapporteur  de  la 
Faculté  de  Lyon  (1). 

La  mesure  qui  s'impose,  celle  qui  est  exigée  par  les  besoins  pratiques 
aussi  bien  que  par  les  données  scientifiques,  c'est  le  sectionnement. 
Elle  il  pour  elle  la  logique,  Topinion  de  la  très  grande  majorité  des  Fa- 
cultés, les  précédents  eux-mêmes  exactement  interprétés. 

II 

Le  sectionnement  n'est  point,  en  effet,  pour  notre  agrégation,  une 
forme  toute  nouvelle  ;  il  s'est  au  contraire  présenté,  dès  les  premiers 
jours,  comme  la  donnée  rationnelle  à  une  époque  même  où  Tétat  de 
l'enseignement  né  l'exigeait  pas  encore.  Le  second  statut  de  l'agréga- 
tion des  Facultés  de  droit,  celui  du  19  août  1857,  l'établissait  de  la  façon 
la  plus  nette.  Son  article  31,  par  une  combinaison  d'ailleurs  assez  bizarre, 
partageait  les  agrégés  eu  trois  sections  :  celle  du  droit  romain,  celle  du 
droit  civil  'et  criminel,  et  celle  du  droit  administratif  et  commercial. 
Mais  ce  statut,  qui  introduisait  en  même  temps  le  droit  romain  dans  les 
deuxième  et  troisième  sections  sous  la  forme  d'une  composition  écrite 
et  d'une  argumentation,  ne  fut  jamais  sérieusement  appliqué.  De  parti 
pris  et  pour  répondre  sans  doute  au  sentiment  alors  dominant,  le  sec- 
tionnement étant  en  effet  prématuré,  les  arrêtés  ministériels  qui  ou- 
vraient un  concours  ne  visaient  jamais  que  la  seule  section  du  droit 
civil  et  criminel.  Aussi,  lorsque  le  statut  fut  réformé  en  1874,  on  y  in- 
scrivit franchement  le  principe  de  l'unité  d'agrégation.  H  ne  resta  qu'un 
seul  vestige  du  système  établi  en  1857.  D'après  l'article  34  du  statut  du 
30  novembre  1874,  la  dernière  leçon  comprise  dans  les  épreuves  défini- 
tives portait  non  sur  le  droit  français,  mais  u  sur  une  autre  partie  du 
droit  français  indiquée  par  les  juges  du  concours  ».  Mais  la  force  de  la 
tradition  fut  telle  que  la  partie  désignée  par  les  juges  était  toujours  le 
droit  criminel,  comme  auparavant  :  de  1874  à  1890,  deux  fois  seulement 
le  droit  commercial  fut  choisi. 

En  1891,  un  courant  nouveau  se  manifeste.  L'évolution  de  l'ensei- 
gnement, qui  a  été  plus  haut  décrite,  était  alors  en  grande  partie  accom- 
plie; bn  sentit  le  besoin  d'y  adapter  l'agrégation.  Mais  les  Facultés, 
consultées  par  le  Ministre  en  1890  sur  la  réforme  à  opérer,  se  pronon- 
cèrent, en  grande  majorité,  pour  le  maintien  de  l'unité  de  concours. 
Seules  la  Faculté  de  Lille  et  l'École  d'Alger,  et  plus  timidement  la  Fa- 
culté de  Grenoble,  proposèrent  le  sectionnement.  Cela  aboutit  à  un  sys- 
tème transactionnel  contenu  dans  l'arrêté  du  6  janvier  1891.  Celui-ci 
réalisait  deux  ordres  de  réformes. 

En  premier  lieu,  il  supprimait  certaines  épreuves  qui  présentaient 
un  caractère  archaïque  et  scholastique,  simples  survivances  d'un  ensei- 
gnement disparu,  et  s'étaient  maintenues  grâce  à  l'esprit  de  tradition, 
si  puissant  parmi  nous  :  la  composition  de  droit  romain  écrite  en  latin 
et  les  argumentations  entre  concurrents.  D'autre  part,  et  là  était  la  sa- 
tisfaction donnée  aux  enseignements  nouveaux,  tout  en  maintenant  le 
bloc  d'épreuves  communes  à  tous  les  candidats  et  portant  sur  l'ancien 
fonds  (droit  romain  et  droit  civil  français),  le  statut  de  1891  permet  à 
chacun    d'eux  d'affirmer  la   direction  spéciale   dans  laquelle  il  a  en 

(1)  Enquéleê  et  documents,  n"  LXIV,  p.  97. 
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outre  poussé  ses  études.  Cinq  branches  de  renseignement  sont  dési- 
gnées, dites  matières  à  option  entre  lesquelles  chaque  candidat  doit  faire 
un  choix.  Ce  sont  :  le  droit  criminel,  l'histoire  du  droit  français,  le 
droit  international  public,  le  droit  constitutionnel  et  administratif,  et 
Téconomie  politique.  La  matière  à  option  donne  lien  à  deux  épreuves, 
une  composition  écrite  dans  les  épreuves  préparatoires  et  une  leçon 
orale  dans  les  épreuves  définitives.  L'arrêté  ministériel  qui  institue  les 
agrégés  mentionne  la  matière  pour  laquelle  ils  ont  opté  et  coucouru. 

Ce  système,  qui  est  toujours  en  vigueur,  paraissait  très  ingénieux. 
Ne  conciliait-il  pas  les  contraires,  funité  et  la  diversité?  II  compte  en- 
core quelques  partisans.  Trois  Facultés  en  proposent  le  maintien,  sauf 
de  légères  retouches;  ce  sont  celles  de  Caen,  de  Dijon- et  de  Lille,  cette 
dernière  revenant  sur  les  idées  novatrices  qu'elle  avait  manifestées 
en  1890.  On  peut  dire  cependant  que  le  statut  de  1891  est  définitivement 
jugé  et  condamné.  11  a  contre  lui,  comme  en  témoigne  l'enquête,  les 
dix  autres  Facultés.  Il  a  surtout  contre  lui  l'expérience  décisive  qui  en 
a  été  faite  pendant  trois  concours  de  1891  à  1895.  Il  présente  trois  vices 
principaux  : 

\^  Le  premier  a  été  signalé  dans  la  discussion  même  qui  a  précédé 
l'arrêté  de  1891,  mais  alors  on  a  passé  outre.  C'est  la  difficulté  pour  le 
jury  de  juger  et  de  comparer  des  candidats  qui  concourent  sur  des 
branches  de  la  science  absolument  distinctes.  Il  manque  certainement 
une  commune  mesure  ; 

2<^  Le  second  vice  est  plus  grave  encore.  Il  est  impossible,  dans  ces 
conditions,  de  composer  un  jury  sérieusement  et  totalement  compétent. 
Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  d'y  introduire  un  spécialiste  pour  chacune 
des  matières  à  option.  Mais  cet  homme  isolé,  si  son  autorité  s'impose 
à  ses  collègues,  devient  un  juge  unique,  sans  que  la  responsabilité  soit 
concentrée  tout  entière  sur  sa  tête";  dans  le  cas  contraire  et  pour  ces 
épreuves,  les  candidats  ne  sont  jugés  que  sur  des  qualités  de  forme; 

S*"  Ces  deux  faits,  logiquement,  en  ont  engendré  un  troisième.  A 
raison  même  des  difficultés  qui  viennent  d'être  signalées,  les  épreuves 
sur  les  niatières  à  option  ont  pris  dans  le  concours  une  importance  tout 
à  fait  secondaire.  C'est  en  réalité  sur  les  épreuves  communes  que  se 
fait  le  plus  souvent  le  jugement  du  jury.  Mais  celles-ci  comprennent 
seulement  l'ancien  fonds,  le  droit  romain  et  le  droit  civil  français.  Par 
le  statut  de  1891,  le  concours  d'agrégation  ne  s'est  donc  point  renouvelé 
et  adapté  à  des  besoins  plus  larges;  il  s'est  simplement  surchargé  d'é- 
preuves discréditées  et  inutiles. 

Ces  faits  paraissent  concluants.  Aussi,  consultées  à  nouveau  en 
1895-1896,  les  Facultés  de  droit  l'ont  bien  compris  :  10  sur  13  l'ont  pro- 
posé à  des  degrés  divers.  Pour  beaucoup  d'entre  elles,  la  question 
n'existe  même  plus,  ayant  été  implicitement  résolue  dans  l'intervalle. 
Pour  celles-là,  le  sectionnement  du  doctorat,  opéré  par  le  décret  du 
30  avril  1895,  entraine  nécessairement  le  sectionnement  de  l'agrégation; 
le  second  est  le  prolongement  du  premier.  C'est  là  une  idée  qui  paraît 
avoir  lourdement  pesé  sur  leurs  décisions;  elle  a  d'avance  donné  sa* 
direction  au  sectionnement  que  proposent  la  plupart  d'entre  elles. 
Comme  il  a  été  établi  deux  formes  du  doctorat,  elles  proposent  égale- 
ment, par  une  exacte  symétrie,  deux  agrégations  correspondantes  : 
sciences  juridiques  d'un  côté,  sciences  politiques  et  économiques  d'au- 
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ire  parL  Mais  cette  idée  n'est  juste  qu'en  partie.  Certes,  dans  la  mesare 
où  la  spécialisation  a  été  jugée  légitime  pour  l'étudiant  arrivé  à  un  cer- 
tain point  de  ses  éludes,  dans  la  même  mesure,  le  droit  à  la  spéciali- 
sation doit  être  reconuu  au  professeur.  Mais  il  ne  s'ensuit  point  que 
pour  ce  dernier  la  spécialisation  ne  puisse  et  ne  doive  être  poussée  plos 
loin  encore.  La  raison  en  est  simple.  Pour  Tétudiant,  la  spécialisation 
devient  aisément  une  cause  de  faiblesse;  car  tout  approfondissement 
d'un  ordre  spécial  de  connaissances,  pour  être  fécond,  exige  à  la  base 
une  large  et  solide  instruction  générale.  Pour  le  professeur,  qui  a 
dépassé  cette  première  étape,  la  spécialisation  ne  peut  être  qu'un  élé-* 
ment  de  force. 

Mais  comment  s'assurer  que  le  futur  agrégé  possède  ce  premier 
fonds,  cette  connaissance  générale  des  matières  enseignées  dans  nos 
Facultés,  qui  est  la  condition  même  d'une  spécialisation  utile  et  qui  est^ 
de  plus,  fort  désirable  aussi  pour  le  bon  service  des  examens?  Ne  faut- 
il  pas  en  particulier  s'assurer  qu'il  est  devenu  d'abord  un  juriste  com- 
plet, avant  de  se  faire  économiste  ou  historien?  Deux  Facultés,  celles 
d'Aix  et  de  Grenoble,  proposent  pour  cela,  préalablement  aux  épreuves 
distinctes  de  chaque  section,  des  épreuves  communes  à  tous  les  candi- 
dats et  préparatoires.  Mais  ces  épreuves  encyclopédiques  ou  incomplètes 
sont  inacceptables  :  ce  serait  simplement  superposer  la  nouvelle  agré- 
gation à  l'ancienne.  La  pensée  qui  a  inspiré  ces  propositions  contient 
cependant  une  part  de  vérité  utile.  Mais  on  peut  atteindre  le  but  par 
an  autre  moyen  simple  et  efficace  et  sur  lequel  [s'accordent  presque 
toutes  les  Facultés.  C'est  d'exiger  des  candidats  à  n'importe  quelle 
branche  de  l'agrégation  le  double  doctorat  établi  par  le  décret  du 
30  avril  1895,  la  double  mention  sur  leur  diplôme  :  sciences  juri- 
diques, sciences  politiques  et  économiques.  C'est  ce  que  proposent 
H  Facultés.  Cela  n'est  point  trop  exiger;  car,  par  application  de  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  30 avril  lB9o,  les  docteurs  peuvent  obtenir  la  double 
mention  avec  trois  examens  et  deux  thèses  eu  tout.  D'autre  part,  cette 
garantie  est  pleinement  suffisante.  Sans  doute,  il  faut  le  reconnaître,  il 
sort  de  nos  Facultés  uu  certain  nombre  de  docteurs  médiocres  ;  c'est 
une  fatalité  qu'impose  la  nature  même  de  notre  clientèle  scolaire  et 
qu'aggrave  encore  notre  loi  militaire.  Mais  ceux-là  ne  sont  pas  les  doc- 
teurs qui  se  présentent  et  réussissent  au  concours  d'agrégation*  Ces 
derniers,  après  de  fortes  études  attestées  par  leurs  examens,  nous  ap- 
portent des  thèses  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  travaux  que  des  hommes 
da  même  âge  présentent  devant  d'autres  Facultés.  Le  doctorat  avec  la 
double  mention,  avec  les  deux  thèses  qu'il  comporte,  est  une  garantie 
parfaitement  sure  et  efficace.  La  spécialisation  de  nos  agrégés,  quelle 
qu'elle  soit,  reposera  désormais  sur  un  fonds  large  et  solide. 

III 

Le  sectionnement  que  nous  vous  proposons  n'est  point  celui  en  deux 
branches  indiqué  plus  haut.  Il  en  comprend  quatre  :  section  du  droit 
privé  et  criminel,  —  section  du  droit  public,  —  section  des  sciences 
économiques,  —  section  d'histoire  du  droit.  Voici  quelles  sont  nos 
raisons  : 

Les  deux  premiers  termes  de  cette  division  ne  paraissent  pas  être 
sérieusement  contestés.  Ce  n'est  point  qu'il  y  ait  au  fond  une  méthode 
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différente  pour  l'ëtude  du  droit  privé  et  pour  celle  du  droit  public;  elle 
est  la  même  de  part  et  d'autre,  mais  les  objets  auxquels  elles  s'appli- 
quent sont  profondément  différents.  Le  droit  privé  est  dominé  par  la 
notion  de  la  famille  et  par  celle  de  la  propriété;  le  droit  public  repose 
sur  la  notion  de  la  souveraineté  et  sur  celle  de  l'État.  Enfin,  l'un  et 
l'autre  droit  se  subdivisent  en  tant  de  brancbes  que  l'on  ne  peut  raison- 
nablement demander  au  même  homme  d'avoir  approfondi  à  la  fois  l'en- 
semble du  droit  privé  et  l'ensemble  du  droit  public. 

Ici  donc  la  division  est  nelte  et  rationnelle  et  la  coupe  tout  à  fait 
naturelle.  Restait  pourtant  une  difficulté  :  à  laquelle  des  deux  sections 
convient-il  d'attribuer  le  droit  criminel? 

Logiquement,  scientifiquement,  il  appartient  au  droit  public,  car 
dans  sa  conception  moderne  tout  délit  est  une  atteinte  à  l'ordre  public, 
une  attaque  contre  l'État.  En  outre,  le  droit  pénal  contient  les  théories 
pénilentiaires  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  droit  privé,  et  la  procé- 
dure criminelle,  en  tant  qu'elle  organise  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle et  règle  l'institution  du  Jury,  rentre  incontestablement  dans  le 
droit  public.  Mais,  d'autre  part,  le  droit  criminel  est  appliqué  par  les 
tribunaux  judiciaires  comme  le  droit  civil;  il  est  interprété  par  les 
mêmes  jurisconsultes  dans  la  pratique  et  par  les  mêmes  méthodes. 
Enfin,  bien  que  nous  rompions  ayec  le  passé,  nous  ne  pouvons  oublier 
que,  dans  nos  concours  jusqu'en  1891,  le  droit  criminel  est  resté  con- 
stamment marié  au  droit  civil; c'est  cette  union  traditionnelle  que  nous 
proposons  de  maintenir.  En  mettant  ainsi  le  droit  criminel  dans  la  sec- 
tion de  droit  privé,  nous  y  introduisons  d'ailleurs  un  élément  philoso- 
phique dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'importance  ou  la  valeur. 

Pour  donner  une  section  spéciale  à  l'économie  politique,  il  y  a  une 
raison  de  plus.  Non  seulement  l'économie  politique  a  un  autre  objet 
que  le  droit  privé  ou  le  droit  public,  non  seulement  ici  la  somme  de 
connaissances  à  acquérir  est  immense,  en  y  comprenant  les  sciences 
auxiliaires  telles  que  la  statistique;  —  mais,  de  plus,  la  méthode  est 
totalement  différente  ;  c'est  la  méthode  d'observation,  celle  des  sciences 
naturelles.  L'économie  politique  n'est  pas  du  droit.  Elle  a  trouvé  ce- 
pendant une  place  heureusement  choisie  dans  nos  Facultés;  car,  dans 
ce  milieu  bien  approprié,  on  peut  plus  aisément  et  plus  utilement  que 
partout  ailleurs  rapprocher  de  la  science  pure  ses  principales  applica- 
cations  législatives.  Aussi,  proposons-nous  de  placer  dans  cette  section 
les  parties  de  la  législation  qui  font  corps,  pour  ainsi  dire,  avec  l'éco- 
nomie politique,  réunissant  ainsi  l'économie  et  la  législation  indus- 
trielles, l'économie  et  la  législation  coloniales,  l'économie  et  la  législa- 
tion rurales,  la  science  et  la  législation  financières.  Mais  il  nous  parait 
impossible,  scientifiquement  et  humainement  d'obliger  nos  docteurs 
économistes  à  approfondir  en  même  temps,  par  de  nouvelles  études, 
l'ensemble  du  droit  public  ou  du  droit  privé. 

Cette  section  spéciale  des  sciences  économiques  a  été  réclamée  par 
les  hommes  et  les  corps  les  plus  compétents.  Notre  collègue  M.  Tui^ 
geon,  qui  enseigne  l'économie  politique  h  la  Faculté  de  Rennes,  en 
soutenait  récemment  le  principe  dans  une  remarquable  étude  (i).  Le 
rapporteur  de  la  Faculté  de  Poitiers,  tout  en  proposant  le  seclionne- 

(1)  Revue  internationale  de  renseignement ^  t.  XXX,  p.  209  et  suivantes. 
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ment  en  deux  branches,  montre  en  termes  excellents  la  raison  d*étre 
d'une  section  spéciale  d'économie  politique  (1).  Enfin  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris,  dans  sa  séance  du  5  juin  1896,  a  émis,  à 
Tunanimité,  un  vœu  en  ce  sens,  qui  a  été  transmis  à  M.  le  Ministre  de 
Tinslruction  publique. 

La  Section  d'histoire  du  droit  a  été  demandée  la  première  de  toutes. 
Dès  1890,  elle  était  réclamée  par  la  Faculté  de  droit  de  Lille,  et  dans 
Tenquéte  de  1895-1896,  il  n'est  presque  point  de  Facultés  où  quelques 
voix  n'aient  parlé  pour  elle.  Plusieurs  fois  le  rapporteur,  qui  conclut  à  la 
simple  dualité,  émet  un  regret  en  ce  qui  concerne  la  section  d'histoire 
du  droit.  La  Faculté  de  Lyon  propose  même  cette  troisième  agréga- 
tion, mais  comme  complémentaire  et  devant  se  superposer  à  l'une  des 
deux  autres,  considérées  comme  fondamentales  (2).  Elle  est  désirée, 
on  peut  l'affirmer,  par  la  presque  unanimité  des  professeurs  d'histoire 
du  droit  et  par  l'ensemble  des  docteurs  qui  dirigent  de  ce  côté  leurs 
études.  Cependant  une  objection  de  principe  a  été  présentée,  à  laquelle 
il  faut  répondre. 

L'histoire  du  droit,  dit-on,  n'est  pas  seulement  pour  le  jurisconsulte 
un  ordre  de  connaissances  ayant  son  objet  propre  ;  c'est  aussi  une  mé- 
thode. Le  droit,  et  c'est  en  cela  qu'il  constitue  une  science,  ne  consiste 
pas  seulement  dans  l'exégèse  des  textes  et  dans  la  dialectique  juridique. 
Il  consiste  surtout  à  dégager  la  nature  intime  et  les  principes  des  insti- 
tutions publiques  ou  privées,  et,  partant  de  là,  à  en  construire  le  sys- 
tème harmonique  et  complet.  Or,  pour  dégager  la  nature  intime  [des 
institutions,  il  existe  deux  méthodes  également  nécessaires.  L'une» 
aussi  vieille  que  le  droit  lui-même,  procède  par  l'analyse  abstraite  et 
par  la  déduction;  c'est  la  méthode  dogmatique.  L'autre  est  une  méthode 
d'observation  :  elle  procède  par  l'histoire  du  droit  et  par  le  droit  com- 
paré; elle  est  appelée  à  renouveler  toutes  les  sciences  juridiques.  N'est- 
il  pas  contraire  à  la  science  d'isoler  l'histoire  du  droit  à  l'agrégation 
en  la  séparant  du  droit  privé  et  du  droit  public  dogmatiques?  Ne  peut- 
on  pas  craindre  au§si  que  les  historiens  du  droit  ainsi  formés  tournent 
leur  attention  principale  vers  l'archéologie  juridique  et  vers  l'histoire 
des  sources? 

Ceux  qui  raisonnent  comme  on  vient  de  le  faire,  envisagent  l'étu- 
diant qui  apprend  l'histoire  du  droit  et  le  juriste  qui  veut  en  utiliser 
les  résultats  plutôt  que  le  maître  qui  l'enseigne  et  qui  la  crée  en  partie; 
car 'elle  se  fait  tous  les  jours,  et  nos  professeurs  doivent  être  au  pre- 
mier rang  de  ceux  qui  contribuent  à  ses  progrès.  Mais  pour  ceux-là,  il 
faut  un  long  apprentissage,  l'habitude  des  recherches  et  de  la  méthode 
historique,  la  connaissance  au  moins  élémentaire  de  certaines  sciences 
auxiliaires,  telles  que  la  diplomatie  et  l'épigraphie.  Ils  ont  bien  droit, 
dès  l'agrégation,  à  la  division  du  travail. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  décisive.  Si  l'on  veut  faire,  dans  les 
épreuves  de  l'agrégation,  une  place  sérieuse  à  l'histoire  du  droit,  il 
faut  matériellement  lui  donner  une  section  spéciale.  Si  on  la  place  en 
effet  dans  la  section  du  droit  privé  en  ce  qui  concerne  l'histoire  du 
droit  privé,  et  dans  la   section  du  droit  public  en  ce  qui  concerne  le 

(1)  Enquêtes  et  documents,  n-  LXIV,  p.  122. 

(2)  Enquêtes  et  documents,  n»  LXIX,  p.  102,  note  i. 
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droit  public,  on  ne  pourra,  sans  surcharçer  à  Texcès  les  candidats» 
lui  attribuer  une  seule  épreuve  que  dans  chacune  de  ces  sections.  Mais 
cette  épreuve  unique  serait,  par  là  même,  sans  valeur  et  sans  portée; 
elle  aurait  le  même  sort  que  les  épreuves  sur  les  matières  à  option. 

Qu'on  se  rassure  d'ailleurs,  les  agrégés  historiens  continueront,  par 
le  fait  même  de  l'agrégation,  à  être  des  jurisconsultes.  C'est,  en  efTet, 
dans  la  section  d'histoire  du  droit  que  nous  plaçons  le  droit  romain  ; 
c'est  elle  qui  aura  pour  mission  de  former  les  romanistes,  c'est  la  con- 
séquence et  la  consécration  d'un  fait  bien  connu  :  depuis  vingt  ans,  le 
droit  romain,  profondément  renouvelé,  ne  s'enseigne  plus  que  par  la 
méthode  historique,  et  cette  admirable  législation,  dont  ils  peuvent 
suivre  le  développement  dans  son  entier,  fournit  aux  historiens  do 
droit  un  champ  d'études  incomparable.  Mais  en  même  temps,  dans  l'his- 
toire du  droit  romain,  l'histoire  des  doctrines  juridiques  tient  une  large 
place,  une  place  prépondérante,  et  la  doctrine  romaine,  c'est  souvent 
le  cœur  du  droit  lui-même  ;  sur  bien  des  points,  les  jurisconsultes  romains 
ont  (ixé  définitivement  les  catégories  de  la  pensée  juridique.  En  raison 
même  de  ce  rôle  capital  que  joue  ledroit  romain,  et  pour  ménager  autant 
qu'il  est  possible  les  traditions  antérieures  toat  en  lui  assignant  sa 
place  propre  et  principale  dans  la  section  d'histoire  du  droit,  nous  Tarons 
également  introduit  dans  la  section  du  droit  privé,  sous  la  forme  d'une 
composition  écrite. 

Tel  est  le  sectionnement  que  nous  proposons.  Nous  l'avons  étudié 
en  lui-même  et  justifié  par  des  raisons  intrinsèques.  Voyons  mainte- 
nant ce  qu'on  lui  objecte  et  quel  système  on  lui  oppose. 

IV 

Devant  la  Commission,  trois  objections  principales  ont  été  formulées  : 
1°  Ou  prétend  en  premier  lieu  que  la  spécialisation  que  nous  vou- 
lons provoquer  sera  simplement  apparente  et  qu'elle  ne  saurait  être 
effective.  La  longueur  des  études  de  doctorat  et  l'exigence  de  la 
double  mention  feraient  que  celle-ci  ne  pourrait  être  obtenue  par  les 
candidats  qu'à  fàge  de  vingt-cinq  ou  vingt-six  ans.  Mais,  dit-on,  c'est 
justement  à  cet  âge  que  l'on  commence  à  concourir  pour  l'agrégation; 
les  candidats  n'auront  donc  point  le  temps  d'acquérir  cette  préparation 
spéciale  qu'on  leur  demande.  On  est  allé  jusqu'à  dire  que  mieux  valait 
encore  la  spécialisation,  telle  qu'elle  se  produit  aujourd'hui,  au  cours 
de  la  carrière,  selon  les  vacances  fortuites  des  chaires  ou  des  cours, 
sans  règle  ni  méthode,  et  pour  ainsi  dire  au  gré  du  vent.  Elle  aurait  cet 
avantage  qu'elle  se  produirait  chez  des  hommes  faits  et  qu'elle  ne  sau- 
rait manquer  d'être  réelle. 

Mais  ce  raisonnement  ne  tient  pas  compte  d'un  fait  important  et 
pourtant  bien  connu.  Le  jeune  homme  que  ses  goûts  et  son  tempéra- 
ment intellectuel  portent  vers  l'étude  du  droit  public,  de  l'ëconomie 
politique  ou  de  l'histoire  du  droit,  sans  négliger  ses  autres  études,  com- 
mence cette  préparation  spéciale  au  cours  môme  de  sa  vie  d'étudiant. 
Il  l'accentue  encore,  avec  une  conscience  plus  nette,  dans  la  période 
du  doctorat.  La  spécialisation  se  fait  ainsi  par  voie  de  sélection  natu- 
relle. C'est  un  phénomène  que  nous  constatons  même  sous  le  régime 
actuel.  Seulement  ces  vocations  ne  trouvent  pas  actuellement  une  issue 
appropriée  :  nous  voulons  la  leur  ouvrir. 
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Quant  aux  spécialisations  tardives  et  accidentelles  qui  se  produisent 
sous  le  présent  régime,  on  ne  saurait  vraiment  les  donner  en  exemple. 
It  est  vrai  que  depuis  1875,  les  Facultés  de  droit  ont  dû  suffire  aux  en- 
seignements nouveaux  avec  le  seul  personnel  fourni  par  l'ancienne 
agrégation,  et,  nous  pouvons  le  dire  avec  une  certaine  fierté,  les  maîtres 
improvisés  n'ont  pas  été  sérieusement  inférieurs  à  leur  tâche.  Mais  au 
prix  de  quels  efforts  et  de  quels  sacrifices  !  Au  prix  de  quels  labeurs  souvent 
stérilisés  aussitôt  qu'accomplis!  Il  a  fallu  que  bien  des  agrégés  se  rési- 
gnassent à  un  enseignement  auquel  ne  les  avaient  préparés  ni  leurs 
goûts,  ni  leurs  études  antérieures.  Combien  ont  dû  changer  leur  orien- 
tation jusqu'à  trois  et  quatre  fois  et  s'adapter  successivement  aux  en- 
seignements les  plus  divergents!  Actuellement  l'agrégé  attaché  à  une 
Faculté  où  il  doit  devenir  un  jour  professeur  titulaire  ne  peut  pas  savoir 
d'avance  non  seulement  quelle  chaire  il  pourra  obtenir,  mais  môme 
s*il  se  fixera  dans  l'enseignement  du  droit  privé,  de  l'histoire  du  droit 
ou  de  l'économie  politique.  Parfois  il  peut  rester  dans  cette  période 
d'incertitude  jusqu'à  la  quarantaine,  ballotté  d'un  cours  à  un  autre. 
Sans  doute,  ces  spécialisations  dues  au  hasard  ont  produit  parfois  d'heu- 
reux résultats  :  il  n'est  si  mauvaise  méthode  qui  puisse  stériliser  les 
esprits  très  bien  doués.  Mais  on  ne  saurait  ériger  le  hasard  en  règle 
directrice ,  ni  prétendre  que  les  meilleurs  maîtres  sont  les  autodidactes 
qui  se  forment  sur  le  tard. 

2*'  La  seconde  objection  est  plus  sérieuse.  Le  sectionnement  en  quatre 
de  l'agrégation,  supposant  un  concours  distinct  pour  chacune  des  sec- 
tions, rendra  nécessairement,  surtout  pour  quelques-unes  d'entre  elles, 
les  concours  plus  espacés,  séparés  par  un  plus  long  intervalle.  Or  la 
périodicité  régulière  et  rapprochée  des  concours  d'agrégation  est  vive- 
ment souhaitée  par  les  Facultés  de  droit.  Dans  l'enquête  de  1895-1896, 
cinq  au  moins  l'ont  demandée  (1),  avec  des  délais  qui  varient  entre  un 
et  deux  ans.  Elle  est  nécessaire  en  effet  pour  assurer  la  préparation 
scientifiqne  et  spéciale  de  l'agrégation.  Si  les  candidats  ne  peuvent  pas, 
en  vue  d'échecs  possibles,  compter  sur  un  certain  nombre  de  concours 
dans  un  laps  de  temps  déterminé,  ils  abandonneront  la  poursuite  de 
l'agrégation,  ou  bien  ils  y  joindront  la  recherche  d'une  autre  profession. 
Mais  la  réponse  est  facile.  La  conciliation  se  trouve  dans  les  concours 
périodiques  et  suffisamment  rapprochés,  ouverts,  s'il  le  faut,  pour  un 
très  petit  nombre  de  places,  au  besoin  pour  une  ou  deux  places.  De 
pareils  concours  décourageraient  les  candidats  médiocres,  mais  suffi- 
raient pour  conserver  les  candidats  sérieux. 

3°  Reste  un  point  important.  Le  sectionnement  en  quatre  branches 
ne  va-t-il  pas  troubler  les  conditions  cde  l'avancement,  les  rendre  iné- 
gales et  incertaines  ?  Le  nombre  des  chaires  et  enseignements  corres- 
pondants à  chacune  des  sections  n'est  pas  le  même.  N'en  résultera-t-il 
pas  une  inégalité  et  comme  on  déni  de  justice  quant  aux  agrégés  qui 
dépendent  des  sections  moins  richement  dotées?  L'objection  dis- 
par^trait  si,  dans  les  Facultés  de  droit,  l'avancement,  c'est-à-dire  le 
passaj^e  de  l'agrégation  au  titulariat,  se  faisait  sur  l'ensemble  du  corps 
enseignant.  Car,  si  un  moins  grand  nombre  de  chaires  répond  à  cer- 
taines sections  de  notre  agrégation,  celles-ci,  en  revanche  et  nécessai- 

(1)  Enquêtes  et  documenta^  n*  LXIV;  Aix,  Bordeaux,  Dijon,  Lille  et  Paris, 
p.  24,  37,  66,  86,  14. 
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renient,  produiraient  un  nombre  moindre  d'agrégés.  Mais,  en  fait,  il  n'en 
est  pas  ainsi  ;  cet  avancement  et  ce  passage  se  produisent  le  plus  sou- 
vent dans  l'intérieur  d'une  m*>me  Faculté.  Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a 
une  certaine  inégalité  qui  ne  saurait  être  totalement  éliminée,  et  dont 
les  candidats  devront  prendre  leur  parti,  l'ayant  connue  et  prévue, 
lorsque  tous  les  enseignements  qui  existent  dans  les  Facultés  de  droit 
auront  été  transformés  en  chaires  magistrales.  Mais  tant  que  cette 
transformation  n'aura  pas  été  totalement  opérée,  tant  qu'un  certain 
nombre  d'enseignements  resteront  à  Tétat  de  cours  complémentaires, 
il  est  utile  d'introduire  un  correctif  qui  rétablisse,  au  proûtdes  agrégés 
spécialisés,  l'équilibre  normal.  La  Faculté  de  Paris  a  proposé  dans  ce 
but  un  plan  très  simple,  qui  n*exigerait  aucune  dépense  nouvelle,  et  qui 
rompt  seulement  avec  la  terminologie  reçue  jusqu'ici  en  matière  de 
chaires.  D'autres  combinaisons  ont  été  ou  peuvent  être  proposées,  et 
l'Administration  n'a  pas  hésité  à  déclarer  qu'elle  était  résolue  à  étudier 
cette  réforme  complémentaire  et  à  la  faire  aboutir,  s'il  est  possible. 


Que  propose-t-on  à  la  place  du  système  contenu  dans  le  projet?  Une 
seule  chose  ;  le  sectionnement  de  l'agrégation  en  deux  branches  : 
sciences  juridiques,  sciences  politiques  et  économiques.  Le  régime 
actuellement  en  vigueur,  celui  contenu  dans  le  statut  de  4891,  n'a  point 
trouvé  de  défenseur  dans  votre  Commission.  Le  sectionnement  eu  deux 
branches,  au  contraire,  a  été  proposé  par  voie  d'amendement  par  deux 
de  nos  collègues.  11  a  été  repoussé  par  7  voix  contre  3. 

11  se  présente  —  il  faut  le  dire  —  avec  un  heureux  cortège.  C'est 
celui  que  proposent  neuf  Facultés,  toutes  celles,  sauf  une,  qui  admet- 
tent le  sectionnement.  Seule  la  Faculté  de  Paris  s'est  prononcée  pour 
les  quatre  sections.  Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  avis  et  le  poids 
de  cette  consultation,  ils  ne  sauraient  à  eux  seuls  nous  faire  adopter 
ce  système,  s'il  est  prouvé  qu'il  en  existe  un  meilleur,  et  c'est  ce  que 
nous  avons  cherché  à  démontrer.  Il  y  a  plus  :  un  certain  nombre  de 
faits  atténuent  sensiblement  la  portée  de  ces  témoignages. 

1°  En  premier  lieu,  si  le  sectionnement  de  l'agrégation  en  quatre 
branches  n'a  obtenu  la  majorité  que  dans  la  Faculté  de  Paris,  il  compte 
dans  toutes  les  Facultés  des  partisans  très  convaincus.  A  la  Faculté  de 
Rennes,  il  n'a  été  repoussé  qu'à  la  majorité  d'une  voix  (1);  le  rappor- 
teur de  la  Faculté  de  Poitiers  en  a  fait  ressortir  (2)  les  avantages  et  les 
qualités  rationnelles. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  bien  certain  que  les  neuf  Facultés  qui  propo- 
sent le  sectionnement  en  deux  soient  fermement  convaincues  de  son 
excellence.  Un  fait  précis  permet  d'en  douter.  Ce  sont  les  témoignages 
contenus  dans  l'enquête  qui  a  été  ouverte  en  1894  sur  le  sectionnement 
non  plus  de  l'agrégation,  mais  du  doctorat.  Un  certain  nombre  de  Fa- 
cultés, qui  tiennent  aujourd'hui  pour  la  dualité,  proposaient  alors  un 
sectionnement  beaucoup  plus  complet  pour  le  doctorat.  La  Faculté  de 
Grenoble  demandait  quatre  doctorats  complètement  distincts,  et  ré- 
pondant à  nos  quatre  agrégations  (3).  La  Faculté  de  Dijon  réclamait 

(1)  Enquêtes  et  documents,  11°  LXIV,  p.  138. 

(2)  md.,  p.  55. 

(3)  Ibid.,  n-  LV,  p.  68. 
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anssi  quatre  types  distincts  pour  le  second  examen  du  doctorat;  Gaen 
et  Montpellier  enfin  proposaient  trois  doctorats,  Tun  pour  le  droit  privé, 
l'autre  pour  le  droit  public  et  Téconomie  politique,  le  troisième  pour 
l'histoire  du  droit  (1).  Cependant,  nous  l'avons  montré,  le  sectionne- 
ment au  doctorat  présente  bien  d'autres  dangers  qu'à  l'agrégation. 
Dans  la  dernière  enquête,  je  l'ai  dit,  les  F'acultés  paraissent  avoir  été 
dominées  par  le  sectionnement  déjà  opéré  du  doctorat. 

Mais,  n'insistons  pas  sur  ce  point  quelque  peu  délicat.  Voici  ce  qui 
parait  décisif  pour  la  plupart  de  ceux  qui  le  proposent  :  le  sectionne- 
ment de  l'agrégation  en  deux  branches  n'est,  en  réalité,  qu'un  premier 
pas  dans  une  voie  où  nécessairement  Tavenir  nous  engagera  plus  avant. 
Quelques-uns  en  font  nettement  l'aveu  :  «  Pour  le  moment,  l'institution 
de  deux  agrégations  pourraient  suffire,  •  écrit  le  rapporteur  de  la  Faculté 
de  Montpellier  (2).  11  ne  faut  pas,  en  efl'et,  se  faire  d'illusions.  Le  prin- 
cipe du  sectionnement,  une  fois  admis  dans  l'agrégation,  y  produira 
tôt  ou  tard  tous  ses  effets  naturels.  C'est  une  loi  dont  les  historiens 
connaissent  bien  la  fatalité.  La  logique  des  institutions  est  la  plus  im- 
périeuse de  toutes.  Le  sectionnement  en  quatre  branches  s'imposera, 
parce  qu'il  est  seul  rationnel,  efficace  et  complet.  Il  est  difficile  de  ne 
pas  le  pressentir  ;  mais  beaucoup  croient  plus  utile  de  ne  procéder  que 
par  étapes  successives  vers  le  but  entrevu  de  tous.  La  vraie  sagesse  est 
en  sens  contraire.  Allons  au  but  du  premier  coup,  sMl  ne  présente  rien 
qui  doive  nous  alarmer.  Tout  le  commande,  l'intérêt  de  l'enseignement 
et  l'intérêt  des  candidats.  Depuis  que  l'enseignement  des  Facultés  de 
droit  est  entré  franchement  en  voie  de  transformation,  c'est-à-dire  de- 
puis l'année  1881,  nous  souffrons  quelque  peu,  non  pas  de  l'excès  des 
réformes,  mais  des  réformes  partielles  et  hésitantes,  qui  créent  un  état 
trouble  et  inquiétant,  et  demandent  de  promptes  retouches.  Le  statut 
de  1891  sera  resté  cinq  ans  en  vigueur.  Si  le  statut  nouveau  admettait 
la  simple  dualité  d'agrégation,  on  pourrait,  à  coup  sûr,  lui  prédire  une 
vie  aussi  courte.  Bientôt  l'histoire  du  droit,  sacrifiée  par  ce  système, 
comme  je  Tai  montré,  réclamerait  et  obtiendrait  sa  section  propre,  et 
les  trois  sections  ainsi  constituées  entraîneraient  fatalement,  par  un 
nouvel  effort,  la  quatrième,  celle  des  sciences  économiques.  Après  cela, 
faut-il  nous  attarder  à  démontrer  que  le  sectionnement  en  deux  soulève, 
à  peine  atténuées,  les  mêmes  objections  que  le  sectionnement  en 
quatre,  et  qu'il  possède,  en  outre,  des  vices  propres  et  très  graves,  en 
particulier  la  difficulté  d'organiser  rationnellement  les  épreuves  dans 
l'une  et  dans  l'autre  section?  Cela  est  certain;  mais  je  crois  inutile 
d'insister.  Nous  avons  devant  nous  une  réforme  franche  et  sérieuse, 
demandée  par  bien  des  maîtres,  désirée,  dès  aujourd'hui,  par  les  meil- 
leurs de  nos  candidats.  Ne  la  mutilons  pas. 

VI 

Le  nombre  des  sections  étant  fixé,  il  fallait  déterminer  les  épreuves 
afférentes  à  chaque  section.  Voici  les  principes  dont  le  projet  s'est  inspiré. 

lo  Pour  chaque  section,  on  s'est  efforcé  de  faire  représenter  dans 
les  épreuves  tous  les  enseignements  qui  en  dépendent.  Lorsque  cela 

(1)  Enquêfes  et  documents,  n"  LV,  p.  36  et  106. 

(2)  y/>irf.,n-LXVI,p.  107. 
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n'était  pas  possible  sans  surcharger  le  concoars,  on  a  d'abord  donné 
une  place  aux  enseignements  fondamentaux;  pour  ceux  qui  figurent 
plutôt  au  second  plan,  on  a  établi  entre  enx  une  alternance  déterrai- 
née  par  un  tirage  au  sort,  auquel,  à  la  fin  de  chaque  concours,  le  jury 
procédera  en  séance  publique,  en  vue  du  concours  suivant.  Un  amen- 
dement tendant  à  faire  opérer  ce  tirage  au  motaent  où  s'ouvre  le  con- 
cours a  été  repoussé  par  cinq  voix  contre  trois.  Les  matières  entre  les- 
quelles est  établie  cette  alternance  sont  :  dans  ]a  section  de  droit  privé 
et  criminel,  la  procédure  civile  et  le  droit  international  privé,  deux 
dépendances  du  droit  civil,  —  dans  la  section  des  sciences  économi- 
ques, réconomie  et  législation  industrielles,  l'économie  et  législation 
coloniales,  Téconomie  et  législation  rurales,  trois  séries  d'applications 
de  l'économie  politique. 

2^  Dans  chaque  section  le  jury  forme  son  jugement  d'après  des  tra- 
vaux écrits  et  d'après  des  épreuves  orales. 

Les  travaux  écrits  qu'il  doit  apprécier  sont  d'abord  tous  ceux  anté- 
rieurement publiés  par  les  candidats.  Il  en  existera  deux  au  moins  pour 
chacun  d'entre  eux  :  les  deux  thèses  de  doctorat  qulis  auront  dû  com- 
poser et  soutenir  pour  obtenir  la  double  mention.  Elles  oonstitoent  un 
premier  et  excellent  élément  d'appréciation. 

Puis,  dans  diaque  section,  viendra  une  composition  écrite,  faile  en 
sept  heures  et  en  lieu  clos,  avec  le  secours  des  seuls  documents  que  le 
jury  aura  mis  à  la  disposition  des  candidats.  Mais  cette  composition 
diffère  sensiblement  de  celles  qui  étaient  exigées  jusqu'ici. 

Celles-ci,  en  effet,  pouvaient  porter  sur  Tensemble  du  droit  romain 
et  du  droit  civil  français.  Par  suite,  et  pour  éviter  les  surprises,  le  sujet 
était  d'ordinaire  choisi  parmi  ceux  qui  sont  à  la  fois  très  généraux  et 
très  connus.  L'épreuve  devenait  ainsi  peu  probante,  attestant  seulement 
des  connaissances  générales,  parfois  un  don  particulier  de  mémoire. 
La  conséquence  naturelle  constatée  dans  la  première  enquête  (i),  c'est 
que  les  compositions  pesaient  peu  dans  le  jugement  du  jury.  Parfois, 
par  trop  défectueuses,  elles  nuisaient  au  candidat,  saas  toutefois  déter- 
miner par  elles-mêmes  son  élimination;  parfois,  mais  plus  rarement, 
lorsqu'elles  étaient  exceptionoeUement  brillantes,  elles  l'aidaient  à 
franchir  le  pas  des  épreuves  préparatoires.  Le  plus  souvent,  d'une  hon- 
nête médiocrité,  elles  étaient  sans  influence  sérieuse. 

Notre  désir  serait  de  vivifier  la  composition  écrite,  en  la  rendant  à 
la  fois  plus  difficile  et  plus  probante,  et  moins  aléatoire  pour  tous  les  can- 
didats. Le  sujet  ne  pourrait  dorénavant  en  être  choisi  que  dans  certaines 
parties  de  la  science  sur  laquelle  elles  portent  :  désignées  à  Tavanœ 
par  les  juges  du  précédent  concours,  assez  larges  toutefois  pour  four- 
nir un  assez  grand  nombre  de  sujets,  le  sujet  précis  de  la  composition, 
bien  entendu,  par  le  jury  qui  doit  juger  l'épreuve.  Les  candidats  ayant 
été  ainsi  invités  à  une  étude  spéciale  de  ces  parties,  le  sujet  choisi 
pourra  lui-même  être  plus  spécial  et  plus  difficile  que  par  le  passé  ;  une 
prime  légitime  serait  par  là  offerte  à  ceux  qui  auraient  poussé  dans  le 
sens  indiqué  des  recherches  sérieuses  et  personnelles. 

(1)  Enquêtes  et  documents,  n"  LXIV,  p.  19  (Faculté  d'Aix)  :  «  Faut-il  maio- 
tenir  les  compositions  écrites?...  Sans  doute,  elles  n'ont  qu'une  importance 
relative  dans  les  concours  et  ne  constituent  qu'une  épreuve  de  mémoire.  * 
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Les  branches  de  la  science  qui,  dans  chaque  section,  ont  été  choi> 
sies  pour  ce  genre  de  composition  sont  celles  qui,  plus  particulière- 
ment fécondées  et  renouvelées  par  l'histoire  et  par  le  droit  comparé, 
offrent  aux  recherches  un  champ  plus  riche  et  mieux  préparé.  Ce  sys- 
tème, comme  on  l'a  vu  plus  haut,  nous  a  permis  de  maintenir  um^ 
épreuve  de  droit  romain  dans  la  section  du  droit  privé  et  criminel.  Il 
se  prête  en  effet  beaucoup  mieux  que  le  droit  civil  français  à  ce  genre 
de  composition. 

Un  amendement  proposait  de  faire  porter  cette  composition  sur  le 
droit  romain  dans  son  ensemble;  il  a  été  repoussé  par  5  voix  contre  4. 

3®  Dans  aucune  section  on  ne  trouve  d'épreuves  orales  à  courte  pré- 
paration :  toutes  sont  également  précédées  d'une  préparation  libre  de 
Tingt-quatre  heures.  Notre  raison  déterminante,  c'est  qu'il  faut  autant 
que  possible  mettre,  par  avance,  le  candidat  dans  les  conditions  nor«- 
males  de  renseignement.  Or  jamais  un  professeur  des  Facultés  de  droit 
n'a  préparé  une  bonne  leçon  en  quatre  ou  cinq  heures  seulement. 

Un  amendement  proposait  cependant,  au  moins  dans  la  section  de 
droit  privé,  une  épreuve  orale  préparée  en  cinq  heures  et  en  lien  clos, 
sans  le  secours  d'aucune  note,  mais  en  mettant  à  la  disposition  da 
candidat  toutes  les  ressources  de  la  bibliothèque. 

Deux  raisons  étaient  produites  à  l'appui  :  la  crainte  de  voir  les  can- 
didats rechercher,  dans  la  préparation  de  leurs  leçons,  une  assistance 
étrangère  ;  la  crainte  aussi  qu'ils  puissent  s'aider  de  notes  recueillies 
par  eux  dans  renseignement  de  quelque  maître  éminent.  On  disait 
encore  que  cette  épreuve  ferait  apparaître  certaines  qualités  d'assimi- 
lation henreuse  et  de  facile  composition.  Mais  les  épreuves  à  courte 
préparation,  toujours  inégales  en  raison  des  tempéraments  divers,  ne 
réTèlent  que  des  qualités  dont  en  général  on  n'est  que  trop  porté  à  te- 
nir compte  dans  nos  concours.  Quant  aux  dangers  signalés,  ils  perdent 
beaucoup  de  leur  gravité  avec  le  sectionuement  proposé.  Outre  que  la 
collaboration  est  rarement  heureuse  en  pareil  cas,  le  jury,  composé 
dorénavant  de  spécialistes,  reconnaîtrait  vite,  dans  l'alliage  qu'on  lui 
présenterait,  le  noble  métal  étranger.  L'amendement  aété  repoussé  par 
6  Toix  contre  4. 

4<^  Le  projet  supprime  l'ancienne  et  traditionnelle  distinction  entre 
les  épreuves  préparatoires,  entraînant  élimination,  et  les  épreuves  défi- 
nitives. Tous  les  candidats  seraient  d'emblée  admis  à  subir  toutes  les 
épreuves.  Le  système,  que  nous  repoussons  ainsi,  était  plein  d'incon- 
vénients, de  quelque  manière  qu'on  l'appliquât,  soit  que  le  nombre 
des  admissibles  fût  arrêté  d'avance  et  immuable,  soit  qu'on  laissât  à  cet 
égard  une  certaine  latitude,  et  par  là  même  un  certain  arbitraire,  au 
jury.  Peu  conforme  au  principe  de  justice,  car  il  séparait  brutalement 
des  concurrents  que  distinguaient  parfois  de  simples  nuances,  it  laissait 
A  chaque  concours  des  doutes  et  des  regrets  dans  l'esprit  des  juges,  de 
l'amertume  au  cœur  de  certains  candidats.  Le  motif  qui  l'imposait  ce- 
pendant, c'était  la  nécessité  de  ne  point  donner  au  concours  une  durée 
excessive  et  insupportable  à  tous;  mais,  avec  le  sectionuement  du  con- 
cours, ce  motif  disparait.  Pour  chaque  section,  le  nombre  des  concur- 
rents sera  toujours  beaucoup  moindre  qu'il  ne  l'était,  dans  le  passé, 
pour  le  concours  unique  ;  s'il  est  ouvert  un  concours  pour  une  ou  deux 
places^  les  épreuves  éliminatoires  ne  se  eompreodraienl  même  pas. 
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Association  générale  d*  Alsace -Lorraine  :  subventions  accor- 
dées à  rinstruction  publique  en  1895.  —  Il  ressort  du  dernier  rap- 
port publié  par  i'Associatioa  générale  d'Alsace -Lorraine  que  celle-ci  a 
consacré  au  service  de  Tinstruction  et  des  bourses,  pour  l'exercice 
1805-96,  une  somme  de  34  665  fr.  35,  tandis  qu^elle  avait  dépensé  pour 
le  même  objet  44  142  fr.  80  en  1894  et  49  079  fr.  80  en  1893.  Cette  dimi- 
nution ne  doit  pas  faire  supposer  que  l'Association  ait  renoncé  à  pour- 
voir à  l'instruction  des  jeunes  Alsaciens  et  Lorrains  demeurés  Français: 
elle  est  seulement  l'indice  de  In  sagesse  et  de  la  prévoyance  qu'elle  a 
déployées  dans  l'administration  de  ses  ressources.  En  1886,  une  dépense 
de  plus  d'un  million  avait  été  engagée,  en  faveur  des  boursiers  de  l'As- 
sociation,  pour  une  période  de  dix  années  :  la  dépense  ainsi  prévue 
comprenait  non  seulement  les  frais  nécessités  par  les  subventions  an- 
nuelles à  accorder  aux  boursiers,  mais  encore  le  capital  sufAsant  pour 
les  conduire  au  terme  de  leurs  éludes.  Depuis  cette  époque,  les  rangs 
des  boursiers  se  sont  éclaircis,  suivant  une  proportion  normale  et  pré- 
vue ;  d'autre  part,  la  gratuité  de  l'instruction  primaire  et  la  libéralité 
avec  laquelle  l'État,  les  départements  et  les  communes  accordent,  après 
concours,  des  bourses  dans  les  lycées  et  les  collèges  ont  singulièrement 
réduit  la  tâche  de  TAssociation. 

142  boursiers  sont  actuellement  entretenus  par  elle  dans  les  divers 
établissements  d'instruction  secondaire  (HO  garçons  et  23  jeunes  filles); 
9  jeunes  gens  sont  titulaires  de  bourses  d'enseignement  supérieur, 
savoir  :  études  médicales,  9  ;  École  centrale,  1  ;  École  de  droit,  1  ;  Insti- 
tut commercial,  1  ;  Faculté  des  sciences  de  iNancy,  i  ;  les  110  autres  se 
répartissent  entre  les  lycées,  collèges  et  écoles  professionnelles  de  Paris 
et  de  la  province.  Parmi  les  boursières  de  l'Association,  6  sont  élèves 
des  lycées  et  collèges  déjeunes  filles.  Enfin,  46  familles,  correspondant 
à  un  chiffre  de  138  enfants,  reçoivent  dos  subventions  afTérentes  à  l'in- 
struction primaire.  Notons  aussi  que  1,014  boursiers,  ayant  aujourd'hui 
achevé  leurs  études,  ont  été  entretenus  par  l'Association. 

BCOLE    d'anthropologie    DE    PABIS 

L'évolution  et  ridéal  de  la  pédagogie  d'après  les  données  de 
la  sociologie*  —  Fn  un  temps  où  l'urgence  d'une  revision  générale  des 
lois  qui  doivent  présider  à  l'éducation  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale de  la  jeunesse  semble  être  universellement  reconnue,  on  est  dis- 
posé à  écouter  avec  attention  et  sympathie  toutes  les  voix  autorisées 
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qui  s'élèvent  pour  étudier  le  problème  pédagogique  et  en  proposer  une 
so^ution  rationnelle.  A  ce  titre,  on  sera  sans  doute  curieux  de  connaître 
les  données  recueillies  avec  une  précision  scientifique,  et  les  conclusions 
rigoureusement  déduites  de  ces  données  que  nous  présente  l'École 
sociologique.  Nous  trouvons  dans  la  Revue  mensuelle  de  VÉcole  d'Anthro- 
pologie de  Paris  le  texte  très  digne  d'attention  de  la  leçon  de  clôture  du 
cours  de  sociologie  professé  par  M.  Ch.  Letourneau  sur  ce  sujet  :  Passé, 
Tprésent  et  avenir  de  l'éducation.  La  question  est  de  celles  dont  il  est  légi- 
time que  se  préoccupe  un  recueil  tel  que  la  Revue  Intei*nationale  :  aussi 
espérons-nous  mériter  l'attention  du  lecteur  en  résumant  à  grands 
traits  les  idées  du  savant  maître  dont  nous  allons  analyser  la  leçon. 

Il  s'agissait,  dans  le  cours  de  1895-96,  d'apprendre  à  connaître  «  ce 
que  les  hommes  de  tous  les  temps,  de  toutes  les  races  et  de  tous  les 
pays  ont  fait  ou  imaginé  pour  donner  à  leurs  enfants  une  éducation 
quelconque  ».  C'est  là,  on  le  voit,  l'histoire  même  de  la  méthode  péda- 
gogique à  travers  les  siècles.  Mais,  ce  qui  rend  cette  histoire  particu- 
lièrement attachante  et  instructive,  c'est  qu'elle  prend  pour  point  de 
départ  l'éducation  animale  ;  «  notre  voyage  pédagogique,  dit  M.  Letour- 
neau, a  les  caractères  d'une  lente  ascension,  partant  de  la  bête  pour 
arriver  aux  races  humainesjes  mieux  douées  ». 

Le  professeur  a  donc  étudié  d'abord  le  dressage  des  jeunes  animaux 
par  leurs  parents,  et  il  a  constaté,  ce  qui  peut  étonner  à  première 
vue,  que  l'éducation  naturelle,  dans  les  espèces  animales,  a  pour  bases 
l'exemple,  la  patience  et  la  douceur,  à  l'exclusion  presque  complète  des 
punitions  corporelles.  D'où  une  première  conclusion  :  c'est  que  le  dres- 
sage des  animaux  par  l'homme,  l'éducation  artiActelle,  autrement  dit, 
qui  réussit  à  modifier  profondément  certains  instincts  innés  et  invé- 
térés, jusqu'au  point  même  de  rendre  transmissibles  par  l'hérédité  des 
habitudes  artificiellement  inculquées  à  un  animal,  doit  s'appuyer  pa- 
reillement, non  sur  la  violence,  qui  engendre  la  méchanceté  sourde  et 
sournoise,  mais  sur  un  mélange  judicieux  de  douceur  et  de  contrainte. 

A  combien  plus  forte  raison  une  telle  méthode  doit-elle  être  appli- 
quée à  l'éducation  des  enfants.  Et,  dans  le  fait,  M.  Letourneau  constate 
que,  dans  les  races  humaines  inférieures,  et  dans  les  sociétés  qui  n'ont 
point  encore  dépassé  le  stade  de  la  tribu  républicaine  ou  de  la  petite 
monarchie,  la  douceur  est  la  règle  dans  l'éducation  des  enfants.  Peu 
rudoyés,  mais,  en  revanche,  nullement  protégés,  les  jeunes  sauvages 
acquièrent  un  développement  physique  et  intellectuel  plus  précoce  que 
celui  de  nos  jeunes  civilisés.  Toutefois,  l'éducation  de  ces  primitifs  est 
surtout  physique;  leur  intelligence  débile,  incapable  d'abstraction, 
presque  limitée  à  la  mémoire,  est  à  peu  près  réfractaire  à  l'attention 
prolongée  ;  leur  culture  morale  consiste  à  roidir  leur  volonté,  à  fortiQer 
leur  caractère,  à  endurer  la  douleur.  Ces  observations,  pour  n'être  pas 
inédites,  n'en  sont  pas  moins  d'un  haut  intérêt,  car  la  pédagogie  scien- 
tifique en  peut  tirer  proOt  pour  l'éducation  des  jeunes  civilisés,  la  men- 
talité de  ceux-ci  étant  singulièrement  analogue,  dans  l'enfance,  à  celle 
des  jeunes  sauvages. 

Chez  les  peuples  plus  développés,  que  l'évolution  sociale  a  amenés 
à  ce  que  l'honorable  professeur  nomme  le  stade  de  la  grande  monarchie, 
nous  voyons  naître  la  pédagogie  autoritaire,  gouvernée  par  un  clergé. 
Les  exemples  de  ce  système  d'éducation,  dans   sa  primitive  rudesse, 
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sont  fournis  par  les  antiqaes  empires  du  Mexique  et  du  Pérou:  la, 
pour  la  foule,  s'organisa  un  simple  «  dressage  industriel  et  religieux;  — 
mais,  pour  les  classes  supérieures,  l'éducation,  plus  complexe,  fat  dis- 
pensée par  des  prêtres,  parfois  même,  au  Mexique  du  moins,  dans  des 
internats  ».  On  sent  tout  ce  qa*il  y  a  d'important,  pour  ne  pas  dire 
de  saisissant,  dans  ces  constatations  qui  reposent  sur  les  données  les 
plus  sûres  de  l'ethnographie  comparative. 

Ainsi  rhistoire,  et  presque  la  préhistoire,  nous  met  déjà  en  pré- 
sence d'un  rudiment  d'éducation  théocratique,  cléricale,  plus  intellec- 
tuelle, sans  doute,  que  celle  des  primitifs,  mais  déjà  tendant  à  devenir 
hostile  àTéducation  physique.  Déjà  aussi,  et  M.  Letourneau  insiste  avec 
grande  raison  sur  cette  remarque,  déjà  Ton  peut  constater  la  disposition 
à  l'immobilité  et  au  psittacisme,  manifestée  dans  l'enseignement  donné 
par  les  prêtres.  «  Tel  a  été  le  caractère  de  la  pédagogie  dans  les  grandes 
monarchies  historiques  de  l'antiquité,  eu  Egypte,  en  Chaldée,  dans 
l'Inde,  en  Judée,  chez  les  Arabes.  »  Il  y  a  mieux,  ou  pis,  comme  on 
voudra  :  la  Chine,  malgré  l'absence  séculaire  de  religion  officielle  et  le 
caractère  absolument  laïque  de  son  éducation,  est  restée  fidèle,  tidèle 
jusqu'à  l'absurde,  à  la  méthode  autoritaire  et  verbale  des  temps  anciens, 
donnant  pour  couronnement,  comme  pour  pritérium,  à  l'éducation  le 
système  des  concours  mnémoniques,  «  c'est-à-dire  l'exagération  de 
l'antique  pédagogie  cléricale  ». 

Nous  ne  saurions,  sous  peine  d'excéder  toute  mesure,  insister  da- 
vantage sur  le  détail  des  considérations  historiques  auxquelles  se 
livre  notre  auteur.  Il  n'a  point  de  peine  à  établir  que  la  rhétorique  et 
la  sophistique,  procédés  déplorables  de  pédagogie  empruntés  par  Rome 
à  la  Grèce,  ont  servi  à  la  propagation  du  christianisme,  dont  le  triomphe 
définitif  eut  pour  conséquence  la  restauration  de  k  l'antique  système 
d'éducation  autoritaire  et  cléricale,  qui  recommença  son  oeuvre  néfaste. 
Nous  lui  devons  la  stérilisation  intellectuelle  de  l'Europe  pendant  tout 
le  moyen  âge  et  une  bonne  partie  de  l'histoire  moderne  ».  Et  M.  Le- 
tourneau conclut:  u  Jusqu'à  la  Révolution  française,  la  pédagogie  médié- 
vale a  régné  sans  encombre  en  Europe...  Tranquillement  elle  a  continué 
à  inculquer  aux  jeunes  esprits  des  doctrines  dogmatiques  et  une  science 
tronquée,  à  leur  inspirer  le  dédain  des  faits  et  l'admiration  des  mots, 
à  s'encombrer  jusqu'à  l'excès  des  langues  mortes,  à  délirer  avec  la 
vieille  scolastiquo.  » 

On  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  que  ce  jugement  sévère 
(non  pas  injuste,  certes  !)  induira  le  professeur  à  déclarer  que  la  péda- 
gogie du  temps  présent  est  presque  identique  encore  à  celle  dont  il 
vient  de  tracer  le  tableau.  En  France,  tout  au  moins,  la  méthode  d'édu- 
cation ne  s'est  guère  améliorée  ;  «  quanta  l'organisation  des  écoles,  elle 
a  bravement  pris  le  contre-pied  du  raisonnable,  en  imposant  l'uniformité, 
c'est-à-dire  eu  rendant  presque  impossible  tout  progrès  pédagogique.  » 

L'histoire  de  la  centralisation  progressive  de  l'instruction  publique, 
devenue  un  service  administratif,  est  trop  connue  pour  que  nous  croyions 
devoir  suivre  M.  Letourneau  dans  la  description  d'ailleurs  si  pleine  de 
faits  et  si  topique,  qu'il  en  trace.  Il  ne  fait  grâce  ni  aux  conceptions  de  * 
Condorcet,  ni  au  plan  de  Lakanal,  ni  aux  créations  tant  vantées  de  la 
Convention,  ces  grandes  Écoles  spéciales,  <c  instituées  de  toutes  pièces, 
d'après  des  conceptions  à  priori,  imposées  à  la  population,  œuvres  de 
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réToiutionnaires  organisées  d'après  le  mode  monarchique.  »  Napoléon 
et  les  gouvernements  divers  qui  lui  ont  succédé  ne  sont  pas  jugés  avec 
plus  d'indulgence»  pour  avoir  tous  «  trouvé  parfaite  une  méthode  péda- 
gogique si  propre  à  niveler  toutes  les  originalités...  parfaits  aussi  ces 
programmes  dictés  d'en  haut,  et,  pour  compléter  l'œuvre,  ce  régime 
homicide  des  examens  et  des  concours  ».  Le  maître,  en  ce  qui  nous 
concerne,  déclare  que  «  notre  Université  française  n'aurait  pas  supporté 
un  seul  jour  un  novateur  indisciplinable  comme  Pestalozzi...  qui  a  su 
formuler  la  loi  générale  de  renseignement  :  ce  Développer  harmonique- 
ment  les  facultés  de  l'enfant  d'après  les  lois  qui  les  régissent,  et  su- 
l)ordonner  les  moyens  d'éducation  aux  exigences  du  développement 
naturel..  » 

Si  la  France  ne  nous  apparaît  pas,  dans  l'énergique  et  substantiel 
résumé  de  l'histoire  pédagogique  des  temps  modernes  tracé  par  M.  Le- 
tourneaU)  sous  des  couleurs  flattées,  l'Angleterre  ni  l'Allemagne  ne 
nous  sont  représentées  non  plus  comme  réalisant  complètement  l'idéal 
de  l'éducation.  Le  système  anglais  retient  trop  de  traces  du  moyen  âge  ; 
Oxford  et  Cambridge  distribuent  un  enseignement  approprié  seulement 
aux  classes  aisées,  et  jamais  professionnel  ;  la  théologie  y  tient  encore 
trop  de  place,  et,  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  la  libre  pensée 
manque  d'air.  En  revanche,  une  grande  estime  s'attache  au  développe- 
ment physique  et  à  l'indépendance  d'action  de  la  jeunesse. 

L'Allemagne,  avec  ses  Universités  autonomes,  quoique  placées  sous 
la  tutelle  de  l'État,  mérite  d'être  louée  pour  la  hardiesse  de  ses  pen- 
seurs, qui  écrivent  librement  sur  toutes  les  questions  intellectuelles  et 
philosophiques.  Mais  ce  sont  les  États-Unis  qui,  aux  yeux  de  M.  Letour- 
neau,  se  rapprochent  le  plus  aujourd'hui  de  la  meilleure  méthode 
d'éducation.  «  La  liberté  américaine  a  supprimé  ou  corrigé  la  plupart 
des  vices  de  l'ancienne  pédagogie  ;  elle  a  laissé  le  champ  libre  à  d'inté- 
ressantes améliorations,  elle  offre  aux  étudiants  et  étudiantes,  dans  des 
conditions  matérielles  excellentes,  les  moyens  de  se  développer  physi- 
quement en  acquérant  une  instruction  supérieure  ;  elle  s'efforce  non  de 
hriser  la  volonté,  mais  de  la  fortifier...  Dans  ses  méthodes  elle  écarte 
les  abstractions  impalpables  ;  toujours  elle  met  l'élève  en  contact  avec 
les  faits  ;  elle  stimule  son  intelligence  au  lieu  de  surcharger  stérilement 
sa  mémoire.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  chercher  si  cette  image  de  la  pédagogie 
américaine  est  aussi  solide  que  spécieuse,  et  si  le  peintre  ne  subit  pas 
quelque  peu  le  mirage  de  la  distance.  Il  vaut  mieux  apprendre  de 
M.  Letourneau  quelle  doit  être,  à  sou  avis,  la  pédagogie  future. 

On  aurait  tort  de  s'attendre  à  trouver  des  conclusions  aussi  fermes 
et  formelles  que  semblait  le  promettre  la  netteté,  et  presque  l'inflexibi- 
lité toute  scientifique  des  prémisses.  C'est  que,  d'après  notre  auteur, 
«  le  système  ou  les  systèmes  d'éducation  devraient  rester  toujours  à 
l'étude,  s'améliorer  sans  cesse.  En  cette  matière,  plus  qu'en  toute  autre, 
la  perfection  n'est  jamais  atteinte  ».  Et  donc  aussi  l'idéal  pédagogique 
de  l'avenir  reste  à  l'état  de  devenir.  Le  but  est  clair  :  «  cultiver  le  corps, 
le  cœur  et  l'esprit  ».  Mais  dans  quel  sens  orienter  cette  culture  ?  La 
réponse  peut  varier  suivant  le  degré  et  le  genre  de  la  civilisation 
régnante  ;  mais  toujours  il  faut  s'inspirer  de  l'expérience,  et  avant  tout, 
ne  négliger  aucun  des  grands  côtés  de  l'être  humain.  Il  faut  donc  ces- 
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ser  de  faire,  selon  la  forte  et  originale  parole  du  D'  Mosso,  «  mijoter 
des  jeunes  gens  pour  les  examens  ».  Une  grande  liberté,  un  large  nsage 
des  jeux  de  plein  air,  voilà  pour  la  culture  physique.  Pour  l'éducation 
intellectuelle,  voici  le  plan  de  M.  Letourneau  :  «  Dans  un  temps  rela- 
tivement prochain,  toutes  les  sociétés  civilisées  s'efforceront  de  donner 
à  lous  les  esprits  une  sufAsante  culture;  et,  malgré  le  développe- 
ment des  sciences,  une  pédagogie  intelligente  saura  en  extraire  l'es- 
sence, ce  que  tout  être  civilisé  doit  et  peut  savoir.  La  durée  des  études 
n'en  sera  pas  augmentée  pour  cela  ;  car  on  aura  répudié  les  absurdes 
méthodes  d'autrefois...  L'étude  des  langues  ne  sera  plus  paralysée  par 
l'abus  de  la  grammaire...;  on  aura  remarqué  que  les  études  gramma- 
ticales doivent  se  placer  non  au  début,  mais  à  la  fin...  ;  on  ne  se  cram- 
ponnera plus  an  latin  et  au  grec  comme  un  naufragé  à  une  planche  de 
salut...  Au  lieu  de  disperser  l'attention  des  enfants...  on  aura  classé 
dans  un  ordre  logique  et  scientifique  les  diverses  connaissances.  Dans 
un  système  d'instruction  publique  ainsi  logiquement  ordonné,  chaque 
degré,  tout  en  se  suffisant  &  lui-même,  formerait  une  base  sur  laquelle 
reposerait  l'étage  supérieur,  et,  à  tous  les  degrés,  l'éducation  serait 
intégrale,  c'est-à-dire  physique,  morale  et  intellectuelle.  » 

La  grosse  difficulté  reste  l'éducation  morale  :  là  encore,  l'expérience 
devra  servir  de  point  de  départ  et  de  régulateur.  Mais,  s'il  est  incontes- 
table que  cette  éducation  devra  être  dirigée  dans  le  sens  de  rallruisme, 
encore  faudra- t-il  compter  avec  le  courant  qui  pousse  les  sociétés 
modernes  vers  Tégolsme  et  l'amour  de  l'argent.  M.  Letourneau  recon- 
naît de  bonne  grâce  la  difficulté,  et  certes  il  est  permis  de  dire  qu'en 
matière  d'éducation  morale,  la  solution  scientifique  n'est  pas  encore 
acquise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  savoir  gré  au  savant  maître  dont 
nous  venons  de  résumer  les  idées,  du  courage  avec  lequel  il  a  exposé, 
sans  ambages  ni  réticences,  ses  justes  griefs  contre  la  pédagogie  tradi- 
tionnelle, et  de  l'effort  qu'il  a  tenté  pour  apporter  une  précieuse  contri- 
bution à  l'édification  d'une  méthode  plus  sûre  et  plus  scientifique.  Il 
nous  reste  à  nous  excuser  d'avoir  affaibli,  en  les  résumant  [(quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  longueur  de  notre  compte  rendu),  les  idées  si  solide- 
ment enchaînées  de  l'honorable  M.  Letourneau. 


LYON 

TraTanz  des  Faonltés  en  1894-96.  —  I.  Discours  du  vice-président 
du  Conseil  général  des  Facultés,  —  La  solennité  de  la  rentrée  des  Facultés 
de  Lyon  a  été  présidée,  en  1895,  par  M.  le  doyen  Clédat,  vice-président 
du  Conseil  général,  en  l'absence  de  M.  le  recteur  Charles,  dont  la  retraite, 
annoncée  dès  lors,  est  devenue  depuis  définitive.  L'honorable  doyen 
s'est  fait  l'interprète  de  tous  les  subordonnés  de  l'éminent  recteur  qui, 
durant  17  ans,  veilla  avec  zèle  et  justice  aux  intérêts  et  aux  progrès  de 
l'Université  de  Lyon,  en  exprimant  les  sentiments  de  durable  recon* 
naissance  et  de  vifs  regrets  que  laisse  le  haut  fonctionnaire  que  sa  santé 
condamne  au  repos. 

Parmi  les  faits  dignes  d'attention  qui  ont  marqué  la  vie  des  Facultés 
lyonnaises  en  1894-95,  M.  Clédat  signale  l'organisation,  commencée  par 
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la  Facolté  des  lettres,  du  Musée  archéologique»  enrichi  par  les  dons 
généreux  de  plusieurs  membres  de  la  Société  des  amis  de  TUniversité, 
puis  les  progrès  de  l'aménagement  du  laboratoire  de  biologie  maritime 
de  Tamaris;  enfin  les  heoreux  résultats  de  l'expédition  scientifique 
dirigée  dans  le  golfe  de  Gascogne  par  M.  le  professeur  de  zoologie 
Kœhler,  en  vue  d'étudier  la  faune  marine  à  des  profondeurs  de  2  000  à 
2  500  mètres. 

L'orateur  officiel  se  félicite  encore  de  voir  tomber  une  à  une  les 
barrières  qui  naguère  séparaient  les  diverses  Facultés  :  l'édification 
prochaine  d'un  Institut  chimique,  due  en  grande  partie  aux  libéralités 
du  Conseil  municipal  de  Lyon,  sera  le  signe  delà  réunion  des  enseigne- 
ments similaires  de  l'École  de  médecine  et  de  la  Faculté  des  sciences. 

D'autre  part,  la  pénétration  réciproque  des  enseignements  du  Droit 
et  des  Lettres,  déjà  soulignée  par  l'assiduité  de  nombreux  étudiants  en 
droit  qui  tiennent  à  honneur  de  conquérir  le  diplôme  d'une  des  licences 
littéraires,  s'affirmera  davantage  grâce  à  la  liberté  donnée  aux  Facultés 
d'introduire,  dans  le  programme  de  leurs  examens,  des  matières 
empruntées  aux  Facultés  voisines.  C'est  ainsi  que,  sur  la  demande 
expresse  de  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  les  candidats  à  la  licence 
pourront  être  désormais  interrogés  sur  les  cours  d'histoire  générale  du 
droit,  d'économie  politique,  de  droit  administratif,  de  droit  internatio- 
nal public,  de  droit  constitutionnel;  sur  l'histoire  des  sciences,  la  phy- 
siologie, les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles.  On  pourra 
donc  bientôt  voir  siéger  dans  les  jurys  de  licence  les  professeurs  des 
quatre  Facultés.  «  C'est,  remarque  M.  Clédat,  de  beaucoup  la  mesure 
la  plus  décentralisatrice  et  la  plus  largement  universitaire  qui  ait  été 
prise  depuis  la  renaissance  de  notre  enseignement  supérieur.  » 

II.  Rapport  du  Conseil  général  des  Facultés.  —  Nous  relevons,  dans 
ce  rapport,  d'abord  un  vœu  fort  intéressant  de  M.  le  D'  Lépine,  tendant 
à  ce  que  le  Comité  de  publication  des  Annales  de  l'Université  de  Lyon 
ne  reçoive  autant  que  possible  que  des  thèses  destinées  à  être  soutenues 
à  Lyon.  La  soutenance  récente  de  deux  thèses  de  doctorat  es  lettres  à 
Lyon,  signalée  par  la  Revue,  prouve  que  ce  vœu  n'est  pas  demeuré  pure- 
ment platonique. 

Statistique  générale.  —  Le  même  rapport  fait  connaître  que  le  nom- 
bre total  des  étudiants  de  Lyon  s'est  élevé,  en  1894-95,  à  2  238  (contre 
2174  en  1893-94),  savoir:  droit,  339;  médecine,  1434;  sciences,  210; 
lettres,  255;  et  qu'il  a  été  subi  devant  les  quatre  Facultés  4544  examens; 
savoir  :  droit,  560,  médecine,  2161  ;  sciences,  380;  lettres,  1443. 

lU.  Statistique  particulière  des  Facultés.  1)  Droit.  Étudiants.  —  La  Fa- 
culté a  compté  365  étudiants,  y  compris  26  élèves  de  la  Faculté  catho- 
lique astreints  à  subir  les  examens  devant  le  jury  officiel  :  restent  donc 
339  étudiants  proprement  dits.  Que  si  l'on  joignait  les  171  élèves  en 
cours  d'études,  qui  n'ont  fait  dans  l'année  aucun  acte  de  scolarité,  il 
serait  possible  de  chiffrer  par  501  le  total  des  étudiants  en  droit  de 
Lyon.  Il  est  à  remarquer  que  l'honorable  M.  Caillemer,  doyen,  n'a 
jamais  consenti  à  établir  sa  statistique  en  y  comprenant  les  élèves  à 
scolarité  interrompue,  différant  en  cela  de  la  plupart  de  ses  collègues. 
Les  339  étudiants  de  la  Faculté  se  répartissaient  comme  suit  :  i^  ayant 
pris  des  inscriptions  et  subi  des  examens,  196  (58  p.  100);  2^  ayant  pris 
des  inscriptions  sans  subir  d'examens,  76  (22  p.  100)  ;  3<^  ayant  subi  des 
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examens  sans  prendre  d*inscriptions,  67  (20  p.  iOO).  Inscriptions. 
928  inscriptions  ont  été  prises  par  272  (196  +  76)  étudiants,  savoir: 
capacité,  129;  première  année,  275;  2<'  année,  215;  3«  année,  218;  doc- 
torat, 91.  Examens,  Il  a  été  subi  560  examens,  suivis  de  401  admissions 
(soit  72  p.  100).  Détail  :  capacité,  31  épreuves,  14  admissions;  1'^,  2«  et 
3^  années,  484  épreuves,  354  admissions;  doctorat,  39  épreuves, 
27  admissions;  thèses, 6. 

Les  500  épreuves  ont  été  jugées  par  1  831  suffrages,  ainsi  répartis  : 
houles  blanches,  360  (20  p.  100);  —  blanches-rouges,  343  (19  p.  100);  — 
rouges,  505  (27  p.  100);  —  rouges -noires,  377  (21  p.  100);  —  noires, 
246  (13  p.  100). 

Résultats  de  divers  concours  et  examens.  —  Dans  le  concours  annuel 
entre  les  étudiants  de  3*  année  de  toutes  les  Facultés  de  droit,  concours 
auquel  ont  pris  part  49  candidats  représentant  9  Facultés,  deux  élèves 
de  Lyon  ont  obtenu  chacun  une  médaille  de  bronze. 

Sur  6  docteurs  de  Lyon  ayant  pris  part  au  concours  pour  l'agréga- 
tion des  Facultés  de  droit,  3  ont  été  admissibles;  un  seul  a  conquis  le 
titre  d'agrégé,  M.  Jean  Appleton,  aujourd'hui  attaché  à  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon,  où  son  savant  père  est  professeur  titulaire. 

Enfin,  4  étudiants  eu  droit  ont  obtenu  le  diplôme  de  licencié  es 
lettres,  dont  3  pour  la  philosophie  et  un  pour  l'histoire.  Tous  quatre 
sont  des  lauréats  de  la  Faculté  de  droit,  et  l'un  même  a  été  nommé  an 
concours  général  de  3*  année. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  8  professeurs  de  la  Faculté  de 
droit  de  Lyon  ont  fait  paraître  13  publications. 

2)  Médecine»  Situation  générale.  —  Le  rapport  de  l'honorable  docteur 
Lortet,  doyen,  constate  que  le  nombre  des  élèves  de  la  Faculté  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  Lyon  est  demeuré  à  peu  près  stationnaire;  il 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  féliciter,  le  total,  déjà  énorme,  de  près  de 
1,500  étudiants  ne  pouvant  être  dépassé  sans  de  sérieux  inconvénients. 
Déjà  les  laboratoires  et  les  cliniques  sont  encombrés,  et  la  Faculté  attend 
avec  impatience  la  création  du  nouvel  Institut  de  chimie  et  l'accroisse- 
ment, promis  par  l'administration  des  hôpitaux,  du  nombre  des 
cliniques. 

Le  savant  doyen  rappelle  que  M.  le  professeur  Lépine  a  été  désigné 
par  le  ministre  pour  présider,  en  1894,  aux  actes  de  l'École  de  méde- 
cine de  Beyrouth  ;  que,  en  1895,  trois  professeurs  de  médecine  de  Lyon 
ont  été  délégués  pour  faire  passer  des  examens  dans  cet  établissemeot 
<c  dont  les  professeurs  distingués  tiennent  tous  haut  et  ferme  le  drapeau 
de  la  patrie  au  milieu  de  ces  populations  libajiaises  parmi  lesquelles 
nous  avons  encore  tant  d'intérêts  et  de  si  vives  sympathies  ». 

Étudiants.  -—  La  Faculté  de  médecine  a  compté  1,434  élèves,  dont 
1,169  pour  la  médecine,  et  265  pour  la  pharmacie;  il  y  a  diminution  de 
20  unités  pour  la  médecine,  et  augmentation  de  23  pour  la  pharmacie. 
Ces  élèves  étaient  répartis  de  la  manière  suivante  :  ayant  pris  des  in- 
scriptions, 846  (soit  45  de  moins  qu*en  1893-94);  —  en  cours  d'examens 
probatoires,  239  (diminution  de  18)  ;  —  à  scolarité  interrompue,  349 
(augmentation  de  66). 

Inscriptions,  —  Le  nombre  total  des  inscriptions  a  été  de  3,653,  dont 
2,925  pour  la  médecine  et  728  pour  la  pharmacie  (médecine,  —  276; 
pharmacie,  +  49;  en  somme,  diminution  de  227). 
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Examens.  —  Les  examens  subis  par  les  officiers  de  santé  ont  élé  au 
nombre  de  17,  en  diminution  de  5  sur  le  total  de  l'exercice  précédent. 

Les  examens  de  fin  d*études  ont  atteint  le  nombre  de  i,540  (doc- 
torat, 1,S34;  officiai,  6)  pour  la  médecine,  et  de  145  pour  la  phar- 
macie. 

Il  a  été  soutenu  142  thèses  de  doctorat. 

Tableau  résumé  des  examens  : 

Médecine.  .  .  Fin  d*année 11  examens        11  admissions. 

—  Fin  d'études 1,540  —  1,285  — 

—  Thèses 142  —  142  — 

—  Diplômes 145  —  143  — 

Sages- femmes.  Examens 57  —  54  réceptions. 

—  Certificats  d'aptitude.  24  —  24         — 
Pharmacie.  Validation   de    stage.  75  —  60          — 

—  Fin  d'année 186  —  146  — 

—  Fin  d'études 145  —  110  — 

—  Diplômes 22  —  22  — 

Herboristes.  Examens 5  —  3  — 

—  Certificats  d'aptitude.  3  —  3  — 

Aucun  détail  n'est  fourni  par  le  rapport  officiel  sur  les  travaux  par- 
ticuliers de  MM.  les  professeurs. 

3)  Sciences.  Étudiants.  —  La  Faculté  des  sciences  acompte  210  étudiants 
savoir  :  1*  candidats  à  l'agrégation  et  à  la  licence  se  destinant  à  l'en- 
seignement, 81;  2"  auditeurs  libres,  30;  3^  élèves  de  l'École  de  chimie 
industrielle*  12;  4*^  candidats  au  certificat  d'études  physiques,  57. 

La  1'"  catégorie  comprenait  12  boursiers,  13  répétiteurs,  6  prépara- 
teurs, 50  étudiants  libres;  dans  la  2',  on  remarquait  13  étudiants  en 
médecine. 

Il  faut  noter,  en  dehors  des  épreuves  et  succès  universitaires,  les 
récompenses  obtenues  :  l<*par  un  élève  de  la  Faculté  des  sciences,  pour 
un  acte  de  courage  et  de  dévouement  (médaille  d'argent  de  2*^  classe 
décernée  par  le  Ministre  de  l'intérieur)  ;  2*»  par  trois  autres  élèves,  qmi 
ont  remporté  chacun  un  prix  au  Concours  établi  par  l'Union  des  so- 
ciétés de  tir  de  France  entre  les  élèves  de  renseignement  supérieur. 

Concours  et  examens.  —  i)  Agrégation  :  mathèmathiqueSy  deux  boursiers 
d'agrégation  ont  été  admissibles,  un  reçu;  physique,  un  boursier  reçu. 
2)  Licence.  36  candidats  se  sont  présentés,  15  ont  été  reçus;  savoir  : 
mathématiques f  10  cand.,  6  reçus;  physique,  18  cand.,  5  reçus;  sciences 
naturelles^  8  cand.,  4  reçus. —  3)  Baccalauréat  :  344  candidats,  170  reçus. 
Détail  :  complet,  86  cand.,  40  reçus  (46  p.  100);  restreint,.  41  cand., 
34  reçus  (82  p.  100);  classique,  113  cand.,  53  reçus  (47  p.  100);  moderne, 
104  cand.,  43  reçus  (41  p.  100). 

Notons,  à  propos  du  baccalauréat,  que  la  Faculté  des  sciences  de 
Lyon,  d'accord  eu  cela  avec  celle  de  Bordeaux,  a  émis  le  vœu  que  les 
mathématiques  prissent  plus  d'importance  au  baccalauréat  de  rétho- 
rique,  et  qu'une  note  inférieure  à  5  entraînât  l'ajournement. 

Travaux  des  professeurs.  —  22  membres  de  la  Faculté  des  sciences  on 
fait  paraître  129  publications. 
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4.  Lettres.  —  Étudiants  de  la  Faculté. 

Licence,  agnfgation  et  certificats  d'aptitude  à  l'enseignement  des  langues 

vivantes. 

Étudiants  Étudiants 

de  qui  viennent  Corrcs-  Total. 

Lyon.  le  jeudi.  i^ndants. 

Agrégation 39  28  30  97 

Certificat 16  4  26  46 

Licence 18  2  19  99 

Total.   .   .   .  133  34  75  lïl 

Ces  étudiants  se  répartissent  comme  suit  entre  les  diverses  spécia- 
lités : 

Boursiers    Boursiers  Étudiants 

do  de  Maîtres      Étudiants         du         Corres-     Total. 

l'Ktat.        la  Ville,  répétiteurs,    libres.         jeudi.     |)ondants. 


AORBOATION 

Lettres.  .   . 
Grammaire . 
Philosophie. 
Histoire..   . 
Allemand.. 
Anglais. .    . 

7 
3 
2 
2 
1 
4 

n 
» 

w 
» 

H 
M 

t» 

2 

i 
»» 

5 
2 
3 
4 

1 
3 

1 
6 
4 
6 
5 
6 

2 
14 
2 
3 
2 
7 

15 
27 
11 
16 
9 
19 

Total.  . 

19 

» 

3 

17 

28 

30 

97 

CERTIFICAT 

d'aptitude  a 

L*SNSEiaNBMBNT  DB  L'aLLBMAND  OU 

DB    L*ANGLAIS 

Allemand.  . 
Anglais..   . 

.              »' 

1 
w 

1 

6 
8 

3 
1 

14 
12 

25 
21 

Total  . 

w 

1 

1 

LICENCE 

14 

4 

26 

4b 

Lettres.  .   . 
Philosophie. 
Histoire  .   . 
Allemand   . 
Anglais..   . 

2 
2 

3 
3 

» 

1 
)> 
1 
» 

H 

4 

5 
» 

n 

17 

17 

19 

2 

2 

M 
W 

l> 

2 

12 

3 

w 

2 
2 

36 
22 

28 

7 
6 

Total. . 

10 

2 

9 

57 

2 

19 

99 

Sur  les  32  étudiants  suivant  les  cours  du  jeudi,  28  appartenaient  à 
des  Académies  autres  que  Lyon,  savoir  :  Besançon,  3  (grammaire,  1  ; 
anglais,  2)  ;  Chambéry,  2  (grammaire,  i  ;  histoire,  1)  ;  Glermont  2 
(grammaire,  1  ;  anglais,  1)  ;  Dijon,  2  (allemand,  1;  anglais,  1)  ;  Gre- 
noble, 19  (lettres  et  grammaire,  7;  philosophie,  1  ;  histoire,  4; 
allemand,  4;  anglais,  3.) 

Sur  les  56  correspondants,  30  n'étaient  point  du  ressort,  savoir: 
Besançon,  3;  Chambéry,  1  ;  Clermont,  2  ;  Grenoble,  14;  Aix,  Alger, 
Nancy,  respectivement,  1;  Poitiers,  2. 

Cours  spéciaux.  —  59  élèves  ont  suivi  les  cours  suivants:  sanscrit,  4; 
épigraphie,  5;  histoire  de  l'art,  8  ;  paléographie,  7;  égyptologie,  10; 
géologie   appliquée,  10;  ethnologie,  6;  cours  libre  de  physiologie,  9. 
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La  plupart  de  ces  jeunes  gens  étaient  inscrits  aussi  pour  la  préparation 

4  la  licence  ou  à  l'agrégation  ;  toutefois  on  doit  signaler  2  élèves 
spéciaux  d'histoire  de  l'art  et  8  d'égyptologie.  Ne  sont  pas  compris 
dans  cette  statistique  les  auditeurs  bénévoles,  fort  nombreux  à,  certains 
cours. 

Enseignement  secondaire  des  jeunes  fUks,  —  1  correspondante  prépa- 
rait l'agrégation;  2  élèves  libres  et  1  correspondante,  le  certificat 
d'aptitude . 

Enseignement  primaire.  —  3  instituteurs  se  préparaient  au  diplôme 
pour  le  professorat  et  la  direction  des  écoles  primaires. 

Étudiants  en  droit.  —  29  étudiants  en  droit  étaient  candidats  à  une 
des  licences  littéraires  (lettres,  4  ;  philosophie,  11  ;  histoire,  13  ;  alle- 
mand, 1). 

Étrangers.  —  2  étudiants  étrangers  (1  Allemand  et  1  Bulgare)  sui- 
Taient  les  cours  et  conférences  de  la  Faculté  des  lettres. 

Élèves  femmes.  — Enùn  on  comptait  32  élèves  femmes,  ainsi  réparties  : 
agrégation  d'allemand,  2; —  d'anglais,  2;  certificat  d'allemand,  6  ;  — 
d'anglais,  14;  auditrices  des  conférences  de  littérature,  7;  une  institu- 
trice préparait  les  grades  supérieurs. 

Concours  et  examens.  —  \  )  Agrégation  :  histoire^  4  élèves  ou  anciens 
élèves  de  Lyon  admissibles,  2  reçus.  Lettres,  7  admissibles,  2  reçus. 

Grammaire,  8  admissibles,  7  reçus.  Anglais,  4  admissibles,  2  reçus. 
Allemand,  1  admissible  et  reçu.  En  tout,  24  admissibles,  11  reçus. 

2)  Certificats  d'aptitude  :  allemand,  7  admissibles,  3  reçus  (dont  une 
dame)  ;  anglais^  2  admissibles,  1  reçu  ;  enseignement  secondaire  des 
jeunes  fiXles  :  2  admissibles,  1  reçue  ;  enseignement  de  V allemand  dans  les 
écoles  normales  pnmaires:  i  admissible  et  reçue.  En  tout,  12  admissibles, 

5  reçus. 

3}  Licence  :  36  candidats  ont  affronté  les  épreuves,  17  ont  été 
admis  (les  17  admis  se  répartissent  ainsi:  8  boursiers,  1  répétiteur, 
8  étudiants  libres,  dont  4  étudiants  en  droit).  Détail  :  lettres,  17  cand., 

6  reçus  ;  philosophie,  5  cand.,  3  reçus  ;  histoire,  10  cand.,  5  reçus  ; 
allemand,   3    candidats,    tous    reçus;  anglais,    1    candidat,    ajourné. 

4)  Bacalauréat.  Sur  1047  candidats  examinés,  666  ont  été  reçus. 
Détail  :  ancien  régime,  2«  partie  :  4  cand.,  1  reçu;  classique,  1'"  partie, 
720  cand.,  285  reçus  (39  p.  100)  ;  2"  partie,  392  cand.,  228  reçus  (58  p. 
100);  moderne,  1"  partie,  261  cand.,  134  reçus  (51  p.  100);'2«  partie, 
30  cand.,  18  reçus  (60  p.  100). 

On  a  compté,  en  1895,  84  candidats  de  plus  qu'en  1894.  Cette  augmen- 
tation est  due  surtout  au  baccalauréat  moderne.  La  moyenne  des 
réceptions  a  été  plus  élevée  en  1895. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  10  professeurs  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Lyon  ont  fait  paraître  23  publications. 


ALLEMAGNE 

LES     FEMMES     AUX    UNIVERSITES 

Breslan.  —  Le  ministre  des  cultes,  M.  le  0'  Bosse,  vient  d'accorder 
pour  la  première  fois  à  une  femme  la  permission  de  passer  l'examen 
d*Abiturient  devant  un  jury  de  gymnase  prussien.  Seulement,  la  péti- 
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tion  adressée  au  collège  scolaire  provincial  de  Breslau  par  cette  p«^r- 
sonne,  en  Tue  d'Atre  admise  à  subir  ledit  examen  conformément  à  l'an- 
torisation  ministérielle,  n*apas  été  accueillie  par  ce  collège:  d'où, appel 
au  ministre,  qui  a  contraint  le  corps  en  question  à  souscrire  au  vœn  de 
la  pétitionnaire. 

D'autre  part,  le  Recteur  et  le  Sénat  de  lUniversité  de  Breslau  ont 
décidé  d'accorder  le  droit  de  suivre  les  cours  universitaires,  à  titre 
d'étudiantes  de  passage  {Hospitantinnen),  aux  dames  qui  ont  passé 
l'examen  de  maîtresses  des  sciences  pour  les  écoles  supérieures  de 
filles. 

Garlsrube.  —  La  ville  de  Carlsrnhe,  qui  a  eu  l'honneur  d'ouvrir  et 
d'organiser  le  premier  gymnase  de  jeunes  filles  d'Allemagne,  vient 
d'obtenir  de  Tautorilé  grand-ducale  les  assurances  les  plus  encoura- 
geantes pour  le  développement  de  ce  gymnase.  Le  ministère  badois  de 
l'instruction  publique  a  déclaré,  en  effet,  à  une  délégation  de  ki 
«  Société  pour  la  réforme  de  l'enseignement  féminin  »,  qu'il  ne  s'oppo- 
serait pas  à  ce  que  les  élèves  du  gymnase  de  jeunes  filles,  une  fois 
rétablissement  pourvu  de  sa  complète  organisation,  fussent  admises  à 
se  pourvoir  du  certificat  de  maturité  qui  donne  accès  aux  Universités. 
En  conséquence,  le  gymnase  s'est  empressé,  dès  le  mois  de  décembre 
1895,  de  créer  une  classe  supérieure  de  plus,  l'Untersekunda,  comme 
acheminement  vers  l'identification  de  son  curriculum  avec  celui  des 
gymnases  classiques  de  garçons. 

Gœttincr^n.  —  L'Université  de  Gcettingen  admet  depuis  plusieurs 
semestres  des  élèves  femmes,  pourvues  d'une  préparation  scientiOque 
suffisante,  à  suivre  un  certain  nombre  de  ses  cours.  Dans  le  sem«stre 
d'été  de  l'année  scolaire  dernière,  on  a  compté  une  vingtaine  d'étu- 
diantes, la  plupart  adonnées  aux  sciences  mathématiques  et  naturelles  ;  il 
faut  noter  cependant  quelques  élèves  femmes  'qui  se  consacraient  à 
l'économie  politique,  à  la  philologie  germanique  et  aux  langues 
vivantes.  Une  jeune  fille,  M**®  Chisholm,  a  conquis,  en  1895,  le  diplôme 
doctoral ,  avec  la  mention  :  Summa  cum  lande.  Elle  présentait  comme 
thèse  principale  une  dissertation  sur  les  mathématiques,  comme  thèse 
accessoire  un  travail  sur  la  physique  et  l'astronomie.  L'Université  de 
Gfpttingen  n'avait  fait  auparavant  que  deux  doctoresses  (philosophie, 
1874)  en  ce  siècle  :  encore  n'avaient-elles  point  été  ses  élèves.  Il  est 
curieux  de  signaler  qu'en  1787  déjà,  une  femme,  qui,  elle,  avait  suivi  les 
«  ours  de  l'Université  de  Gœttingen,  y  avait  obtenu  le  bonnet  en 
présentant  une  thèse  de  mathématiques  et  une  autre  sur  la  Res 
metailica  . 

AUTRICHE-HONGRIE 

Budapest.  —  Le  ministère  de  l'Instruction  publique  a  consulté  le 
corps  professoral  de  l'Université  de  Budapest  sur  la  question  de  savoir 
si  les  femmes  pouvaient  être  admises  à  suivre  les  cours.  Les  Facultés  les 
plus  directement  intéressées,  celles  de  philosophie  et  de  médecine,  ont 
adopté  des  résolutions  divergentes,  que  le  Sénat,  ou  Conseil  général  de 
l'Université,  a  faites  siennes.  Seule,  la  Faculté  de  médecine  s'est  montrée 
libérale.  Elle  admet  que  les  femmes  puissent  aspirer  à  exercer  les  pro- 
fessions de  médecin  et  de  pharmacien  ;  mais  elles  ne  pourront  obtenir 
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le  diplôme  qu'après. avoir  suiti  le  cours  complet  des  études  afférenLet 
et  avoir  prodoit,  au  préalable»  le  certificat  de  maturité,  aiasi  que  la 
preuve  d'une  connaissance  suffisante  de  la  langue  latine. 

Les  décisions  de  l'Université  ont  été  communiquées  au  ministre. 

GRANDE-BRETAGNE 

Oxford.  —  Réglementation  du  nouveau  grade  de  bachelier  es  lettres 
ou  è$  sciences,  —  Le  Sénat  universitaire  d'Oxford  vient  de  créer  et  de 
réglementer  un  baccalauréat  spécial,  avec  mention  lettres  ou  sciences 
étranger  au  grade  ancien  et  toujours  subsistant  de  bachelier  es  arts, 
et  destiné  surtout,  dans  la  pensée  de  l'autorité  universitaire,  à  favoriser 
l'étude  approfondie  des  branches  particulières  de  la  culture  scientifique 
ou  littéraire.  Deux  questions  principalement  se  posaient  :  1®  les  can- 
didats au  nouveau  baccalauréat  seraient-ils  astreints  à  deux  oo  à  trois 
années  de  scolarité  à  Oxford?  —  2«  le  diplôme  nouveau  conférerait-il, 
oiT  non,  l'aptitude  à  se  présenter  à  la  licence  (grade  de  magister  ar- 
tium)  ? 

U  a  été  résolu  que  les  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences  ne  seraient 
pas  admis,  ipso  facto,  à  s'inscrire  comme  candidats  au  grade  de  magister 
artium.  —  Sur  le  chapitre  de  la  scolarité,  il  a  été  décidé  que  nul  ne 
pourrait  se  présenter  aux  examens  du  nouveau  baccalauréat  s'il  n'avait 
figuré  pendant  huit  terms  sur  la  liste  des  étudiants  immatriculés  d'Ox- 
ford. Toutefois,  les  candidats  déjà  possesseurs  d'un  diplôme  de  bachelier 
délivré  par  l'Université  ou  de  tout  antre  diplôme  supérieur  de  même 
ordre  sont  dispensés  des  conditions  d'assiduité  ci-dessus  énoncées. 

Voici  les  principales  dispositions  adoptées  par  l'Université  d'Oxford 
pour  la  collation  du  baccalauréat  es  lettres  ou  es  sciences.  Toute  per- 
sonne âgée  de  21  ans,  immatriculée  à  l'Université  ou  dôment  qualifiée 
pour  l'immatriculation,  doit  déclarer  an  secrétaire  du  board  ofFaculties 
son  intention  de  se  vouer,  en  vue  d'obtenir  le  grade  de  bachelier  es 
lettres  on  es  sciences,  à  une  branche  spéciale  d'études,  dont  mention 
expresse  doit  être  faite.  Le  candidat  est  tenu  de  prouver  qu'il  a  subi  les 
examens  préparatoires  correspondant  à  la  spécialité  choisie  par  lui,  ou 
qu'il  a  reçu  une  instruction  générale  suffisante  ;  il  est  également  obligé 
de  prouver  que  les*  études  nécessaires  à  cette  spécialité  peuvent  être 
utilement  poursuivies  par  lui  dans  l'Université  d'Oxford. 

Sont  désignés  comme  juges  des  aptitudes  du  candidat  et  de  la  possi- 
bilité pour  lui  de  poursuivre  ses  études  spéciales  des  Comités  composés 
de  gradués  de  l'Université  et  autres  personnes  compétentes;  de  plus,  les 
boards  (corps  de  Facultés)  sont  investis  du  droit  de  surveiller  les  études 
du  candidat,  et  de  lui  imposer,  selon  le  besoin,  un  programme  général 
de  travail. 

Une  fois  le  cours  normal  du  futur  bachelier  terminé,  celui-ci  doit 
solliciter  l'obtention  du  grade.  Les  corps  de  Facultés  s'assurent  que  le 
cours  a  été  suivi  avec  fruit,  soit  par  voie  d'examen,  soit  en  exigeant  le 
dépôt  d'une  dissertation  ou  d'un  rapport  sur  les  travaux  scientifiques 
du  candidat. 

Celui-ci  est,  en  outre,  soumis  à  un  examen  public  sur  la  matière 
spéciale  de  ses  études.  Le  diplôme  ne  doit  être  conféré,  dit  le  statut  or- 
ganique, qu'aux  candidats  qui  fournissent  la  preuve  d'une   aptitude 
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scientiflque  supérieure  (a  high  standard  of  ment)  ;  et,  les  corps  de  Fa- 
cultes,  dans  leurs  rapports  annuels,  doivent  énumérer  les  raisons  qai 
les  ont  déterminés  à  délivrer  chaque  diplôme. 

Examens  féminins.  —  28  candidates  se  sont  présentées  à  la  première 
session  tenue  à  Oxford  d'examens  spéciaux  pour  les  femmes.  Toutes 
ont  passé  avec  succès  Tépreuve  d'arithmétique;  16  celle  d'algèbre, 
11  celle  de  géométrie,  8  celle  de  latin,  28  celles  de  français  ou  d'italien, 
20  répreuve  d'allemand. 

PORTUGAL 

Goïmbre.  —  L*Anauaire  de  l'Université  de  Coïmbre  de  1895-96 
fournit  les  chiffres  suivants  pour  l'année  scolaire  1894-95  :  étudiants  en 
théologie,  47;  en  droit,  541;  en  médecine,  148;  en  mathématiques, 
118;  en  lettres  et  sciences  physiques  ou  naturelles  (Faculté  de  philoso- 
phie), 386  ;  soit  au  total,  1  240  élèves.  11  faut  joindre  à  ce  total  215  élèves 
de  l'école  de  dessin  et  19  étudiants  en  pharmacie.  Total  général, 
1  474  élèves  de  tous  ordres. 

SUISSE 

Bâle.  —  Il  a  été  institué  à  B&le,  dans  le  cours  du  précédent  semestre 
d'hiver,  une  série  de  cours  académiques  réservés  aux  commerçants 
(Akademische  Kurse  fur  Kaufleute),  L'honorable  directeur  des  finances 
M.  le  D'  Speiser,  ancien  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de 
Bâle,  a  professé,  dans  ces  cours,  le  droit  commercial,  et  le  professeur 
en  activité,  M.  Georges  Adier,  a  été  chargé  de  l'enseignement  de  l'écono- 
mie politique  nationale,  ainsi  que  d'un  cours  de  banque  et  finances.  Le 
succès  de  l'enseignement  nouveau,  qui  n'a  pas  réuni  moins  de  100  audi- 
teurs, appartenant  au  monde  du  commerce,  pour  chacun  des  cours, 
fait  espérer  qu'il  sera  continué  à  titre  définitif.  Aussi  le  département  de 
l'instruction  publique  de  Bâle  a-t-il  manifesté  l'intention  d'augmenter 
le  nombre  des  cours  et  celui  des  professeurs  chargés  de  les  professer. 

Fribourg.  —  Création  d*nne  Facnltè  des  sciences  naturelles.  — 
L'état  florissant  des  finances  de  la  jeune  Université  de  Fribourg  lui  a 
permis  de  faire  adopter  par  le  Grand-Conseil  du  canton  la  résolution 
d'établir  une  Faculté  des  sciences  naturelles,  dont  les  cours  ouvriront 
au  début  du  semestre  d'hiver  1896-1897.  La  nouvelle  Faculté  est  instal- 
lée dans  les  bâtiments  d'une  caserne  située  à  20  minutes  de  la  ville,  au 
lieu  dit  Pérolle.  Une  somme  de  275  000  francs  a  été  consacrée  à  l'amé- 
nagement des  bâtiments  ;  l'acquisition  du  matériel  et  des  instruments 
de  laboratoire  figurait  aux  prévisions  du  budget  pour  72000  francs; 
enfin  la  Faculté  doit  compter  8  professeurs  ordinaires  au  traitement 
fixe  de  6  000  francs  ;  2  professeurs  extraordinaires,  au  traitement  de  3 
à  4000  francs,  et  4  assistants  ou  préparateurs.  11  est  pourvu  à  toutes  ces 
dépenses,  d'une  part  à  l'aide  des  plus-values  antérieures  du  budget 
universitaire,  de  l'autre  par  une  série  d'opérations  financières  qui  ne 
grèvent  en  rien  les  revenus  cantonaux.  On  estime  à  85  000  francs  envi- 
ron le  coût  annuel  de  la  nouvelle  Faculté. 

Genève.  —  Le  dernier  compte  rendu  des  travaux  de  l'Université  de 
Genève  contient  un  tableau  récapitulatif  présentant  les  totaux  comparés 
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des  élèves  femmes  et  des  étadîants  de  cette' Universi té ,  de  1887  à  1895  ; 
en  Toici  la  reproduction  : 

ToUl  Elèves 

Semestres.  des  étudiants.       femmes. 

Hiver  1881-88 390  33 

Etë  1888 407  31 

Hiver  1888-89 438  32 

Eté  1889 435  38 

Hiver  1889-90 431  51 

Eté  1890 449  52 

Hiver  1890-91 463  76 

Eté  1891 514  77 

Hiver  1891-92 536  84 

Eté  1892 569  72 

Hiver  189293 594  92 

Eté  1893 575  79 

Hiver  1893-94 607  112 

Eté  1894 595  105 

Hiver  1894-65 653  130 


AMÉRIQUE  DU  NORD 

éTATS-UNIS 

UniverBlté  John  Hopklns.  —  Les  University  Circulars  de  John 
Hopkins  donnent,  en  mars  1896,  les  chiffres  suivants  pour  la  popula- 
tion scolaire  de  rUniversité  :  mathématiques  et  astronomie,  111  étu- 
diants; physique,  114;  chimie,  116;  géologie,  36;  biologie,  88;  grec, 
51  ;  latin,  78;  sanscrit  et  grammaire  comparée,  42  ;  langues  orientales, 
80;  histoire  et  sciences  politiques,  102;  philosophie,  46;  dessin,  84; 
école  de  médecine,  153.  Un  nombre  assez  considérable  d'étudiants,  qui 
contribuent  à  former  les  totaux  ci-dessus,  sont  inscrits  à  la  fois  pour 
deux  séries  de  cours. 

E.  S. 


NOUVELLES  ET   INFORMATIONS 


UN    ÉLOGE  DE  PASTEUR 


DISCOURS  P&ONONCK  AU  BANQUET  ANNUEL  DE  L  ASSOCIATION  OKMERALB  DES  KTU> 
DIANTS  DB  PARIS,  PAR  M.  DUCLAUX,  MEMBRE  DE  L* ACADÉMIE  DBS  SCIENCES, 
DIRECtEUR  DB  l'iNSTITUT  PASTBUE,   LE  18  JUIN  1896. 

Messieurs,  si  vous  êtes  par  nature  rebelles  aux  cooseils,  tous  êtes  en  échange 
sensibles  aux  exemples.  Pourquoi,  je  vous  prie,  votre  jeune  Association  esc- 
elle  allée,  presque  d'instinct,  choisir  comme  son  premier  président  un  centenaire. 
Ëtait-ce  pour  y  trouver  un  présage  favorable?  Noo,  vous  étiez  assurés  de  vivre 
plus  longtemps,  li^tait-ce  au  grand  âge  de  Chevrcul  que  vous  vouliez  rendre 
hommage?  Pas  davantage.  Bien  qu'il  soit  de  plus  en  plus  difÛcile  de  devenir 
vieux,  c'est  là  un  mérite  auquel  la  jeunesse  n'est  guère  sensible.  Ce  que  vous 
avez  voulu  honorer  en  Chevreul,  c'est  l'étudiant  de  quatre-vingtième  année 
qu'il  était.  Vous  aviez  été  frappés  du  spectacle  de  cette  vie  de  savant,  longue- 
ment et  noblement  déroulée  dans  le  culte  de  la  vérité.  Pasteur,  dans  une  vie 
moins  longue,  vous  a  donné  le  même  spectacle,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
l'avez  acclamé.  Vous  n*avez  pas  seulement  salué  en  lui  le  glorieux  inventeur, 
mais  aussi  le  chercheur  patient  et  obstiné.  Vous  avez  même  compris  que  c'était 
par  là  qu'il  se  rapprochait  le  plus  de  nous  et  pouvait  le  mieux  nous  servir  à 
tous  d'exemple. 

Il  n'a  pas  commencé  en  enfant  prodige,  et  on  l'eût  fort  surpris  au  début  de 
sa  carrière,  si  on  lui  eilt  prédit  sa  brillante  destinée.  Il  n'était  pas  entré  de 
plain-picd  à  l'École  normale,  et  comme  les  examinateurs,  même  ceux  de  la 
Sorboune,  ne  sont  pas  toujours  infaillibles,  il  n'avait  eu  un  rang  brillant  ni  à 
la  licence,  ni  à  l'agrégation.  Vous  voyez  que,  de  ce  côté-là  aussi,  son  exemple 
est  assez  encourageant.  Mais  le  rang  d'ordination  importe  peu  quand  on  a  une 
foi  profonde.  Pasteur  n'en  était  pas  moins  prêtre,  prêtre  de  l'idée  :  déjà  il 
portait  allumée  dans  son  esprit  la  lampe  de  l'adoration  perpétuelle  ;  déjà  il  se 
vouait  à  passer  sa  vie  dans  le  sanctuaire  du  laboratoire. 

Quelle  foi  le  guidait  à  ce  moment?  D'abord  cette  pente  de  l'esprit  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  et  qui  l'entraînait  à  sortir  des  sentiers  battus  pour  essayer 
des  routes  nouvelles.  Quelqu'un  qui,  à  ce  moment,  lui  eût  donné  le  conseil 
d'élrc  et  de  rester  professeur  lui  eût  beaucoup  nui.  Il  était  trop  prime-sautier 
pour  avoir  des  élèves  ou  des  maîtres,  et  c'était  peut-être  pour  cela  qu'il  ne  pas- 
sait pas  de  brillants  examens.  Nous  dirions  aujourd'hui  qu'il  était  automobile. 
Il  n'était  fait  ni  pour  donner  ni  pour  subir  la  remorque  :  il  était  fait  pour  mar- 
cher seul.  Puis,  il  voulait  faire  connaître  son  nom,  je  me  trompe,  le  nom  de 
son  père,  pour  lequel  il  avait  déjà  un  sentiment  de  reconnaissance  profonde.  Il 
bornait  là  ses  premières  ambitions.  Ce  n'est  que  plus  tard,  après  l'éclat  de  ses 
travaux  de  début,  qu'il  songea  à  la  gloire.  Déjà  à  Lille,  il  parlait,  en  souriant  il 
est  vrai,  de  la  postérité.  Mais  à  la  fin  de  sa  carrière,  assuré  de  se  survivre,  il 
s'oubliait  dans  une  vision  plus  noble.  C'était  le  fils  de  l'ancien  soldat  de  l'Em- 
pire qui  s'était  réveillé  en  lui,  et  il  eût  volontiers  transformé  en  hommage  à  sa 
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patrie  les  hommages  qu'il  recevait  de  toutes  parts.  C'était  Tirnage  de  la  France 
vaincue  et  humiliée  qu'il  faisait  apparaître  devant  les  yeux  de  ceux  <fui  le  fêtaient 
an  Congrès  de  Milan  en  4875,  et  c'est  encore  la  statue  de  la  patrie  renaissante 
qu'il  dressait  devant  vous,  jeunes  gens,  en  tous  parlant  lors  des  lêies  de  son 
jiibilé. 

Jusqu'ici,  vous  le  voyez,  il  reste  à  notre  niveau,  car,  Dieu  merci!  ni  l'amour 
d^  ce  pays,  ni  les  ardeurs  généreuses  no  sont  choses  rares.  Les  moyens  d'action 
ne  l'éloignent  pas  davantage  de  nous.  A  vrai  dire,  il  n'en  avait  vraiment  qu'un, 
la  persévérance,  et,  si  on  lui  avait  demandé  comme  à  Newton,  comment  il  avait 
fait  SCS  grandes  découvertes,  il  aurait  pu,  lui  aussi,  répondre  :  «  En  y  pensant 
toujours.  M 

Entendons-nous  bien!  Je  ne  dis  pas  qu'il  suffise  d'y  penser  toujours  pour 
devenir  ua  Newton  ou  un  Pasteur.  Ce  serait  trop  facile  I  II  y  faut  autre  chose 
que  nous  allons  rencontrer  tout  à  l'heure.  Mais  si  la  condition  n'est  pas  suffi  - 
santé,  elle  semble  nécessaire,  comme  on  dit  en  géométrie.  Je  peux  au  moins 
affirmer  que  Pasteur  la  réalisait  pleinement.  Ceux  qui  l'ont  connu  seulement 
à  la  fin  de  sa  vie  l'ont  vu  capable  de  s'intéresser  à  beaucoup  de  choses  en 
dehors  de  ses  études.  Il  n'était  pas  aussi  dissipé  au  débuL  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  les  trente  premières  années  de  sa  vie  de  savant,  il  ait  peusé  sérieusement 
à  autre  chose  qu'à  ses  recherches,  à  ce  que  lui  avaient  donné  celles  de  la  veille 
ou  à  ce  que  lui  promettaient  celles  du  lendemain.  Cette  rumination  continue, 
cette  triture  intellectuelle  qui  faisaient  repasser  constamment  devant  son  esprit 
tons  les  éléments  du  problème  à  résoudre  étaient  pour  lui  le  préliminaire  obligé 
de  toute  recherche,  le  fondement  solide  de  tout  ce  qu'il  bâtissait. 

Rien  n'apparaissait  aux  yeux  du  public  de  ce  travail  souterrain  et  même  on 
pourrait  croire,  à  voir  l'originalité,  la  simplicité,  l'imprévu  de  beaucoup  de  ses 
solutions,  qu'elles  ont  quelque  chose  de  spontané  et  constituent  d'heureuses 
trouvailles.  Maintenant  qu'on  les  connaît,  on  leur  voit  tant  d'éclat  qu'il  semble 
qu'elles  aient  dû  frapper  de  suite  les  yeux.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  jamais  eu  de 
ces  découvertes  géniales,  accomplies  sans  efforts  et  en  vertu  d'une  sorte  de 
divination.  Mais  tel  n'a  sûrement  pas  été  le  cas  de  Pasteur,  et,  s'il  a  été  un 
découvreur,  c'est  d'abord  qu'il  a  été  un  silencieux  et  un  obstiné. 

Ce  qui  l'a  mis  hors  de  pair,  c'est  qu'il  aimait  les  grands  horizons,  qu'il  savait 
les  reconnaître  et  s'y  reconnaître,  qu'il  voyait  mieux  que  personne  au  loin, 
dans  la  brume,  le  haut  sommet  qu'il  fallait  conquérir  pour  dominer  la  terre 
inconnue  et  promise.  C'est  là  qu'a  été  le  don  rare,  le  secret  de  sa  puissance. 
Mais  une  fois  le  but  entrevu,  il  n'avait  pas  plus  que  nous  des  ailes  pour  y  arriver. 

Ce  n'était  pas  un  officier  du  génie  poussant  régulièrement  sa  sape.  C'était  plutôt 
un  ar tille ur  audacieux  faisant  le  tour  de  la  place  pour  en  chercher  le  point  vul- 
nérable, déplaçant  ses  batteries  quand  elles  avaient  été  démontées,  mais  ne 
lâchant  jamais  prise.  Quand,  après  une  longue  série  de  tentatives  avortées,  on 
se  retrouvait  au  même  point  qu'au  début,  un  autre  se  serait  découragé.  — 
Recommençons,  disait  Pasteur,  et  on  recommençait,  et  il  était  rare  alors  qu'avec 
l'expérience,  la  connaissance  des  lieux  qu'avaient  donnée  les  premières  attaques, 
on  ne  découvrit  pas  cette  fois  tel  détail  qui  avait  échappé,  telle  fissure  par 
laquelle  on  pouvait  s'insinuer  et  faire  brèche. 

Quand  le  moment  du  dernier  effort  était  arrivé,  la  fougue  faisait  place  au 
recueillement.  Pasteur  combinait  en  général  une  expérience  décisive,  résumant 
toutes  ses  tentatives  antérieures,  et  en  quelque  sorte  schématique  pour  la  régu- 
larité avec  laquelle  elle  devait  marcher  et  aboutir.  On  montait  à  l'assaut  au 
son  des  violons,  et  en  marchant  comme  à  la  parade.  Quand  cette  expérience 
réussissait  sans  encombre,  c'était  le  signe  que  l'on  était  maître  du  sujet,  et 
qu'on  avait  triomphé  de  la  malice  des  choses.  Et  l'expérience  réussissait,  sou- 
vent à  la  surprise  des  préparateurs  qui  ne  savaient  pas  le  siège  si  avancé,  par- 
fois à  celle  de  Pasteur  qui  ne  croyait  pas  avoir  aussi  bien  deviné,  toujours  à 
celle  du  public,  qui,  frappe  de  la  maîtrise  avec  laquelle  avait  été  conduit  l'assaut 
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final,  ne  voulait  voir  et  connaître  que  ce  dernier  épisode,  et  saluait  le  Tainqueur 
de  longues  acclamations. 

La  grandeur  des  découyertes  de  Pasteur  fait  pourtant  qu*il  y  a  un  enseigne- 
ment que  sa  vie  ne  peut  pas  nous  fournir,  celui  du  travail  obscur  et  sans  gloire. 
Gardons -nous  de  le  dédaigner,  parce  qu'il  n'a  pas  toujours,  qu'il  a  même  rare- 
ment ce  couronnement.  La  recherche  libre,  désintéressée,  de  la  vérité,  vaut 
par  elle-même,  par  les  joies  qu'elle  donne  à  qui  la  pratique,  par  l'indépendance 
d'esprit  dont  elle  lui  donne  l'habitude,  par  le  sentiment  plus  profond  qu*elle  lui 
communique  do  sa  liberté  et  de  sa  responsabilité.  J'oserais  même  dire  que, 
pour  cette  œuvre  intérieure,  elle  n'a  pas  besoin  d'aboatir  et  de  rencontrer  le 
suffrage  des  autres.  Il  suffit  que  nous  ayous  la  conscience  d'être  à  notre  place 
et  de  faire  honnêtement  notre  devoir.  Comment  ne  pas  voir,  du  reste,  que 
l'édifice  immense  auquel  nous  travaillons  tous  change  constamment  de  plan  ei 
d'assises?  Nous  avons  amoureusement  taillé,  dressé  et  même  sculpté  notre 
pierre,  avec  la  pensée  qu'elle  restera  peut-être  une  pierre  de  façade,  et  arrêtera 
l'attention  des  visiteurs.  Vain  espoir,  de  nouvelles  assises  la  recouvrent  et  la 
font  oublier.  N'importe  î  elle  existe,  et  si  nous  l'avons  choisie  ou  faite  solide, 
elle  pourra  servir  à  asseoir  des  découvertes  nouvelles.  C'est  la  joie  de  la  tra- 
vailler qui  est  la  rançon  de  l'effort,  et  non  la  place  qu'elle  occupe.  «  Vivei,  vous 
disait  Pasteur,  dans  la  paix  sereine  des  laboratoires  et  des  bibliothèques.  »  Je 
suis  sûr  do  rester  fidèle  à  sa  pensée,  en  ajoutant  :  «  Vous  n'y  trouverez  pas  tou- 
jours la  gloire,  vous  n'y  trouverez  jamais  la  fortune  ;  mais  vous  y  sentirez  cette 
douceur  d'être  chaque  jour  quelque  chose  de  plus  que  la  veille  et  d'avoir 
apporté  dans  le  monde  votre  part  de  vérité. 


M.  LAVI88E  A  L'ORPHELINAT  D'ALSACE-LORRAINE 

L'orphelinat  du  Vésinet,  où  sont  élevées,  sous  le  patronage  de 
M.  d'Haussonville ,  un  certain  nombre  de  jeunes  filles  originaires  des 
départements  annexés,  et  pupilles  de  la  Société  de  protection  des  Alsa- 
ciens-Lorrains, vient  de  célébrer  sa  distribution  de  prix  annuelle.  A 
cette  touchante  cérémonie ,  l'on  a  eu  la  bonne  fortune  d'entendre  un 
discours  qui  peut  compter  parmi  les  plus  charmants  qu'ait  prononcés 
M.  Lavisse.  Le  savant  académicien  a  su  mêler,  à  une  délicate  leçon  de 
pédagogie  féminine,  de  lumineuses  considérations  historiques,  frappées 
au  coin  du  patriotisme  le  plus  ardent  tout  ensemble  et  le  plus  éclairé. 
On  sera  heureux,  sans  doute,  de  lire  ici  les  plus  remarquables  passages 
de  cette  allocution. 

Après  avoir  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville, le  père,  si  dignement  continué  par  son  fils,  M.  Lavisse  poursuit 
en  ces  termes  : 

Je  sais  que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  votre  devoir  de  reconnais- 
sance envers  les  bienfaiteurs  qui  vous  ont  donne  pour  asile  cette  belle  maison. 
Vous  leur  témoignez  votre  reconnaissance  en  étant  heureuses  et  en  étant  sages  ; 
c'est  justement  tout  ce  qu'ils  vous  demandent.  Vous  êtes  heureuses,  on  le  voit 
bien  à  vos  figures.  Aux  heures  des  jeux,  des  chants  et  des  rondes,  vous  vous 
en  donnez  à  cœur  joie  ;  c'est  déjà  de  la  sagesse.  Car  une  enfant  qui  ne  joae 
pas  n'est  pas  une  enfant  sage,  puisque  ce  n'est  pas  une  enfant.  Il  faudrait  savoir 
si  vous  aimez  autant  le  travail  que  le  jeu,  et  si  vous  ne  continuez  pas  quelque- 
fois en  classe  à  chanter  et  à  danser  en  imagination.  Je  ne  me  suis  pas  informé 
sur  ce  point;  mais  si,  par  hasard,  j'avais  appris  que  vous  entrez  plus  volontiers 
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dans  la  cour  que  dans  la  salle  d'étude,  je  ne  tous  gronderais  pas  sans  y  mettre 
quelque  indulgence.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  naturel  de  demeurer  assis  et 
attentif  à  une  tâche  pendant  une  série  de  minutes  qui  n'en  floisscnt  pas. 

L'école,  c'est  la  première  épreuve  de  la  Tic.  Autrefois,  et  peut-être  est-ce 
encore  l'usage  aujourd'hui,  on  en  faisait  une  sorte  d'épouvantail  pour  les  enfants. 
On  noue  disait  :  «  Tu  n'es  pas  sage,  on  va  te  mettre  à  l'école.  »  Aussi  avions- 
nous  peur  de  l'école  comme  d'un  endroit  redoutable. 

La  première  fois  que  j'y  allai,  j'y  fus  conduit  par  surprise,  en  trahison  :  ma 
grand'mère  ro^emmena  un  jour  sans  me  dire  où  nous  allions.  Arrivée  à  l'école, 
elle  entra  sous  prétexte  de  faire  une  visite;  je  me  souviens  que  sa  main  serrait 
solidement  la  mienne;  elle  ouvrit  une  porte,  me  poussa  doucement;  le  maître, 
qui  m'attendait,  me  conduisit  à  mon  banc.  J'étais  pris,  ma  première  sensation 
d'écolier  fut  celle  du  passage  de  la  liberté  à  la  prison,  et,  comme  la  rue  était 
ensoleillée  et  la  classe  sombre,  du  passage  de  la  lumière  à  l'ombre.  Je  pleurai 
naturellement,  mais  bientôt  je  me  consolai,  et  je  devins  par  la  suite  un  bon 
écolier. 

Pardonnez-moi  ce  souvenir  d'enfance  et  cette  petite  vanité  rétrospective.  Je 
disais  que  l'école  n'est  pas  chose  naturelle  ;  mais  justement,  mes  chères  enfants, 
le  devoir  commence  au  moment  même  ou  vous  avez  à  lutter  contre  la  nature. 
Vous  verrez  plus  tard  que  le  signe  le  plus  certain  auquel  il  se  reconnaisse,  c'est 
l'effort.  Toutes  les  fois  qu'il  vous  coûte  de  faire  une  chose,  il  y  a  beaucoup  do 
chances  pour  que  cette  chose  soit  un  devoir,  à  moins  que  vous  ne  soyez  nées 
avec  la  pure  vocation*du  bien,  ce  qui  est  très  rare.  Le  plus  sage,  c'est  de  faire 
l'effort  tout  de  suite,  parce  que,  bientôt  après,  toute  peine  cesse,  le  travail 
devient  une  seconde  nature. 

Comprenez  bien  ce  mot-là  :  une  seconde  nature.  C'est  une  nature  ajoutée  à 
la  première,  et  ajoutée  par  qui?  par  vous-mêmes.  La  première  nature,  c'est 
vous,  telles  que  vous  êtes  venues  au  monde  :  qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise, 
vous  n'y  êtes  pour  rien.  La  seconde,  c'est  votre  œuvre,  c'est  votre  propriété, 
une  propriété  bien  à  vous,  la  seule  qui  soit  absolument  sûre.  Acquérez  la  pro- 
priété d'une  seconde  nature  meilleure  que  la  première,  et,  si  humbles  que  vous 
deviez  demeurer  dans  la  vie,  vous  vous  classerez  dans  une  aristocratie  où  je 
TOUS  assure  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  de  monde. 

L'éducation  que  vous  recevez  ici,  mes  chères  enfants,  a  le  grand  mérite  de 
vous  préparer  à  la  vie  qui  sera  la  vôtre  un  jour.  Elle  se  propose  de  faire  de 
vous  de  bonnes  chrétiennes,  de  bonnes  ouvrières,  de  bonnes  ménagères.  Elle 
vous  donne  les  préceptes  de  la  vie  morale,  les  connaissances  .intellectuelles  les 
plus  nécessaires,  et  elle  vous  instruit  au  travail  do  la  maison.  Si  vous  vous 
appliquez  à  bien  profiter  de  cette  éducation,  vous  serez  des  personnes  très 
utiles;  dans  la  maison  où  vous  entrerez,  le  bonheur  entrera  avec  vous.  Un  de 
nos  plus  graves  sujets  d'inquiétude  aujourd'hui,  c'est  que  le  «bonheur  manque  à 
tant  de  foyers.  Ce  n'est  pas  toujours  la  faute  de  ceux  qui  les  habitent,  c'est 
souvent  la  faute  du  foyer  lui-même  ;  la  preuve  c'est  que  des  efforts  sont  laits 
dans  tous  les  pays  pour  rendre  le  foyer  habitable  et  possible  la  vie  de  famille. 
Mais  ces  efforts  généreux  seront  vains  sans  le  secours  d'une  bonne  fée,  la  mai- 
tresse  du  logis.  C'est  à  elle  d'embellir  la  maison  en  lui  donnant  la  parure  de  la 
propreté  et  du  bon  ordre,  parure  charmante  où  il  faut  beaucoup  d'art  ;  un  phi- 
losophe ancien  a  dit  très  justement  qu'il  y  avait  de  l'art  à  bien  ranger  des  cas- 
seroles. C'est  à  la  maîtresse  du  logis  d'assurer  la  régularité  de  la  vie  quoti- 
dienne par  l'exactitude,  cette  autre  forme  du  bon  ordre  ;  mettre  les  objets  en 
leur  place,  faire  les  choses  en  leur  temps,  voilà  deux  bonnes  maximes.  Le 
logis  ainsi  paré,  le  temps  ainsi  réglé  imposent  pour  ainsi  dire  la  décence  et  la 
régularité  à  la  famille  entière.  Il  y  a  une  discipline  des  choses  qui  peu  à  peu 
subjugue  les  esprits  mêmes  désordonnés  et  rebelles... 

Toute  votre  éducation  tend  à  vous  rendre  capables  de  devenir  les  bonnes 
Françaises  dont  la  France  a  grand  besoin.  Soyez  donc  dociles  à  cette  éducation 
et  votre  dette  sera  payée  largement  à  vos  bienfaiteurs. 

RBVUB  DE  l'enseignement.   —  XXXII.  i8 
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Vos  bienfaiteurs!  devrais-jc  prononcer  ce  mot?  Je  suis  sûr  qu*il  ne  parait 
pas  juste  à  ces  bienfaiteurs  eux-mêmes.  Envers  les  enfants  de  Lorraine  et  d'Al- 
sace, le  bienfait  n*est-ce  pas  le  devoir?  C'est  le  devoir  en  effet.  Laissez-moi 
vous  expliquer  cette  parole  ;  il  faut  pour  cela  que  je  conduise  nos  pensées  vers 
le  pays  où  naquirent  vos  pères. 

Ce  pays,  les  hommes  de  mon  âge  Taiment  plus  qu'aucun  autre  pays  au 
monde.  Nous  étions  jeunes,  lorsqu'il  fut  perdu  pour  la  France.  Plus  d'un  quart 
de  siècle  a  passé  depuis  ce  temps-là;  mais  qui  le  croirait  ?  il  semble  que  ce  soit 
hier  ;  aucun  malheur  privé,  si  cruel  qu'il  ait  été,  n*a  laissé  dans  nos  âmes  une 
si  fraîche  blessure.  Et  nous  aimons  cette  douleur.  Vous  ne  saves  pas  encore 
mes  enfants,  mais  plus  tard,  dans  longtemps,  quand  vous  aurez  joui  et  souf- 
fert de  la  vie,  vous  saurez  cette  chose  étrange,  que  les  plus  douloureux  souve- 
nirs sont  les  plus  chers  et  les  plus  nobles... 

Les  Français  qui  vous  ont  recueillies  ici,  mes  chères  enfants,  et  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  vous,  se  sentent  obligés  envers  nos  provinces  perdues  ;  leur 
charité  envers  vous,  c'est  le  payement  d'une  dette  contractée  ;envers  elle. 

La  rancune  de  la  défaite  se  serait  effacée  un  jour  de  nos  mémoires.  La 
guerre  s'éloigne  de  'nos  mœurs,  les  esprits  cherchent  des  horizons  nouveaux, 
l'ambition  de  la  gloire,  comme  on  la  comprenait  jadis,  semble  s'éteindre  ;  — 
mais,  entre  ces  provinces  qui  nous  aimaient  et  nous  par  la  faute  de  qui  elles 
ont  été  perdues,  demeure  un  lien  indestructible. 

Il  y  a  trois  cent  cinquante  ans,  lorque  le  pays  de  Metz  fut  réuni  à  la  France  ; 
il  y  a  deux  cent  cinquante  ans,  lorsque  l'Alsace  fut  réunie  à  son  tour,  il  ne  fut 
pas  besoin  de  fonder  en  Allemagne  un  asile  pour  les  enfants  de  réfugiés  du 
pays  de  Lorraine  ou  du  'pays  d'Alsace.  Les  Lorrains  n'émigrèrent  pas,  ni  les 
Alsaciens.  Los  sentiments  dos  générations  qui  virent  ces  événements  s'accom- 
plir ne  furent  en  rien  semblables  à  ceux  de  vos  pères  à  vous.  L'Allemagne  dont 
elles  se  séparaient  n'était  pas  une  patrie,  c'était  une  région  vague  aux  frontières 
incertaines  ;  on  ne  savait  oii  était  la  tète  ni  le  cœur  des  «  Allemagnes  »,  comme 
on  disait  jadis.  La  pauvre  Alsace  nous  arriva  saccagée,  dépeuplée  par  l'atroce 
guerre  qui  dura  trente  ans  et  qui  était  née  du  désordre  allemand.  Nous  trou- 
vâmes un  désert  avec  des  ruines.  Peu  à  peu  le  désert  se  repeupla,  les  ruines 
furent  relevées.  L'Alsace  devint  si  vite  et  si  bien  française  que  du  vivant  même 
de  Louis  XIV,  pendant  les  malheurs  do  la  fin  du  règne,  alors  qu'on  parlait  de 
démembrer  la  France,  le  roi  de  France  écrivait  que  «  les  habitants  do  l'Alsace 
sont  plus  Français  que  les  Parisiens  »  et  que  l'Alsace,  si  on  la  rendait  à  la  Mai- 
son d'Autriche,  «  couverait  un  brasier  d'amour  pour  la  France  et  de  fervents 
désirs  pour  le  retour  de  son  règne  en  ce  pays  ».  D'ailleurs,  en  ce  temps-là,  les 
gouvernements  gouvernaient  bien  moins  qu'aujourd'hui.  Ils  ne  prétendaient 
pas  prendi*e  aux  sujets  toute  leur  âme.  L*usagc  de  la  langue  allemande  ne  fut 
défendu  ni  dans  l'école  ni  dans  l'église.  Les  vieilles  coutumes  furent  respectées, 
et,  en  devenant  française,  l'Alsace  demeura  l'Alsace.  Les  gouvernements  ne 
prélevaient  pas  de  la  même  façon  qu'aujourd'hui  l'impôt  du  sang.  11  n'y  avait 
pas  d'armées  vraiment  nationales,  où  tout  le  monde  servait  par  devoir.  Un 
homme  n'était  pas  contraint,  comme  pourraient  l'être  aujourd'hui  les  Lorrains 
et  les  Alsaciens,  à  s'armer,  à  tuer  ou  à  mourir,  en  combattant  contre  un  pays 
qu'ils  considèrent  toujours  comme  leur  patrie.  Cette  chose  horrible,  et  qui  rap- 
pelle les  servitudes  antiques,  était  inconnue.  Aussi  les  Lorrains  et  les  Alsaciens 
demeurèrent  en  Lorraine  et  en  Alsace,  au  lieu  que  de  nos  jours  un  si  grand 
nombre  ont  préféré,  préfèrent  encore  l'exil,  si  dur  qu'il  soit,  à  la  dure  loi  de 
l'étranger,  et  ceux  qui  demeurent  gardent  au  fond  du  cœur  la  protestation  et 
l'espérance.  C'est  pourquoi  nous  sommes  obligés  envers  ceux  qui  sont  venus  à 
nous,  envers  ceux  qui  sont  demeures.  Ce  sentiment  ne  commande  aucune  haine, 
aucune  injustice  à  l'égard  du  grand  peuple  dont  il  nous  fait  les  adversaires.  Il 
est  plus  qu'un  sentiment  national,  il  est  un  sentiment  de  justice  et  d'humanité... 
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DISCOURS 

PRONONCB   PAR   M.  ALFRBD  RAMBAUD,   MINISTRE  DE   L'INSTRUCTIOM    PUBLIQUE   DBa 

beaux-arts  et  dbs  cultes,  le  dimanche  21  juin,  a  la  distribution  des 
prix  de  l*association  polytechnique,  au  trocadbro. 

Mesdames,  Mbssieubs, 
Mon  premier  mot  doit  être  un  mot  de  remerciement  pour  votre  pré- 
sident, M.  Brouardel,  qui  a  bien  voulu  m'appeler  à  présider  votre  réu- 
nion annuelle. 

Peut-être  ignorait-il  lui-même,  quand|il  a  fait  cette  démarche  auprès 
de  moi,  que  je  fus  pendant  quelque  temps,  dans  un  de  vos  groupes  du 
quartier  Latin,  un  professeur  de  l'Association  polytechnique.  Il  y  a  de 
cela  beaucoup  d'années,  car  le  président  de  l'Association  était  Tardent 
patriote  Perdonnet,  mais  j'ai  conservé  de  cette  collaboration  d*un  jour 
à  votre  œuvre  un  précieux  souvenir.  Songez  donc  !  c'était  la  première 
fois  que  Ton  me  confiait  un  cours,  et  c'est  le  premier  cours  que  j'aie 
fait. 

Je  savais  quelle  noble  origine  est  celle  de  votre  association.  Elle  est 
néeatr  lendemain  d'une  des  batailles  de  la  liberté,  lorsque  les  élèves  de 
l'École  polytechnique  et  les  ouvriers,  restés  frères  d'armes  après  la  lutte, 
sa  retrouvèrent  dans  vos  premiers  cours  d'adultes,  ceux-là  comme  pro- 
fesseurs, ceux-ci  comme  auditeurs,  et,  après  avoir  combattu  ensemble 
pour  faire  la  démocratie  victorieuse,  travaillèrent  ensemble  à  l'instruire 
pour  son  rôle  futur  de  souveraine. 

Depuis  cette  glorieuse  année  1830,  bien  des  progrès  se  sont  accom- 
plis dans  l'éducation  populaire.  L'État  a  réalisé  une  œuvre  vraiment 
colossale,  et  à  compter  les  myriades  d'écoles  qv'il  a  ouvertes  aux  enfants 
de  la  nation,  le  chiffre  atteint  par  ses  budgets  d'instruction  primaire, 
l'armée  d'instituteurs  et  de  professeurs  qu'il  a  mobilisée,  le  perfection- 
nement de  ses  méthodes  d'enseignement,  il  semblait  que  rien  ne  restât 
plus  à  faire  pour  les  associations  libres  comme  la  vôtre. 

11  s'est  trouvé,  au  contraire,  que  plus  l'effort  du  gouvernement  deve- 
nait énorme,  plus  éclatant  était  le  succès  qui  couronnait  cet  effort, 
plus  le  concours  des  associations  libres  lui  devenait  nécessaire,  et  c'est 
précisément  au  temps  des  grandes  créations  de  M.  Jules  Ferry  qu'elles 
ont  pris  leur  plus  haut  essor. 

Le  grand  homme  d'État,  qui  était  avant  tout,  et,  quoi  qu'en  aient 
dit  ses  adversaires,  avant  tout,  entendez-le  bien,  un  homme  de  liberté, 
vous  adressait,  le  2  juillet  1880,  cet  éloquent  appel  : 

«  L'Université  républicaine  a  besoin  d'avoir  à  côté  d'elle  des  collabo- 
rateurs comme  vous,  des  chercheurs  comme  vous,  des  sociétés  libres 
qui  explorent  avant  elle  et  pour  elle  les  régions  inconnues,  qui  élaborent 
des  méthodes  nouvelles,  qui  font,  en  un  mot,  les  expériences  que  l*État 
n'a  ni  le  loisir  ni  le  droit  de  faire  avant  qu'elles  aient  été  consacrées 
par  le  temps.  Il  faut  au  corps  enseignant  de  la  République  cette  armée 
auxiliaire,  ces  éclaireurs  volontaires  et  infatigables  :  leur  concours  nous 
est  précieux  et  indispensable.  » 

Et,  caractérisant  votre  enseignement,  il  ajoutait  avec  une  admiration 
sincère  :  «  Ici  tout  est  libre  :  l'écolier,  le  professeur,  le  programme.  » 

Celte  conviction  que  votre  concours  nous  est  «  précieux,  indispen- 
sable», ce  sentiment  de  gratitude  de  l'Université  républicaine,  de  l'État 


276    REVUE   INTERNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT. 

républicain  enver:»  vos  libres  associations,  c'est  ce  que  démontre  Tem- 
pressement  de  tous  mes  prédécesseurs  à  venir  présider  à  vos  réunions. 
Nous  venons  ici  pour  vous  dire  :  Merci  I  et  pour  vous  dire  :  Courage  ! 

Et  remarquez-le,  Messieurs,  celte  conviction  qu'exprimait  M.  Jules 
Ferry  dans  tous  ses  discours  de  1879  à  1882,  elle  se  retrouve  aussi  dans 
les  décisions  prises  par  le  Congrès  libre  des  Sociétés  d'instruction  popu- 
laire, librement  réuni  au  Havre  dans  les  séances  d'août  et|septembre  de 
Tannée  dernière,  ce  congrès  dont  mon  é minent  prédécesseur,  M.  Poin- 
caré,  avait  accepté  la  présidence  et  que  M.  le  Président  de  la  République 
a  honoré  de  sa  visite  et  de  ses  encouragements. 

Cette  conviction,  mais  elle  est  devenue  le  programme  même  de  ce 
congrès. 

Ses  décisions  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1<»  Il  est  nécessaire  de  doter  le  pays  d'un  ensemble  d'institutions 
auxiliaires  et  complémentaires  de  l'école  ; 

2^  Ce  complément  indispensable  d'instruction  et  d'éducation  popu- 
laires ne  peut  être  constitué  sur  un  plan  uniforme  et  ofGciel  ; 

3®  Une  telle  entreprise  dépend  avant  tout  de  l'initiative  privée. 

Or  l'initiative  privée.  Messieurs,  c'est  vous. 

Cest  rinitiative  de  votre  association,  l'initiative  des  association  simi- 
laires, non  pas  rivales,  mais  émules  de  la  vôtre,  de  l'Association-  philo- 
technique, de  la  Ligue  de  l'enseignement,  de  la  Société  d'instruction 
élémentaire,  et  de  combien  d'autres  ! 

Et  comment  avez-vous  accueilli  ce  nouvel  appel  à  votre  dévouement? 

J'ai  sous  les  yeux  uue  circulaire  du  23  octobre  1893,  adressée  à  tous 
▼os  adhérents,  à  tous  vos  amis,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  fran- 
çais, les  invitant  à  établir  de  nouvelles  sections  de  l'Association  poly- 
technique dans  les  localités  qui  sont  encore  privées  de  cette  organisa- 
tion. 

Ainsi,  tantôt  par  Teffort  spontané  de  votre  patriotisme,  tantôt  sous 
l'excitation  de  l'opinion  publique  et  des  pouvoirs  publics,  rotre  associa- 
tion n'a  cessé  de  grandir.  Elle  a  commencé  par  14  cours  en  1830  ;  en 
1863,  à  l'époque  où  j'avais  l'honneur  d'être  un  de  vos  maîtres,  il  y  en 
avait  50.  Aujourd'hui,  il  en  existe  575,  avec  565  professeurs,  donnant 
Tinstructionà  près  de  12000  élèves,  rien  que  pour  l'agglomération  pari- 
sienne. 

Et  savez-vous  quelle  somme  de  dévouement  cela  représente  pour 
ces  cinq  ou  six  cents  professeurs,  qui,  tous,  ont  déjà  porté  le  poids 
d'une  journée  de  labeur  avant  de  vous  consacrer  celui  de  leur  veillée  ? 
Quelle  somme  de  dévouement  aussi  chez  ces  12  000  élèves,  pour  la  plu- 
part employés,  artisans,  ouvriers,  qui  acceptent  pour  récréation  de  leur 
travail  de  la  journée  un  effort  intellectuel  ?  et  quelle  estime,  quelle 
affection  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres  ces  élèves  et  ces  maîtres? 

Tout  cela,  c'est  le  Paris  qu'on  ne  voit  pas,  que  l'étranger,  prompt 
parfois  à  nous  juger  sévèrement,  n'a  pas  le  temps  de  noter  sur  son 
carnet  de  voyage,  que  nous-mêmes  ignorons  trop.  Mais  combien  ce 
Paris  nous  honore  !  Quel  admirable  trait  à  ajouter  an  caractère  fran- 
çais 1  Combien  il  doit  nous  donner  d'espérance  dans  l'avenir  de  notre 
démocratie!  Les  turbulents,  les  bruyants,  ce  sont  ceux  qu'on  voit, 
qu'on  entend.  Mais  ces  laborieux,  ces  silencieux,  par  qui  s'élabore  l'avenir 
de  la  République,  c'est  la  démocratie  elle-même,  aux  eaux  profondes, 
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aux  eaux  saines,  dont  les  vaines  agitations  rident  à  peine  la  surface. 

Sur  un  point  encore,  vous  avez  réalisé  les  vœux  de  M.  Jules  Ferry, 
devancé  les  décisions  formulées  au  congrès  du  Havre. 

Vous  vous  êtes  déûés  de  l'uniformité  dans  renseignement.  Vous  avez 
voulu  des  enseignements  variés,  répondant  aux  besoins  variés  de  notre 
société,  adaptés  à  la  variété  des  demandes  de  votre  jeune  clientèle^ 
spéciaux  pour  telle  ou  telle  région  de  la  France,  pour  tel  ou  tel  quartier 
de  Paris. 

Où  l'on  sollicitait  de  vous  des  enseignements  pratiques,  vous  les  avez 
donnés  :  ici  on  a  sculpté  du  bois,  là  on  a  taillé  de  la  pierre.  Mais  après 
avoir  séduit  vos  élèves  par  l'appât  d'une  utilité  immédiate,  tout  de 
suite  vous  les  avez  amenés  à  comprendre  que,  même  pour  sculpter  du 
bois,  il  faut  savoir  le  dessin,  et,  même  pour  tailler  de  la  pierre,  il  faut 
savoir  les  éléments  des  mathématiques,  et  peu  à  peu  vous  les  avez  diri- 
gés vers  les  sommets  de  l'art  et  les  sommets  de  la  science. 

Par  là  vous  les  affranchissez  de  la  servitude  du  métier  quotidien,  ser- 
vitude d'autant  plus  pesante  que  la  division  à  l'inflnt  du  travail  moderne 
tend  à  réduire  le  rôle  de  l'initiative.  Vous  élevez  et  agrandissez  leur  es- 
prit. Vous  leur  faites  lever  la  tète  et  regarder  les  astres,  c'est-à-dire 
les  grandes  lois  qui  président  à  l'ensemble  du  travail  moderne.  Vous 
n'entendez  pas,  même  dans  les  enseignements  du  caractère  le  plus  pra- 
tique, préparer  seulement  d'excellents  artisans,  des  employés  modèles, 
tous  précieux  agents  de  la  richesse  nationale,  mais  aussi  des  hommes, 
mais  aussi  des  citoyens,  mais  aussi  des  membres  de  la  société  la  plus 
intellectuelle  et  la  plus  artiste  qu'il  y  ait  au  monde. 

C'est  pourquoi,  après  tous  ceux  de  mes  prédécesseurs  qui  se  sont 
succédé  à  ce  fauteuil,  je  viens  aussi  vous  dire  :  Merci  !  et  vous  dire  : 
Courage  ! 

Je  viens  dire  merci  à  votre  président,  l'éminent  médecin  et  physio- 
logiste, un  des  plus  grands  noms  de  la  science  française,  ij[ui,  de  son 
temps  si  précieux,  vous  ménage  une  si  large  part;  merci  à  vos  profes- 
seurs, dont  j'aperçois  ici  le  doyen,  M.  Barré,  votre  élève  d*abord,  puis 
un  de  vos  maîtres,  votre  collaborateur  depuis  trente-huit  aus  ;  merci 
encore  à  vos  élèves,  pour  la  conscience  qu'ils  ont  de  leurs  devoirs  de 
citoyens  d'une  République  et  le  zèle  qu'ils  apportent  à  se  rendre  dignes 
d'un  si  beau  nom  et  d'un  si  beau  rôle. 

Merci,  au  nom  de  l'Université  républicaine,  au  nom  de  la  Patrie  et 
de  la  République  ! 


LES  COURS  DE  VACANCES  DE  L'ALLIANCE  FRANÇAISE 

Nous  reproduisons  le  beau  discours  que  M.  Gaston  Paris,  de  l'Aca- 
démie française,  a  prononcé  à  la  séance  d'ouverture  des  cours  de 
vacances  de  l'Alliance  française. 

Mesdames,  Messieurs, 
L'Alliance  française,  en  instituant  les  cours  de  vacances  qui  dès 
leur  début  ont  si  bien  réussi,  a  voulu  compléter  l'œuvre  qu'elle  poursuit 
depuis  treize  ans  et  à  laquelle  nous  apportons  tous,  étrangers  ou  Fran- 
çais, notre  concours.  Cette  œuvre  n'a  rien  de  politique,  vous  le  savez  ; 
elle  est  toute  de  civilisation  et,  si  j'ose  le  dire,  de  fraternité  interna- 
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tionale.  U  s^agit  de  propager  le  plus  loin  qu'il  sera  possible  la  connais- 
sance de  notre  langue,  considérée  comme  ce  qu*elle  a  toujours  été,  ce 
que.  nous  l'espérons,  elle  restera  tonjours,  le  véhicule  le  plus  clair,  le 
plus  praticable  et  le  plus  familier  des  idées  qui  relient  entre  eux  les 
hommes  cultivés  de  tous  pays.  C'est  merveille  de  voir  avec  quelle  rapi- 
dité cette  pensée  a  été  comprise,  avec  quelle  chaleur  elle  a  été  accueillie. 
Dans  les  pays  les  plus  éloignés  de  la  France,  l'Alliance  compte  aujour- 
d'hui des  foyers  dont  le  nombre  et  l'activité,  lorsqu'il  nous  arrive,  au 
cours  de  quelques  voyages,  de  nous  en  approcher,  nous  surprennent  et 
nous  touchent  profondément.  En  présence  de  ces  réponses  si  spontanées 
et  si  cordiales  faites  de  toutes  parts  à  notre  appel,  nous  pouvons  être 
pleinement  rassurés  sur  les  fausses  interprétations  qu'on  aurait  pu  lui 
donner  et  continuer  notre  Œuvre  avec  la  conflance  que  nous  permet- 
tent d'avoir  en  elles  tant  de  sympathies  venues  à  nous  en  toute  liberté. 

Les  cours  de  vacances,  qui,  pour  la  troisième  fois,  vont  s'ouvrir  à 
Paris,  donneront  à  cette  OEuvre  plus  de  solidité  et  en  marqueront  excel- 
lemment le  vrai  caractère.  Les  étrangers  qui  veulent  bien  connaître  non 
seulement  la  langue  française,  mais  le  milieu  où  elle  s'est  formée,  les 
littératures  à  laquelle  elle  a  servi  d'expressions,  le  peuple  dont  le  génie 
s'est  incamé  en  elle,  ne  sauraient  se  contenter  de  lectures  et  de  leçons. 
Ils  éprouvent  le  besoin  de  venir  en  France,de  vivre  un  peu  parmi  nous, 
de  respirer  cet  air  de  Paris  qui,  comme  celui  d'Athènes  ou  de  Florence, 
donne  aux  lèvres  par  lesquelles  ils  passent  un  accent  qu'on  n'entend 
point  ailleurs,  ce  que  les  Romains  appelaient  Vurbanité  et  qui,  toujours 
renouvelé  sans  cesser  d'être  le  même,  reçoit  et  traduit  le  premier,  le 
plus  léger  ébranlement  de  chaque  évolution  de  notre  langage,  de  notre 
pensée  et  de  notre  goût.  Mais  combien,  parmi  les  curieux,  sont  retenus 
loin  de  nous  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  et  ne  peuvent 
visiter  Paris  qu'à  l'époque  des  vacances,  quand  tous  les  cours  sont  fer> 
mes  et  quand  la  plupart  des  Parisiens  eux-mêmes  sont  partis  1  L'Alliance 
recevait  chaque  année  Teipression  de  leurs  regrets  et  de  leur  désap- 
pointement. Quelques-uns^  nos  meilleurs  professeurs,  des  amis  les  plus 
fervents  de  la  cause  que  nous  servons,  ont  eu  alors  l'idée  de  se  dévouer 
et  d'organiser  pour  les  visiteurs  des  vacances,  jusque-là  si  peu  favorisés, 
une  large  hospitalité  intellectuelle.  Grâce  à  leurs  efforts,  les  étrangers 
qui  viendront  nous  voir  aux  mois  de  juillet  et  d'août  trouveront,  je  ne 
dis  pas  simplement  des  cours,  mais  des  cours  faits  exprès  pour  eux,  où 
l'on  s'attachera  à  éclairer  et  à  mettre  en  relief  tout  ce  qui,  dans  l'étude 
de  notre  langue,  de  notre  littérature,  de  notre  art,  de  notre  vie  sociale, 
peut  ou  les  arrêter  ou  les  intéresser  le  plus.  On  a  poussé  la  prévenance 
jusqu'à  instituer  à  la  suite  des  cours  un  diplôme  qui,  délivré  avec  le» 
meilleures  garanties,  sera  certainement  pour  ceux  qui  les  rapporteront 
un  très  précieux  témoignage.  Je  ne  parle  pas  du  service,  pourtant  très 
digne  d'élre  apprécié,  que  rend  l'Alliance  à  nos  hôtes  en  leur  facilitant 
leur  installation  matérielle;  mais  que  dire  de  ces  promenades  artis- 
tiques, de  ces  visites  aux  monuments  sous  une  direction  amicale  et 
compétente?  Elles  feront  assurément  l'envie  de  bien  des  Parisiens, 
auxquels  leur  grande  cité  est  moins  connue  qu'elle  ne  le  sera  bientôt  à 
nos  visiteurs  de  quelques  semaines. 

Messieurs,  vous  le  voyez,  nous  n'avons  aucunement  crainte  d'attirer 
chez  nous  nos  amis  lointains.  Nous  n'avons  pas  ressenti  l'inquiétude  de 
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ce  brave  homme  d'un  conte  de  Boccace  qui,  voyant  partir  pour  Rome 
un  jnif  presque  converti»  se  désolait  en  pensant  qu'une  fois  qu*il  aurait 
vu  de  près  le  centre  et  Je  cœur  du  monde  chrétien  il  aurait  perdu  toutes 
ses  illusions  et  renoncerait  an  baptême.  Nous  sommes  convaincus,  au 
contraire,  que  nos  visiteurs  nous  quitteront  sinon  avec  une  admiration 
sans  réserve  à  laquelle  nous  ne  prétendons  pas,  du  moins  avec  des  sen- 
timents d'estime  et  d'amitié  plus  affermis  qu'ils  ne  Tétaient  avant  le 
voyage.  Nous  avons  aimé  de  tout  temps,  nous  autres  Français,  mettre  au 
vent  nos  travers  et  même  nos  vices  avec  une  désinvolture  qui  a  réjoui 
les  uns  et  scandalisé  les  autres,  mais  qui  ne  saurait  donner  le  change  à 
ceux  qui  nous  connaissent  bien  et  qui  savent  distinguer  l'apparence 
bruyante  de  la  réalité  durable.  Sous  une  végétation  de  surface,  capri- 
cieuse, un  peu  folle  parfois,  avouons-le,  malsaine,  on  trouve  en  France 
un  sol  fécond  et  solide,  qui  porte,  à  côté  de  l'ivraie,  les  plus  riches  et 
les  plus  salutaires  moissons.  Plus  vous  séjournerez  parmi  nous,  vous  que 
nous  accueillons  toutes  portes  ouvertes,  et  tous  cœurs  ouverts,  mieux 
vous  le  verrez  de  vos  yeux,  plus  vous  le  toucherez  de  vos  mains,  le  sol 
de  la  patrie  qui,  depuis  la  Chanson  de  Rolland  jusqu'à  Pasteur,  a  donné 
au  monde  tant  d'œuvres  héroïques,  graves  et  saines,  tant  d'hommes 
dévoués  au  vrai  et  au  bien,  tant  de  bienfaiteurs  de  la  pensée  et  de  la 
civilisation  humaine.  Nos  qualités,  grâce  à  ce  besoin  et  à  cette  faculté 
d'expansion  dont  l'Alliance  est  un  nouveau  témoignage,  sont  utiles  aux 
autres,  comme  à  nous;  nos  défauts  nuisent  surtout  à  nous-mêmes.  Et 
pour  ceux  même  que  ces  défauts  trouvent  les  plus  sévères,  nous  méri- 
tons le  jugement  d'un  poète  italien  :  «  Il  en  est  des  Français  comme 
des  femmes  :  On  en  dit  toujours  du  mal  et  on  les  aime  toujours.  » 
Vous  qui  êtes  venus  chez  nous  pour  mieux  nous  connaître,  vous 
nous  aimez  déjà;  quand  vous  nous  quitterez,  vous  nous  connaîtrez 
sûrement  mieux  et  nous  espérons  que  vous  nous  aimerez  plus.  Nous, 
en  tous  cas,  nous  vous  serons  profondément  reconnaissants  de  votre 
S3rmpathie,  et  plus  elle  s'accroîtra,  plus  elle  pourra  nous  devenir  non 
seulement  précieuse,  mais  profitable.  On  dit,  et  je  le  crois,  que  les 
enfants  sont  les  meilleurs  éducateurs  des  parents,  parce  que  ceux-ci 
sentent  qu'ils  doivent  mériter  leur  respect  et  ne  pas  trop  prêter  à  leurs 
critiques.  Des  amis  comme  vous  peuvent  rendre  le  même  service  :  il  nous 
arrivera  souvent  de  réfléchir  à  l'opinion  que  nos  actes  ou  nos  discours 
peuvent  donner  de  nous  à  des  juges  bienveillants,  mais  équitables  ; 
touchés  de  votre  affection  et  de  votre  estime,  nous  tiendrons  à  les  mé- 
riter pleinement;  nous  vous  demanderons  parfois  des  conseils  en 
échange  de  nos  leçons.  Ainsi  se  resserrera  entre  nous  tous  cette  noble 
Alliance  que  nous  avons  fondée  avec  votre  concours,  et  qui  sera  d'au- 
tant plus  forte  et  d'autant  plus  bienfaisante  qu'elle  s'appuiera  sur  un 
plus  profond  accord  des  pensées  et  des  consciences. 


L'UNION  MORALE 

M.  Boutroux  a  prononcé  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  Henri  IV 
(le  30  juillet  1896]  un  admirable  discours  dont  nous  extrayons  les  pas- 
sages suivants  : 

L'enseignement  de  l'Université,  qui  grandit  les  esprits  ordinaires,  ne  courbe 
pas  les  esprits  supérieurs  ;  mais,   en  développant  l'initiative   individuelle,   il 
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préparc  pour  la  patrie  d«8  hommes  et  des  citoyens.  Et  quelque  opioion  que 
l'on  professe  sur  la  forme  idéale  de  la  société  humaine,  on  ne  peut  qu'applau- 
dir à  une  telle  éducation.  Où  donc,  en  eflet,  le  corps  prendrait-il  la  Tie  et  la 
force,  si  les  cellules  dont  ils  se  composent  étaient  inertes  et  sans  action 
propre?  Non,  la  société  humaine  ne  saurait  être  un  mécanisme,  où  toute 
impulsion  Tienne  du  dehors.  Il  n*y  a  pas  d'invention  et  de  système  qui  puisse 
rendre  les  hommes  justes,  dévoués  et  heureux,  comme  on  discipline  les  forces 
brutes  par  l'industrie.  L'homme  n'existe  et  ne  se  soutient  que  par  l'effort  ;  et  lui 
laisser  croire  qu'un  jour  viendra  où  il  n'aura  qu'à  se  laisser  vivre,  c'est  le  livrer 
sans  défense  à  ses  adversaires  plus  avisés  et  mieux  armés,  à  l'action  destruc- 
tive du  temps  et  des  éléments,  au  retour  offensif  de  l'animalité  au  sein  de  sa 
propre  nature. 

Rien  ne  serait  plus  injuste,  d'ailleurs,  que  de  confondre  la  volonté  d'être 
une  personne  avec  la  personnalité  entendue  dans  le  sens  d'égolsme.  On  (peut 
être  quelqu'un  sans  se  prendre  soi-même  pour  fin  de  ses  actions.  On  peut  vou- 
loir être  quelqu'un  pour  pouvoir  se  dévouer.  Et  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne 
soit  en  ces  termes  mêmes  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais  se  pose  devant  nous 
le  devoir. 

Il  y  a  d'abord  cette  chose  toujours  présente  à  nos  esprits  et  sur  laquelle  je 
ne  saurais  m'appesantir,  car  les  grandes  douleurs  sont  muettes.  La  patrie 
saigne  et  attend.  Ne  vous  bercez  pas  de  flatteuses  illusions.  L'avenir  de  nos 
idées,  de  notre  langue,  de  notre  littérature,  de  cette  forme  particulière  et 
exquise  de  la  civilisation  que  nous  ont  léguée  nos  ancêtres  est  lié  à  notre  exis- 
tence nationale  et  à  notre  force.  Voulez-vous  que  notre  langue  se  fige  ou  se 
corrompe,  et,  refoulée  dans  le  monde  comme  langue  vivante,  y  figure  à  eÔtë  du 
grec  et  du  latin,  comme  une  admirable  langue  morte  ;  que  les  idées  que  nous 
représentons,  la  foi  et  les  aspirations  de  nos  pères  soient  travesties  et  présentées 
conmie  de  dangereuses  ou  criminelles  ehimèret  ;  que  nous-mêmes  nous  nous 
consumions  dans  les  disputes  sans  grandeur  ou  dans  les  rêves  impuissants? 
Voulez-vous  entendre  dire  que  la  France  se  survit?  Non,  vous  voulez,  comme 
Français,  et  comme  hommes  vous  devez  vouloir  que  notre  civilisation  continue 
à  vivre,  à  se  développer  suivant  notre  génie  national  et  &  se  propager  à  travers 
les  peuples.  Achevez  donc  de  rendre  à  la  patrie  sa  fierté,  sa  puissance  et  son 
prestige.  Les  Eschyles  et  les  Démosthènes  ne  naissent  pas  après  Chéronée  ! 

Il  y  a  ensuite  les  misères  intérieures,  dont  plus  que  jamais  la  profondeur 
nous  effraye,  soit  que  le  progrès  tratne  après  lui  des  suites  redoutables,  soit 
que  l'œil  de  la  pitié  soit  aujourd'hui  plus  ouvert.  En  face  de  ces  maux,  si  l'in- 
différence est  coupable,  le  sentiment  est  désormais  insuffisant  :  l'action  s'im- 
pose. 11  est  inadmissible  que  l'existence,  le  travail  et  la  vertu  soient  des  privi- 
lèges. La  société  a  le  devoir  de  mettre  chaque  homme  en  mesure  de  faire  son 
métier  d'homme. 

Or,  pour  suffire  à  de  si  lourdes  tâches,  ce  qui  par-dessus  tout  est  nécessaire, 
c'est  l'union.  Elle  est  le  commencement  et  elle  est  la  fin.  Mais  toute  espèce  de 
lien  social  n'est  pas  également  fort  et  efficace.  Il  importe  de  se  demander  eu 
quoi  consiste  l'union  vraie. 

Nul  doute  que  la  discipline  purement  extérieure,  la  simple  contrainte 
exercée  au  nom  de  la  force  sur  des  agents  passifs  ne  soit  ici  insuffisante.  Quelle 
solidité,  quelle  initiative  attendre,  au  moment  du  danger,  d'hommes  qui  jamais 
n'ont  agi  par  'eux-mêmes.  Et  comment  se  passer,  dans  les  luttes  énormes  aux- 
quelles est  suspendu  notre  avenir,  de  la  solidité  et  de  l'initiative  des  individus  ? 
Plus  que  jamais  il  nous  faut,  derrière  l'obéissance,  dont  rien  ne  saurait  dispen- 
ser, la  vertu,  l'intelligence,  la  capacité,  la  valeur  réelle  et  personnelle.'  Il  faut 
que  l'union  matérielle  soit  l'expression  et  la  mise  en  œuvre  d'une  union 
morale... 

Plusieurs  préconisent  comme  forme  supérieure  de  l'union,  l'association  libre 
des  individus.  Il  faut  considérer,  disent-ils,  que  l'homme  ne  doit  pas  jouir  de 
sa  liberté  en  égoïste,  mais  qu'il  a  le  devoir  de  lutter  par  l'association  contre  les 
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maux  qui  affligent  lliumanxté.  Rien  de  plus  louable  assu  ément^et  l'on  ne  sau- 
rait trop  mettre  en  relief  la  puissance  de  l'association.  Mais  elle  ne  suffit  pas. 
L'homme  doit  savoir  s'unir,  non  seulement  &  ceux  qu'il  choisit  librement 
comme  associés,  mais  à  ceux  que  la  nature,  ou  les  conditions  de  la  vie,  ou  la 
communauté  de  génie  et  de  destinées  lui  ont  donnés  comme  compagnons 
d'humanité.  Comment  faire  reposer  notamment  l'idée  de  patrie  sur  celle  d'asso- 
ciation ou  de  contrat  arbitraire?  Non,  la  patrie  n'est  pas  une  institution,  que 
nous  puissions  créer  ou  détruire  à  volonté  ;  elle  n'est  pas  notre  chose  :  c'est 
nous  qui  lui  appartenons.  Dans  le  passé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  elle 
est.  Notre  rôle  à  nous,  ses  représentants  d'un  jour,  c'est  de  vouloir  ce  qu'elle 
▼eut  et  de  travailler  avec  suite,  avec  intelligence,  avec  amour,  avec  abnégation 
s'il  le  faut,  à  l'accomplissement  de  ses  destinées. 

La  forme  excellente  de  Tunion,  c'est  la  subordination  commune  des  indivi- 
dus à  une  fin  qui  les  dépasse,  c'est  le  dévouement  de  tous  à  la  chose  publique. 
Ici  les  individus  ne  sont  plus  seulement  rapprochés  du  dehors  :  ils  puisent  leur 
vie  et  leur  pensée  à  une  source  commune,  Us  ne  font  vraiment  qu'un.  Chacun 
d'eux,  certes,  travaille  à  s'élever,  mais  c'est  en  contribuant  à  l'utilité  publique 
qu'il  croira  se  grandir  lui-même.  Il  ne  saurait  souhaiter,  pour  ses  idées  ou  pour 
son  groupe,  un  succès  qui  dût  nuire  à  l'ensemble  de  la  communauté. 

D'ailleurs,  dans  un  tel  corps,  y  a-t-il  encore  des  grands  et  des  petits,  des 
favorisés  et  des  victimes  ?  Tandis  que,  dans  une  société  où  les  individus  ne 
vivent  que  pour  eux-mêmes,  l'orgueil  est  le  mouvement  naturel  de  ceux  qui 
tiennent  les  premiers  rangs,  le  mécontentement  de  ceux  qui  occupent  les  der- 
niers ;  là  où  l'intérêt  de  la  République  est  souverain,  quiconque  sert  l'État  est 
grand  ;  et  le  plus  humble  ne  mérite  pas  moins  de  respect  et  d'estime ,  n*a  pas 
moins  de  droit  à  la  fierté  que  le  plus  haut  situé  dans  l'échelle  sociale  :  car  lui 
aussi  il  a  rempli  son  devoir  et  sanctifié  son  action  par  l'objet  supérieur  auquel 
il  Ta  rapportée;  car,  sans  son  travail,  les  plus  hautes  conceptions  fussent 
demeurées  vaines  ;  car  la  grandeur  commune  est  son  œuvre,  et  son  bien ,  et  la 
trace  immortelle  de  son  passage  dans  le  monde. 

Telle  est  l'union  que  la  patrie  nous  commande,  l'union  qui  vraiment  fait  la 
force.  Mais  comment  parvenir  à  la  réaliser  ?  Suffira-t-il  que  les  institutions  de 
rÊtat  soient  conçues  dans  cet  esprit  et  que  de  grands  citoyens  excitent  le 
dévouement  de  leurs  compatriotes  par  l'exhortation  ou  même  par  l'exemple  ? 
On  ne  décrète  pas  le  dévouement  ;  on  le  suscite  difficilement  chez  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  formés  dès  la  jeunesse.  Rien  de  plus  précieux  &  cet  égard  que  la 
famille,  où  la  nature  elle-même  nous  enseigne  à  vivre  pour  une  communauté. 
BUe  est,  certes,  le  séminaire  de  la  République.  Mais,  entre  la  famille  et  l'État, 
un  intermédiaire  est  nécessaire.  Le  cercle  de  la  famille  est  trop  restreint,  celui 
de  l'État  est  trop  étendu.  L'école  veut  remplir  le  vide.  C'est  encore  une  com- 
munauté donnée,  non  créée  artificiellement,  mais  c'est  déjà  une  unité  toute 
morale,  qui  ne  doit  rien  aux  liens  du  sang.  L'école  est  très  propre  à  former  des 
Imes  unies  dans  la  subordination  commune  à  une  fin  supérieure,  parce  qu'une 
telle  union  est  déjà,  comme  naturellement,  l'âme  même  de  la  vie  scolaire. 

Ne  sentez-vous  pas,  à  mesure  que  vos  facultés  s'éveillent,  que  votre  entrée 
an  lycée  vous  a  conféré  une  dignité,  une  responsabilité  nouvelle  ?  L'honneur  de 
ce  lycée,  ses  traditions,  son  esprit,  sa  fortune,  tout  cela  est  devenu  vôtre.  En 
même  temps,  vous  avez  assumé  le  devoir  do  garder  intact  le  renom  de  votre 
lycée,  d'ajouter,  s'il  se  peut,  à  ses  titres  de  gloire.  Maîtres  et  élèjires  sont  unis 
dans  cetto  pensée.  Chaque  classe  même  forme  un  tout,  qui  a  son  histoire,  son 
ambition,  ses  épreuves  et  ses  joies  communes.  Dans  le  service  de  cette  petite 
patrie,  malgré  les  apparences,  vous  êtes  tous  égaux,  car  tous  vous  y  puisez 
également  ce  qui  ennoblit  l'àme  :  le  sons  de  la  chose  publique  et  la  faculté  de 
s'y  dévouer... 
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Circulaire  du  10  Jufliet  relative  à  la  coastitvitloB  des 
Universités. 

Monsieur  le  Recteur^  la  loi  constituant  les  Universités  est  promul- 
guée au  Journal  officiel  de  ce  jour. 

Par  le  fait  seul  de  cette  promulgation,  les  Universités  se  trouvent 
constitaées,  et  le  Conseil  général  des  Facultés  devient  le  Conseil  de 
l'Université. 

Je  vous  prie  de  lui  soumettre  la  question  de  savoir  quelles  dispo* 
si  lions  nouvelles,  d'ordre  général  ou  d'ordre  local,  il  estime  qu'il  con- 
viendrait d'ajouter  aux  dispositions  des  règlements  actuels. 

Je  désirerais  que  sa  délibération  parvint  à  mon  Administration  au 
plus  tard  le  15  novembre  prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vïnstruction  publique  des  Beaux- Arts  et  des  Cultea, 
Â.  Rahbaud. 


Arrêté  du  23  Juillet  portant  réorganisation  de  rafl^r^fl^ation 
des  Facultés  de  droit. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
vu  les  statuts  des  16  novembre  1874  et  27  décembre  1880;  vu  l'arrêté  du 
6  janvier  1891  ;  vu  le  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  en  droit; 
lè  Conseil  supérieur  de  rinstruclion  publique  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  L'agrégation  des  Facultés  de  droit  est  divisée  en 
quatre  sections,  savoir  : 

1®  Section  de  droit  privé  et  criminel.  —  2«  Section  de  droit  public 
—  3®  Section  d'histoire  du  droit.  —  4®  Section  des  sciences  économiques. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  un  concours  spécial  pour  chacune  des  quatre 
sections. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  à  Tagrégation  si  son  diplôme  de 
docteur  ne  porte  les  deux  mentions  : 

Sciences  juridiques; 

Sciences  politiques  et  économiques. 

Il  est  fait  exception  : 

1®  Pour  les  docteurs  en  droit  reçus  antérieurement  au  régime  in- 
stitué par  le  décret  du  30  avril  1895  sur  le  doctorat  et  qui  auront  obtenu 
]a  mention  :  Sciences  politiques  et  économiques,  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  14  et  15  de  ce  décret; 

2°  Pour  les  docteurs  en  droit  dont  le  diplôme  ne  porte  aucune  men- 
tion, soit  qu'ils  aient  été  reçus  avant  la  promulgation   du  décret  du 
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30  ayril  4895,  soit  qu'ils  aient  été  reçus  depuis  la  promulgation  de  ce 
décret  avec  le  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  1$. 

Art.  4.  —  Aucane  section  ne  comporte  d'épreures  préparatoires. 

Les  candidats  subissent  toutes  les  épreuves  du  concours. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  section  les  épreuves  du  concours  comportent, 
comme  premier  élément,  l'appréciation  des  travaux  antérieurs  des  con- 
currents. 

Abt.  6.  —  Les  épreuves  particulières  à  chaque  section  comprennent  : 

I.   —  SECTION   DU  DROIT  PRIVÉ  ET  DU  DROIT  CRIMINEL 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  du 
droit  romain  désignées  par  le  jury  du  précédent  concours. 

2.  Une  leçon  orale  de  droit  civil  français. 

3.  Une  leçon  orale  de  droit  commercial  et  maritime. 

4.  Une  leçon  orale  de  droit  criminel. 

0.  Une  leçon  orale  de  procédure  civile,  ou  de  droit  international 
privé,  suivant  le  résultat  d'un  tirage  an  sort  opéré  en  séance  publique 
par  le  jury  du  concours  précédent. 

II.   —  SECTION  DU   DROrr  PUBLIC 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  du 
droit  constitutionnel  ou  du  droit  international  public  désignées  par  le 
jury  du  concours  précédent. 

2.  Une  leçon  orale  de  droit  constitutionnel. 

3.  Une  leçon  orale  de  droit  administratif. 
3.  Une  leçon  orale  de  législation  financière. 

5.  Une  leçon  orale  de  droit  international  public. 

III.   —   SECTION  d'histoire  DU  DROIT 

i .  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  de 
Thistoire  du  droit  français  public  et  privé  désignées  par  le  jury  du  con- 
cours précédent. 

2.  Une  leçon  orale  de  droit  romain. 

3.  Une  leçon  orale  sur  l'histoire  du  droit  privé  français. 

4.  Une  leçon  orale  sur  l'histoire  du  droit  public  français. 

0.  Une  explication  orale  et  critique  d'un  ou  de  plusieurs  textes  inté- 
ressant l'histoire  du  droit  romain  et  pris  soit  dans  le  Corpus  juris  civilis, 
soit  dans  les  œuvres  et  fragments  des  jurisconsultes  romains  qui  ne  fi- 
gurent pas  au  Coiyus,  soit  dans  les  textes  épigraphiques,  soit  dans  les 
auteurs  littéraires  latins. 

La  durée  de  cette  épreuve  orale  est  d'une  demi-heure  au  plus. 

IV.   —   SECTION   DES   SCIENCES  ÉCONOMIQUES 

1.  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  choisi  dans  les  parties  de 
l'économie  politique  désignées  par  le  jury  du  concours  précédent. 

2.  Une  leçon  orale  sur  un  sujet  tiré  de  l'économie  politique. 

3.  Une  leçon  orale  sur  l'histoire  des  doctrines  économiques. 

4.  Une  leçon  orale  de  science  et  de  législation  financières. 

5.  Une  leçon  orale  portant  sur  l'économie  et  la  législation  indus- 
trielles, ou  sur  Téconomie  et  la  législation  coloniales,  ou  sur  l'économie 
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et  la  législation  rurales,  suivant  le  résultat  d'un  tirage  au  sort  opéré  en 
séance  publique  par  le  jury  du  concours  précédent. 

Aht.  7.  —  Les  compositions  écrites  sont  faites  en  sept  heares,  dans 
un  lieu  clos  et  sous  la  surveillance  d'un  membre  du  jury,  avec  les  seuls 
textes  ou  ouvrages  mis  par  le  jury  à  la  disposition  des  concurrents. 

Art.  8.  —  Toutes  les  leçons  et  explications  orales  sont  faites  après 
vingt-quatre  heures  de  préparation  libre.  Elles  ont  une  durée  de  trois 
quarts  d'heure  au  plus,  sauf  l'explicatfon  des  textes  intéressant  This- 
loire  du  droit  romain,  dont  la  dorée  est  fixée  au  paragraphe  II (  de 
l'article  6. 

Art.  9.  —  Le  jury  de  chaque  section  est  composé  de  cinq  membres. 

Les  membres  du  jury  sont  désignés  par  le  Ministre,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  6  et  7  du  statut  du  27  décembre  1880. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applicables  à 
partir  de  Tannée  1897. 

Pour  le  premier  concours,  les  choix  et  tirage  au  sort  prévus  à  l'ar- 
ticle 6  seront  faits,  au  mois  de  novembre  1896,  par  le  Ministre,  en  Sec- 
tion permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Art.  11.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  an- 
térieures contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

A.  Rambacd. 


Gircnlaira  du  21  Juillet  relative  aux  étudiante  en  médecine 

étrangers. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
les  mesures  que  j'ai  décidées  au  sujet  des  étudiants  en  médecine 
étrangers.  ' 

Les  services  et  laboratoires  de  nos  Facultés  de  médecine  conti- 
nueront de  rester  grands  ouverts,  et  sans  condition,  aux  médecins 
étrangers  qui,  leurs  études  terminées  dans  leurs  pays  respectifs,  viennent 
en  France  pour  se  perfectionner  dans  telle  ou  telle  branche  de  leur  art. 

Quant  aux  jeunes  gens,  chaque  année  plus  nombreux,  qui  viennent 
de  l'étranger  en  France  pour  y  commencer  et  y  poursuivre  les  études 
médicales,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ceux  qui  ont  Tintention  de 
s'établir  en  France  pour  y  exercer  la  médecine,  et  ceux  qui  se  propo- 
sent, leurs  études  terminées,  de  retourner  dans  leur  pays  d'origine. 

Pour  les  premiers,  il  est  juste  de  les  astreindre  aux  mêmes  condi- 
tions que  nos  étudiants  nationaux.  Ils  ne  recevront  donc  le  diplôme 
d'État,  conférant  le  droit  d'exercer  la  médecine  en  France,  que  si,  au 
moment  de  leur  première  inscription,  ils  justifient  du  diplôme  français 
de  bachelier  de  l'enseignement  classique  (lettres-philosophie)  et  du 
certificat  des  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles. 

Pour  les  autres,  qui  sont  d'ailleurs  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
il  continuera  de  leur  être  accordé  comme  par  le  passé,  et  plus  lar- 
gement encore,  dispense  du  baccalauréat  français  en  vue  de  l'inscription 
dans  les  Universités  ;  mais  le  diplôme  qu'ils  pourront  recevoir,  à  la  fin 
du  cours  régulier  des  études,  ne  leur  conférera  pas  le  droit  d'exercer 
la  médecine  en  France.  Avis  devra  leur  en  être  donné  aux  secrétariats 
des  Facultés^  au  moment  de  leur  inscription. 
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Les  demandes  de  dispenses  formées  par  les  étudiants  de  cette  der- 
nière catégorie  devront  m'être  adressées  comme  par  le  passé. 

Les  présentes  mesures  n'ont  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  s*appliquent 
pas  aux  étudiants  étrangers  inscrits  dans  les  Universités  en  1895-1896. 

Il  continuera  d'être  accordé,  en  vue  des  études  médicales,  des 
équivalences  de  baccalauréat  aux  étudiants  originaires  de  pays  auxquels 
nous  lient,  pour  cet  objet,  des  conventions  internationales. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  VInstruction  publique  des  Beaux^Arts  et  des  Cultes, 

A.  Raicbâud. 


Arrêté  du  1"' Juillet,  fixant  la  liste  des  matières  pouvant  donner 
lieu  À  la  délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  cor- 
respondant aux  enseignements  des  Facultés  des  sciences. 

Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
vu  le  décret  du  22  janvier  1896  sur  la  licence  es  sciences  ;  vu  le  décret 
dn  22  janvier  1896,  relatif  aux  aspirants  aux  fonctions.de  l'enseigne- 
ment secondaire  public  pour  lesquelles  est  requis  le  grade  de  licencié 
es  sciences  ;  vu  les  propositions  des  Facultés  des  sciences  ;  après  avis 
du  Comité  consultatif  de  renseignement  public  (section  de  l'enseigae- 
ment  supérieur), 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  la  .liste  des  matières  pouvant  donner  lieu  à  la 
délivrance  des  certificats  d'études  supérieures  correspondant  aux  ensei- 
f^oiements  des  Facultés  des  sciences  ci-après  désignées  : 

FACULTE.   DES  SCIENCES  DE  PARIS 

1.  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle. 

—  3.  Astronomie.  — 4.  Analyse  supérieure.  —  5.  Géométrie  supérieure. 

—  6.  Mécanique  céleste.  —  7.  Physique  mathématique.  —  8.  Mécanique 
physique  et  expérimentale.  —  9.  Physique  générale.  —  10.  Chimie  gé- 
nérale. —  11.  Minéralogie.  —  12.  Chimie  biologique.  —  13.  Zoologie. 

—  14.  Botanique.  —  15.  —  Géologie.  —  16.  Physiologie  générale.     . 

FACULTÉ  DES  SCIENCES   DE    BESANÇON 

1.  Calcul  différentiel  et  intégral.  -—  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.  Astronomie.  —  Chronométrie  théorique  et  pratique.  —  5.  Mécanique 
appliquée.  —  6.  Physique.  ^-  7.  Chimie  générale.  —  8.  Minéralogie.  — 
9.  Zoologie.  — 10.  Botanique.  —  11.  Géologie. 

FACULTÉ   DBS   SCIENCES   DE   BORDEAUX 

1.  Mathématiques  préparatoires  aux  enseignements  de  mathéma- 
tiques et  de  physique.  (Calcul  différentiel  et  intégral.  Mécanique.  Cos- 
mographie.) —  2.  Calcul  différeiitiel  et  intégral.  —  3.  Mécanique  ration- 
nelle. —  4.  Astronomie.  —  5.  Physique  expérimentale.  —  6.  Physique 
générale.  —  7.  Physique  et  minéralogie.  (Optique.  Cristallographie. 
Minéralogie.) —  8.  Chimie  générale.  — 9.  Chimie  appliquée.  —  10.  Zoo- 
logie. —  11.  Botanique.  —  Géologie. 
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PàCULTÉ    mtâ  SClBIlèli    tt   CAEN 

1.  Éléments  généraux  de  mathématiques.  (Géométrie  analytique 
éléments  de  calcul  différentiel  el  intégral  et  de  mécanique,  trigonomé- 
trie sphénque  et  ses  applications  à  l'astronomie).  —  2.  Analyse  infini- 
tésimale. —  3.  Mécanique.  —  4.  Physique  et  chimie  expérimentales, 
minéralogie.  —5.  Physique  générale.— > 6.  Chimie  générale.  —Zoologie. 

—  8.  Botanique.  —  9.  Géologie. 

PACULTÉ   usa  SCIENOM  UK    CLBElfONT 

1.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  IMcanklde^  ^  3.  Astronomie. 

—  4.  Physique  générale.  —  5.  Chimie  générale.  ^  6.  Minéralogie.  — 
7.  Zoologie.  —  8.  Botanique.  -^  9.  Géologie. 

FACULTÉ  DKS  SaB?fCB8  DB  WOH 

!.  Calcul  différentiel  et  intégral.  ^  t.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.  Astronomie.  —  4.  Physique  générale.  •—  S.  Chimiogénérale.  — 6.  Mi- 
néralogie. —.7.  Zoologie.  —  8.  Botanique.  —  9.  Géologie. 

FACULTé  DBS  SCfENCBS  DB  6RBN0BLE 

i.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.  Astronomie.  —  4.  Analyse  sopérieuro.  —  5.  Physique  générale.  — 
6.  Physique  indastrielle.  -^  7.  Chimie  générale.  —  8.  Minéralogie.  — 
9.  Zoologie.  —  iO.  Botanique.  —  11.  Géologie. 

FACULTÉ  DBS  SCIBNCBS  DB  ULLE 

1 .  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 

3.  Géométrie  supérieure.  —  4.  Astronomie.  —  5.  Mécanique  appliquée. 

—  6.  Physique  générale.  -^  7.  Physique  industrielle.  —  8.  Chimie  géné- 
rale. —  9.  Chimie  appliquée.  —  10.  Minéralogie  théorique  et  appliquée. 

—  11.  Zoologie.  ^  12.  Botanique.  —  13.  Géologie. 

FACULTÉ  DES   SCIIENCBS   DB  LTON 

i.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle  et 
appliquée.  —  3.  Astronomie.  —  4.  Physique. —  5.  Chimie  générale.— 
6.  Chimie  industrielle.  —7.  Minéralogie.  —  8.  Zoologie. —  9.  Physiolo- 
gie. —  40  Botanique.  —  11.  Géologie. 

FACULTÉ  DBS  SCIENCES  DB  MARSEILLE 

1.  Analyse  infinitésimale.  —  2.  Mécanique.  —  3.  Astronomie.  ^ 

4.  Physique  générale.  --5.  Physique  industrielle.  —6.  Chimie  générale. 

—  7.  Chimie  industrielle.  —  8.  Physiologie.  —  9.  Zoologie.  —  10.  Bota- 
nique.  —  11.  Géologie. 

FACULTÉ  DES   SCIENCES   DE   MONTPELLIER 

1.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.   Algèbre  supérieure  ou  astronomie.  —  4.  Physique   générale.  — 

5.  Chimie  générale.  —  6.  Minéralogie.  —  7.  Zoologie.  —  8.  Botanique. 

—  9.  Géologie. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  NANCY 

1.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
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3.  Astronomie.  —  4.  Analyse  supérieure.  —  5.  Algèbre  supérieure.  — 
6.  Géométrie  supérieure.  —  7.  Physique  générale.  —  8.  Physique  appli- 
quée. —  9.  Chimie  générale.  —  10.  Chimie  appliquée.  —  H.  Minéralo- 
gie. —  12.  Botanique.  —  13.  Géologie.  —  14.  Zoologie. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES  DE  POITIEBS 

1.  Calcul  difîérentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.  Astronomie.  —  4.  Physique  générale.  —  5.  Chimie  générale.  — 
6.  Minéralogie.  —  7.  Zoologie.  —  8.  Botanique.  —  9.  Géologie. 

FACULTé   DBS   SCIENCES  DE  RENNES 

1.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.  Astronomie.  —  4.  Physique  générale.  —  5.  Physique  industrielle.  — 
6.  Chimie  générale.  —  7.  Chimie  appliquée.  —  8.  Minéralogie.  — 
9.  Zoologie.  —  10.  Botanique.  —  11.  Géologie. 

FACULTÉ  DBS  SCIENCES  DE  TOULOUSE 

i.  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  2.  Mécanique  rationnelle.  — 
3.  Mécanique  appliquée.  —  4.  Astronomie  ou  mécanique  céleste.  —  5. 
Géométrie  supérieure.  —  6.  Algèbre  et  analyse  supérieure.  —  7.  Phy- 
sique générale.  —  8.  Physique  appliquée.  —  9.  Chimie  géuérale.  —  10. 
Chimie  appliquée.  —  11.  Zoologie.  —  12.  Anatomie  comparée  et  em- 
bryogénie. —  13.  Botanique.  —  14.  Botanique  agricole.  —  15.  Géologie. 
—  16.  Minéralogie. 

A.  Rambaud. 


Circulaire  du  5  Juillet  relative  au  baccalauréat. 

Monsieur  le  Recteur,  le  Parlement  aura  prochainement  à  se  pro- 
noncer sur  la  réforme  du  baccalauréat;  mais  on  ne  peut  plus  espérer 
que  la  question  soit  résolue  avant  la  séparation  des  Chambres. 

En  attendant,  j'ai  cherché  à  réaliser,  dès  la  prochaine  session,  les 
améliorations  qui  peuvent  être  obtenues  avec  la  législation  actuelle. 

La  plus  importante  a  trait  au  livret  scolaire.  Les  jurys  n'ont  pas  jus- 
qu'ici attaché  assez  d'importance  à  ce  document.  Je  crois  devoir  les  in- 
viter à  en  tenir,  dès  maintenant,  le  plus  large  compte  et  à  supprimeras 
limitations  qui  se  sont  introduites  dans  la  pratique  de  plusieurs  Facultés. 
Quelles  que  soient  les  notes  obtenues  par  un  candidat  aux  épreuves 
écrites,  si  l'examen  de  son  livret  scolaire  donne  à  penser  qu'il  a  fait  de 
bonnes  études,  il  est  juste  qu'il  soit  admis  à  prouver  dans  les  épreuves 
orales  la  valeur  des  notes  consignées  dans  son  livret. 

Mon  expérience  personnelle  des  examens,  acquise  en  vingt  années 
de  professorat  dans  les  Facultés,  m'autorise  peut-être  à  donner  un  con- 
seil à  mes  collègues. 

C'est  de  ne  pas  s'attacher  par  trop  scrupuleusement  aux  chiffres  et 
aux  additions  portés  sur  les  feuilles  d'examen.  Ces  chiffres  sont  des- 
tinés à  aider  leur  mémoire,  à  préciser  leurs  impressions  et  non  à  li- 
miter leur  liberté  d'appréciation.  La  seule  question  qu'ils  aient  à  se 
poser  est  celle-ci  :  le  candidat  qu'ils  ont  devant  eux  mérite-t-il  ou  non 
d'être  admis  ?  A-t-il  fourni  la  preuve  d'études  suffisantes,  d'une  culture 
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générale  assez  étendue,  et  les  lacunes  que  présente  son  examen  sont- 
elles  compensées  par  des  parties  plus  brillantes  ou  plus  solides  ? 

Enfin,  les  résultats  du  baccalauréat  ayant  une  répercussion  sur  tout 
renseignement  secondaire,  il  me  parait  essentiel  que,  par  le  choix  des 
sujets  de  composition  et  par  la  direction  donnée  aux  épreuves  orales, 
l'examen  tout  entier  reste  en  parfaite  harmonie  avec  les  programmes 
de  nos  lycées  et  collèges  et  les  instructions  ministérielles  qui  en  sont 
le  commentaire. 

Recevez,  monsieur  le  Recteur,  TassuraYice  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vïnstruction  publique,  des  Beatix-Arts  et  des  Cultes^ 

A.  Rambadd. 


Circulaire  du  30  Juin  relative  au  nombre  des  aspirantes  à 
admettre  à  Texamen  du  certificat  d'aptitude  à  renseigne- 
ment des  langues  vivantes  dans  les  lycées  et  collèges  de 
Jeunes  filles. 

Monsieur  le  Rectear,  le  nombre  des  aspirantes  qui  se  sont  fait  in- 
scrire pour  subir  les  épreuves  du  certificat  d'aptitude  à  renseignement 
des  langues  vivantes  dans  les  lycées  et  collèges  est  considérable  cette 
année. 

J'ai  été  informé,  d'autre  part,  qu'an  certain  nombre  de  jeunes  filles 
pourvues  de  ce  certificat,  ayant  accepté  d'autres  emplois,  ont  retiré 
leur  candidature  à  an  poste  dans  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 

Dans  ces  conditions,  afin  de  tenir  compte  aux  aspirantes  des  efiforts 
qu'elles  ont  faits  pendant  Tannée  courante  eu  vue  de  leur  préparation 
au  concours  du  certificat  d'aptitude,  j'ai  décidé,  bien  qu'aucune  d'elles 
ne  puisse,  vu  le  nombre  des  certifiées  déjà  en  instance  de  poste,  obte- 
nir une  chaire  dans  les  lycées  ou  collèges  d'ici  à  plusieurs  années,  d'au- 
toris(;r,  pour  cette  année,  les  présidents  des  jurys  à  augmenter  de  quel- 
ques unités,  si  les  résultats  du  concours  sont  particulièrement 
satisfaisants,  le  nombre  des  aspirantes  à  recevoir,  qui  avait^é té  fixé  à  cinq 
pour  la  langue  allemande  et  à  quatre  pour  la  langue  anglaise  par  mon 
arrêté  du  4  juin  courant. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance  du  person- 
nel des  établissements  secondaires  de  jeunes  filles  de  Totre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  trùs 
distinguée. 

Le  Ministre  de  Vïnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cuites, 

A.  Rambacd. 


•RlHCIi'AUX  CORRESPÛNOilNTS  ET  COLLIBORtTEURS  ETRANGERS 

hKVXm    INTKRNATIONALE    DÎSi    L'EKSEIONRMENT 
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1Ioii.Af4ii.  ProfeMour  d»  aroît  tnUr'naUoaiiJ  4 


b*  R»  von  rHwniwft, 'Pfor,  A  VlJmvmrêkté  "i^  ft^*i^ttnii' 

r>^  Km 

Ko:iïiv;:   .',.„..,.„..,  f..  ,..,....,  „.   ..   .^....,.., 

D"^  LAtnNHAHDT.rBCtfltir  d«  îÉcoï*  tecliûi<ju«  *«|i*Jt-iuufo 

U*  A,ï*.  Mm^ti?<-  rf*tJd»nt  du  Collàg*    d*  'AiogirAo. 

PéJtm  \Qkimï, 
A.  S(tiCà«*J«ii*,  i^rûfesMiir  ^  î*0n1Vfîr§teé  âf\  ^îraMlinurs. 

dmitiu  iu»ntttèr«  de  i  .r,x, 

M oLM ^nn kàf,  Prar«4«e ui  ;.-—;.  ^ .;..,..„.„.. ^  ,.,,,,<. c ,'i  r 

'  '^ .  Fjrof«»iieur  à  1«  FtciiU*  àt  droit  tl«  Vùwn^. 

1  -  tJk*>c'(6tif  de  rÊcûle  lupériBMP*  d«»  ttlla» 

rr  Paulsimw.  ProfttiJiwuf  i  l'CnivariUA  da  Berlin, 
PuiLii'mrjN,  Pfûfoiutnr  à  l'Uni  VBfstté  ds  Sruj;Htn. 
l'oLLâiÊ.   nrtifoBHUf  d«  jiiHipftidtnGM    à  l'Univers: : 
d  Oof/flrd, 

\>*  R\Ntî*,  PfoftfBs^ur  da  lîfôit  à  1  Uiiîv«rtk*  d«  Ptagtn* , 
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Dttcflrnaiit  lis  Fjicïultéi  dea  dôpartamenU  et  dei  OniversitéB  étrangèrei.  Ces  informiyont, 

tozoïne  tûut«a  cellta  qui  seroût  de  nature  à  intéresser  la  Revu«,  seront  insérâes  dam  U 

bro&iqtt©  qui  accompagne  chaque  Duniéro  et  qui  relate  tout  le»  faits  imporiauts  touoîiaal  à 

ËtueigneïOânt. 

la  Comité  prie  aussi  eoi  CorrespoudanU,  ainsi  que  las  Auteurs  euE-m6mei,  de  f  onioir 

"  ieo  signaler  à  la  RoTiie  le»  Tolumos  intéressant  le  baut  Enseignowent  daiii  lOUtti  sêl. 

iïntaehes  eu  y  ajontaiit  nue  note  analytique  ne  dépassait  pas  IS  A  20  Ugnes. 
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AVIS 

L'Âdmimsiration  de  la  Revue  Internationale  de  TEn- 
seignement  prie  ceux  de  ses  Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1896,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  «leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  el  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Mézières,   Paris. 


La  BEVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEUENl 

parait  le  i^  de  chaque  mois. 

PRIX  de  L'ABONMEHENT  :  Paris,  départemenU  et  étranger,  Un  an,  24  fr. 

On  s'abonne  cbez  tous  les  libraires  ou  par  renvoi  d'un  mandai  de  poste. 


Toufes  les  commuDications  relatives  aux  abonnements  et  à  radmi- 
nlslralîon  do  la  Revue  doivent  être  adressées  ù  MM.  Armand  COIJN 
et  0^  éditeurs,  5,  rue  de  Méziércs,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFUS-BRISAG,  6,  rue  de  Turin, 
à  Paris. 


REVUE  IJNTERNATIONALE 

L'ENSEIGWMïIMC 

HENRI    MARION 


Quoiqu'il  ne  puisse  être  tard  pour  parler  d'Henri  Marion,  nous 
Teussions  fait  beaucoup  plus  tôt,  si,  dès  le  lendemain  de  sa  mort, 
notre  éminent  directeur  n'eût  marqué  avec  une  précision  péné- 
trante  les  traits  principaux  de  sa  vie,  de  sa  personne  et  de  son 
œuvre  (1).  L'intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  a  cet  avantage  de 
rendre  à  notre  jugement  la  liberté  qu'une  trop  récente  douleur 
risquait  de  lui  enlever.  Si  donc  aujourd'hui  encore,  en  relisant 
ses  œuvres  et  en  méditant  sur  l'action  qu'il  a  exercée,  nous  trou- 
vons qu  il  a  été  l'un  des  plus  parfaits  modèles  que  l'on  puisse 
concevoir  de  l'éducateur  moral,  nous  serons  d'autant  plus  sûrs  que 
rhommage  qui  lui  fut  rendu  dès  la  première  heure  est  bien  celui 
que  lui  doit  la  postérité. 

I 

François-Henri -Marie  Marion,  né  à  Saint-Parize-en-Viry,  dans 
la  Nièvre,  le  9  septembre  1846,  appartenait  à  une  famille  de  culti- 
vateurs, famille  nombreuse,  où  la  bonté,  la  droiture,  la  délica- 
tesse, une  grâce  souriante  et  inaltérable,  paraissaient  hérédi- 
taires ou  traditionnelles.  Il  ût  ses  études  au  lycée  de  Nevers. Quand 
il  entra  en  rhétorique  à  l'âge  de  seize  ans,  c'était  un  brillant 
garçon  de  son  âge,  florissant  de  santé,  aimant  à  rire  presque  autant 
qu'à  travailler.  Ses  compositions,  dit  son  éminent  professeur  de 
rhétorique  d'alors,  M.  Decharme,  révélaient  déjà  une  finesse  et  une 
grâce  singulières.  Il  excellait  aux  vers  latins,  particulièrement  aux 

(1)  Rev.  intern.  de  Venseign,,  15  avril  1896,  p.  384.  Marion  est  mort  le 
5  aYril. 

REVUB  DE  l'enseignement.   —  ZXYII.  19 


290    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

vers  élégiaques,  plus  chantants,  moins  solennels.  A  la  fin  de  Tan- 
née scolaire,  M.  Decharme,  frappé  de  ses  rares  dispositions,  lui 
conseilla  d'aller  achever  et  compléter  ses  études  à  Paris.  Marion 
suivit  ce  conseil  ;  et,  plein  de  reconnaissance  pour  son  ancien 
maître,  il  ne  cessa  de  répéter  qu'il  lui  devait  tout  ce  qu'il  était. 

Devenu  élève  du  lycée  Louis-le-Grand,  il  y  trouva,  entre  autres 
maîtres,  M.  Charles,  professeur  de  philosophie.  La  gravité,  la 
conscience,  les  fortes  convictions  morales,  la  passion  éduoatrice 
et  la  foi  au  triomphe  du  bien  qui  caractérisaient  l'enseignement 
de  cet  homme  de  devoir  et  lui  communiquaient  une  éloquence 
simple  et  mâle  singulièrement  efficace,  firent  sur  Marion  une  forte 
et  durable  impression. 

Quand  il  entra  à  l'Ëcole  normale  en  1865,  tout  son  être  respi* 
rait  la  jeunesse,  la  poésie,  l'enthousiasme  pour  le  beau  et  le  grand. 
Il  savait  par  cœur  des  pièces  entières  de  Victor  Hugo.  Les  Châti- 
ments en  particulier  s'étaient  imprimés  dans  son.  esprit  par  leurs 
rythmes  chantants  et  leurs  brillantes  images,  en  même  temps  que 
par  leurs  ardentes  revendications  du  droit.  Il  causait,  dès  cette 
époque,  avec  une  aisance  distinguée,  un  abandon  aimable,  une 
chaleur  mélangée  de  grâce,  une  honnêteté  foncière  d'intention  et 
de  principes,  un  sincère  désir  d'apprendre  et  d'agrandir  son  es« 
prit,  qui  le  firent  apprécier  et  aimer  de  tous,  comme  l'âme  et  l'ima- 
fcination  la  plus  charmante,  la  plus  séduisante  que  l'on  pût  rêver. 

Malgré  une  première  atteinte  du  mal  qui  d&vait  miner  sa  vie, 
ses  trois  années  d'École  furent  un  enchantement.  Il  ne  distinguait 
pas  entre  les  libres  causeries  et  les  exercices  scolaires,  car  en 
toutes  choses  il  cherchait,  derrière  les  mots  et  les  formules,  les 
réalités  morales  qui  le  passionnaient.  Avec  quelle  joie  n'entendit- 
il  pas  notamment  une  admirable  leçon  de  M.  Lachelier  sur  la  fa- 
mille,  où  le  maître,  aussi  délicat  moraliste  que  profond  métaphy- 
sicien, exposait  que  la  femme,  avec  l'appui  de  l'homme,  s'élève 
au-dessus  de  lui,  qu'elle  le  dégrossit,  le  cultive,  l'affine,  que, 
si  l'un  est  la  force,  l'autre  est  la  grâce,  qu'il  n'y  a  pas  de  prin- 
cipe de  la  sèche  raison  que  la  femme  ne  sache  doubler  de  finesse 
et  de  sentiment.  Les  savantes  analyses  d'un  Leibnitz,  les  labo- 
rieuses déductions  d'un  Kant  s'animaient  sous  le  regard  de  Marion 
et  devenaient  les  forces  morales  de  la  vie  réelle.  Avec  celui-ci  il 
s'inclinait  devant  la  sublimité  du  devoir,  avec  celui-là  il  aimait  à 
entrevoir  la  possibilité  d'une  harmonie  entre  la  loi  morale  et  la 
loi  naturelle. 
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Quand  Marion  sortit  de  TËcole  normale  en  1868  comme  agrégé 
de  philosophie,  sa  riche  nature  était  aussi  développée  du  côté  de 
la  réflexion  que  du  côté  de  Timagination,  c*était  un  philosophe  en 
même  temps  qu'un  poète.  Mais  c'était  toujours  un  doux  rêveur, 
pour  qui  la  nature  et  la  vie  n'étaient  que  les  reflets  de  Tidéal  qu'il 
portait  en  lui.  Quel  allait  être,  sur  un  tel  esprit,  l'effet  du  contact 
avec  la  réalité  ?  N'allait-il  pas,  apercevant  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  se  réfugier  dans  ses  pensées  pour  en  jouir  en  dilet- 
tante, ou  tomber,  d'un  optimisme  confiant,  au  pessimisme  et  au 
découragement  ? 

Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  tentations  ne  semble  avoir  effleuré 
son  âme.  Une  faculté  que  jusqu'alors  on  n'avait  pas  particulière- 
ment remarquée  en  lui,  soit  qu'elle  sommeillât  encore,  soit  qu'il 
se*  plût  à  en  dissimuler  l'action  sous  la  grâce  de  son  heureuse 
nature,  la  volonté,  intervint  promptement  pour  le  soustraire  aux 
égarements  de  l'imagination.  Peut-être  la  volonté  était-elle  sa  fa- 
culté maîtresse.  H  ne  la  montra  jamais  à  nu,  persuadé  qu'elle  ne 
doit  jamais  se  déployer  pour  se  faire  valoir,  mais  seulement  pour 
travailler  à  quelque  chose  de  bon,  fidèle  aussi  à  cette  belle  doc- 
trine que  la  perfection  de  l'effort,  c'est  de  créer  en  nous  une 
spontanéité  et  comme  une  seconde  nature.  La  volonté  n'en  fut 
pas  moins  le  moteur  de  toute  sa  vie,  à  laquelle  elle  communiqua, 
dans  l'ensemble,  la  mesure,  dans  plusieurs  parties  la  sublimité. 

Or,  ni  le  découragement  ni  le  dilettantisme  ne  peuvent  con- 
venir à  un  homme  de  volonté.  Ce  qu'appelle  chez  un  tel  homme 
la  confrontation  de  la  réalité  avec  l'idéal,  c'est  l'action.  C'est  elle 
aussi  que  tout  de  suite  Marion  se  proposa  comme  fin.  Dès  1869, 
dans  le  discours  de  distribution  de  prix  qu'il  prononça  au  lycée 
de  Pau,  il  s'écrie  :  «  On  dit  :  la  bonne  cause  triomphera.  —  Oui» 
mais  à  condition  que  les  esprits  veillent.  Elle  triomphera  ;  mais 
encore  lui  faut^il  des  défenseurs.  »  Et  pendant  les  années  qui 
s'écoulent  entre  sa  sortie  de  l'Ëcole  normale  (1868)  et  son  entrée 
au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  (1880),  nous  lé 
voyons  se  constituer  avec  méthode  une  philosophie  pratique, 
c'est-à-dire  une  théorie  des  sources  et  des  conditions  de  l'action. 

Des  travaux  qui  pour  d'autres  n'eurent  été  que  des  éludes 
isolées  viennent  tout  naturellement  servir' à  son  propos.  C'est 
d'abord  la  composition  d'une  édition  classique  des  Essais  de  théor 
dicée  de  Leibnitz^  1875.  Chez  ce  philosophe,  Marion  remarqua  par- 
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ticulièrement  la  savante  doctrine  des  rapports  de  la  liberté  avec  la 
liaison  des  causes  et  des  effets,  Tingénieuse  réfutation  du  sophisme 
dit  paresseux,  qui  conclut  à  prescrire  l'inaction,  sous  prétexte  que 
ce  qui  doit  arriver  arrivera,  quoi  que  nous  puissions  faire.  Cela 
n'arrivera  en  effet,  dit  Leibnitz,  que  si  l'on  fait  ce  qu'il  faut  pour 
que  cela  arrive,  si  Ton  réalise  les  conditions  de  l'événement.  Et 
Marion  souligne  la  phrase  suivante  :  «  L'on  voit  donc  que  la  liaison 
des  causes  avec  les  effets,  bien  loin  de  causer  une  fatalité  insup- 
portable, fournit  plutôt  un  moyen  de  la  lever.  »  Nous  ne  savons 
pas  ce  qui  doit  arriver,  dit  encore  Leibnitz.  Est-ce  une  raison  pour 
ne  pas  agir?  Non,  mais  au  contraire  pour  agir  de  notre  mieux; 
nous  devons  tâcher  d'exécuter  la  volonté  présomptive  de  Dieu. 

En  même  temps  qu'à  la  suite  de  Leibnitz  Marion  méditait  sur 
la  condition  de  la  liberté  humaine,  sur  ses  limites  et  sa  puissance, 
il  étudiait  les  psychologues  anglais,  et  se  plaisait  à  entrer,  sous 
leur  direction,  en  contact  immédiat  avec  la  réalité  donnée,  avec 
les  faits  de  la  vie  morale.  Il  publia  en  1877,  dans  la  Revue  philo- 
sophique,  un  compte  rendu  très  approfondi  du  premier  volume 
des  Principes  de  sociologie  de  Herbert  Spencer.  Il  fouille  en  tout 
sens  ce  savant  ouvrage.  Il  recueille  précieusement  les  observa- 
tions et  réflexions  qui  s'y  pressent  en  foule.  Une  s'abandonne  pas 
pour  cela,  mais  examine  avec  indépendance  les  thèses  essentielles 
de  l'illustre  philosophe.  Il  objecte  que,  si  l'évolution  explique 
bien  des  choses,  elle  ne  saurait  expliquer  ni  son  propre  point  de 
départ,  ni  les  lois  qui  la  régissent  ;  qu'il  y  a  notamment  inconsé* 
quence  à  présenter  comme  des  données  primitives  des  croyances 
que  l'auteur  lui-même  déclare  acquises  et  dont  il  s'applique  pré- 
cisément à  retracer  la  genèse.  Contre  la  méthode  de  l'auteur  il 
maintient,  dans  le  sens  aristotélicien,  que,  si  la  constitution  de 
l'organisme  se  comprend  mieux  par  l'étude  de  l'embryon,  l'em- 
bryon lui-même  ne  trouve  son  explication  que  dans  l'adulte.  Aux 
inductions  tendant  à  rapprocher  étroitement  société  et  organisme, 
Marion  oppose  l'absence,  reconnue  par  Spencer  lui-même,  de 
sensorium  social.  Cette  différence  est  capitale,  dit-il,  car  elle 
entraîne  cette  conséquence  que,  dans  un  ensemble  social,  les 
individus  sont  mille  fois  plus  réels  que  le  tout,  et  qu'ainsi  le  bien 
de  la  communauté  n'y  saurait  Hve  cherché  en  dehors  du  bien 
des  individus.  Dans  un  sens  analogue,  Marion  reproche  à  H.  Spen- 
cer d'avoir  omis,  parmi  les  rai^ns  d'être  de  la  famille,  celle  qui  à 
ses  yeux  est  la  plus  importante,  la  vertu  que  seule  elle  possède 
de  sauvegarder  la  dignité  des  personnes. 

La  solidité  de  cette  étude  fut  hautement  reconnue  par  Spencer 
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rui-mème,  qui,  contrairement  à  une  habitude  qui  est  chez  lui 
comme  un  parti  pris,  publia  une  réponse  aux  objections  qu'elle 
renfermait. 

Dans  le  même  temps  Marion  fit  parattre  :  «/.  Locke,  sa  vie  et 
son  (Buvre^  d'après  des  documents  nouveaux  (1878).  Il  s'est  visible- 
ment épris  de  ce  médecin  philosophe,  très  capable  par  sa  haute 
intelligence  d'aborder  les  abstruses  recherches  des  métaphysi- 
ciens, mais  préférant  vivre,  observer,  se  mêler  aux  hommes  et 
aux  choses,  et  consacrer  sa  réflexion  à  l'utilité  publique.  Il  paraît 
avoir  reconnu  en  lui  l'idéal  de  sagesse  pratique  dont  sans  relâche 
il  cherchait  les  traits. 

Il  explique  très  bien  la  formation  de  sa  philosophie  ;il  montre, 
entre  autres  choses,  comment  les  trois  chapitres  du  livre  I  de  VEs- 
sai  sur  V entendement  humain  intitulés  No  innate  piinciples  sont  la 
partie  de  Tessai  qui  fut  écrite  en  dernier  lieu,  de  telle  sorte  que 
c'est  après  avoir  constitué  sa  propre  doctrine  que  Locke  s'ap- 
plique à  critiquer  celle  de  Descartes.  Mais  surtout,  quel  portrait 
▼ivant  et  attachant  il  trace  de  son  héros,  qu'il  était  si  bien  fait 
pour  comprendre,  tant  il  lui  ressembla,  soit  par  nature,  soit  par 
étude  !  Locke,  nous  dit-il,  avait  une  prédilection  pour  les  ques- 
tions morales,  il  jugeait  les  hommes  sur  leur  conduite  plutôt  que 
sur  leur  profession.  Il  avait  une  sympathie  particulière  pour  les 
petites  gens.  Il  tenait  la  tolérance  et  la  charité  pour  des  devoirs 
stricts,  et  par  tolérance  il  n'entendait  pas  un  vain  mot,  mais  une 
bonne  volonté  effective,  portant  les  hommes  à  vivre  entre  eux  eu 
communion,  amitié  et  mutuelle  assistance.  Jamais  il  ne  montrait 
de  vivacité  dans  la  discussion.  Il  ne  faisait  pas  d'objection  qui  ne 
fût  l'expression  courtoise  et  sincère  d'un  vrai  scrupule,  d'un 
doute  réfléchi,  motivé  et  de  bonne  foi  ;  il  avait  une  disposition 
admirable  à  s'incliner  devant  de  bonnes  raisons.  «  De  toute  cette 
vie,  conclut  Marion,  la  physionomie  de  l'homme  se  dégage  assez 
nettement,  à  la  fois  mobile  et  calme,  douce  et  vive.  Point  de 
morgue,  rien  de  théâtral,  pas  la  moindre  affectation  ni  singula- 
rité, en  toutes  choses  une  simplicité  parfaite.  En  lui  tout  avait  ce 
caractère  :  ses  traits  purs,  sa  figure  souffrante,  mais  ouverte  et 
vraie,  ses  manières,  son  langage,  toutes  ses  habitudes.  Nulle  autre 
originalité  qu'une  distinction  exquise  et  le  plus  rare  mélange 
d'élégance  et  de  caractère,  d'aisance  et  de  gravité.  D'une  sensibi- 
lité charmante^  sans  banalité,  il  était  affable  envers  tous,  surtout 
envers  les  petits...  Pour  lui  la  politesse  était  plus  qu*un  orne- 
ment, c'était  un  devoir  chrétien,  la  première  marque  de  la  bonté... 
Causeur  aussi  discret  que  spirituel,  il  raillait  souvent,  ne  blessait 
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jamais...  Avec  cela  solide,  fidèle  à  U  parole  donnée,  de  bon 
conseil,  et,  sans  jamais  faire  parade  de  son  savoir,  toujours  prêt 
à  faire  profiter  les  autres  de  son  expérience...  Libre  avec  passion, 
mais  ayant  horreur  de  la  critique  purement  destructive  et  peu  de 
goût  pour  la  spéculation  pure.  » 

Cet  homme,  qui  toute  sa  vie  sut  agir  et  être  utile,  fut  dès  sa 
jeunesse  att^nt  d'une  maladie  de  poitrine,  d'autant  plus  inquié* 
tante  qu'il  avait  vu  son  père  mourir  jeune  encore  et  son  frère 
succomber  à  Tâge  de  vingt-quatre  ans.  Il  parlait  de  sa  maladie 
d'un  ton  moitié  triste,  moitié  léger.  Ses  lettres  respiraient 
une  mélancolie  résignée  et  souriante,  le  sentiment  grave,  mais 
exempt  d'aigreur  des  misères  de  la  condition  humaine,  des  fata- 
lités dont  il  faut  savoir  prendre  son  parti.  Grâce  à  une  habile  et 
constante  hygiène  physique  et  morale,  il  réussit  à  vivre  jusqu'à 
soixante-douze  ans,  en  se  conservant  presque  jusqu'au  bout 
capable  d'action.  «  Sa  mort,  dit  lady  Masham,  fut,  comme  sa  vie, 
vraiment  pieuse,  mais  naturelle,  douce  et  simple.  » 

Comment  relire  sans  émotion  ces  pages  qu'écrivait  Marion 
en  1877?  Ne  revit-il  pas  lui-même  dans  ce  beau  portrait?  Et  la 
ressemblance  n'est-elle  pas  achevée  par  la  maladie  implacable  à 
laquelle  le  philosophe  anglais,  lui  aussi,  avait  dû  disputer  sa  vie? 
On  peut  croire  que  Marion  eut  souvent  devant  les  yeux  l'image 
de  cet  homme  simple  et  grand,  qu'en  plus  d'un  point  il  le  prit 
pour  modèle,  et  qu'il  fut  souvent  réconforté  par  cet  exemple  dans 
sa  propre  lutte  contre  la  maladie. 

Si  la  vie  et  les  enseignements  de  Locke  contribuent  pour  une 
forte  part  à  déterminer  l'idéal  moral  que  conçoit  Marion,  il  ne  se 
laisse  pas  aller  sans  examen  à  cette  influence.  Ainsi  il  se  refuse  à 
ramener,  avec  Locke,  toute  vertu  à  un  habile  esprit  de  conduite, 
se  réglant  uniquement  sur  les  lois  politiques  et  économiques. 
Concilier  dans  un  type  suprême  de  perfection  le  sens  pratique 
de  Locke  et  des  Anglais  avec  l'impératif  absolu  de  Kant,  et  em- 
ployer à  s'y  acheminer  cette  liberté,  solidaire  des  lois  de  la  nature, 
qu'a  définie  Leibnitz;  croire  à  la  valeur  souveraine  du  bien  et  se 
persuader  que  la  bonne  volonté  est  efficace  pour  le  faire  régner 
effectivement  dans  le  monde  :  telles  furent  les  maximes  auxquelles 
aboutirent  ses  réflexions. 

Ce  sont  celles  que  nous  lui  voyons  prendre  pour  guides  dans 
son  enseignement,  soit  au  lycée  de  Bordeaux  où  il  avait  été  nommé 
en  1872,  soit  au  lycée  Henri  IV,  à  Paris,  où  il  était  entré  en  1875. 
Il  n'était  pas  seulement  professeur,  mais  éducateur.  Il  donnait 
à  ses  élèves  l'exemple  de  la  conscience,  du  zèle,  de  l'effort  pour 
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faire  toujours  mieux.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  contrôler  le  savoir 
de  ses  élèves,  il  suivait  de  près  les  progrès  de  leur  intelligence 
Il  savait  exactement  oii  en  était  chacun  d'eux,  il  leur  donnait  une 
direction  appropriée  à  leur  genre  d'esprit  et  à  leur  caractère.  Les 
notes  qu'il  rédigeait  sur  leur  compte  étaient  des  chefs-d'œuvre. 
Il  définissait  la  qualité  de  leur  intelligence,  leurs  resssources 
visibles  ou  cachées,  leurs  aptitudes  innées  et  les  vicissitudes  de 
leur  volonté,  avec  une  rare  perspicacité  et  une  sollicitude  pater- 
nelle. Il  s'intéressait  d'ailleurs  aux  plus  faibles  comme  aux  plus 
forts.  Il  souhaitait  que  tous  emportassent  de  la  classe  quelque 
bonne  habitude  qui  les  suivrait  dans  la  vie  entière,  et  avant  tout 
il  souriait  à  l'effort  honnête.  Aussi  a-t-il  laissé  un  profond  et  re*^ 
connaissant  souvenir  dans  l'âme  de  ses  élèves.  Aujourd'hui  encore, 
ils  se  représentent  avec  émotion  cette  classe  où  élèves  et  maître 
étaient  des  amis  qui  pensaient  et  sentaient  ensemble  dans  le  culte 
commun  de  la  vérité  et  du  bien;  ils  font,  en  imagination,  silence 
comme  autrefois  pour  ne  pas  perdre  un  son  de  cette  voix,  hélas 
déjà  faible  et  voilée  I  mais  si  affectueuse  et  '  caressante,  d'où 
l'enseignement  s'épanchait  en  faciles  et  gracieuses  causeries;  et 
aujourd'hui  encore  cette  voix  aimée  ^leur  'parle  et  les  guide  dans 
la  vie. 

Quand  il  avait  à  prononcer  un  discours  solennel,  ses  belles 
doctrines,  qui  étaient  son  âme  môme,  se  traduisaient  en  une 
éloquence  singulièrement  vivante  et  persuasive.  C'est  ce  qu'on 
remarqua  aux  distributions  des  prix  du  lycée  de  Bordeaux  en 
1873  et  du  lycée  Henri  IV  en  1876.  Ne  laissez  jamais,  disait-il  aux 
élèves  du  lycée  Henri  IV,  la  poussière  des  faits  vous  voiler  l'idéal. 
«  On  ne  prend  pas  gardé  qu'en  le  proclamant  impossible  on  le 
rend  tel,  et  qu*il  serait,  le  jour  où  tout  le  monde  voudrait  qu'il 
fût...  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  garder  une  foi  invincible 
à  l'idéal  tout  en  faisant  face  à. la  réalité,  c'est  d'opposer  un  géné- 
reux optimisme  moral  (lequel  n'est  pas  nécessaireiôent  une 
duperie)  à  une  certaine  philosophie  pessimiste  qui  est  à  la  mode, 
et  qui,  pour  la  pratique,  est  une  détestable  conseillère...  Si  votre 
initiative  semble  rester  isolée  et  vaine,  ne  la  croyez  pas  perdue 
pour  cela.  Dans  le  monde  moral  non  plus  que  dans  le  monde 
physique,  rien  ne  se  perd.  Tout  ce  qu'on  met  dans  le  tissu  de 
l'histoire  y  a  des  suites  :  la  moindre  résolution  bonne  ou  mau- 
vaise y  agit  indéfiniment.  Telle  est  la  solidarité  des  générations 
successives,  que  chacun  de  nous,  par  chacun  de  ses  actes,  con- 
tribue pour  une  part,  si  petite  qu'elle  soit,  à  faire  l'avenir.  »  Et  il 
termine  ea disant  :  a  Faisons  d'abord  notre  devoir  sans  compter... 
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et  ayons  foi  en  Tavenir.  Croyons  à  Tefficacité  finale  de  toute 
bonne  volonté,  semons  de  confiance,  comme  le  laboureur  à 
Tautomne;  et  que  les  jours  sombres  et  douteux  de  Thiver  ne 
nous  fassent  pas  désespérer  de  la  moisson.  » 

Un  opuscule  publié  en  1879  dans  la  Bibliothèque  de  la  Jeu- 
nesse française^  et  intitulé  Devoirs  et  Droits  de  Vhomme^  nous 
montre  ces  idées  appliquées  aux  questions  politiques.  L'impé- 
ratif catégorique  de  Kant  est  ici  encore  la  pensée  maîtresse.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  sanctions,  le  devoir  est  clair  :  un  bomme  de 
cœur  l'accomplit  sans  compter.  Le  devoir  fait  la  personne  sacrée. 
Le  respect  des  personnes  est  donc  le  principe  essentiel  de  la 
morale  sociale.  Le  bien  ne  se  propage  pas  de  la  société  aux  indi- 
vidus, mais  des  individus  à  la  société.  La  meilleure  éducation  est 
celle  qui  développe  le  plus  cbez  l'enfant  le  sentimentde  sa  respon- 
sabilité. La  patrie  est  une  communauté  de  sentiments  et  de  vo- 
lontés. On  la  sert  déjà  en  faisant,  dans  la  vie  de  chaque  jour,  tout 
ce  qu'on  peut  pour  le  bien  public.  L'État  a  pour  mission  de  ga- 
rantir, de  concilier  le  mieux  possible  tous  les  droits,  non  de  faire 
nos  affaires  à  notre  place.  Ce  serait  une  erreur  dangereuse  de 
croire  que  le  but  des  lois  est  de  faire  régner  la  vertu.  Toutes 
maximes  que  l'auteur  rend  très  vivantes  et  efficaces  par  le  senti- 
ment du  réel,  la  conviction,  la  chaleur,  la  mesure  aussi  et  la  déli- 
catesse, avec  lesquelles  il  les  met  en  œuvre. 

Cet  ensemble  de  méditations  et  de  travaux  trouva  son  couron- 
nement dans  les  thèses  de  doctorat  que  Marion  présenta  à  la 
Faculté  des  lettres  en  1880.  Dans  la  thèse  latine,  intitulée  :  Fran- 
ciscus  Glissonius  quid  de  natura  substantix  seu  vita  naturœ  senserit  et 
utrum  Leibnitio  de  natura  substantix  cogiianti  quidquam  eontulerit, 
il  fait  expressément  œuvre  d'érudit  et  de  critique  philosophique. 
Il  était  utile  que  ce  moraliste  tourné  surtout  vers  l'action  donnât, 
dans  une  matière  rigoureusement  scientifique,  la  marque  de  son 
amour  de  la  précision,  de  son  talent  de  démonstration  fine  et  rigou* 
reuse.  Leibnitz,  dans  sa  doctrine  de  la  puissance,  était-il  tributaire 
de  François  Glisson,  qu'il  avait  dû  connaître  et  dont  l'ouvrage  sem- 
blait contenir  déjà  les  idées  principales  de  la  monadologie?  Oui, 
déclarait  V.  Cousin,  qui  ne  voyait  pas,  disait-il,  ce  que  Leibnitz  avait 
eu  à  ajouter  d'essentiel  aux  doctrines  de  Glisson  sur  ce  sujet. 
Marion  dut  à  l'obligeance  de  M.  Ravaisson  la  communication  du 
gros  livre  du  médecin  anglais,  dont  on  ne  connaît  en  France  que 
quatre  exemplaires.  Il  le  lut  en  entier  avec  le  plus  grand  soin, 
compara  minutieusement  ses  assertions  avec  celles  de  Leibnitz; 
et  il  démontra  d'une  manière  définitive  que  l'esprit  des  deux 
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philosophies  n'est  pas  le  même  et  que  les  doctrines  caractérîs- 
ques  du  leibnitianisme  sont  absentes  de  Tœavre  de  Glisson. 
Tandis  que  celui-ci  fait  sortir  la  forme  de  la  matière  et  incline  au 
matérialisme,  Leibnitz  ramène  la  matière  à  la  forme  et  veut  que 
lien  n'existe  sinon  des  âmes  de  différents  degrés.  Il  n'y  a  chez 
Glisson  ni  monades  ni  harmonie  préétablie.  Si  l'on  veut  dire 
qu'il  y  a  eu  larcin  de  la  part  de  Leibnitz,  il  faut  reconnaître  que 
ce  fut  un  heureux  larcin,  que  seul  Leibnitz  pouvait  commettre. 

La  thèse  française  de  Mari  on,  intitulée  :  De  la  solidarité  morale , 
essai  de  psychologie  appliquée^  est  l'achèvement  de  cette  théorie  de 
la  liberté  pratique  vers  laquelle,  par  une  pente  naturelle,  allaient 
de  longue  date  ses  recherches  et  ses  réflexions.  Elle  combine  daiis 
une  harmonieuse  synthèse  toutes  les  acquisitions  de  cet  esprit 
singulièrement  ouvert  et  curieux,  à  la  fois  très  libre  et  très  ferme 
dans  ses  conclusions.  Il  a  dit  à  la  soutenance  que,  pourun temps, 
les  analyses  des  philosophes  anglais  l'avaient  contenté,  mais  que  la 
lecture  de  M.  Renouvier  vint  le  réveiller  de  son  sommeil  empirique, 
et  mettre  les  questions  morales  au  premier  plan  dans  ses  préoc- 
cupations. En  réalité,  la  considération  des  choses  au  point  de  vue 
moral  n'avait  jamais  été  absente  de  ses  ouvrages  ;  mais  sa  bonté 
naturelle,  le  tour  poétique  de  son  esprit,  sa  foi  en  l'idéal,,  son 
optimisme  tranquille  lui  avaient  peut-être  dissimulé  la  gravité 
particulière  et  les  difficultés  du  problème  moral.  Aujourd'hui  il 
pose  ce  problème  directement,  il  en  étudie  les  éléments  essentiels. 
Jadis  il  disait  volontiers  :  Faisons  notre  devoir  et  laissons  faire 
aux  dieux.  Aujourd'hui,  ce  recours  aune  sorte  de  deus  ex  machina, 
chargé  de  mettre  d'accord  la  nature  avec  la  loi  morale,  ne  lui 
suffit  plus.  II  veut  se  rendre  compte  de  la  mesure  dans  laquelle 
la  nature  elle-même,  en  suivant  son  cours  sans  aucune  interven- 
tion extérieure,  travaille  au  triomphe  de  la  moralité.  Il  restera 
optimiste,  mais  parce  qu'il  aura  pu  démontrer  rigoureusement 
son  optimisme,  parce  qu'il  en  aura  trouvé  la  justification  dans 
la  réalité  donnée  elle-même. 

Jadis  il  considérait  volontiers  les  dictées  de  la  conscience 
individuelle  comme  suffisant  à  nous  guider  dans  la  vie  morale. 
Que  chacun  ait  bonne  volonté,  disait-il,  et  le  bien  du  tout  sera 
assuré.  Maintenant  il  voit  clairement  que  l'individu,  au  point  de 
vue  moral  non  plus  qu'au  point  de  vue  physique,  ne  se  peut  en 
aucune  manière  isoler  de  la  société,  qu'il  tient  à  elle  par  mille 
liens  et  trouve  en  elle  les  conditions  de  son  action  même.  Il 
juge  donc  nécessaire  de  rechercher  en  quoi  consiste  au  juste 
cette  relation  et  quelles  en  sont  les  conséquences. 
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Et  ces  questions  s'imposent  encore  à  lui  enlantquMl'veut  être 
éducateur  d'âmes.  Car  Tobjet  essentiel  de  Téducation/c'est,  à  ses 
yeux,  d'agir  sur  la  liberté  humaine.  Mais  comment  une  telle 
influence  serait-elle  possible,  si  la  liberté  était  quelque  chose 
d'absolu  et  d'isolé?  Au  contraire,  on  conçoit  qu*ane  volonté  puisse 
agir  sur  une  autre  sans  la  détruire,  si,  par  essence,  les  volontés 
libres  sont  en  rapport  les  unes  avec  les  autres. 

Enfin  une  grave  doctrine  vient  d'être  savamment  soutenue 
par  M.  Fr.  Bouillier.  Le  progrès  est  possible,  nécessaire  même, 
dît  réminent  penseur,  en  ce  qui  concerne  la  science,  mais  il  est 
incompatible  avec  les  conditions  de  la  moralité.  L'action  de  là 
liberté  est  un  perpétuel  recommencement.  Devons-nous  accepter 
cette  thèse  radicale,  comme  une  conséquence  inéluctable  de  la 
philosophie  delà  liberté?  Ne  serait-il  pas  possible  de  démontrer 
que  la  liberté,  telle  qu'elle  nous  est  donnée  dans  la  réalité,  admet, 
elle  aussi,  Taccroissement  ou  la  diminution,  le  progrès  ou  la 
décadence? 

Toutes  ces  réflexions  se  résument  en  une  seule  :  la  morale, 
en  tant  qu'elle  veut  être  réelle  et  pratique,  ne  se  suffit  pas  ;  elle 
suppose  la  science,  du  moins  une  certaine  science,  qu'il  s'agit  6è 
définir  et  de  constituer.  Il  faut  confronter  les  aspirations  de  la 
conscience,  les  droits  de  l'idéal,  avec  les  leçons  de  l'expérience  et. 
s'il  se  peut,  employer  celles-ci  à  la  satisfaction  de  ceux-là.  11 
faut  faire  descendre  la  liberté  du  ciel  sur  la  terre.  Rien,  sans 
doute,  n'est  à  changer  aux  profondes  conclusions  d'un  Leibniti 
et  d'un  Kant  en  ce  qui  concerne  la  métaphysique  de  la  liberté; 
Mais  pour  en  régler  l'action  dans  la  vie  réelle  il  en  faut  rechercher 
psychologiquement  et  la  nature  et  les  lois. 

Mettons  résolument  fin,  dit  Marion,  aux  débats  sur  le  fonde- 
ment de  l'obligation  et  la  possibilité  de  la  liberté.  c<  La  pratique 
nous  réclame.  »  Et  il  prend  pour  maxime  :  Savoir  afin  de  prévoir 
et  de  pouvoir. 

Le  résultat  de  ses  recherches,  c'est  la  conviction  que  la  liberté 
morale  est,  dans  son  exercice,  soumise  à  des  influences  extérieures. 
Elle  nous  apparaît  comme  engagée  dans  des  faits  donnés,  qui 
ont  leurs  lois.  Elle  est,  en  chacun  de  nous,  à  chaque  instant,  so* 
lidaire  de  quelque  chose  qui  n'est  pas  elle  et  dont  elle  dépend.  Ne 
nous  flattons  donc  pas  d'agir  à  nous  tout  seuls  :  c'est  le  moyen  de 
ne  point  agir  véritablement.  Acceptons  et  utilisons  les  conditions 
que  la  nature  a  mises  à  l'efficace  de  notre  vouloir.  Ces  conditions, 
d'ailleurs,  ne  nous  sont  pas  contraires.  Sans  doute,  les  lois  de  la 
nature  ne  se  chargent  pas  de  faire  l'homme  bon  et  heureux,  mais 
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elles  lui  permettent  dé  le  dévenir.  Quoiqu'elles  ne  semblent  avoir 
en  vue  que  la  conservation  de  l'énergie  physique,  c'est  un  fait 
qù  elles  conservent  et  font  fructifier  le  bon  vouloir  :  elles  rendent 
possible  un  progrès  moral. 

Et  Marion  analysé  méthodiquement  et  par  le  menu  tous  les 
cas  où  se  marque  cette  pénétration  mutuelle  de  la  nature  et  de  la 
moralité,  toutes  les  influences  qui  s'incorporent  à  la  liberté,  toutes 
les  manifestations  de  ce  qu'il  appelle,  d'un  mot  emprunté  à 
M.  Renouvier,  la  solidarité  morale.  Il  y  a  d'abord  une  solidarité 
individuelle,  qui  est  la  trace  laissée  dans  notre  volonté  par  toutes 
nos  actions,  la  peine  ou  la  récompense  que  chacun  recueille  de 
son  passé,  de  ses  moindres  impressions,  dto  plus  secrets  mouve-^ 
ments  de  sa  volonté.  Ne  croyons  pas  que  nous  piiissions  jamais 
impunément  donner  carrière  à  notre  fai^taisie  et  à  nos  passions. 
Tout  état  de  conscience  laisse  après  lai  une  disposition  qui  pourra, 
à  un  moment  donné,  se  traduire  par  un  acte.  Il  y  a  ensuite  la  soli- 
darité sociale  ou  dépendance  mutuelle  des  individus  entre  eux. 
On  ne  peut  pécher  pour  soi  seul.  Toute  souillure  que  l'on  con- 
tracte est  nécessairement  contagieuse.  L'homme  est  respon- 
sable de  tous  ses  actes,  sans  exception  non  seulement  envers  sa 
conscience,  mais  envers  ses  semblables.  Avant  d'être  père,  on  à 
déjà  des  devoirs  envers  ses  enfants.  Sur  les  bancs  de  l'école  on 
prépare  l'avenir  moral  de  la  société.  Chacune  dé  nos  actions  re- 
tentit plus  ou  moins,  selon  les  circonstances  et  sans  qu'il  nous 
soit  en  général  possible  de  le  prévoir,  jusqu'aux  confins  de  l'en- 
semble social  dont  nous  faisons  partie. 

L'exposition  de  telles  idées  réclamait  une  ample  provision 
d'expériences  morales,  de  la  finesse  et  de  la  mesure,  une  forme 
souple  et  riche  en  môme  temps  que  précise  et  scientifique,  la 
rigueur  philosophique  et  l'habileté  littéraire.  Marion  déploya  avec 
aisance  toutes  ces  qualités.  Son  ouvrage,  très  solide  quant  au  fond, 
est  d'une  lecture  facile  et  agréable.  On  s'abandonne  à  lui  avec 
confiance,  tant  on  a,  d'un  bout  à  l'autre,  l'impression  de  la  réalité 
elle-même,  saisie  et  interprétée  par  un  esprit  aussi  droit  et  judi- 
cieux que  fin  et  élevé. 

Aussi  ce  livre  fut-il  tout  de  suite  classique,  et  il  aura  fourni 
un  bel  exemple  de  cette  infiuence  morale,  à  l'analyse  de  laquelle 
il  est  consacré.  L'an  dernier,  l'auteur  en  donnait  une  quatrième 
édition.  Il  y  constatait  le  chemin  fait,  depuis  1880,  par  le  mot 
solidarité.  «  Où  Ton  disait  liberté,  remarque-t-il,  on  dit  à  présent 
solidarité.  C'est  le  mot  de  la  fin  dans  tout  discours  public,  celui 
qui,  mieux  que  tout  autre,  dit  les  sentiments  généreux  de  l'ora-*^ 
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iear  et  suscite  ceux  de  raûditoiré,  celui  qui  fait  éclater  à  coup  sûr 
les  applaudissements  d'un  public  français.  »  Il  ne  se  réjouissait 
qu*à, moitié  'de  cet  excès  de  faveur.  Il  avait  étudié  la  solidarité 
comme  fait,  comme  condition  donnée  de  la  vie  morale.  Il  la 
retrouvait  transformée  en  drapeau  politique,  derrière  lequel 
s'abritent  parfois  l'esprit  de  tyrannie  et  le  mépris  des  droits  de 
Tindividu.  Or,  si,  plus  que  jamais,  il  condamnait  Tégoïsme  comme 
un  crime  et  comme  une  sottise,  il  n'en  persistait  pas  moins  à 
affirmer  l'inviolabilité  de  la  personne  humaine.  S'appuyer  sur  la 
doctrine  de  la  solidarité  pour  exploiter  les  individus,  serait  à 
ses  yeux  un  abus  et  un  contresens  indigne.  «  L'esprit  de  soli- 
darité, dit-il,  tout  en  s'opposant  à  l'individualisme  antisocial  et 
immoral,  est  si  loin  d'exclure  l'individualité,  que,  tout  au  con- 
traire, il  la  suppose.  11  la  suppose  forte  et  autonome,  il  ne  vaut 
que  par  elle  ;  sans  elle  il  serait  sans  mérite  et  sans  vertu.  » 


III 


Marion  était  maintenant  en  possession  d'une  théorie  complète 
de  l'action  morale.  Il  en  connaissait  l'objet  et  les  moyens.  11  savait 
qu'elle  est  possible  et  qu'elle  est  efficace.  Il  avait  compris  en  par- 
ticulier comment,  bien  qu'elle  repose  sur  l'initiative  de  la  liberté, 
elle  n'exclut  nullement,  elle  appelle  au  contraire  le  concours  des 
agents  extérieurs,  et  comporte  par  là  même  l'intervention  de  la 
science  et  le  progrès.  Dès  lors,  il  est  vraiment  en  mesure  de  se 
consacrer  à  cet  apostolat  moral  qu'il  s'était  proposé  de  bonne 
heure  et  qui,  de  plus  en  plus,  lui  apparaissait  comme  le  devoir 
essentiel,  surtout  à  l'heure  présente.  Aux  maux  qui  s'étaient 
abattus  sur  la  France,  quel  remède  plus  efficace  pouvait-on 
opposer  qu'une  réforme  de  l'éducation?  Les  circonstances  ou 
plutôt  le  choix  judicieux  des  hommes  vinrent  heureusement 
confier  à  Marion  les  tâches  mômes  que,  dans  le  silence,  il  s'était 
si  bien  préparé  à  accomplir. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  venait  d'être 
réorganisé  par  la  loi  du  27  février  1880  sur  le  pied  de  l'élection. 
Marion  fut  élu  par  les  agrégés  de  philosophie  pour  y  être  leur 
représentant  (1880).  Il  y  fut  nommé  membre  de  la  Commission  de 
discipline  et  rapporteur  de  plusieurs  projets  importants,  relatifs 
aux  concours  académiques  et  au  concours  général,  à  l'École  de 
Fontenay  et  à  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles  créé  par  la  loi  du  31  décembre  1880.  Quoique  ces 
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rapports  n*aient  pu  être  proprement  des  œuvres  personnelles, 
Tesprit  de  MaHon  s'y  fait  jour  en  plus  d-un  passage.  C'est  ainsi 
que,  relativement  à  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
il  s'élève  contre  la  surcharge  des  programmes,  insiste  sur  la 
nécessité  de  faire  au  repos  une  large  part,  demande  qu'avant  tout 
l'examen  final  ne  dégénère  pas  en  une  sorte  de  baccalauréat.  «On 
méritera,  dit-il,  le  diplôme  presque  sûrement  par  le  seul  fait 
d'avoir  suivi  tout  le  cours  d'études.  »  Et  il  termine  par  ces  paroles  : 
«  Au  reste,  votre  Commission  ne  s'exagère  pas  la  vertu  des  pro- 
grammes. L'avenir  de  l'enseignement  que  vous  allez  constituer 
est  avant  tout  dans  l'École  normale  supérieure  de  Sèvres.  » 

On  le  voit,  s'il  est  vrai,  comme  s'en  plaint  M.  Camille  Sée  (1), 
que  peu  à  peu  la  mode  s'est  établie  dans  nos  lycées  de  jeunes 
filles  de  préparer  à  tous  les  examens  et  concours  de  l'enseigne- 
ment primaire  et  de  transformer  ainsi  ces  établissements  en  fa- 
briques de  brevetées,  un  tel  résultat  va  tout  à  fait  contre  les 
idées  que  Marion  travaillait  à  faire  prévaloir. 

La  question  de  la  discipline  fut  une  de  celles  qu'il  étudia  le 
plus  attentivement.  Il  était  frappé  des  effets  fâcheux  qu'avaient 
sur  le  caractère  des  enfants  l'exigence  outrée  de  l'obéissance,  la 
répression  purement  matérielle,  l'appel  à  Tamour-propre  et  à 
Tesprit  de  rivalité  comme  mobiles  de  l'activité  scolaire.  £t  il  pen- 
sait que  l'objet  propre  de  la  discipline  était  de  former  le  carac- 
tère, de  lui  donner,  avec  le  respect  du  devoir,  la  force  morale  et 
la  droiture  dans  l'initiative.  Il  jugea  que  nous  avions  beaucoup  à 
réformer  en  cette  matière  si  nous  voulions  être  assurés  de  faire 
plus  de  bien  que  de  mal.  Il  ne  procéda  pas  d'ailleurs  à  la  légère, 
mais  se  livra  à  une  enquête  très  complète  et  très  minutieuse  sur 
les  systèmes  de  sanctions  employés  dans  tous  les  pays  (!2).  11 
lut,  examina,  discuta  avec  les  personnes  compétentes  et  avec  ses 
élèves.  Ses  laborieuses  recherches  et  ses  méditations  prolongées 
aboutirent  au  beau  rapport  publié  dans  les  InstruciionSy  pro- 
grammes et  règlements  de  1890  pour  l'enseignement  secondaire. 
La  discipline,  y  est-il  dit,  a  pour  fin  l'éducation  morale.  Elle  doit 
former  des  personnes  humaines,  par  conséquent  respecter  la 
personnalité.  D'un  mot,  elle  doit  être  libérale.  Il  s'agit  de  sub- 
stituer, à  ce  qui  n'est  qu'un  «  ordre  de  fait,  subi  plutôt  qu'aimé, 
l'ordre  conscient  et  voulu,  le  concert  des  volontés  ».  Pour  réaliser 
une  telle  fin,  Marion  ne  voit  guère  d'autre  moyen  que  la  parole. 

(1)  Lycées  et  collèges  déjeunes  filles.  Documents,  nouvelle  édition,  1896. 

(2)  V.  notamment  :  Réflexions  sur  les  récompenses  scolaires  et  l'émulation, 
à  propos  (Tune  réforme  tentée  à  Montevideo,  Rev.  inl.  de  Vens,,  1886,  I,  p.  414. 
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Les  pénalités  irritèikl  plus  qu'elles  n'amendei\t  :  il  faut,  autant 
que  possible,  les  remplacer  par  la  discipline  préventive.  Le  régime 
à  établir  repose  sur  la  substiluiion  de  Tétat  de  paix  à  Tétat  de 
guerre.  Il  donne  comme  vraie  san^ion  au  travail  la  note,  par 
laquelle  Télève  est  comparé  à  lui^méiM»  et  non  la  place,  qui  le 
compare  aux  autres.  Il  a  pour  organe  le  ccuisdil  de  discipline, 
qui  est  une  sorte  de  conseil  de  famille.  Quand  à  la  discipline  ré- 
pressive, s'il  est  nécessaire  qu'elle  subsiste,  du  moins  s*ittierdira- 
t-elle  les  punitions  notoirement  nuisibles,  telles  que  les  penaams 
ou  l'inscription  du  nom  des  mauvais  élèves  sur  un  tableau  spécial; 
elle  pourra  admettre  des  punitions  telles  que  la  privation  de  sortie. 
Des  principes  analogues  doivent  gouverner  le  régime  des  récom- 
penses. Elles  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  être  représentées 
par  des  prix,  mais  elles  consistent  avant  tout  dans  Testime, 
l'approbation,  l'éloge  discret,  la  vie  joyeuse  et  douce,  c'est-à-dire 
dans  les  fruits  naturels  de  Taccomplissement  du  devoir.  Noble 
idéal,  que  l'on  risquerait  d'apprécier  injustement,  si  Ton  oubliait 
que,  dans  la  pensée  de  Marion,  l'âme  de  ce  système  devait  être, 
tant  cbez  les  maîtres  que  chez  les  élèves,  cette  action  énergique 
et  constante  de  la  volonté,  dont  son  expérience  personnelle  lui 
avait  révélé  la  possibilité  et  la  puissance. 

En  même  temps  qu'il  participait  ainsi  à  l'œuvre  adminis- 
trative, il  travaillait  directement  à  la  réalisation  des  enseigne- 
ments nouveaux.  Tâche  capitale  à  ses  yeux,  puisque  c'était  sa 
maxime,  que  les  institutions  ne  valent  que  ce  que  les  hommes 
les  font.  11  enseigna  quelque  temps  à  l'École  de  Sèvres.  Â 
l'école  de  Fontenay,  où  l'appela  le  perspicace  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  jaloux  de  convier  à  une  vie  commune  les  dif- 
férents ordres  de  l'enseignement,  il  fit  partie  de  cette  brillante 
phalange  où  se  rencontraient  MM.  A.  Groiset,  Compayré,  Vidal- 
Lablache,  Albert  Sorel,  Bigot,  Leyssenne,  Boudréaux,  Stanislas 
Meunier,  Liès*Bodard  et  qui,  sous  la  direction  si  élevée  de 
M.  Pécaut,  créa  cet  esprit  de  travail  spontané  et  d'autonomie 
morale  désormais  inséparable  de  l'école  de  Fontenay.  Ce  qu'il 
enseigna  et  comment  il  renseigna,  tout  le  monde  a  pu  s'en  rendre 
compte  par  deux  volumes  qui  sont  les  rédactions  mêmes  des 
élèves  revues  par  le  professeur,  et  qui  ont  pour  titres  :  Leçons  de 
psychologie  appliquée  à  V éducation  (1881),  et  Leçons  de  morale  au 
point  de  vue  des  applications  pédagogiques  (188!2).  Marion  s'y  pro- 
pose expressément  de  fonder  l'éducation  sur  la  science,  à  savoir 
sur  la  sôience  spéciale  dont  elle  relève,  la  science  de  l'âme  et  des 
principes  de  la  conduite.  Par  là  l'éducateur  ne  sera  pas  esclave 
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de  formules  toujours  étroites,  obscures  et  déprimantes  :  possé- 
dant les  principes,  il  sera  capable  et  il  aura  le  droit  de  se  mouvoir 
Qn  liberté  à  travers  les  programmes.  Préoccupé  de  cet  objet, 
Marion,  sans  viser  à  ^originalité,  qu'il  se  reprocherait  de  faire 
passer  avant  je  vrai  et  l'utile,  n'en  renouvelle  pas  moins  en 
grande  partie  les  matières  qu'il  traite. 

Dans  les  cadres  classiques  il  fait  rentrer  les  fruits  de  ses 
assidues  lectures,  ce  qu'il  trouve  de  meilleur  dans  Darwin, 
H.  Spencer,  Ribot,  ^ussi  bien  que  dans  Leibnitz  et  Kant,  les  con- 
naissances qu'il  doit  à  l'expérience  de  la  vie,  à  sa  fine  et  impar- 
tiale observation  de  la  nature  humaine.  Le  spiritualisme  est  le 
principe  de  cette  doctrine;  mais  c'est  un  spiritualisme  leibnitien, 
si  profond  et  si  bien  assuré  une  fois  pour  toutes,  quMl  ne  redoute 
rien  des  doctrines  soi-disant  contraires  et  les  convie  de  bonne 
grâce  à  l'explication  du  détail. des  choses.  L'influence  du  corps 
sur  l'âme  est  fortement  mise  en  relief.  L'utilité  morale  de  l'in- 
struction est  défendue  avec  autant  de .  fermeté  que  de  mesure 
contre  M.  Spencer.  L'instruction  bien  entendue,  dit  Marion,  si  elle 
n'est  pas  la  moralité,  laquelle  ne  peut  procéder  que  de  la  volonté, 
accroît  du  moins  la  liberté  humaine,  puisque  être  libre  c'est  se 
déterminer  en  connaissance  de  cause.  Le  darwinisme  et  l'évolu- 
tionisme  ont  une  large  part.de  vérité,  qu'il  importe  de  recon- 
naître. Mais  l'homme  doit  intervenir,  avec  sa  raison  et  sa  liberté, 
dans  sa  destinée  morale.  La  personne  est  essentiellement  invio- 
lable, et  tout  le  fondement  de  la  morale  sociale  est  dans  ce  prin- 
cipe. La  fin  ultime  des  efforts  des  hommes  doit  être  la  fraternité 
universelle.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  idéal.  On  doit  vivre  d'abord 
pour  sa  famille,  ensuite  pour  la  patrie,  et  enfin  seulement  pour 
l'humanité.  A  renverser  cet  ordre  on  manque  le  but. 

L'idée  qui  préside  aux  Leçons  de  morale^  c'est  que,  pour  faire 
son  devoir,  il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir,  il  faut  encore  le  connaître. 
La  morale  de  l'autonomie  est  la  vraie,  mais  la  véritable  autonomie 
n'est  pas  l'isolement  de  la  personne  humaine,  c'est  le  sentiment 
qu'elle  prend  de  son  rôle  dans  le  tout.  Marion  fait  une  critique 
très  minutieuse  de  la  morale  utilitaire  sous  toutes  ses  formes.  Il 
lui  reproche  de  ne  pas  expliquer  «  le  caractère  mystérieux  et 
sacré  que  le  devoir  offre  à  tous  les  yeux  »,  «  le  respect  qu'il  in- 
spire à  toute  conscience  humaine.  »  Quand  la  théorie  de  la  genèse 
mécanique  de  la  conscience  morale  serait  vraie  historiquement, 
cela  n'empêcherait  pas  que  nous  ne  dussions,  nous,  agir  par 
devoir  et  non  par  intérêt.  Faire  autrement,  ce  serait  inventa 
fruge  glandibus  vesci.  Il  traite  avec  beaucoup  de  soin  et  de  délica- 
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tesse  des  applications  de  la  morale.  11  assouplit  et  attendrit 
le  principe  du  respect  de  la  personnalité.  La  loi  de  TolTre  et  de 
la  demande,  par  exemple,  cesse  d'être  juste,  dès  qu*elle  se  tra- 
duit par  l'exploitation  de  la  misère  d'autrui.  Les  croyances  diffé- 
rentes des  nôtres  n'ont  pas  seulement  droit  à  la  tolérance  de 
notre  part,  mais  à  «  un  respect  bienveillant  et  sympathique  » .  Ce 
mot  de  tolérance,  qui  est  le  terme  usuel,  est  insuffisant.  «  Nous 
devons  regarder  avec  une  déférence  affectueuse  tout  élan  sincère 
de  l'âme  vers  cette  région  de  l'inconnu  où  un  instinct  aussi 
indestructible  que  l'ignorance  et  la  faiblesse  humaine  nous 
pousse  à  chercher  un  appui.  » 

De  telles  leçons,  on  le  sent,  furent  plus  qu'un  enseignement  : 
expression  de  la  vie  intérieure  dune  âme,  elles  pénétraient, 
au  delà  de  la  mémoire  et  de  l'intelligence,  jusqu'aux  sources 
mêmes  de  la  pensée  et  de  l'action.  Et  les  milliers  de  jeunes  gens 
qui,  depuis  la  publication  de  ces  leçons,  s'en  nourrissent  avec 
tant  d'ardeur,  ressentent,  eux  aussi,  cette  influence  fécondante. 
Car  à  lire  cette  reproduction  presque  immédiate  de  sa  parole  on 
croit  l'entendre  encore.  Lui  qui  jamais  n'eût  songé  à  attirer 
l'attention  sur  sa  personne,  il  est  là  tout  entier,  avec  son  esprit 
large  et  droit,  sa  fermeté  douce,  son  zèle  discret,  sa  bonté  juste, 
sa  généreuse  et  charmante  expansion;  et  il  est  impossible  de 
goûter  le  livre  sans  aimer  l'auteur,  qui  ne  fait  qu'un  avec  lui. 

Un  si  bel  exemple  contribua  grandement  à  manifester  aux 
yeux  de  tous  la  réalité  et  l'utilité  de  la-  science  de  l'éducation. 
Aussi  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  institua-t-il  bientôt, 
par  un  arrêté  du  8  août  1883,  un  cours  complémentaire  de  science 
de  l'éducation  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  ce  cours  fut 
naturellement  conGé  à  Henri  Marion.  Afin  de  marquer  Timpor- 
tance  de  cet  enseignement  pour  les  maîtres  de  tout  ordre,  on 
décida  que  les  trois  directions  d'enseignement  du  ministère  con- 
tribueraient également  à  le  rémunérer. 

L'ouverture  de  ce  cours  fut  un  événement  universitaire.  Le 
recteur,  le  directeur  de  l'École  de  Fontenay,  un  grand  nombre 
de  maîtres  témoignèrent  par  leur  présence  de  l'intérêt  qu'ils  y 
attachaient.  On  avait  encore  présent  à  la  mémoire  le  beau  discours 
qu'avait  prononcé  Marion  en  1881  à  la  distribution  des  prix  du 
concours  général  et  où  il  avait  cherché,  dans  un  esprit  à  la  fois 
si  élevé  et  si  pratique,  de  quels  hommes  a  besoin  notre  société. 
Il  nous  faut,  disait-il  alors,  des  intelligences  et  des  caractères, 
des  hommes  qui  possèdent  en  eux-mêmes  les  principes  de  la 
pensée  et  de  l'action.  Mais  comment  élever  les  cœurs  et  agrandir 
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les  intelligences,  si  Ton  ne  remonte  aux  sources  supérieures  du 
savoir  et  de  la  sagesse?  Ce  sont  les  vérités  les  plus  hautes  qui 
sont  les  vérités  les  plus  utiles.  Quelle  attente  ne  provoquaient 
pas  maintenant  cesfières  paroles!  Le  professeur  saurait-il  allier, 
comme  lui-même  Tavait  déclaré  nécessaire,  le  souci  constant  de 
la  pratique  à  la  poursuite  des  fins  les  plus  élevées?  On  vit  tout 
de  suite  que  Marion  était  très  maître  de  son  sujet  et  très  sûr  de 
lui  dans  cet  enseignement  qu'il  s*agissait  de  créer.  Il  consacra  sa 
leçon  d'ouverture  à  ce  problème  sur  lequel  il  avait  tant  médité, 
Tantinomie  apparente  de  la  volonté  libre  et  de  Tinfluence  morale 
•que  doit  exercer  l'éducateur.  Oui,  ce  sont  des  libertés  que  nous 
avons  en  face  de  nous,  avec  le  devoir  de  les  respecter,  de  les 
développer  même,  et  ainsi  l'éducation  ne  saurait  être  proprement 
une  science,  mais  est  et  doit  rester  un  art.  Mais  d'autre  part,  il  est 
très  intelligible  qu'un  art  puisse  s'appuyer  sur  une  science.  C'est 
ce  que  nous  voyons  à  propos  de  la  médecine.  L'art  pédagogique 
est  dans  ce  cas.  Il  a  sa  base  scientifique  dans  la  psychologie  et 
dans  les  sciences  qui  s'y  rattachent.  En  instruisant  les  hommes, 
on  dirige  leur  liberté  sans  la  contraindre. 

Les  vues  générales  exposées  dans  cette  leçon  annonçaient 
très  exactement  les  principes  que  Marion  allait  développer  dans 
ses  cours.  Selon  ces  principes,  tout  enseignement  est  infidèle  à 
son  objet,  qui  n'aboutit  pas  à  l'éducation.  Dans  Tordre  physique, 
intellectuel  ou  moral,  ce  dont  il  s'agit  à  l'école,  ce  n'est  pas  de 
doter  rélève  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'acquisitions 
matérielles,  mais  de  former  ses  facultés,  de  lui  donner  la 
force  et  la  souplesse,  l'élan  et  la  maîtrise  de  soi,  l'activité  spon- 
tanément réglée  qui  est  la  vertu  de  la  personnalité  humaine. 
Pour  parvenir  à  ce  résultat,  l'éducateur  ne  saurait  se  contenter  de 
dresser  les  corps  et  les  esprits  du  dehors,  au  moj^en  de  pratiques, 
de  formules,  de  catéchismes  appris  machinalement.  Il  lui  faut,  en 
toutes  choses,  atteindre  à  la  source  cachée  de  l'activité  visible, 
exciter  et  développer  la  vie.  Dès  lors  la  nature  et  la  raison  sont 
les  seuls  guides  auxquels  l'éducateur  puisse  se  confier.  On  l'a 
senti  quand  on  a  chargé  un  professeur  de  philosophie  de  travailler 
à  établir  une  doctrine  de  l'éducation.  «  Jamais  plus  grand  acte  de 
foi  ne  fut  fait  en  la  philosophie  »,  et  c'est  dignement  employer  ses 
ressources  que  de  les  appliquer  à  la  culture  de  l'âme  humaine. 
Donc,  parce  qu'il  veut  être  éducateur,  ce  cours  sera  foncière- 
ment rationaliste  :  il  déposera  dans  les  esprits  les  principes  de 
philosophie  propres  à  créer  des  êtres  à  la  fois  libres  et  soumis  au 
devoir. 
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La  philosophie  dont  il  s*agit  n*est  d'ailleurs  en  aucune  façon 
une  spéculation  a  priori  qui  prétendrait  se  suffire  à  elle-même. 
Plus  que  jamais  Marion  demande  des  lumières  à  toutes  les 
sciences  de  faits  qui  sont  en  contact  direct  avec  la  réalité.  Il  n'a 
aucun  parti  pris,  il  apprend  de  qui  veut  Tinstruire  ;  il  a  même 
une  sorte  de  prédilection  pour  les  recherches  nouvelles  qui 
brisent  les  cadres  traditionnels.  Ce  qu'il  redoute  par-dessus 
tout,  c'est  l'immobilité,  l'attachement  paresseux  au  convenu  et  à 
l'officiel,  la  substitution  du  dogme  à  la  vie  de  l'esprit.  Il  veut 
tout  comprendre,  il  voudrait  tout  savoir,  pour  n'enseigner  que 
des  choses  véritablement  conformes  à  l'état  actuel  de  la  connais- 
sance humaine.  C'est  en  ce  sens  qu'il  recueille  les  enseignements 
des  hygiénistes  et  des  médecins,  suit  de  près  les  travaux  des 
psycho-physiologistes  et  participe  à  leurs  conférences,  ou  bien 
encore  s'associe  avec  zèle  et  sympathie  aux  recherches  des  socio- 
logues. Si  la  philosophie  doit  être  Tàme  et  le  principe  de  la  vraie 
pédagogie,  les  sciences  positives  en  seront  te  corps  et  le  moyen 
de  réalisation. 

Au  service  de  ces  hautes  idées  Marion  mit  son  talent  si 
éprouvé,  une  lucidité  parfaite,  une  familiarité  élégante  qui 
d'abord  captive  l'auditoire,  un  art  merveilleux  de  relever  les 
plus  petites  choses  par  la  hauteur  du  point  de  vue  et  la  dignité 
de  Texpression,  un  naturel,  une  franchise,  un  appel  constant  à 
l'expérience  qui  font  oublier  qu  on  entend  la  leçon  d'un  profes- 
seur et  donnent  la  sensation  d'un  commerce  direct  avec  les  choses; 
en  même  temps  une  composition  soignée,  une  constante  posses- 
sion de  soi,  une  parfaite  sûreté  de  pensée  à  travers  les  dévelop- 
pements ou  digressions  d'une  libre  causerie,  et  un  langage  aussi 
correct  que  facile,  choisi  et  distingué.  Ce  n'est  pas  merveille  si 
les  auditeurs  se  pressèrent  autour  de  sa  chaire  :  ils  y  trouvaient 
un  enseignement  nouveau,  solide,  consciencieux,  utile,  présenté 
de  la  manière  la  plus  aimable  et  la  plus  attachante.  Dés  le  milieu 
de  la  première  année,  onze  cents  instituteurs  et  institutrices  de 
Paris  demandaient  par  pétition  que  la  conférence  pratique 
annexée  à  l'enseignement  public  fût  placée  à  une  heure  qui  leur 
permît  d'y  assister. 

Le  succès  de  ce  cours  démontra  avec  éclat  l'opportunité  du 
nouvel  enseignement  et  fit  créer  des  cours  semblables  en  plu- 
sieurs autres  Facultés.  De  plns,eni887  (fmars),  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Berthelot,  un  décret  transforma  le  cours  complémen- 
taire de  la  Faculté  de  Paris  en  chaire  magistrale. 

Le  temps  a  malheureusement  manqué  à  Marion  pour  publier 
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ces  cours  qui  ont  fait  une  si  vive  impression  sur  les  auditeurs. 
Plusieurs  des  théories  qu'il  y  a  développées  se  retrouvent,  soit 
dans  sa  monographie  sur  le  Mouvement  des  idées  pédagogiques  en 
France  depuis  i870,  publiée  à  Toccasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1889,  soit  dans  son  article  Pédagogie  du  Dictionnaire  de 
Pédagogie,  ou  dans  ses  articles  Activité,  Amour,  Beau,  Bonheur, 
Education,  Enseignement  secondaire,  Enseignement  des  jeunes  filles 
Goût,  Internat^  de  la  Grande  Encyclopédie,  Le  cours,  conduit 
méthodiquement,  était  descendu  des  principes  aux  applications, 
en  s'appuyant  constamment  sur  la  psychologie  et  sur  Tobserva- 
tion.  Le  professeur  avait  traité  des  fins  de  Téducation,  de  la 
volonté,  des  sentiments,  de  Tintelligence,  de  renseignement  pri- 
maire, de  renseignement  secondaire,  de  la  psychologie  de  l'en- 
fant,  de  la  psychologie  et  de  l'éducation  des  femmes,  de  l'éduca- 
tion des  filles,  de  l'éducation  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Il 
allait  aborder  Téducation  en  Allemagne. 

Parmi  tant  de  sujets^  l'un  de  ceux  qu'il  traita  avec  le  plus  de 
développement  fut  l'éducation  de  la  femme.  Dès  sa  sortie  de 
rÉcole  normale,  à  Pau,  il  avait  fait  une  charmante  conférence  sur 
la  condition  de  la  femme  dans  la  philosophie  grecque.  Il  souffrait 
de  voir  que,  pour  un  Platon  et  même  pour  un  Aristote,  la  femme 
n'était  guère  qu'un  esclave  plus  aimable  et  plus  délicat  que  les 
autres,  protégé  parfois  par  sa  délicatesse  môme  et  par  sa  grâce,  mais 
maintenu,  au  point  de  vue  légal,  en  état  de  complète  sujétion.  H 
doutait,  quant  à  lui,  si  la  femme  était  apte  à  exercer  les  droits 
politiques,  mais  il  applaudissait  avec  enthousiasme  à  cette  con- 
ception de  la  femme,  apôtre  de  la  paix  et  de  la  charité,  gardienne 
de  l'idéal,  qu'avait  apportée  le  christianisme.  En  1 892,  il  reprend  ce 
sujet,  après  une  large  enquête  expérimentale  et  une  lecture  con- 
sidérable (1),  en  se  livrant  à  une  étude  théorique  approfondie  de 
la  nature  de  la  femme  avant  d'aborder  la  question  pratique  du 
système  d'éducation  qui  lui  convient.  Il  estime  que  le  despotisme 
dont  la  femme  a  tant  souffert  a  fait  son  temps,  que  pour  la  femme 
aussi  il  faut  réclamer  la  liberté,  c'est-à-dire  le  droit  d'accomplir 
librement  sa  destinée.  Mais  il  constate  que  si  la  femme  est,  en 
fait,  subordonnée  à  l'homme,  c'est  en  vertu  d'une  loi  de  la  nature 
eBA-môme,  et  ainsi  il  conclut  que  cette  subordination  pourra 
s*aftéiHier,  mais  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'elle  doive  jamais 
disparaître.  D^ailleors,  ^oute-il,  il  s'agit  d'une  différence  de  rôle, 
non  d'une  inégalité  morale  ou  sociale.  La  destination  de  la  femme 

(1)  Cf.  notamment  :  Madame  de  Maintenon  diaprés  le  livre  de  M.  Gr^ard, 
Bev.  pédag.,  15  déc.  1884. 
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est  essentiellement,  mais  non  uniquement,  la  vie  de  famille.  Il  faut 
donc  préparer  la  femme  à  se  suffire  à  elle-même,  la  mettre  en  me- 
sure d'acquérir  le  maximum  de  valeur  humaine.  Sur  le  droit  de 
suffrage,  malgré  la  haute  autorité  de  Stuart  Mill  et  de  Charles  Se- 
crétan,  Marion  demeure  perplexe.  Il  faut,  dit-il,  avant  de  songer  à 
une  telle  innovation,  attendre  que  nos  mœurs  aient  fait  un 
apprentissage  plus  long  des  libertés  existantes.  Même  modéra- 
tion au  sujet  de  la  coéducation  des  sexes.  Garçons  et  filles 
peuvent  être  élevés  ensemble  jusqu'à  la  douzième  année.  Au  delà, 
Técole  mixte  risquerait  notamment  de  préparer  pour  Tavenir  des 
unions  factices  et  malheureuses. 

Les  conférences  que  Marion  donnait  à  côté  de  ses  cours  publics 
lui  étaient  particulièrement  chères,  parce  qu'il  s'y  rapprochait 
autant  que  possible  de  la  pratique.  C'était  merveille  de  l'y  voir 
exciter  les  intelligences,  accueillir  tout  effort  de  réflexion,  même 
malheureux,  former  les  esprits  et  les  consciences,  tout  en  res* 
pectant  religieusement  le  droit  de  chacun  à  penser  par  lui-même. 
En  1890,  ces  conférences,  jusqu'alors  réservées  aux  étudiants 
philosophes,  furent  ouvertes  aux  étudiants  de  tout  ordre.  Le  pro- 
fesseur devait  y  traiter  de  l'ensemble  des  questions  pédagogiques 
concernant  les  maîtres  et  les  élèves  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Il  les  ouvrit  le  4  novembre  1890  par 
une  admirable  allocution  dans  laquelle  il  montrait  que,  si  la 
bonne  volonté  est  la  condition  première  pour  bien  faire  son 
métier,  elle  ne  suffit  pas,  mais  que  la  préparation  professionnelle 
est  indispensable.  Il  condamnait  le  vice  consistant  à  négliger  ses 
fonctions  pour  ce  qu'on  appelle  son  travail  personnel.  Travailler 
pour  soi  ne  saurait  être  plus  important  que  de  travailler  pour  les 
autres.  «  A  notre  âge  à  nous,  disait-il,  on  le  voit  à  n'en  pas  dou- 
ter, un  homme  ne  vaut  sérieusement  que  par  ce  qu'il  fait  pour  les 
autres.  La  valeur  de  nos  actes  et  de  nos  œuvres  se  mesure  à  leur 
portée  au  delà  de  nous.  »  Et  il  ajoutait  :  Pour  agir,  vous  dit-on, 
il  faut  croire.  Rien  de  plus  vrai,  mais  que  faut-il  croire  ?  «  Je  le 
sais  bien,  si  vous  me  permettez  d'ouvrir  un  avis  qui  n'est  pas  très 
neuf,  mais  qui  est  toujours  de  mise...  Que  diriez-vous  de  la  foi 
au  devoir  professionnel,  pour  commencer?  »  Il  avait  le  droit  de 
parler  ainsi  ;  car  nul  n'a  plus  constamment  et  à  un  plus  haut 
point  donné  l'exemple  de  la  conscience  scrupuleuse  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

La  maladie  l'empêcha  de  mener  k  fin  l'enseignement  pratique 
qu'il  avait  entrepris.  11  l'exposa  du  moins  dans  un  beau  livre  qui 
l\it  Comme  son  testament  ;  V Éducation  dans  l'Université^  1892. 
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L'inspiration  en  demeure  optimiste,  dun  optimisme  avant  tout 
voulu,  en  tant  que  nécessaire  pour  la  pratique.  L'objet  suprême 
est  toujours,  àsesyeùx,  une  éducation,  non  spéciale  et  technique, 
mais  humaine,  la  préparation  à  la  vie,  donc  l'éducation  de  la  liberté. 
Tout  enseignement  doit  tendre  à  développer  dans  les  individus  et 
dans  la  nation  «  Tactivité  bienfaisante  sous  toutes  ses  formes,  mais 
surtout  la  bienfaisance  morale,  le  dévouement  à  ses  compagnons 
d'humanité,  la  religion  du  mieux».  En  ce  qui  concerne  les  moyens, 
Marion  entre  avec  le  plus  grand  soin  dans  tous  les  détails,  il  ana- 
lyse cette  discipline  libérale,  ces  méthodes  actives  qu'il  veut  voir 
substituer  partout  au  dressage  mécanique.  Mais  ce  qu'il  ne  cesse 
de  répéter,  c'est  que  toute  organisation,  tous  les  règlements, 
toutes  les  instructions  seront  vains,  si  les  hommes  n'ont  pas  la 
volonté  et  la  capacité  personnelle  de  bien  faire.  C'est  sur  la  valeur 
des  maîtres  que  tout  repose.  Les  professeurs  et  les  maîtres  répé- 
titeurs doivent  être  les  «  chevilles  ouvrières  »  de  la  réforme.  Il 
estime  d'ailleurs  que  l'Université  a,  dès  maintenant,  adopté  les 
principes  de  cette  réforme,  et  qu'il  ne  s'agit  désormais  pour  elle 
que  de  développer  et  généraliser  les  applications.  L'Université  a 
conscience  de  ses  devoirs  supérieurs  et  commence  à  les  remplir. 
On  n'a  plus  le  droit  de  dire  que,  satisfaite  de  donner  une  instruction 
solide  et  étendue,  elle  se  désintéresse  de  l'éducation. 

Marion  a  exprimé  des  idées  analogues  avec  une  grande  vigueur 
dans  l'une  des  dernières  choses  qu'il  ait  publiées,  une  lettre  au 
directeur  de  la  Revue  bleue  sur  l'enseignement  de  la  philosophie 
dans  les  lycées  (1894).  Les  programmes  sont  peu  de  chose,  dit-il. 
a  Sans  doute  leur  effet  n'est  pas  nul,  puisqu'il  n'est  pas  indifférent 
de  savoir  si  une  étude  sera  faite  ou  non,  et  quelle  place  elle  occu- 
pera dans  l'ensemble.  Mais,  à  part  cette  influence,  j'ose  dire  que 
les  programmes  ne  font^ni  bien  ni  mal  :  ce  sont  les  maîtres  seuls 
qui  en  font.  »  Le  professeur,  avant  tout,  doit  viser  à  avoir  de  l'ac- 
tion. La  meilleure  classe  de  philosophie  n'est  pas  celle  où 
quelques  élèves  mettent  beaucoup  de  noms  et  de  formules  dans 
leur  mémoire,  mais  celle  où  le  plus  grand  nombre  d'esprits  sont 
amendés  dans  leur  fond,  c'est-à-dire  remués  et  vivifiés,  exercés  à 
la  réflexion,  habitués  à  penser  par  eux-mêmes.  Et  pour  bien  mon- 
trer à  quel  point  il  est  urgent  pour  nous  de  considérer  tout  ensei- 
gnement au  point  de  vue  de  l'éducation  morale  et  sociale,  il 
ajoute  :  «  Une  démocratie  en  particulier  pourrait  bien  mourir  des 
raffinements  égoïstes  et  de  la  supériorité  hautaine  de  quelques- 
uns  ;  elle  ne  saurait  subsister  que  par  le  désintéressement  des  meil- 
leurs, la  sagesse  du  grand  nombre  et  l'esprit  de  solidarité.  » 
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Que  toutes  ces  idées  ne  fussent  pas  pour  Marion  de  simples 
doctrines,  mais  sa  vie  même,  qu'il  en  ait  été  non  seulement 
Tapôtre  le  plus  éloquent,  mais  la  réalisation  parfaite,  c'est  ce 
qu'ont  senti  d abord  tous  ceux  qui  Tout  connu,  approché, 
entendu.  Il  fallait  le  voir  notammment  aux  soutenances  de  doc- 
torat, où,  dans  la  communication  directe  des  intelligences,  sa 
riche  et  fine  nature  se  manifestait  si  excellemment.  Il  ne  venait 
pas  là  pour  exposer  ses  idées,  mais  pour  jouir  du  spectacle  d'un 
esprit  en  mouvement  et  pour  aider  le  candidat  à  se  produire.  Avec 
quel  intérêt  affectueux  il  le  suivait  dans  le  développement  de  ses 
vues;  comme  il  jouissait  de  ses  trouvailles,  comme  il  applaudis- 
sait à  une  bonne  réfutation  de  Tobjection  qu'il  avait  présentée  ! 
Et  c'était  son  point  de  vue  constant  dans  les  examens.  Il  ne 
demandait  pas  au  candidat  d'entrer  dans  sa  pensée  et  de  lui  dire 
ce  que  lui-même  avait  dans  l'esprit  :  c'était  lui  qui  entrait  dans  la 
pensée  du  candidat  et  l'accompagnait  dans  la  voie  où  celui-ci 
s'engageait.  C'était  la  qualité  de  son  intelligence  qu'il  se  proposait 
d'apprécier;  mais  comment  y  réussir,  sinon  en  laissant  le  candi- 
dat penser  et  chercher  librement  devant  son  examinateur? 

Pourquoi  faut-il  qu'une  si  noble  et  si  féconde  activité  ait  été 
contrariée  par  un  corps  débile,  atteint  de  bonne  heure  d'un  mal 
inexorable  ?  Et  quelle  douleur  n'a  pas  causée  de  toutes  parts  la  fin 
prématurée  de  ce  maître  si  bon,  de  cet  ami  si  tendre?  11  en  faut 
faire  l'aveu  pourtant,  si  douloureux  qu'il  soit.  La  tranquillité  sou- 
riante de  Marion  en  face  d'un  danger  qu'il  voyait  a  nu,  son  œuvre 
poursuivie  sans  déviation  à  travers  des  crises  alarmantes,  sa  rési- 
gnation douce,  son  invincible  préoccupation  des  autres  devant 
une  mort  qui  le  frappait  en  pleine  vie  intellectuelle  et  parmi  les 
joies  d'un  foyer  béni,  ont  mis  le  sceau  à  sa  grandeur  morale  et 
doublé  la  puissance  de  son  enseignement.  Que  ne  vaut  pas  la  doc- 
trine qui  a  fait  un  tel  homme  ! 

Soit  par  leur  valeur  propre,  soit  par  l'àme  exquise  qui  s'y  révèle, 
les  livres  de  Marion  continueront  à  exercer  l'action  qu'il  avait  en 
vue  :  apprendre  aux  hommes  que  les  formules,  les  institutions  et 
les  lois  ne  sont  rien  sans  l'esprit  et  les  mœurs,  et  les  exciter  à 
accomplir  l'effort  nécessaire  pour  bien  penser  et  bien  vivre  par 
eux-mêmes.  Tant  par  l'effet  du  mouvement  général  des  idées 
en  France,  que  grâce  à  l'influence  considérable  qu'il  a  lui-même 
exercée,  Marion  s'est  trouvé  et  se  trouve  encore  sur  bien  des 
points  en  accord  avec  une  grande  partie  de  l'élite  intellectuelle 
de  notre  pays.  Serons-nous  de  taille  à  réaliser  le  haut  idéal  qu'il 
nous  proposait,  notre  situation  intérieure  et  extérieure  nous  per- 
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mettra-t-elle  de  nous  en  remettre  à  la  vertu  des  individus  du  soin 
de  rendre  à  la  patrie  sa  force  et  sa  grandeur,  pourrons-nous  nous 
contenter  de  cultiver  pour  elles-mêmes  Tintelligence  et  la  volonté, 
sans  les  astreindre  à  des  objets  et  à  des  fins  déterminées;  une 
certaine  discipline  extérieure  n*est-elle  pas  indispensable  et  légi- 
time pour  coordonner  les  forces  individuelles  et  môme  pour  sup- 
pléer à  l'énergie  morale  quand  celle-ci  est  insuffisante;  en  un 
mot,  s'il  nous  faut  des  hommes,  ne  nous  faut-il  pas  aussi  des  lois, 
des  institutions,  des  programmes,  des  formules;  et  Taction  des 
lois  sur  les  mœurs  n'est-elle  pas  aussi  réelle,  importante  et  né- 
cessaire que  le  rôle  des  mœurs  vis-à-vis  des  lois  :  ce  sont  là  des 
problèmes  qui  de  plus  en  plus  s'imposent  à  notre  attention,  et 
dont  la  solution  sera  de  grave  conséquence  pour  notre  avenir. 

Emile  BOUTROUX. 


LE  BACCALAURÉAT 


Un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  en  février  1896  par 
M.  Combes,  sénateur  de  la  Charente-Inférieure,  alors  ministre  de 
Tinstruction  publique,  a  remis  à  Tordre  du  jour  la  question  du 
baccalauréat. 

A  vrai  dire,  ni  ce  court  projet  de  loi,  ni  l'intéressant  exposé 
des  motifs  qui  le  précède  ne  se  recommandent  par  Toriginalité 
des  vues.  Après  avoir  longuement  critiqué  Texamen  actuel,  on 
arrivait  à  le  conserver,  avec  de  très  légères  modifications.  On 
substituait  à  l'expression  de  baccalauréat  celle  d'examen  de  fin 
d'études.  Pour  les  établissements  de  l'État,  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  remplaceraient  dans  le  jury  les 
membres  de  l'enseignement  supérieur.  Enfin,  par  une  innovation 
à  laquelle  le  rédacteur  du  projet  ministériel  paraissait  attacher 
beaucoup  d'importance,  les  diplômes  de  l'enseignement  moderne 
auraient  conféré  les  mêmes  droits  que  ceux  de  l'enseignement 
classique. 

Si  ingénieusement  que  l'on  fit  valoir  ces  modifications,  elles 
ne  transformaient  pas  essentiellement  l'examen,  et,  sans  vouloir 
contrister  personne,  on  peut  dire  que  le  plus  grand  service  rendu 
par  l'auteur  du  projet  a  été  de  poser  à  nouveau  une  question  qui 
n'a  jamais  été  tout  à  fait  éclaircie,  et  dont  la  solution  est  intime- 
ment liée  au  développement  des  études  et  à  l'avenir  de  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  notre  pays. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  voudrait  l'examiner  ici,  moins 
pour  critiquer  un  projet —  caduc  aujourd'hui  —  mais  susceptible 
de  résurrection,  que  pour  rechercher,  dans  le  passé  comme  dans  le 
présent,  les  meilleures  conditions  d'un  examen  judicieux  à  placer 
à  la  fin  des  études  secondaires,  et  destiné  non  pas  à  ouvrir  des 
carrières  déterminées,  mais  à  permettre  d'apprécier  Tinstruclion 
générale  et  l'ouverture  d'esprit  des  jeunes  gens. 

A  coup  sûr  le  baccalauréat,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  ne 
trouvera  pas  beaucoup  de  défenseurs.  Les  candidats  sont  d'abord 
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jugés  sur  des  compositions  écrites  dont  les  sujets  ne  sont  pas 
toujours  heureusement  choisis. .  De  bons  élèves,  capables  de 
tâches  difficiles,  peuvent  échouer  àTexamen;  des  cancres,  qui 
ont  épuisé  sous  la  direction  de  répétiteurs  spéciaux  les  recueils 
de  sujets  proposés  au  baccalauréat,  étudié  les  corrigés  et  fait 
provision  de  lieux  communs,  ont  chance  de  passer  à  Texamen 
oral  ;  les  professeurs  fatigués  et  pressés  n*ont  pas  le  loisir  de 
s'assurer  que  Télève  sait  ou  a  réfléchi  ;  un  jeune  homme  distingué 
qui  ne  s'anime  pas  vite  est  moins  favorisé  qu'un  paresseux  hardi 
qui  apprend  à  la  dernière  heure  des  noms,  des  dates,  des  for- 
mules et  qui  les  répète  avec  aplomb.  Enfin,  les  examinateurs  qui 
n'ont  jamais  eu  ou  qui  ont  délaissé  depuis  longtemps  la  pratique 
de  l'enseignement  secondaire  ne  sont  pas  toujours  préparés  à 
bien  interroger  des  candidats  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Autant  de 
raisons  qui  militent  contre  le  bacalauréat  ;  tout  le  monde  les 
connaît. 

Mais  d'où  viennent  ces  défauts  qui  rejaillissent  malheureuse- 
ment sur  tout  notre  régime  scolaire  ?  «  D'un  vice  d'origine, 
répond  le  réformateur  de  1896.  On  peut  dire  que  le  baccalauréat 
est  mal  né.  Le  décret  du  17  mars  1808  porte  d'une  part  que  l'exa- 
men a  pour  matière  tout  ce  qui  s'enseigne  dans  les  hautes  classes 
des  lycées,  d'autre  part  qu'il  est  subi  devant  les  Facultés  (1)  ». 

Y  a-t-il  un  remède?  Oui,  dit  encore  le  rédacteur  du  projet  de 
1896.  Quel  est-il  ?  «  Remplacer  le  baccalauréat  par  des  examens 
de  passage,  et  rendre  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire  à 
leurs  juges  naturels  (S)  ».. 

Tout  cela  est  bientôt  dit,  et  il  est  permis  de  mettre  en  doute 
la  justesse  du  diagnostic  et  l'efficacité  du  remède  proposé. 

Et  d'abord,  le  baccalauréat  était-il  si  mal  né? la  conception  de 
1808  si  fausse?  L'examen  n'était-il  pas  celui  qui  s'accommodait 
le  mieux  au  régime  d'études  que  suivait  alors  l'Université?  On  ne 
cherchait  pas,  comme  certaines  personnes  voudraient  le  faire 
aujourd'hui,  à  fondre  renseignement  secondaire  dans  l'enseigne- 
ment primaire  ;  le  législateur  de  1808  voulait  rapprocher  l'ensei- 
gnement secondaire  et  renseignement  supérieur.  On  enseignerait 
dans  les  lycées  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la  rhétorique,  la 

(1)  Projet  de  loi  sur  la  réforme  terminale  des  études  secondaires.  Annexe 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  4  février  1896,  p.  2. 

(2)  Ibidj  p.  16.  La  faute  initiale  à  été  d'enlever  les  élèves  de  renseignement 
secondaire  à  leurs  juges  naturels  ;  la  vraie  réforme  à  opérer,  c'est  do  les  leur 
rendre.  En  d'autres  termes,  le  baccalauréat,  considéré  comme  épreuve  termi- 
nale des  études  secondaires,  doit  être  supprimé.  Il  sera  remplacé  par  les  exa- 
mens de  passage. 
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logique  et  les  éléments  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 
il  appartiendrait  aux  Facultés  d'approfondir  les  mêmes  sciences 
et  de  conférer  les  grades(i  ).Les  Facultés  des  sciences  et  des  lettres 
seront  établies  près  des  lycées  chefs-lieux  d'Académie.  Le  pre- 
mier professeur  de  mathématiques  du  lycée  fait  nécessairement 
partie  de  la  Faculté  des  sciences,  le  professeur  de  belles-lettres 
du  lycée,  de  la  Faculté  des  lettres  (i)  ;  un  autre  article  des  statuts 
adjoint  aux  jurys  d'examen  le  proviseur  et  le  censeur  du  lycée. 
Dès  lors  y  avait-il  rien  de  plus  naturel  que  de  confier  aux  Facultés 
Texamen  du  baccalauréat,  et  était-ce  trop  demander  aux  candidats 
que  de  se  mettre  en  état  de  répondre  sur  les  matières  inscrites  au 
programme  des  lycées  (3)?  Un  arrêté  du  21  octobre  1815, qui  sup- 
primait par  mesure  d'économie  un  certain  nombre  de  Facultés 
des  lettres,  transférait  la  collation  du  baccalauréat  à  des  commis- 
sions où  figuraient  au  premier  rang  le  proviseur,  le  censeur,  les 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie  du  collègeroyal  [A). 
Le  proviseur  y  remplissait  les  fonctions  du  doyen,  les  profes- 
seurs du  lycée  remplaçaient  ceux  de  la  Faculté,  mais  les  formes 
et  la  nature  de  Texamen  ne  sont  en  rien  modifiées. 

Remarquons  en  passant  que  le  statut  de  1808  laissait  aux  jurys 
la  liberté  de  diriger  Texamen  à  leur  guise  et  n'imposait  aucune 
composition  écrite.  C'est  là  un  point  très  important.  Il  en  résulte 
et  il  découle  d'autres  articles  qu'il  serait  trop  long  de  citer  ici  : 

1°  Que  le  baccalauréat  était  un  grade  donnant  accès  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  mais  décerné  après  un  examen  portant  sur  les 
matières  de  l'enseignement  secondaire. 

2^  Que  les  candidats  le  subissaient  devant  des  professeurs  qui 
les  connaissaient  déjà  et  devant  ceux  qui  devaient  les  initier  à  des 
études  plus  élevées. 

3**Qu'ils  n'avaient  pas  la  tentation,  pour  être  reçus,  de  suppléer 
à  un  cours  d'études  régulier  par  la  lecture  hâtive  des  manuels  où 
toutes  les  questions  sont  traitées  ou  plutôt  effleurées. 

Remarquons  aussi  que,  dans  l'Empire  français  de  1811,  il  n'y 
avait  pas  encore  quatre-vingts  lycées  (voir  le  décret  du  15  novem- 
bre 1811),  que  la  population  de  ces  établissements  n'était  pas  très 
nombreuse  et  que  tous  les  élèves  ne  se  présentaient  pas  aux  exa- 
mens du  baccalauréat. 


(1)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  5. 

(2)  Décret  du  17  mars  1808,  art.  15. 

(3)  Statut  du  18  octobre  1808. 

(4)  Ces  commissions   furent  supprimées  par  une  ordonnance  du  1*'  janvier 
1847. 
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En  définitive  le  règlement  de  1808  était  très  judicieux,  et  le 
baccalauréat  d'alors  pouvait  être  très  sérieux;  rien  ne  prouve 
qu'il  ne  l'ait  pas  été.  On  demandait  à  l'examinateur  de  rechercher 
si  les  candidats  possédaient  le  savoirgénéral  que  l'on  doit  acquérir 
au  lycée.  Rien  de  plus,  rien  de  moins.  J'imagine  que  le  bac- 
calauréat n'était  pas  autre  chose  qu'une  conversation  littéraire 
dirigée  par  un  homme  instruit  et  expérimenté,  désireux  et  capable 
de  s'assurer  que  les  aspirants  avaient  des  clartés  de  tout  et  fai- 
saient honneur  à  l'Université. 

Le  baccalauréat  mériterait-il  tous  les  reproches  qu'onlui  adresse 
aujourd'hui  s'il  n'avait  pas  dévié  de  son  institution  première,  et 
n'est-il  pas  possible  de  l'y  ramener  tout  en  tenant  compte  de  la 
dilTérence  des  temps  et  du  développement  de  la  culture  intellec- 
tuelle en  France  ? 

Mais,  avant  d'arriver  à  un  essai  de  solution  pour  l'époque  ac- 
tuelle, il  nous  faut  passer  en  revue  les  principales  transformations 
qu'a  subies  en  ce  siècle  le  baccalauréat  et  les  influences  qui  les 
ont  amenées. 

Quand  Napoléon  créait  l'Université,  le  personnel  très  restreint 
des  Facultés  suffisait  très  facilement  aux  examens  du  baccalauréat. 
Les  candidats  n'étaient  pas  très  nombreux.  La  vie  commençait 
seulement  à  renaître  en  France;  on  choisissait  les  titulaires 
des  emplois  civils  parmi  les  hommes  qui  avaient  déjà  fait  leurs 
preuves  dans  les  administrations  précédentes  plutôt  que  parmi  les 
détenteurs  des  diplômes  universitaires. 

Vient  la  Restauration.  Les  grandes  guerres  sont  finies,  et  le 
régime  parlementaire  instauré;  la  vie  intellectuelle  se  développe 
en  même  temps  que  les  institutions  politiques  ;  on  attache  plus 
d'importance  aux  études  et  aux  examens  qui  les  terminent.  Alors 
on  exige  des  bacheliers  des  garanties  nouvelles;  le  candidat  sera 
désormais  interrogé  sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  la  rhétorique, 
l'histoire,  la  géographie,  la  philosophie,  et  l'examen  durera  trois 
quarts  d'heure  au  moins  (t).  En  outre  le  candidat  devra  fournir 
la  preuve  qu'il  a  fait  sa  rhétorique,  sa  philosophie,  dans  une  école 
où  ce  double  enseignement  a  été  autorisé  par  l'Université. 

11  faut  insister  sur  ce  statut  de  1820  que  l'on  a  appelé  la  charte 
du  baccalauréat.  En  fait,  deux  innovations  importantes  ont  modifié 
le  règlement  de  1808:  l'histoire  et  la  géographie  figurent  au  plan 
d'études,  et  l'Université  impose  aux  futurs  bacheliers  la  présence 
effective  dans  les  deux  classes  supérieures  des  lettres  (2).  Mais 

(1)  Statut  du  13  septembre  1820. 

(2)  Voir  encore  Tordonnancc  du  17  octobre  1821. 
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Texigence  fondamentale  reste  la  même  ;  on  cherche  à  constater 
qulls  ont  fait  de  bonnes  études. 

Le  baccalauréat  n'est  plus  seulement  le  premier  grade  de  ren- 
seignement supérieur  des  lettres  et  des  sciences,  il  commence  à 
être  un  passeport  pour  les  carrières  civiles  et  les  professions 
libérales.  Mais  qu'on  y  réfléchisse  un  instant;  la  situation  n'est 
pas  encore,  en  18S0,  ce  qu'elle  deviendra  trois  quarts  de  siècle  plus 
tard.  En  1820  nous  sommes  en  plein  régime  censitaire,  les  car- 
rières civiles  et  les  professions  libérales  ne  sont  ni  encombrées, 
ni  ouvertes  atout  le  monde;  ce  n'est  pas  ce  tout  le  monde  »  qui 
entre  en  effervescence  à  Tépoque  des  examens.  La  clientèle  de 
l'Université  est  encore  faite  «  d'honnêtes  gens  »  qui  aiment  «  les 
humanités  »  ;  ces  honnêtes  gens  ne  sont  pas  le  plus  grand  nombre, 
et  les  règles  prescrites  parles  statuts  de  1808  et  de  1820  suffisent 
à  garantir  le  sérieux  de  l'examen  et  la  valeur  du  diplôme. 

Cependant,  à  mesure  qu'on  avance  dans  le  siècle,  on  surcharge 
le  programme  du  baccalauréat  ;  on  y  ajoute  très  judicieusement 
à  partir  de  1821  (1)  des  interrogations  sur  les  sciences  physiques 
et  mathématiques.  De  cette  façon  tous  les  enseignements  donnés 
jdans  les  lycées,  qu'on  appelait  alors  les  collèges  royaux,  étaient 
représentés  à  Texamen  de  fin  d'études. 

En  1830  addition  importante  annoncée  à  petit  bruit.  Le  conseil 
royal  arrête  ce  qui  suit  :  indépendamment  des  épreuves  usitées 
jusqu'à  ce  jour,  tout  candidat  au  baccalauréat  es  lettres  sera  tenu 
d'écrire  instantanément  un  morceau  en  français  soit  de  sa  com- 
position, soit  en  traduisant  un  passage  d'un  auteur  classique  (2). 
C'est  de  là  qu'est  venu  tout  le  mal.  Depuis  lors  les  modifications  se 
sont  succédé.  Ona  voulu  réformer,  améliorer,  et  plusieurs  de  ces 
progrès  prétendus  ont  eu  des  résultats  tels  que  beaucoup  de  bons 
esprits  préfèrent  à  des  transformations  nouvelles  le  maintien  du 
statu  quo  —  non  par  enthousiasme  pour  le  régime  actuel,  mais 
par  crainte  de  tomber  de  Charybde  en  Scylla. 

Rien  n'était  plus  naturel  en  apparence  que  de  proposer  une 
épreuve  écrite  aux  candidats.  Mais  pourquoi  l'épreuve  écrite 
sera-t-elle  une  composition  française  plutôt  qu'une  traduction? 
Pourquoi  sera-t-elle  une  traduction  du  latin  en  français  plutôt  que 
du  grec  en  français,  plutôt  qu*un  travail  historique,  ou  une  disser- 
tation de  philosophie,  ou  pourquoi  l'épreuve  écrite  ne  porterait- 
elle  pas  sur  toutes  les  parties  du  progi*amme  ?  L'étude  des  circu- 
laires et  des  arrêtés  ministériels  montre  qu'on  s'est  posé  ces 

(1)  Ordonnance  du  17  octobre  1821. 

(2)  Arrêté  du  9  février  1830. 
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différentes  questions.  Hais  avant  d*y  (insister,  constatons  que  la 
seule  introduction  de  Tépreuve  écrite  altérait  profondément  le  ca- 
ractère de  Texamen  primitif. 

L'épreuve  écrite  entraîne  presque  nécessairement  l'élimination 
d'un  certain  nombre  de  candidats.  Elle  est  indispensable  dans  un 
concours  où,  quelle  que  soit  la  valeur  réelle  des  aspirants,  le 
jury  est  obligé  d'en  sacrifier  un  certain  nombre  et  de  classer  les 
vainqueurs.  Elle  n'est  pas  indispensable  dans  un  examen  où  le 
premier  souci  des  juges  doit  être  de  s'assurer  que  le  candidat 
possède  une  certaine  culture  intellectuelle;  je  dirai  presque 
qu'elle  est  nuisible,  car  il  est  inévitable  que  de  temps  à  autre, 
sous  l'influence  de  l'émotion,  de  la  fatigue,  le  candidat  écrive 
mal  cette  page  de  français,  ou  ne  comprenne  pas  cette  version. 
Quelle  que  soit  sa  valeur,  le  jury  éliminera  ce  jeune  homme;  il 
ne  pourra  faire  autrement,  l'épreuve  écrite  a  été  manquée.  N'y 
avait-il  donc  aucime  raison  d'en  établir  une?  Je  lis  dans  une 
circulaire  ministérielle  qu'on  s'est  aperçu  que  certains  bacheliers 
ne  savent  pas  l'orthographe;  j  entends  bien  aussi  que  certains 
professeurs  de  Faculté  interrogeaient  trop  vite  et  trop  peu  les  can- 
didats, que  l'indulgence  était  quelquefois  extrême  (i).  Mais  c'était 
la  faute  des  hommes  et  non  celle  du  système;  et  en  définitive,  le 
baccalauréat  n'étant  pas  un  concours,  et  l'octroi  du  diplôme  à 
un  indigne  ne  lésant  les  intérêts  de  personne,  l'inconvénient  n^était 
pas  de  ceux  qui  auraient  dû  faire  condamner  le  système,  si  Ton 
pouvait  s'assurer  par  ailleurs  que  le  niveau  des  études  n'était  pas 
abaissé. 

Une  innovation  en  amène  une  autre.  L'introduction  d'une 
épreuve  écrite  avait  commencé  à  donner  à  l'examen  les  caractères 
et  les  défauts  d*un  concours;  un  règlement  de  1840  les  aggrava 
en  fixant  un  programme  de  questions  de  littérature,  de  philoso- 
phie^ d'histoire,  à  tirer  au  sort  entre  les  aspirants  (2).  Ainsi  les 
chances  d'insuccès  sont  encore  augmentées  pour  le  candidat,  car 
l'examinateur,  lié  par  le  tirage  au  sort,  ne  saurait  changer  la 
question  en  cas  d'ignorance,  et  quelques  années  plus  tard  un 
ministre  plus  humain  supprimera  cette  belle  réforme. 

En  revanche  le  nombre  des  compositions  écrites  augmente. 
La  loi  de  1850  a  proclamé  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire, 

(1)  Circulaire  du  19  septembre  1820.  Depuis  longtemps  on  se  plaignait  de  la 
facilité  que  certaines  Facultés  des  lettres  mettaient  à  la  réception  des  bache- 
liers, et  nous  devons  avouer  que  nous  avons  quelquefois  reçu  des  lettres  ou  des 
réclamations  d'individus,  pourvus  de  ce  grade  par  voie  d'examen,  et  dont  le  style 
et  l'orthographe  offraient  la  preuve  d'une  honteuse  ignorance. 

(2)  Règlement  du  14  juillet  1840. 
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les  Facultés  ont  plus  d'élèves  à  examiner.  En  1852  Tadjonction 
d'une  seconde  épreuve  écrite  à  la  première  augmente  les  facilités 
d'élimination  (1);  en  1857  il  est  décidé  que  ces  compositions 
seront  un  discours  latin  et  une  version  latine  (2).  En  4864  on 
ajoute  aux  deux  épreuves  précédentes  une  composition  fran- 
çaise (3).  En  1874  on  scinde  le  baccalauréat  en  deux  parties;  à 
chacune  d'elles  correspondent  deux  compositions,  composition 
latine  et  version  latine,  —  composition  française  en  philosophie 
et  traduction  d'un  texte  de  langues  vivantes.  En  1880  l'épreuve 
de  langues  vivantes  (4),  qui  sera  désormais  un  thème,  s'ajoute 
à  la  première  partie;  la  composition  cesse  d'être  en  latin  pour 
se  faire  en  français,  et  une  composition  de  sciences  s'ajoute  à  la 
seconde  partie.  Nous  voici  arrivés  à  cinq  compositions  (5). 

C'est  encore  le  chiffre  actuel;  la  réforme  ou  plutôt  la  refonte 
du  baccalauréat  de  1890  —  qui  a  été  la  dernière  —  n'a  pas  innové 
sur  ce  point. 

Il  faut  rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  est  due.  Plusieurs  de 
ces  modifications  ont  été  inspirées  par  un  désir  réel  de  faire  quel- 
que bien  et  d  accomplir  un  progrès.  La  réforme  de  1874  et  la 
division  du  baccalauréat  en  deux  parties,  dues  à  un  homme  qui 
combattait  l'Université,  mais  qui  aimait  les  fortes  études,  M^  Du- 
panloup,  avait  pour  objet  de  rendre  à  l'examen  un  peu  de  la 
sincérité  qu'il  avaitperdue  en  se  compliquant  d'épreuves  écrites, 
d'obliger  les  élèves  à  passer  une  année  effective  dans  la  classe 
de  philosophie,  et  à  se  pénétrer  d'une  façon  un  peu  plus  profonde 
qu'ils  ne  faisaient  autrefois  des  divers  enseignements  qui  leur 
sont  alors  donnés.  La  réforme  de  1890  a  eu  pour  but  d'empêcher 
les  jeunes  gens  de  se  spécialiser  trop  tôt,  de  les  obliger  tous  — 
futurs  scientifiques  aussi  bien  que  futurs  littéraires  —  à  faire 
une  rhétorique  et  de  supprimer  les  derniers  restes  de  la  bifurca- 
tion. Le  rédacteur  du  projet  de  1896  voudrait  aujourd'hui,  par  une 
imitation  plus  ou  moins  heureuse  et  une  altération  plus  ou  moins 
déguisée  de  cette  réforme,  fondre  l'enseignement  classique  et 
l'enseignement  moderne.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  là-dessus. 
Mais  ne  mêlons  pas  les  questions  ;  passons,  et  constatons  que, 
malgré  les  réformes,  en  dépit  de  la  bonne  volonté  des  réforme- 
teurs,   le  mal    devenu    constitutionnel   du    baceabnréal  s'est 


(1)  RèglemMit  du  5  septembre  18^ 

(2)  Règlement  du  3  aodt  1857. 

(3)  Décret  du  27  et  règlement  du  28  novembre  1864. 

(4)  Décret  du  ^5  juillet  1874,  art.  7  et  9. 

(5)  Décret  du  19  juin  1880,  art.  7  et  10. 
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aggravé,  le  caractère  premier  de  Texamen  n*a  pas  cessé  de  s'al- 
térer. 

Tant  qu*il  n'y  a  eu  qu'une  composition  ou  deux,  les  branches 
d'études  qui  n'étaient  pas  représentées  à  l'examen  écrit  n'ont 
pas  été  sacriQées.  Il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  des  élèves  de 
jeter  aux  chiens  tout  ce  qui  ne  faisait  pas  l'objet  d'une  composi- 
tion écrite.  Môme,  tant  que  l'épreuve  n'était  autre  qu'un  discours 
latin,  on  a  déploré  que  le  français  ne  figurât  pas  à  l'examen. 
Quand  les  compositions  de  sciences  ont  été  introduites,  l'effort 
des  jeunes  gens  s'est  localisé;  on  a  commencé  à  négliger  tout  ce 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  une  épreuve  écrite.  C'est  alors  que  le 
baccalauréat  a  cessé  d'être  un  moyen  de  contrôle  pour  devenir  la 
fin  suprême  des  études.  On  a  travaillé  les  matières  de  l'examen, 
les  autres  n'ont  plus  compté  pour  rien.  Les  études  grecques 
n'existent  plus;  les  élèves  qui  n'ont  pas  chance  de  réussir  au 
concours  général  ne  savent  pas  faire  une  composition  d'histoire. 

La  création  des  rhétoriques  dites  supérieures  destinées  aux 
jeunes  gens  qui  font  encore  des  études,  —  par  opposition  aux 
rhétoriques  dites  de  baccalauréat  réservées  aux  candidats  qui 
cherchent  un  diplôme,  —  est  un  triste  aveu  de  cet  état  de  choses; 
et  dans  les  rhétoriques  de  baccalauréat,  les  professeurs  ne  sont 
que  des  préparateurs  intelligents,  des  manuels  vivant  et  respirant. 
En  définitive,  et  pour  conclure  sur  ce  point,  on  augmente  le 
nombre  des  compositions,  assez  pour  que  la  préparation  de 
répreuve  écrite  soit  absorbante  pour  les  candidats,  pas  assez 
pour  que  tous  les  enseignements  soient  représentés.  Ceux  qui  ne 
le  sont  pas  sont  dits  accessoires;  dans  beaucoup  d'établissements 
autant  vaudrait  les  supprimer. 

Autre  misère  :  les  deux  parties  du  baccalauréat  forment  ou 
devraient  former  un  tout.  Or,  dans  la  pratique,  chaque  série 
d'épreuves  représente  un  examen  complet.  On  ne  peut  affronter 
les  secondes  sans  avoir  subi  avec  succès  les  premières.  Mais  un 
candidat,  qui  a  été  reçu  avec  de  bonnes  notes  au  premier  examen, 
peut  échouer  définitivement  au  second,  sans  qu'il  soit  possible 
de  lui  tenir  compte  du  premier  succès;  qu'il  lui  manque  un  point 
pour  la  composition  de  philosophie,  il  ne  sera  jamais  bachelier, 
quand  même  cette  infériorité  serait  compensée  par  toutes  les 
notes  obtenues  au  premier  examen. 

Ainsi,  non  seulement  on  a  introduit  dans  le  baccalauréat,  qui 
est  un  examen  de  culture  générale,  tous  les  inconvénients  des 
concours,  mais  on  les  a  doublés  en  dédoublant  l'examen  où 
chaque  partie  est  indépendante  l'une  de  l'autre. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Alors  qu'un  élève,  satisfaisant  à  tous  égards 
et  bien  noté  à  Texamen  de  rhétorique,  ne  sera  jamais  bachelier 
s'il  manque  à  plusieurs  reprises  une  des  épreuves  de  la  seconde 
sérielle  paresseux  ou  l'ignorant  qui  sera  soumis  à  l'entraînement 
des  institutions  spéciales  emportera  le  diplôme  et  les  quelques 
avantages  qu'il  continue  à  conférer  aujourd'hui.  Et  il  en  sera  ainsi 
tant  qu'il  y  aura  des  compositions  écrites  et  que,  l'examen  étant 
fractionné  en  plusieurs  parties,  les  entraîneurs  n'auront  à  faire 
porter  leur  effort  que  sur  deux  ou  trois  branches  de  l'enseignement. 
Si  l'on  a  en  vue  l'intérêt  général  des  études,  on  s'efforcera  de  tuer 
cette  industrie  malsaine,  celte  entreprise  d^enseignement  frelaté 
qui  s'appelle  la  préparation  au  baccalauréat. 

Elle  est  née,  cette  industrie,  et  elle  devait  naître  le  jour  où 
l'on  a  demandé  aux  futurs  bacheliers  de  faire  en  un  temps  donné 
une  ou  plusieurs  compositions  sur  des  sujets  qui  sont  nécessai- 
rement peu  nombreux  et  qui  reparaissent  tour  à  tour. 

A  l'époque  du  monopole,  la  loi  la  punissait.  Un  arrêté  de  1838 
interdit  l'annonce  des  cours  préparatoires  aux  examens  du  bacca- 
lauréat. Tout  individu  qui  annoncera  ces  cours  sera  signalé  au 
procureur  du  roi  (1).  Je  ne  sais  si  ces  moyens  de  défense  furent  très 
efficaces;  la  loi  de  1850  les  a  rendus  inapplicables,  et  aujourd'hui 
les  institutions  préparatoires  foisonnent  au  détriment  des  bonnes 
études.  Leurs  prospectus  s'étalent  sur  tous  les  murs,  leurs 
réclames  s'impriment  h  la  quatrième  page  des  journaux  et  sur 
les  couvertures  des  revues,  au  milieu  des  annonces  moins  men- 
teuses de  vins  toniques  et  reconstituants.  Une  réforme  judicieuse 
du  baccalauréat  entraînerait  la  fermeture  de  ces  officines  et  ren- 
verrait ceux  de  leurs  élèves  qui  sont  capables  d'études  sérieuses 
dans  les  endroits  où  l'on  en  fait,  et  les  autres  dans  les  bureaux, 
les  usines,  les  maisons  de  commerce  où  ils  emploieraient  utile- 
ment leur  activité. 

Nous  touchons  ici  à  l'un  des  côtés  de  la  question  que  les 
réformateurs  n'envisagent  pas  d'assez  près.  La  clientèle  de  l'en- 
seignement secondaire,  et  par  suite  du  baccalauréat,  n'est  plus 
ce  qu'elle  était  au  commencement  du  siècle,  quand  l'Université  a 
été  organisée  par  Napoléon.  En  1809^  il  y  avait  1792  élèves  dans 
les  lycées  de  Paris;  il  y  en  avait  2395  en  1815,  5399  en  1848,  9702 
en  1886;  en  1896,  le  seul  lycée  Janson-de-Sailly  a  plus  de  2000 
élèves.  Ajoutez  à  ces  jeunes  gens  les  élèves  de  l'enseignement  libre 
dont  le  nombre  a  augmenté  chaque  jour  depuis  la  promulgation 

(1  )  Arrêté  du  28  août- 1838. 
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de  la  loi  de  1850,  et  vous  aurez  une  idée  de  la  tâche  qui  échoit 
à  la  Faculté  de  Paris  à  l'époque  du  baccalauréat.  Encore  peut-on 
dire  que  le  nombre  des  professeurs  de  la  Sorbonne  a  augmenté 
en  proportion  du  nombre  de  leurs  jeunes  justiciables.  Mais  que 
penser  de  la  province  où  la  population  scolaire  s*est  accrue  dans 
les  lycées  et  collèges  de  TÉtat,  où  les  établissements  libres 
atteignent  un  incroyable  degré  de  prospérité,  et  où  le  personnel  des 
Facultés  est  encore  très  restreint.  Pour  cette  clientèle  plus  nom- 
breuse, on  a  créé  un  enseignement  moderne,  on  a  multiplié  le 
nombre  des  diplômes,  on  a  donné  les  mêmes  noms,  et  on  s*est 
préoccupé  d*attribuer  une  valeur  égale  à  des  enseignements  et  à 
des  diplômes  très  différents.  On  ne  s*est  pas  demandé  si  les  pro- 
fesseurs de  nos  Facultés  avaient  le  temps,  le  désir  et  le  goût  de 
faire  subir  Texamen  aux  candidats  dans  les  mêmes  conditions* 
qu'en  1808. 

Au  lieu  d'être  resté  la  conversation  intelligente  et  judicieuse 
qu'il  était  alors,  le  baccalauréat  est  aujourd'hui  une  succession 
d  épreuves  rapides,  hâtives,  le  triomphe  des  élèves  qui  ont  la 
mémoire  prompte  et  le  souffle  long,  —  et  c'est  là  le  grand  mal. 

Chercherons-nous  le  remède  dans  le  retour  pur  et  simple  au 
régime  de  1808?  Ce  serait  méconnaître  les  transformations  de 
l'enseignement  que  nous  avons  signalées.  Faut-il  essayer  une 
réforme  partielle  du  système  actuel?  Ce  serait  peut-être  atténuer 
le  mal,  mais  à  coup  sûr  sans  le  détruire.  Le  mieux  est,  ce  me 
semble,  de  demander  au  passé  la  leçon  qu'il  peut  nous  donner 
et  de  s^en  inspirer  pour  trouver  une  solution  accommodée  aux 
besoins  actuels  de  l'enseignement,  sans  s'obstiner  par  ailleurs  à 
conserver  ce  que  les  moules,  les  formules,  les  traditions  pré- 
sentent de  vieilli,  de  mauvais  et  d'inapplicable. 

Ce  qui  est  excellent  dans  le  statut  de  1808,  c'est  l'esprit  qui  a 
inspiré  la  rédaction  de  ce  document^  l'idée  de  contrôler  librement 
et  largement  les  résultats  de  dix  années  d'études.  Qui  est  mieux 
placé  aujourd'hui  que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire pour  dire  si  leurs  élèves  ont  tiré  quelque  profit  de  leurs 
leçons?  On  objectera  que  le  problème  est  plus  complexe,  qu'il 
est  au  moins  double  et  que  le  baccalauréat,  transformé  dans  le 
cours  du  siècle,  est  devenu  un  passeport  pour  toutes  les  carrières 
libérales  et  même  pour  quelques  autres.  Mais  nous  répliquerons 
que  c'est  là  Terreur,  et  qu'il  faut  laisser  chacun  et  chaque  chose  à 
sa  place.  Si  les  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  sont  capables 
d'apprécier  la  culture  générale  d'un  jeune  homme,  nul  n'est 
mieux  placé  que  les  professionnels  pour  dire  si  ce  jeune  homme 
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est  apte  à  réussir  dans  une  carrière  déterminée  ;  il  n'appartient 
pas  aux  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  d'en  décider,  mais 
ce  n'est  pas  davantage  le  fait  de.s  professeurs  de  la  Faculté  des 
lettres,  et  aussi  bien  est-ce  rendre  un  très  mauvais  service  aux 
jeunes  gens  que  de  leur  laisser  croire  que  le  baccalauréat  mène  à 
tout.  Dans  l'état  actuel  il  me  paraîtrait  sage  de  laisser  ce  titre  et 
ce  grade  aux  Facultés  des  lettres  et  des  sciences  pour  en  faire 
comme  les  Facultés  de  droit  un  usage  déterminé,  et  d'instituer 
un  diplôme  flnal  d'études  secondaires,  qui  serait  décerné  par  les 
professeurs  de  cet  enseignement,  non  à  la  suite  d'un  concours, 
mais  d'un  examen  portant  sur  toutes  les  matières  inscrites  au 
programme  des  lycées.  Les  jeunes  gens  pourraient  se  munir  d'un 
livret  scolaire  qui  leur  constituerait  une  sorte  d'état  civil  intellec- 
tuel et  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  méprise;  mais  cet  examen  ne 
serait  pas  le  dernier  des  examens  de  passage.  Il  serait  quelque 
chose  de  moins  technique,  et  le  jury  serait  moins  exigeant  pour 
le  détail  qu'il  ne  pourrait  l'être  à  la  fin  d'une  année,  au  moment 
d'ouvrir  ou  de  fermer  à  un  élève  l'accès  d'une  classe  supérieure, 
—  quelque  chose  de  plus  compréhensif,  car  les  professeurs  des 
classes  antérieures  seraient  représentés  dans  le  jur}'  aussi  bien 
que  ceux  de  rhétorique  et  de  philosophie,  et  Ton  pourrait  même 
se  demander  à  cette  occasion  s'il  ne  serait  pas  possible  de  rema- 
nier le  plan  d'études  de  telle  sorte  qu'on  fît  repasser  sous  les  yeux 
des  élèves,  à  l'heure  où  ils  sont  initiés  à  la  méthode  philoso* 
phique  et  invités  à  la  réflexion,  tout  l'essentiel  de  l'enseignement 
historique  et  littéraire.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  jury  constitué  et 
Texamen  établi,  on  y  préluderait  par  des  compositions  écrites,  s'il 
est  révolutionnaire  et  impie  de  n  en  pas  exiger.  C'est  une  ques- 
tion à  étudier  et  à  résoudre,  après  consultation  de  toutes  les  per- 
sonnes compétentes  ;  il  serait  seulement  entendu  que,  si  Ton  se 
décide  pour  l'affirmative,  toutes  les  matières  représentées  au 
programme  donneraient  lieu  à  une  épreuve  de  ce  genre,  pour 
qu'aucune  branche  d'études  ne  fût  sacrifiée  ou  annulée.  Mais  le 
véritable  examen  serait  un  examen  oral,  assez  long,  et  le  jury, 
qui  n'aurait  jamais  à  interroger  plus  de  cinquante  ou  de  soixante 
jeunes  gens,  ne  serait  pas  pressé  par  le  temps.  Il  serait  convenu 
qu'on  proscrirait  toute  question  trop  particulière  et  trop  difficile, 
toute  chinoiserie  et  toute  recherche  d'érudition.  On  tiendrait  la 
main,  d'autre  part,  à  ce  que  l'examen  fût  sérieux,  à  ce  que  les 
notes  ne  fussent  jamais  élevées  ou  améliorées  par  complaisance 
et  par  faveur.  Pendant  bien  des  années,  l'examen  d'entrée  à  TÉcole 
normale  pour  la  section  des  lettres  n'a  pas  été  autre  chose,  et 
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jamais  il  n*y  a  eu  d*examen  plus  intelligent,  plus  propre  à  faire 
apprécier  les  candidats  à  leur  juste  valeur. 

On  objectera  que  les  professeurs  sont  suspects  de  partialité. 
Il  sera  facile,  et  il  est  désirable  d'éviter  tous  les  reproches  et  de 
donner  une  grande  autorité  morale  à  ce  diplôme  sans  valeur 
légale.  D'abord  le  président  serait  désigné  par  le  ministre  en 
dehors  des  professeurs  de  rétabliss'ementw  On  le  choisirait  avec 
avantage  soit  parmi  des  professeurs  de  Faculté,  soit  parmi  des 
inspecteurs  généraux  ou  des  inspecteurs  d'Académie  qui,  visitant 
tour  à  tour  plusieurs  maisons  d'enseignement  secondaire,  main- 
tiendraient à  peu  près  égal  le  niveau  de  Texamen;  et  ce  président 
aurait  un  droit  de  veto  absolu  et  sans  appel.  Ce  n'est  pas  tout. 
On  adjoindrait  à  ce  jury  des  pères  de  famille,  des  membres  de 
sociétés  savantes,  des  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès  des 
études  et  qui  ont  à  coup  sûr  des  notions  moins  précises,  mais  des 
idées  plus  larges  que  les  professionnels  sur  la  manière  de  faire 
passer  un  examen.  Ces  étrangers,  ou  plutôt  ces  extérieurs,  qui 
seraient  admis  à  poser  des  questions  à  leur  tour,  maintiendraient 
à  l'examen  le  caractère  général  qu'il  est  indispensable  de  lui 
assurer.  On  en  trouverait  plus  qu'il  n'en  faut  à  Paris  et  dans  les 
villes  importantes  ;  dans  les  plus  petits  centres,  il  y  aurait  des 
magistrats,  des  médecins,  des  hommes  de  loi,  des  correspondants 
du  ministère  de  l'instruction  publique  qui  pourraient  jouer  dans 
les  commissions  un  rôle  analogue  à  celui  dés  délégués  cantonaux, 
et  qui  rendraient  de  très  précieux  services.  Ils  seraient  accrédités 
par  le  ministre  auprès  de  tous  les  établissements  d'une  môme 
ville  ou  d'une  même  région  et  en  feraient  peu  à  peu  la  réputation. 
Aux  élèves  qui  auraient  satisfait  à  l'examen  devant  un  pareil 
jury  le  ministre  décernerait  le  diplôme  d'études  secondaires. 

Ou  ces  jurys  fonctionneraient-ils?  II  semble  qu'ils  pourraient 
fonctionner  dans  tous  les  établissements  de  plein  exercice,  dans 
tous  les  lycées  et  collèges  où  existent  toutes  les  classes  prévues 
au  programme  de  l'enseignement  secondaire.  Quant  aux  élèves  des 
petits  collèges,  où  toutes  les  classes  ne  sont  pas  représentées,  aux 
candidats  qui  ont  été  instruits  et  élevés  dans  leurs  familles,  on  pour- 
rait soit  les  renvoyer  devant  un  jury  d'État,  soit  plus  simplement 
les  convoquer  devant  le  jury  de  l'établissement  de  plein  exercicç 
le  plus  voisin  de  leur  résidence.  L'introduction  dans  ce  jury  de 
membres  étrangers  à  l'établissement  écarterait  tous  les  soupçons 
de  partialité,  toutes  les  préventions  possibles. 

Restent  les  élèves  de  l'enseignement  libre.  Le  projet  de  loi 
préparé  sous  le  ministère  Combes  instituait  à,  la  iin  des  études 
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secondaires  un  examen  passé  dans  Tintérieur  des  lycées,  et  con- 
férant aux  élèves  admis  les  mêmes  droits  que  le  baccalauréat.  Il 
ne  peut  être  question,  disait  le  rédacteur  du  projet,  d'appliquer 
à  renseignement  secondaire  libre  le  régime  spécial  d'examen 
prévu  pour  renseignement  secondaire  public. 

«  Une  raison  décisive  s'y  oppose  :  le  droit  de  conférer  des 
grades  qu  des  certificats  équivalents  à  des  grades  par  leurs  suites 
légales  est  un  droit  exclusif  de  l'État  (1).  » 

Nous  avons  dit,  et  nous  répétons  à  satiété  que  notre  examen 
de  fin  d'études  ne  confère  par  lui-môme  aucun  droit  légal,  et  ne 
sera  pas  l'équivalent  d'un  grade.  Nous  ne  voyons  donc  pas  pour- 
quoi l'on  n'assimilerait  point  aux  maisons  de  l'État  les  établisse- 
ments libres  qui  se  soumettraient  aux  mêmes  règlements,  les 
établissements  de  plein  exercice  dont  les  professeurs  seraient 
tous  licenciés.  J'entends  bien  que  la  loi  de  1850  n'accorde  à 
l'Etat  sur  les  établissements  libres  qu'un  droit  de  police  et  non 
un  droit  d'inspection.  Corrigez-la  en  ce  qui  concerne  l'examen. 
Accordez  la  faculté  de  conférer  le  diplôme  aux  seules  maisons  qui 
solliciteront  l'inspection  de  l'État,  qui  présenteront  pour  la  for- 
mation du  jury  les  mêmes  garanties  que  les  établissements  uni- 
versitaires. Laissez  —  cela  va  de  soi  —  à  l'État  le  choix  du 
président  du  jury  et  des  membres  étrangers  à  l'établissement. 
Un  jury  constitué  suivant  les  mômes  règles — par  des  professeurs 
ayant  les  mêmes  grades  —  aura-t-il  une  valeur  différente  et  pré- 
sentera-t-il  des  garanties  encore  inégales  parce  qu'une  partie  de  ses 
membres  appartiendront  à  l'enseignement  libre  au  lieu  d'appar- 
tenir à  l'enseignement  public?  On  peut  admettre  à  la  rigueur  que 
l'État  exige  plus  de  titres  encore  des  professeurs  dont  il  n'a  pas  la 
nomination;  il  pourrait  leur  imposer  l'agrégation,  alors  qu*il  se 
contenterait  de  la  licence  pour  les  professeurs  de  collèges  commu- 
naux. Mais,  ceci  posé,  on  ne  voit  pas  bien  quel  péril  courrait 
l'Université  avec  le  système  que  nous  proposons,  et  Ton  voit  très 
bien  ce  qu'y  gagnerait  l'enseignement.  Qu 'arrivera- t-il  en  effet  ? 
Ou  les  établissements  libres  n'accepteront  pas  les  conditions  qui 
leur  seront  faites,  ils  refuseront  de  se  soumettre  à  l'inspection,  ils 
se  réclameront  de  la  loi  de  1850  pour  n'exiger  de  leurs  profes- 
seurs ni  la  licence  ni  le  baccalauréat,  —  et  ils  seront  obligés  d'en- 
voyer leurs  élèves  au  jury  de  l'enseignement  secondaire  public 
le  plus  voisin,  —  ou  ils  se  soumettront,  —  et  alors  les  inspecteurs 
de  l'État  seront  sollicités  par  les  directeurs  mômes  de  visiter  ces 

(l)  Projet  cité,  p.  20. 
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maisons  dont  la  loi  de  1850  leur  entr*ouvraità  peine  la  porte  ;  leur 
personnel  enseignant  fournira  des  garanties  de  capacité  intel- 
lectuelle supérieures  à  celles  d'aujourd'hui,  et  l'on  ne  pourra  que 
s'en  réjouir.  Quant  à  celles  de  ces  maisons  qui  ne  posséderont 
pas  assez  de  professeurs  licenciés  ou  agrégés  pour  composer  ce 
jury  d'examen,  elles  prendront  l'habitude  d'envoyer  leurs  élèves 
aux  cours  du  lycée  ou  du  collège.  Ainsi  s'atténuerait,  surtout  en 
province,  le  conflit  qui  est  quelquefois  aigu,  mais  souvent  aussi 
de  pure  mode,  entre  l'enseignement  public  et  l'enseignement 
religieux.  Je  sais  que  je  m'expose  en  écrivant  ces  Ugnes  à  un 
double  reproche  et  contradictoire,  celui  de  vouloir  porter  subrep- 
ticement un  coup  à  la  fameuse  loi  de  1850,  celui  de  désarmer 
l'État  et  l'Université.  Je  ne  mérite  à  coup  sûr  ni  cet  excès  d'hon- 
neur, ni  cette  indignité.  Je  ne  médite  aucun  attentat  contre  la 
liberté  d'enseignement,  puisque  j'attribue  aux  établissements 
libres  le  droit  de  conférer  —  dans  certaines  conditions  —  et  sous 
certaines  garanties  un  diplôme  d'études  sur  lequel  le  ministre 
apposerait  sa  signature  ;  je  ne  désarme  pas  l'État,  parce  que  dans 
ma  pensée  le  diplôme  d'études  ne  confère  aucun  droit  par  lui- 
même.  Il  est  nécessaire,  mais  il  ne  suffit  à  rien. 

11  est  nécessaire,  car  la  loi  l'exigerait  de  tous  les  candidats  aux 
emplois  publics  pour  lesquels  on  exige  actuellement  d'autres 
titres  que  les  certificats  de  l'enseignement  primaire,  et  de  tous 
les  jeunes  gens  qui  veulent  suivre  comme  élèves  les  cours  de 
l'enseignement  supérieur. 

Il  ne  suffit  à  rien,  car  on  instituerait  un  examen  spécial  à 
l'entrée  de  toute  carrière.  Cela  n'ira  pas  sans  quelques  protesta- 
tions; mais,  en  fait,  n'en  est-il  pas  ainsi  aujourd'hui?  Et  où  sera 
le  mal,  si  d'une  part  les  candidats  ont  déjà  justifié  qu'ils  possè- 
dent une  bonne  instruction  générale,  si  d'autre  part,  l'examen 
professionnel  pour  chaque  carrière  reste  simple,  pratique,  et  ne 
devient  un  concours  que  là  où  le  nombre  des  candidats  est  très 
considérable,  et  où  l'intérêt  public  exige  qu'ils  justifient  de  dis- 
positions exceptionnelles? 

S'il  ne  faut  pas  des  dispositions  exceptionnelles,  il  faut  au 
moins  des  aptitudes  particulières  pour  suivre  avec  fruit  les  cours 
des  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  En  y  admettant  tous  les 
bacheliers,  on  a  augmenté  le  nombre  des  ratés  et  des  déclassés. 
J'imagine  que  les  professeurs  de  ces  Facultés  auraient  tout  avan- 
tage à  ne  pas  se  contenter  du  diplôme  d'études  secondaires  et  à 
exiger  de  leurs  futurs  élèves  un  autre  examen  qu'ils  leur  feraient 
subir  eux-mêmes  et  eux  seuls,  et  qui  conserverait  le  nom  de  bac- 
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calauréat.  Il  n*y  aurait  pas  à  craindre  que  cet  exament  fût  jamais 
altéré,  vicié,  encombré,  attaqué,  comme  l'a  été  le  baccalauréat 
actuel,  car  il  ne  conférerait  à  l'impétrant  d'autre  droit  que  celui  de 
se  préparer  à  la  licence.  Il  ressemblerait  sans  doute  à  ce  qu'est 
aujourd'hui  l'examen  des  bourses  de  licence.  Les  Facultés  déter- 
mineraient, d'accord  avec  le  ministère,  le  nombre  et  la  nature  des 
épreuves  à  exiger  de  leurs  candidats.  Elles  pourraient  examiner 
s'il  y  aurait  lieu  de  dispenser  de  certaines  épreuves  un  jeune 
homme  qui  aurait  obtenu  dans  les  branches  correspondantes 
quelques  succès  au  concours  général  ou  de  très  bonnes  notes 
à  l'examen  de  fm  d'études  secondaires.  Mais  jamais  personne  ne 
serait  exempté  de  la  totalité  des  épreuves,  et  on  n'accorderait 
à  personne  l'équivalence  du  diplôme  d'études  secondaires  et  du 
baccalauréat. 

Une  difficulté  se  pose  pour  les  Facultés  de  médecine  et  de 
droit.  Le  nombre  de  leurs  élèves  ne  sera-t-il  pas  accru  avec  le 
nouveau  système,  et  y  aura-t-il  plus  de  diplômés  de  l'enseigne- 
ment secondaire  qu'il  n'y  avait  de  bacheliers?  L'expérience  le 
dira.  On  peut  penser  que  les  bacheliers  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qui  méritent  de  l'être,  mais  qu'il  y  en  a  un  assez  grand  nombre 
et  que  le  compte  y  est.  Si  le  nombre  des  diplômés  est  plus  consi- 
dérable, les  Facultés  de  médecine  et  de  droit  pourraient  faire 
subir  à  leurs  élèves  un  examen  préliminaire  avant  de  les  admet- 
tre, ou  augmenter  la  difficulté  des  examens  de  première  année.  Il 
faudra  les  consulter  et  en  tout  cas  faire  une  très  grande  place  à 
leurs  professeurs,  à  leurs  agrégés,  à  leurs  maîtres  de  conférences 
dans  les  jurys  d'examen  de  l'enseignement  secondaire,  dans  ce 
quej'ai  appelé  la  partie  extérieure  du  jury.  Ils  y  donneront  de  très 
bons  conseils  et  ils  apprendront  à  connaître  leurs  futurs  élèves. 

On  ne  saurait  prévoir  et  résoudre  ici  toutes  les  difUcultés.  Je 
ne  me  demanderai  pas  si  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine 
admettront  comme  élèves  les  diplômés  de  l'enseignement  secon- 
daire moderne;  c'est  une  très  grosse  question  qu'il  ne  convient 
pas  de  trancher  en  passant  ou  par  prétention.  Je  n'ai  pas  davan- 
tage la  prétention  de  réfuter  toutes  les  objections.  Pour  être  salu- 
taire, une  réforme  de  ce  genre  doit  être  réfléchie  et  longuement 
méditée  ;  il  faut,  avant  de  rédiger  un  décret,  consulter  tous  les 
intéressés.  Parmi  eux,  les  membres  du  jury  d'admission  à  TÉcoIé 
polytechnique  craindront  peut-être,  comme  les  professeurs  de 
droit  et  de  médecine,  de  voir  démesurément  grossir  le  nombre 
des  candidats.  On  peut  faire  de  bonnes  études,  mériter  un  diplôme 
qui  en  témoigne  et  ne  pas  être  capable  de  réussir  à  TËcole  poly- 
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technique.  Aux  membres  de  ce  jury  à  nous  dire  s'ils  ne  pourraient 
pas,  au  milieu  de  Tannée  scolaire,  par  exemple,  faire  subir  aux 
élèves  de  mathématiques  spéciales  un  examen  très  rapide  et 
éliminatoire,  ou  bien  instituer  plusieurs  sous-admissibilités  qui 
permettraient  d'ajourner  très  vite  les  candidats  trop  insuffisants. 
Il  n'y  a  pas  de  questions  insolubles,  et  celle-ci  doit  pouvoir  se 
résoudre  comme  toutes  les  autres. 

Pour  conclure  et  pour  résumer  cette  longue  discussion,  on 
désire  modifier  l'état  de  choses  actuel,  mais  en  s'inspira  nt  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  l'organisation  de  l'Université  et  en  tenant 
compte  du  développement  des  études  secondaires  et  des  besoins 
de  la  société  contemporaine.  Le  but  est  de  créer  un  diplôme 
d'études  secondaires  qu'il  serait  nécessaire  de  posséder  avant 
d  aborder  les  études  supérieures,  mais  qui  ne  conférerait  aucun 
droit  par  lui-même,  parce  que  les  éludes  secondaires,  destinées  à 
ouvrir  et  à  développer  l'esprit,  ne  confèrent  par  elles-mêmes 
aucune  maîtrise  technique.  La  question  des  voies  et  moyens  peut 
se  résoudre  de  plusieurs  manières  différentes.  Il  semble  cepen- 
dant raisonnable  de  réserver  la  charge  de  l'examen  aux  maîtres 
de  cet  enseignement,  assistés  et  contrôlés  par  les  personnes  qui 
s'intéressent  de  près  ou  de  loin,  par  devoir  ou  par  goût,  au 
développement  de  l'enseignement  secondaire,  c'est-à-dire  de 
l'esprit  public. 

Mais  ce  qui  importe,  c'est  que  le  diplôme  de  fin  d'études  soit 
nécessaire  à  tout  et  ne  suffise  à  rien.  S'il  en  est  ainsi,  on  ver- 
ra l'enseignement  secondaire  se  développer  et  se  fortifler  dans 
les  maisons  de  l'État  et  dans  les  établissements  libres;  on  verra 
disparaître  l'industrie  néfaste  de  la  préparation  au  baccalauréat; 
les  jeunes  gens  ne  seront  plus  séduits  par  l'appât  de  la  spéciali- 
sation trop  hâtive;  ils  sentiront  le  prix. de  la  culture  générale,  et 
ce  sera  tout  profit  pour  les  études,  pour  l'Université,  pour  le 
payî?. 

Henry  SALOMON, 

Professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée 
JansoD-de-Sailly. 


CALVIN 

FONDATEUR  DE  L'ACADÉMIE  DE  GENÈVE^» 


l'académie  de   LAUSANNE 

L'école  de  Lausanne,  vieille  de  vingt  ans  environ,  était  issue 
des  leçons  publiques  du  premier  pasteur  de  la  ville,  Pierre  Viret, 
lequel  dès  1537,  à  l'exemple  de  Farel  et  de  Calvin,  interprétait  en 
chaire  les  Ecritures,  dans  les  textes  originaux,  et  d'une  fondation 
des  nouveaux  maîtres  du  pays  qui  avaient  établi,  en  1540,  dans 
la  capitale  de.  leurs  possessions  welsches^  et  par  analogie  avec 
leur  alumnat  théologique  du  clottre  des  franciscains  de  Berne,  un 
pensionnat  de  «  douze  escholiers  »,  appelés  de  bonne  heure  «  les 
enfants  de  Messieurs  (2)  ».  Ce  pensionnat  eut  pour  directeur 
l'humaniste  italien  Caelio  Secundo  Curione. 

Aux  premiers  jours  de  1539,  Saunier,  banni  de  Genève,  s'était 
réfugié  à  Lausanne.  Nous  savons  qu'il  s'y  occupa  activement  de 
l'organisation  des  études.  Mais  le  véritable  fondateur  du  collège 
de  Lausanne  est  Mathurin  Cordier,  appelé  de  Neuchàtel  en  1545, 
et  auquel  fut  adjoint,  comme  successeur  de  Curione  à  la  tète  du 
pensionnat  de  Messieurs,  son  ancien  collègue  de  Bordeaux  sous 
Gouvea,  le  Brabançon  André  Zébédée  (1547).  C'est  sans  doute  sous 
cette  direction  éprouvée  que  les  cours  publics,  d'origine  ecclé- 
siastique, furent  coordonnés  à  l'enseignement  préparatoire  privé, 
donné  dans  les  classes,  et  que  l'école  reçut  défmitivement  son 
unité  et  ses  lois.  A  ce  titre,  l'histoire  des  méthodes  pédagogiques 
la  rattachera  au  fameux  Collège  de  Guyenne.  L'établissement, 
comprenant  une  division  d'enseignement  supérieur  et  une  divi- 
sion d'enseignement  secondaire,  schola  puùlica  et  schola  privata, 
était  organisé  d'après  le  système  classique  d'André  de  Gouvea. 

Les  premiers  statuts,  dont  une  tradition  fixe  la  date  à  Tannée 

(\)  Voirie  n*  du  15  août. 

(2)  Cf.  H.  VuiLLBUMiBR,  V Académie  de  Lausanne;  Lausanne,  1891,  p.  iv,  et 
Fried.  Schverkr,  Geschichte  der  Ôffentlichen  Vnterrichis-anstaUendes  deuUchen 
Theils  des  Kanton  Bern;  Berne,  1829,  p.  93-96. 
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1550,  n'ont  jamais  été  publiés,  ce  qui  exclut  toute  influence 
directe  sur  le  mouvement  de  réforme  des  études  au  dehors  (1). 
Mais  l'Académie  de  Lausanne  n*en  fut  pas  moins  célèbre,  dès  son 
début,  et  parles  hommes  qui  s'y  rencontrèrent  comme  professeurs 
et  par  les  disciples  qu'ils  y  eurent.  C'était  la  première  et  ce  fut 
pendant  quelques  années  la  seule  académie  réformée  de  langue 
française.  Elle  fut  un  instant,  pour  tout  le  Midi  de  l'Europe,  l'unique 
et  brillant  foyer  des  études  protestantes.  C'était  le  gymnase  où 
venaient  se  préparer  et  s'armer  pour  la  lutte  l'élite  des  réfugiés 
de  France,  d'Espagne  et  d'Italie. 

En  1558,  année  où  le  nombre  des  écoliers  de  tout  âge  était 
monté  au  chiffre  respectable  de  sept  cents,  le  corps  des  profes- 
seurs publics  comprenait  l'helléniste  Jean  Ribit  qui,  depuis  1546, 
avait  repris  le  cours  de  théologie  de  Viret,  trop  absorbé  par  ses 
fonctions  de  premier  pasteur  de  la  ville,  Jean  Raymond  Merlin 
qui  enseignait  l'hébreu,  Théodore  de  Bèze,  nommé  à  la  chaire  de 
grec  en  1549,  et  son  ami  Jean  Tagaut,  à  la  fois  mathématicien  et 
poète.  On  peut  citer  à  leur  suite  François  Bérauld,  d'Orléans,  qui 
venait  de  succéder  comme  gymnasiarque  au  vieux  Mathurin 
Cordier,  chargé  d'années  et  de  services. 

Tous  ces  hommes,  Français  d'origine,  d'éducation  et  d'idées, 
comprenaient  la  réforme  religieuse  à  la  manière  de  leur  grand 
compatriote,  Jean  Calvin;  de  concert  avec  les  ministres,  dont  la 
majeure  partie  étaient  des  immigrés  comme  eux,  ils  voulurent 
introduire  dans  le  pays  de  Vaud  le  système  de  discipline  ecclé- 
siastique établi  à  Genève.  On  sait  que,  sous  ce  régime,  le  Consis- 
toire était  Taulorité  suprême  en  un  domaine  qui  était  censé  le 
domaine  exclusif  de  la  doctrine  et  de  la  morale  et  dans  lequel, 
grâce  à  l'élasticité  de  pareils  termes,  on  pouvait  faire  rentrer  tous 
les  actes  des  citoyens.  Rien  n'était  plus  malsonnant  aux  oreilles 
de  LL.  EE.  de  Berne  que  de  telles  propositions,  et  c'était  bien 
peu  connaître  Messieurs  que  de  croire  au  succès  d'une  tentative 
de  ce  genre.  Pareille  entreprise  avait  pu  réussir  à  Calvin,  dans 
une  république  souveraine  où  l'esprit  des  conseils  avait  été  trans- 
formé par  d'incessantes  accessions  à  la  bourgeoisie.  Elle  était 
impossible  à  Viret  et  à  ses  amis,  dans  un  pays  sujet,  gouverné 
autocratiquement  par  des  zwingliens. 

Bèze,  qui  savait  les  diflicultés  sans  nombre  au  travers  des- 
quelles le  réformateur  de  Genève  avait  dû  s'ouvrir  un  chemin,  qui 
avait  été  le  confident  de  toutes  ses  angoisses,  dans  la  lutte  sans 

(1)  On  trouvera  tout  ce  qui  est  connu  de  ces  statuts  dans  l'esquisse  historique 
de  M.  le  professeur  Vuilleumier,  l'Académie  de  Lausanne, 
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merci  qu'il  avait  fallu  pousser  jusqu'aux  exécutions  capitales, 
Bèze  était  mieux  placé  que  les  autres  pour  juger  de  la  folie 
qu'il  y  avait  à  vouloir  poursuivre  cette  politique  sur  terre  ber- 
noise. Il  ne  pouvait,  sans  s'attirer  les  reproches  de  ses  collègues, 
rester  absolument  étranger  au  mouvement.  Mais  il  ne  s*y  engagea 
qu'à  regret,  et  bientôt,  sa  position  devenant  fausse,  il  se  décidait 
à  quitter  Lausanne.  Il  demanda  son  congé  à  la  fin  d'août,  et  dès 
le  commencement  de  septembre,  s'en  fut  à  Genève.  Calvin,  tour- 
menté par  la  fièvre,  avait  plus  que  jamais  besoin  d'être  suppléé 
dans  ses  leçons  publiques  de  théologie.  Il  est  probable  que  ce  fait 
hùta  la  venue  du  plus  fidèle,  du  plus  aimé  de  ses  disciples. 

Au  lendemain  de  son  arrivée,  Bèze  commença  des  «  lectures 
en  la  Sainte  Escripture  »  et  fut  nommé  titulaire  provisoire  de 
la  chaire  de  grec  qui  était  à  pourvoir.  Agréé  à  l'unanimité,  le 
15  octobre,  par  la  Compagnie  des  frères,  «  pour  servir  en  après 
au  ministère  de  l'Évangile  (1)»,  le  24  novembre,  il  était  officielle- 
ment présenté  au  Petit  Conseil  par  Calvin  comme  lecteur  en 
grec,«  combien  que  le  désir  d'iceluy»,  lit-on  dans  le  registre,  «  est 
que  à  l'advenir  il  pourra  servir  au  ministère  de  la  paroUe  de 
Dieu  (!2)  ».  Dès  lors,  il  fut  le  second  de  son  maître,  en  tontes  ses 
tâches,  et  peu  à  peu  on  s'accoutuma  à  le  considérer  comme  son 
successeur  désigné. 

A  Lausanne,  la  crise  qui  menaçait  éclata  au  commencement 
de  1359.  Messieurs  de  Berne  ne  voulant  entendre  parler  ni  de 
consistoires,  ni  de  ministres,  s'arrogeant  sur  leurs  sujets  le  pou- 
voir d'excommunication,  Pierre  Viret  et  ses  collègues  de  l'école 
démissionnèrent  en  masse.  Force  restait  à  LL.  EE.  Mais  l'Acadé- 
mie était  décapitée.  Tous  ses  professeurs  et  bon  nombre  de  ses 
étudiants  émigrèrent  à  Genève  où,  du  coup,  la  prospérité  du 
collège  que  Calvin  fondait  fut  assurée. 

La  coïncidence  des  deux  événements  fit  croire  que  cette  fon- 
dation, dont  on  ignorait  les  préliminaires,  était  le  résultat  d'un 
coup  monté  par  les  Genevois.  On  en  fut  si  persuadé,  à  Berne,  que 
cette  opinion  se  retrouve  dans  la  correspondance  d'un  homme 
aussi  sage  et  aussi  modéré  que  le  ministre  Haller.  «  On  a  institué 
aussi  un  collège  à  Genève,  et  la  plupart  de  ceux  qui  enseignaient 
à  Lausanne  y  sont  pourvus  d'un  enseignement.  Qui  ne  voit  que 
tout  ceci  était  arrangé  d'avance  (3)?  » 

(1)  Registre  de  la  Compagnie,  15  octobre  1558.  (Archives  de  la  Compagnie 
des  pasteurs  de  Genève).  Extrait  publié  par  Baum  {Theodor  Beza,  11,  Leipzig, 
18:il,  p.  9}. 

(2)  Registre  du  Conseil  (Extrait  publié  par  Roget,  /.  c,  V,  219). 
;3'  Lettre  à  Bullinger  du  10  avril  1559  {Caiv.  op.  XV U,  496). 
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Cette  supposition  était  toute  gratuite.  C'est  ce  que  prouvent 
suffisamment  les  lettres  que  nous  avons  citées  plus  haut,  à  Mer- 
cier et  à  Macard,  bien  antérieures,  môme  au  projet  de  départ  de 
Théodore  de  Bèze.  D'ailleurs,  avant  qu'il  eût  été  question  de 
démission  en  masse  du  corps  enseignant  lausannois,  une  pre- 
mière distribution  des  places  disponibles  à  Genève  avait  eu  lieu. 
On  trouve  dans  le  registre  du  Conseil,  en  date  du  â4  octobre 
1558,  le  procès-verbal  d'une  assez  longue  communication  de 
Calvin  sur  les  lectures  publiques  à  établir  et  les  sept  classes  à 
créer  dans  le  nouvel  établissement.  La  proposition  est  renvoyée 
à  une  commission  spéciale  qui  s'assemble  pour  en  conférer  et 
aviser  avec  son  auteur  touchant  l'organisation  à  adopter  pour  le 
collège.  Cette  commission  rapporte  le  â7.  Sur  sa  demande,  toutes 
les  classes  sont  pourvues  de  régents,  à  l'exception  de  la  plus 
élevée  qu'on  réserve  «  à  un  Français  qui  doit  venir  de  Paris  ». 

Les  chaires  académiques,  dont  le  traitement  est  fixé  à  280  flo- 
rins, sont  attribuées  à  Tremellius  pour  l'hébreu,  à  Théodore  de 
Bèze  pour  le  grec,  et  à  quelqu'un  «  qui  doit  venir  de  Paris  » 
pour  le  latin  (1). 

Tremellius  n'obtint  pas  du  duc  de  Deux-Ponts  le  congé  qu'il 
en  espérait.  Ce  prince  écrivit  au  Petit  Conseil  qu'il  ne  pouvait  se 
séparer  du  directeur  de  son  gymnase  d'Hornbach.  Et  comme  le 
gendre  de  Tremellius,  Antoine  Chevalier,  autrefois  son  suppléant 
à  Cambridge,  pasteur  démissionnaire  de  Lausanne,  arrivait  sur 
ces  entrefaites,  il  fut  nommé  à  sa  place  (2).  François  Bérauld  reçut 
la  chaire  de  grec,  au  lieu  de  Bèze,  nommé  pasteur  en  ville,  et 
Jean  Tagaut  eut  la  troisième  chaire  de  lecteur.  En  même  temps 
Jean  Randon,  qui  a^ait  été  régent  de  la  première  classe  à  Lau- 
sanne, fut  désigné  pour  les  mêmes  fonctions.  Si  le  désir  qu'on 
avait  de  rendre  service  aux  émigrés  faisait  abandonner  les  dé- 
marches qu'on  avait  décidé  de  faire  à  Paris,  la  mention  qu'on  a 
vue  suffirait  à  elle  seule  à  établir  que  les  places  en  question 
n'avaient  point  été  ofifertes  d'avance  aux  serviteurs  congédiés  de 
Messieurs  de  Berne. 

Toutes  ces  élections  furent  faites  par  le  collège  des  ministres 

(1)  Registre  du  Conseil,  ad  diem. 

(2)  Cf,  lettre  de  Calvin  à  Boisnormand,  du  27  mars  1559  :  «  Dum  saspensi 
tenemur,  accidit  ecclesise  Lausannensis  calamitas,  eu) us  famam  ad  vos  usque 
volitasse  credibile  est.  Ita  ex  prsesenti  occasione  electus  est  Antonius  Cheval- 
ieriuêj  ipsius  Immanuelis  gêner  :  saltem  privignam  habet  ejus  uxorem.  Hoc 
breviter  tibi  narrare  volui,  ne  te  a  nobis  neglectum  ezistimes  qui  ex  re  subita  et 
inopinata,  ut  vides,  consilium  cœpimus.  Nain  et  religio  et  pudor  nos  cogebat 
pio  fratri  qui  crudeliter  ejectus  fuerat  prospicere.  Atque  id  ferebat  scholae  uti- 
litas  et  omnium  vota  flagitabant.  »  [Calv.  op.,  XVIIt  477.) 
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en  charge,  qui  devait  porter  dans  la  suite  le  titre  officiel  de 
«  Vénérable  Compagnie  des  Pasteurs  »  (1).  Les  élus  furent  pré- 
sentés ensuite,  de  la  part  des  ministres,  au  Petit  Conseil  et  con- 
firmés par  la  Seigneurie  (2).  Avant  la  fin  de  l'année,  tous  furent 
reçus  gratuitement  à  la  bourgeoisie  (3). 

LES   «   LEGES  ACADEMIJE  GENEVENSIS   » 

Ce  n'est  qu'une  fois  un  certain  nombre  de  précédents  établis, 
en  dérogation,  comme  on  le  voit  en  y  regardant  d'un  peu  près, 
aux  dispositions  insérées  jadis,  malgré  lui,  dans  les  Ordonnances 
ecclésiastiques  de  i541,  que  Calvin  produisit  les  statuts  scolaires 
dont  il  avait  arrêté  la  teneur  avec  ses  collègues.  Il  les  présenta 
d'abord  en  latin,  puis  sur  un  arrêté  du  Conseil,  «  afin  qu'on  les 
puisse  veoir  et  entendre  »,  en  langue  française.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  où  communication  en  fut  donnée  est  ainsi  rédigé  : 
«  29  mai  1559.  Icy  a  esté  faite  lecture  des  loix  et  éditz  faitz  sus 
le  Collège,  qui  se  debvront  à  l'advenir  observer,  pour  commencer 
dès  aujourdhui  à  disposer  selon  ledict  ordre.  Estant  icy  leues 
ont  esté  trouvées  bonnes  (4)  ». 

Ces  statuts,  qui  étaient  intitulés  Leges  Academix  Genevensis, 
reçurent  dans  la  version  française  ce  titre  :  «  L'Ordre  establi  au 
Collège  de  Genève  ». 

Le  mot  Academia  et  le  mot  «  Collège  »  n'avaient  pas,  on  le 
voit  clairement  ici,  sous  la  plume  du  rédacteur  de  1559,  le  sens 
restreint  qu'ils  ont  pris,  Tnn  et  l'autre,  dans  la  suite.  Tous  deux 
s'appliquent  à  une  seule  et  même  institution.  C'est  pour  avoir 
méconnu  ce  fait  que  Gaberel,  dans  son  Histoire  de  V Eglise  de 
Genève,  attribue  à  Calvin  cette  double  initiative  d'avoir  «  relevé  la 
fondation  de  Versonnay  (5)  »,  et  établi  d'autre  part  «  l'Académie 

(\)  «  M,  Antoine  Chevalier,  pi*ofesseur  hébneu.  —  Item,  par  les  mesmes 
frères  et  au  mesme  instant  fut  cleu  maistre  Antoine  GhoTalier  pour  estre  pro- 
fesseur des  lettres  Hébraïques. 

«  M.  François  Beraud,  professeur  grec.  —  Itenif  maistre  François  Beraud 
pour  estre  professeur  publique  des  lettres  Grecques  au  lieu  de  Monsieur  de  Bèze. 

«  M.  Tagaut,  professeur  en  mathématiques.  —  Item^  M.  Jehan  Tagaut  pour 
estre  professeur  des  Mathématiques. 

I  AT.  /.  Randon,  premier  régent.  —  Item,  M.  Jehan  Randon  pour  estre  pre- 
mier régent  au  collège.  »  (Registre  de  la  Compagnie  des  pasteurs,  i6  mar»  1559.) 

(2)  Reg.  du  Conseil  des  20  mars  et  22  mai  1559. 

,3)  Bêrauld  et  Tagaut,  en  même  temps  que  Calvin,  le  25  décembre  1559. 

(4)  Reg.  du  Conseil  (Extraits  publiés  à  la  suite  de  la  réimpression  des  Leges 
faite  en  1859). 

(5)  Le  collège  doté  par  François  de  Versonnex  (ou  Versonnay),  en  U29,  est 
la  première  en  date  des  écoles  publiques  fondées  à  Genève. 
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genevoise  »,  afin  de  m  compléter  son  œuvre  en  donnant  aux 
jeunes  hommes  un  développement  intellectuel  suffisant  pour 
faire  avancer  Tespritdu  siècle  (1)  ». 

La  progressivité  obligatoire  des  études  et  par  suite  la  coor- 
dination de  renseignement  secondaire  et  de  renseignement 
supérieur,  nettement  différenciés,  mais  reliés  Tun  à  l'autre  dans 
un  établissement  unique,  tel  est  le  principe  fondamental  de  la 
réforme  scolaire  dont  nous  avons  rappelé  les  origines.  L'auteur 
des  Leges  Academix  Genevensis  s'en  est  tout  particulièrement 
inspiré.  L'école  est  divisée  en  deux  sections  :  la  Schola  privata 
appelée  aussi  gymnasium,  dont  les  régents  sont  qualifiés  prœcep- 
tores  et  hypodidascaliy  et  la  Schola  publicay  dont  les  maîtres  ont  le 
titre  de  puôlici  professores. 

La  Schola  privata  comprend  sept  classes,  aux  programmes 
strictement  déterminés,  conformément  au  degré  de  préparation  > 
des  élèves.  De  la  septième  où  l'enfant  apprend  à  lire,  en  français 
et  en  latin,  et  à  écrire,  il  est  conduit  par  échelons  successifs,  à 
la  quatrième,  où  l'on  aborde  le  grec,  à  la  troisième,  où  l'on  com- 
mente Cicéron,  Virgile,  César,  à  la  seconde,  où  on  lit  Homère, 
Xénophon,  Polybe,  et  à  la  première,  où  l'on  se  perfectionne  en 
dialectique  et  en  rhétorique,  en  étudiant  les  harangues  de  Cicé- 
ron et  de  Démosthènes.  Les  écoliers  sont  répartis  dans  les  classes 
par  décuries,  ou  groupes  de  dix,  c<  sans  avoir  esgard  à  Taage,  ni 
à  la  marison  »,  comme  dit  le  texte  français,  mais  uniquement 
selon  que  chacun  a  profité.  Le  premier  du  groupe  est  assis  en 
tète  et  remplit  les  fonctions  de  moniteur.  Les  régents  du  collège 
sont  soumis  à  un  principal,  ludimagister,  qui  lui-même  est  subor- 
donné au  recteur,  chef  suprême  de  toute  l'école,  reclor  iotius 
scAo/a?,  élu  au  sein  de  la  Compagnie  des  ministres  et  professeurs. 

La  Schola  publica  est  caractérisée  par  l'absence  des  classes, 
l'enseignement  supérieur  qui  y  est  donné,  le  rang  des  titulaires 
de  ses  chaires ,  qui  siègent  dans  la  Compagnie  à  côté  des  pas- 
teurs, et  le  fait  que  les  étudiants  ne  sont  plus  astreints  à  la  dis- 
cipline gymnasiale  et  qu'on  ne  leur  impose  plus  d'autre  obliga- 
tion extérieure  que  de  donner  leur  nom  au  recteur  et  de  signer 
une  profession  de  foi. 

Le  lien  qui  relie  entre  elles  les  deux  sections  de  l'école  est 
l'avancement  progressif,  méthodique,  des  écoliers,  qui  montent 
de  classe  en  ;classe,  ^à  la  suite  d'épreuves  annuelles,  jusqu'à 
l'auditoire  supérieur.  Les  professeurs  publics,  sous  la  présidence 

(1)  L.  c.  I.,  506. 
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da  recteur,  auront  à  opérer  eux-mêmes  ce  classement,  propo- 
sant, corrigeant  les  compositions  d^examen»  et  décidant  du  succès 
ou  de  Téchec  des  candidats,  après  les  avoir  personnellement 
interrogés  en  présence  de  leur  régent.  Le  !•'  mai,  toute  Técole 
doit  se  réunir  au  temple  de  Saint-Pierre,  «  Ma  schola  in  S.  Pétri 
fanum  convenito,  »  Et  après'  que  le  recteur,  entouré  du  corps 
des  ministres  et  des  professeurs,  du  principal  et  des  régents, 
aura  fait  donner  lecture  des  Leges  Academix  et  en  aura  briève- 
ment recommandé  l'observance,  les  deux  plus  méritants  de 
chaque  classe  seront  présentés  au  seigneur  syndic  ou  conseiller 
présent  et  en  recevront  «  quelque  petite  estreine  »,  prœmiolum. 

Cette  cérémonie  solennelle  des  Promotions,  à  la  fois  acadé- 
mique et  religieuse,  qui  va  se  répéter  d'année  en  année,  pendant 
trois  siècles,  et  qui  survivra  même  à  l'œuvre  scolaire  de  Calvin, 
était  le  signe  extérieur  le  plus  propre  à  en  rendre  visible  et  à  en 
rappeler  à  tous  les  caractères  essentiels. 

Si  rhomme  qui  a  édifié  l'école  de  Genève  a  eu  devant  les 
yeux  le  plan  de  celle  de  Strasbourg,  tel  qu'on  peut  le  retrouver, 
soit  dans  ses  divers  règlements,  soit  dans  le  traité  fameux,  De 
literarum  ludis  recte  apetnendis  (i),  et  sans  doute  aussi  celui  qui 
fut  tracé  à  deux  reprises  pour  le  collège  de  Nîmes  (2),  il  n'a 
cependant  copié  ni  Jean  Sturm,ni  Claude  Baduel.  S'il  a  emprunté, 
comme  eux  et  à  leur  suite,  à  Tordre  du  gymnase  de  Saint-Jérôme, 
l'enchaînement  des  classes,  leur  subdivision  en  décuries*et  leurs 
moniteurs,  les  promotions  annuelles,  les  prix,  le  caractère  pré- 
paratoire de  l'enseignement  secondaire  conduisant  par  degrés 
aux  cours  publics,  il  a  placé  dans  le  champ  de  cet  enseignement, 
à  côté  et  au  môme  titre  que  l'étude  du  latin,  celle  du  grec,  il  a 
donné  aux  programmes  un  tour  moins  rhétorique,  exempt  de 
toute  cicéromanie.  En  outre,  sa  loi  scolaire,  quoique  procédant 
des  mêmes  principes,  se  distingue  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée,  non  seulement  par  le  rôle  prépondérant  qu'elle  attribue 
à  l'autorité  ecclésiastique  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique, mais  en  sa  forme  même,  par  un  souci  de  la  précision 
des  termes,  par  une  netteté  de  formules,  de  libellé,  par  un  ton 
d'autorité,  qui  trahissent  la  plume  d'un  jurisconsulte.  On  ne  peut 
en  douter,  cette  plume  est  celle  de  Calvin  lui-même. 


(1)  V.  plus  haut,  p.  00.  Ce  traité  venait  d'être  réimprimé  chez  les  frères 
Rihel,  en  une  édition  revue  et  auprmentée  par  Tauteur  (Strasbourg,  1557,  in-8). 

(2^  De  coliegio  et  Universitate  Nemausensi;  Lyon,  1540,  Cf,  plus  haut,  p.  00. 
Comparer  particulièrement,  dans  ce  dernier  prospectus,  l'article  relatif  au  Prin- 
cipal avec  la  disposition  correspondante  des  Leges  de  Genève. 


CALVIN,   FONDATEUR  DE  L'ACADÉMIE  DE  GENÈVE.     335 

C'était  là  l'opinion  généralement  acceptée,  sur  la  foi  d'une 
tradition  constante,  lorsque  le  professeur  Berthault  a  soutenu  le 
contraire,  d'abord  dans  une  thèse  latine,  devant  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  puis  dans  une  étude  en  français  :  Mathunn  Cor- 
dicr  et  renseignement  chez  les  premiers  Calvinistes  (1).  11  a  fait 
école.  Son  hypothèse  est  reproduite  par  M.  Bourchenin,  dans 
son  livre  sur  les  académies  protestantes,  comme  un  théorème 
absolument  démontré  (2).  Selon  M.  Berthault,  le  soin  d'organiser 
l'instruction  publique  à  Genève  fut  confié  à  Théodore  de  Bèze  et 
à  Mathurin  Cordier,  revenu  de  Lausanne  avec  ses  compatriotes 
bannis,  a  Accablé  de  travail,  dit-il,  occupé  sans  cesse  à  méditer 
des  sermons,  à  écrire  des  lettres,  à  composer  des  livres,  à  fonder 
son  Église  en  Europe  et  à  diriger  le  gouvernement  de  Genève, 
Calvin  ne  pouvait  s'occuper  des  études  par  lui-môme  ;  du  moins 
aucun  passage  de  ses  livres  ou  de  ses  lettres  n'a  rapport  à  cette 
question.  »  Les  lois  de  l'Académie  ne  sauraient  être  attribuées 
à  un  homme  qui  avait  si  peu  le  loisir  «  de  composer  des  mor- 
ceaux de  ce  genre  ».  <f  II  est  probable  que  Théodore  de  Bèze 
et  Mathurin  Cordier  se  partagèrent  la  besogne;  le  premier,  qui 
était  un  poète  et  un  littérateur,  s*occupa  de  l'enseignement  supé- 
rieur et  de  l'Académie;  le  second,  qui  était  surtout  connu  comme 
linguiste,  rédigea  le  programme  de  l'enseignement  secondaire  et 
organisa  le  collège.  Le  premier  fut  nommé  recteur  de  l'acadé- 
mie, et  tout  porte  à  croire  que  le  second  fut  nommé  ludimagister 
ou  principal  du  collège  ». 

En  dehors  de  l'argument  ci-dessus,  touchant  le  peu  de  loisir 
de  Calvin,  M.  Berthault  invoque,  à  l'appui  de  sa  thèse,  diverses 
considérations  assez  peu  concluantes  relatives  à  Cordier,  telles 
que  l'estime  et  la  reconnaissance  bien  connues  du  réformateur 
pour  son  ancien  maître,  la  supposition  qu'on  le  nomma  profes- 
seur  honoraire,  l'observation  que  l'introduction  aux  Leges,  qui 
donne  le  nom  de  tous  les  professeurs  et  régents,  ne  parle  pas  de 
Mathurin  Cordier  et  n'aurait  pas  désigné  nominativement  le  prin- 
cipal, d'où  l'on  doit  inférer  «  que  le  principal  du  collège  fut  aussi 
l'auteur  des  lois,  et  que  sa  modestie  l'empêcha  de  se  nommer»,  la 
remarque  que  les  lois,  «  écrites  en  latin,  furent,  selon  la  coutume 
constante  de  Cordier,  traduites  en  français-»,  etc.  (3). 

(1)  Paris,  1876.  La  thèse  est  de  Tannée  préc idente.  Elle  porte  ce  titre  :  Df 
Malhurino  Corder io  et  creatis  apud  Protestantes  lilterarum  studiis. 

(2)  Étude  sur  les  académies  protestantes  en  France  au  X  VI*  et  au  XVJl*  siècle  ; 
Paris,  1882,  p.  62. 

(3)  Mathurin  Cordier,  p.  35-37. 


336    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

M.  Berthault  s'est  laissé  abuser  par  des  souvenirs  de  154S.  Si 
Calvin,  à  cette  époque,  avait  eu  Tidée  de  faire  appel,  pour  la 
seconde  fois  déjà,  au  concours  de  son  vieux  maître,  en  1559  il  n'en 
était  plus  temps.  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  a  bonhomme  Cor- 
derius  »,  comme  on  l'appelait,  était  né  sous  Louis  XI,  et  qu'il  était 
entré  dans  sa  quatre-vingtième  année.  Depuis  1557,  il  avait  résigné 
ses  fonctions  de  principal,  à  Lausanne,  à  cause  de  son  grand  âge, 
et  il  n'était  venu  à  Genève  que  pour  y  achever  en  paix  une  longue 
et  laborieuse  carrière.  En  considération  de  ses  services  passés  et 
pour  justifier  une  sorte  de  pension  de  retraite,  il  fut  adjoint  provi- 
soirement au  régent  de  cinquième  et  reçut,  par  grande  faveur, 
dans  Tun  des  bâtiments  du  collège,  une  petite  chambre,  «  où  il  y 
avoit  un  fornet  »,  dit  le  secrétaire  du  Conseil,  et  dans  laquelle  il 
eut  assez  chaud  pour  relire,  aux  heures  matinales,  avant  de  le 
donner  à  l'imprimeur,  le  manuscrit  longtemps  négligé  de  ses  Col- 
loques (i). 

Le  premier  principal  fut  Jean  Barbier,  régent  de  troisième, 
qui  avait  été  le  dernier  directeur  du  collège  de  Rive,  que  le  nou- 
veau collège  remplaçait.  M.  Berthault  aurait  pu,  en  y  regardant 
de  plus  près,  le  trouver  désigné  dans  le  préambule  des  Leges 
comme  revêtu  de  cette  nouvelle  charge,  sous  le  titre  hellénisé  de 
gymnasiarcha. 

Quant  à  l'affirmation  que  Calvin  ne  pouvait  trouver  le  temps 
de  donner  ses  soins  à  la  réforme  des  études  ou  que,  du  moins, 
aucun  passage  de  ses  écrits  n'en  fait  mention,  on  a  vu,  par  ce  qui 
précède,  ce  qu'il  faut  en  penser.  Calvin  était  accablé  de  besogne, 
c  est  incontestable,  et  même  harcelé  par  trois  ou  quatre  maladies 
graves,  mais  il  est  incontestable  aussi  qu'il  était  doué  d'une  force 
de  volonté  et  d'une  puissance  de  travail  presque  surhumaines,  et 
qu'il  mit  au  premier  rang  de  ses  préoccupations  la  fondation  et 
l'organisation  de  l'école,  à  laquelle  la  postérité,  en  toute  justice, 
a  donné  son  nom. 

INAUGURATION   DE  «  l'UMVERSITÉ  ET  COLLÈGE»  DE  GENÈVE, 
LE  5  JUIN  1559 

Les  lois  scolaires  ne  furent  soumises  ni  au  Conseil  des  Deux- 
Cents,  ni  au  Conseil  général  des  citoyens.  Par  contre,  elles  furent 

(l)  13  octobre  1559.  «  Mathurin  Cordier,  ancien  maître  d'escole,  a  présenté 
supplication,  navrant  commo  Dieu  luy  a  fait  la  grâce  de  le  faire  venir  vivre  et 
mourir  icy  en  TËglise  de  Dieu,  suppliant  luy  assigner  quelque  logis  à  Rive 
pour  y  demeurer.  Arresté  que  Messieurs  ayans  charge  du  Collège  advisent  de 
lui  trouver  logis  propre.  »  (Reg.  du  Conseil,  cité  par  Roget,  Histoire  du  peuple 
de  Genève,  V,  242.) 
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Tobjet  d'une  promulgation  solennelle  au  temple  de  Saint-Pierre. 
Le  5  juin,  en  présence  des  quatre  seigneurs  syndics  Henri  Aubert, 
Jehan  Porral,  Jehan-François  Bernard  et  Barthélémy  Lect,de  plu- 
sieurs conseillers,  des  ministres,  professeurs  et  régents  et  d'ime 
nombreuse  assistance  de  gens  de  lettres  et  d'escoliers,  Calvin 
monta  en  chaire  et,  annonçant  l'institution  4e  TAcadémie,  invita 
rassemblée  à  joindre  ses  prières  à  la  sienne.  Puis,  sur  l'ordre  des 
syndics,  le  secrétaire  du  Conseil  [archigrammaieus),  Michel  Roset 
donna  lecture,  en  français,  des  lois  et  statuts  du  collège»  ainsi 
que  de  la  confession  de  foi  exigée  des  écoliers  et  du  serment  que 
devaient  prêter  le  recteur  et  tous  ceux  qui  enseignaient  dans  l'une 
ou  l'autre  des  sections  de  l'école.  Après  quoi  il  proclama  l'élé- 
vation au  rectorat  de  Théodore  de  Bèze,  élu  par  les  ministres  et 
confirmé  par  la  Seigneurie.  Celui-ci  alors,  sur  l'invitation  du 
syndic  Aubert,  lut  un  discours  inaugural  écrit  en  latin.  Le  thème 
en  était  l'origine,  l'utilité  et  la  dignité  des  études,  la  conclusion, 
non  moins  topique,  un  appel  éloquent  aux  écoliers  et  une  exhor- 
tation à  se  souvenir  de  cette  parole  de  Platon  :  «  Tout  savoir  qui 
éloigne  de  la  vertu  et  de  la  justice  relève  de  l'habileté  plus  que  de 
la  sagesse.  »  —  «Vous  n'êtes  pas  venus  en  ce  lieu»,  dit  en  achevant 
sa  harangue  le  premier  recteur  de  l'Académie  de  Genève  à  ceux 
qui  allaient  être  ses  premiers  étudiants,  «  comme  jadis  la  plupart 
des  Grecs,  qui  s'en  allaient  aux  spectacles  de  leurs  gymnases  pour 
y  assister  à  des  jeux  éphémères.  Mais,  instruits  dans  la  vraie  reli- 
gion et  dans  la  connaissance  des  bonnes  lettres,  vous  êtes  venus 
afin  de  pouvoir  travailler  à  la  gloire  de  Dieu,  de  devenir  un  jour 
le  soutien  de  vos  proches  et  de  faire  honneur  à  votre  patrie.  Sou- 
venez-vous toujours  que  vous  êtes  des  soldats  et  que  vous  aurez 
à  rendre  compte  à  votre  ,chef  suprême  de  cette  sainte  mis- 
sion (l).  » 

Après  Théodore  de  Bèze,  Calvin  reprit  la  parole,  et  brièvement, 
selon  sa  coutume,  rappela  que  la  fondation  de  l'école  était  avant 
tout  l'œuvre  de  Dieu,  exhortant  tous  les  étudiants  à  en  rendre 
grâces.  Il  loua  ensuite,  comme  il  convenait,  la  bonne  volonté  du 
Sénat  et,  se  tournant  vers  les  conseillers  présents,  leur  témoigna 
la  reconnaissance  de  l'Académie,  les  exhortant  à  ne  point  se  dépar- 
tir de  leur  pieuse  entreprise.  Il  eut  un  mot  de  remerciement  pour 
l'assistance  distinguée  qui  se  pressait  dans  Saint-Pierre,  une 
parole  d'encouragement  pour  les  maîtres  qui  allaient  entreprendre 
une  tâche,  grosse  de  responsabilités  ;  puis,  terminant  la  cérémo- 

(1)  Leges  Academix,  préface. 
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nie  comme  il  l'avait  commencée,  par  une   prière,  il   congédia 
rassemblée. 

L'académie  fondée,  il  s'agissait  de  la  faire  connaître  au  loin, 
dans  le  monde  protestant.  Bèze  se  chargea  de  publier  les  Leges  et 
d'y  joindre  une  préface,  contenant  son  discours  rectoral  et  le 
compte  rendu  de  l'inauguration.  Le  26  juin,  il  demandait  à  Mes- 
sieurs l'autorisation  nécessaire  (1).  La  brochure,  comprenant  les 
deux  rédactions,  en  latin  et  en  français,  sortit  bientôt  des  presses 
de  Robert  Estienne.  Ce  fut  Tune  des  dernières  publications  qui 
purent  porter  le  nom  du  grand  imprimeur  (2). 

Tandis  que  la  version  française,  destinée  au  public  genevois, 
est  introduite  simplement  par  un  court  procès-verbal  de  Michel 
Roset,  le  texte  latin  est  précédé  de  la  préface  détaillée  de  Théo- 
dore de  Bèze.  On  reconnaît  facilement  dans  ce  morceau  la  plume 
de  lancien  professeur  de  Lausanne,  beaucoup  plus  porté  aux  hél- 
lénismes que  le  rédacteur  du  texte  même  des  statuts.  C'est  Bèze 
qui  qualifia  Harchigraminateus  le  secrétaire  du  Conseil,  Michel 
Roset,  et  de  gymnasiarcha,  selon  l'usage  de  Bordeaux  et  de  Lau- 
sanne, le  principal  du  collège  que  Calvin,  comme  Baduel,  avait 
appelé  ludimagisier, 

Pierre  Martyr,  qui  fut  un  des  premiers  auxquels  fut  portée  la 
rochure,  en  accusa  réception  au  nouveau  recteur  en  ces  termes  : 
«  Je  désirais  te  remercier  autrement  du  livret  que  Lœlius  (3) 
m'a  remis  en  ton  nom,  et  dans  lequel  tu  as  présenté,  avec  cette 
élégance  dont  tu  as  le  secret,  les  lois  de  l'école  que  vous  venez 
d'instituer.  Je  te  félicite  avec  admiration  de  l'académie  que 
vous  avez  dressée  au  sein  de  votre  Église  et  de  votre  cité,  et  je 
prie  Dieu,  le  Père  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  le  suppliant  de 
permettre  qu'elle  voie  s'augmenter  chaque  jour  l'étendue  de  ses 
ressources,  et  qu'elle  devienne,  selon  votre  espoir,  féconde  en 
hommes  pour  le  service  de  la  religion  et  de  l'État.  Certes  vous  ne 
pouviez  rien  imaginer  de  plus  utile,  surtout  dans  le  temps  où  nous 

(1)  u  Théodore  de  Beze  recteur.  Sus  ce  que  de  sa  part  jay  proposé  à  Messieurs 
quil  désireroit  faire  imprimer  les  status  du  coUege,  avec  la  Confession  de  foy, 
ce  quil  a  suplié  luy  permettre,  a  esté  arresté  qu'on  le  permette,  et  quil  en  baille 
à  chascun  de  seans  ung.  »  (Reg.  Conseil,  26  juin  i559.  —  Extrait  donné  à  la 
suite  de  la  réimpression  de  1859.) 

(2)  Robert  Estienne  mourut  le  5  septembre  1559.  L'  «  Ordre  du  Collège  »  et 
les  Leges  Académie  Genevensis  ont  été  réimprimés,  à  l'occasion  du  troisième 
jubilé  séculaire  de  la  fondation  de  l'Académie,  par  les  soins  du  professeur 
Charles  Le  Fort  (in-4,  Genève,  Jules  Guillaume  Fick,  1859). 

(3)  Lelio  Socin.  Cf.  Pierre  Martyr  (  Vermigliua)  à  Calvin.  Zurich,  26  septem- 
bre 1559.  [Calv.  op,  XVII,  648.)  Lelio  Socin  avait  passé  à  Genève  au  retour 
d'un  voyage  en  Italie.  (VoirE,  Bur»  at,  Le/io  Socin  (thèse);  Vevey,  1894,  p.  11  s.) 
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vivons.  Que  Dieu  soit  loué,  qui  vous  a  maintenus  debout,  au  tra- 
vers de  tant  de  périls,  et  si  vaillants  que  vous  pensiez  à  porter 
son  nom  plus  haut  et  plus  loin  que  tant  d'autres  qui,  ne  prenant 
conseil  que  de  leur  sécurité  et  soin  que  de  leur  repos,  se  disper- 
sent de  tous  côtés  et  s*écoulent.  Dieu,  nous  n*en  doutons  pas, 
aura  soin  de  son  œuvre,  et  ce  que  vous  avez  commencé  par  une 
inspii^tion  si  excellente  non  seulement  sera  maintenu  par  sa  pro- 
tection, mais  encore  aura  cette  fortune  de  recevoir  des  accessions 
de  plus  en  plus  nombreuses  et  importantes.  C*est  ce  que  j'espère 
avec  tous  les  gens  de  bien.  Les  vôtres  ne  pouvaient  mieux  pour- 
voir le  nouveau  gymnase  qu'en  te  plaçant  à  sa  tête  comme  rec- 
teur et  modérateur.  Tu  dirigeras  toutes  choses  de  telle  sorte, 
selon  la  sagesse  et  Tentente  des  affaires  que  Dieu  ta  départies, 
qu'en  dehors  des  fondations  que  tu  auras  jetées,  on  ne  pourra  en 
aucune  conjoncture  édifier  quoi  que  ce  soit  de  solide,  de  correct 
et  de  juste.  Quant  à  moi,  s'il  ne  m'a  pas  été  loisible  de  faire  autre 
chose  (i)  Je  donnerai  à  ceux  qui  courent  dans  le  stade  avec  éner- 
gie et  courage,  sur  le  vrai  chemin,  non  pas  les  battements  alourdis 
d'une  main  mourante,  mais  des  applaudissements  bien  vivants  et 
qu*on  entendra  au  loin  (Zurich,  Â  oct.  1559)  (2).  » 

A  Berne,  on  ne  fut  pas  si  enthousiaste  qu'à  Zurich.  Le  pasteur 
Haller,  qui  venait  sans  doute  de  recevoir,  lui  aussi,  le  livret  de 
Bèze,  écrit  à  BuUinger,  quelques  jours  plus  tard,  le  8  octobre  : 

«  Les  Genevois  fondent  une  académie.  Ce  sera  pour  les  leurs 
seulement,  car  il  est  peu  probable  qu'avec  la  cherté  des  vivres 
qui  règne  là-bas  et  l'incertitude  de  la  situation  cette  académie 
soit  fréquentée  (3).  » 

Le  souvenir  de  la  machination  attribuée  aux  Genevois,  dans 
l'affaire  de  Lausanne,  devait,  hélas I  longtemps  défier  les 
années. 

La  jeune  école  n*en  démentit  pas  moins  le  pronostic  de  Jean 
Haller.  Les  petites  classes  regorgèrent  d'élèves  dès  leur  ouverture. 
La  septième  seule  en  eut  280.  11  fallut  bien  vite  la  dédoubler  (4). 
Dans  la  Schola  publica,  pendant  les  trois  premières  années,  162 
étudiants  donnèrent  leur-  nom  au  recteur  et  signèrent  la  confes- 
sion de  foi.  Presque  tous  venaient  de  l'étranger  (5). 


(1)  Allusion  à  l'appel  qu'il  avait  été  obligé  de  décliner  en  1551. 

(2)  Calv,  op.  XVII,  653  s.  —  Cf.  ibid.,  648,  la  lettre  à  Calvin  déjà  citée. 

(3)  Calv.  op.  XVll»  65^.    . 

(4)  Reg.  du  Conseil,  27  juillet  1559  (Rogct,  /.  c.  V,  241). 

(5)  Voir  le  Livre  du  Recteur.  Genève,  Fick,  1860,  p.  1-6.  On  verra  plus  loin 
que  ce  nombre  de  162  ne  peut  être  pris  comme  représentant  la  totalité  de?  étu 
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Le  but  immédiat  de  Calvin,  en  institaant  les  cours  supérieurs 
de  son  académie,  était  évidemment  de  créer  un  séminaire  théo- 
logique et  aussi,  en  une  certaine  mesure,  pédagogique.  De  tous 
les  pays  de  langue  française  où  se  formaient  des  communautés 
protestantes,  on  s'adressait  à  Genève  pour  obtenir  des  pasteurs, 
souvent  on  demandait  de  même  des  précepteurs.  Le  contingent 
à  fournir  allait  croissant  chaque  année.  Il  fallait  à  tout  prix,  et 
sans  plus  tarder,  assurer  le  recrutement  régulier  de  cette  milice 
delà  foi  réformée.  Le  fondateur  de  Técoie  genevoise  voulait  y  pour- 
voir. Peut-être  eût-ce  été  là  le  terme  de  sa  pensée,  si  Thomme  qu'il 
s'était  associé  en  cette  entreprise  ne  l'eût  engagé  à  en  élargir  le 
cadre,  au  moins  dans  ses  prévisions  pour  l'avenir.  Bèze  espé- 
rait, et  il  fit  partager  cet  espoir  à  son  maître,  qu'avec  le  temps  une 
Université,  comprenant  les  quatre  Facultés,  véritable  studium  gé- 
nérale huguenot,  sortirait  de  l'organisme  incomplet  dont  on  devait, 
faute  de  ressources,  se  contenter  au  début.  L'écho  de  cette  am- 
bition nous  a  été  conservé  à  la  fln  de  la  préface  des  Leges.  Après 
avoir,  comme  en  un  post-scriptum  à  cette  lettre  circulaire,  men- 
tionné la  date  de  l'ouverture  des  leçons  et  en  avoir  résumé  le  ta- 
bleau en  quelques  lignes,  le  premier  recteur  ajoute,  en  posant  la 
plume  :  «  Si,  comme  nous  l'espérons  de  sa  bonté,  Dieu  qui  a  in- 
spiré ces  desseins  en  assure  l'heureuse  exécution,  on  songera  à 
achever  ce  qui  a  été  commencé,  soit  aussi  à  ajouter  le  reste,  à 
savoir  l'enseignement  du  droit  et  de  la  médecine.  » 

Lorsque  Lambert  Daneau,  qui  eut  le  privilège  de  commencer 
ses  études  de  théologie  sous  Calvin,  voulut  en  fixer  la  mémoire, 
dans  une  dédicace  qu'il  adressa  plus  tard  aux  Syndics  et  Conseil 
de  Genève,  il  fit  de  l'école  nouvellement  fondée  ce  portrait  bien 
digne  de  remarque  :  «...  En  1560  Je  suis  venu,le  cœur  rempli  d'en- 
thousiasme, en  votre  académie,  non  point  parce  qu'elle  était  aux 
portes  de  notre  France,  car  il  y  en  avait  d'autres,  mais  parce 
qu'elle  m'ofTrait  la  source  la  plus  pure  de  cette  doctrine  céleste, 
qui  avait  été  celle  de  mon  maître,  le  jurisconsulte  martyr,  Anne 
Du  Bourg.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  quels  furent  les  maîtres  que 
j'y  rencontrai.  L'éloge  de  ceux  qui  vivent,  comme  de  ceux  qui 
déjà  sont  morts,  est  dans  toutes  les  bouches.  Je  dirai  ceci  toute- 
fois, librement  et  sans  crainte  d'éveiller  la  jalousie  de  personne 
des  nôtres,  que  tant  de  lumières  du  monde,  tant  d'hommes  du 
plus  grand  nîërite  et  du  plus  haut  renom,  dans  toutes  les  branches 
du  savoir,  me  sont  apparus,lBn  cette  cité,  qu'elle  m'a  semblé  être 

diants  qui  ont  suivi  les  cours.  En  1564,  une  lettre  de  Bèze  à  BuUinger  en  ac- 
cuse 300,  ce  qui,  pour  l'époque,  est  un  gros  chiffre. 
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quelqu*un  des  marchés  les  plus  riches  du  commerce  littéraire  de 
l'humanité  (1).  » 

Les  cours  de  la  Schola  publica,  tels  qu'ils  furent  inaugurés, 
étaient  au  nombre  de  27  par  semaine,  répartis  comme  suit  : 

Théologie 3 

H'brea               )  Interprétation  du  Vieux  Testament..     3 
'  *   *    '   I  Grammaire  hébraïque H 


Grec  I  ^^^^V^^'  '   ' 
r  Interorétatic 


Interprétation  des  auteurs o 

Philosophie.   .   |  Physique  ou  mathématique 3 

(Artes) .   .   .   .   (  Dialectique  et  rhétorique 5 

Les  cours  de  théologie  étaient  donnés  par  Calvin  et  par  Bèze, 
professant  à  tour  de  rôle,  trois  fois  la  semaine,  les  lundis,  mardis 
et  mercredis  de  2  à  3  heures  après-midi.  Ni  Tun  ni  l'autre  ne  furent 
nommés  professeurs  publics  en  titre.  Ils  enseignaient  sans 
rétribution  spéciale.  C'était  un  devoir  attaché  à  leurs  fonctions 
pastorales  et  qu'ils  remplissaient  parce  qu'ils  étaient,  de  toute 
la  Compagnie  des  ministres,  les  plus  capables  de  le  remplir.  Calvin 
avait  toujours  enseigné  et  n'avait  pas  besoin  d'une  nomina- 
tion en  forme  pour  continuer  sa  lâche.  Bèze,  élu  professeur  de 
grec,  puis  remplacé  dans  cette  charge,  l'avait  suppléé,  dès  son 
arrivée  de  Lausanne.  Il  ne  fit  que  continuer  cette  suppléance  en 
faisant  ses  leçons  de  deux  semaines  l'une. 

Les  professeurs  titulaires  des  autres  chaires,  appelés  «  Lec- 
teurs publics  »,  avaient  à  donner  chacun  deux  heures  de  cours 
les  lundis,  mardis  et  jeudis,  une  heure  les  mercredis  et  vendredis. 
Le  samedi  après-midi  était  réservé  aux  exercices  publics  des 
proposants  et  le  premier  vendredi  du  mois  aux  soutenances  de 
thèses  (2).  Chaque  semaine,  le  vendredi  matin,  les  professeurs  se 
rendaient  à  la  réunion  de  la  Congrégation  et  au  colloque  des  mi- 
nistres qui  se  tenait  ensuite.  On  peut,  d'après  les  données  des 
Leges,  reconstruire  facilement  le  tableau  suivant  des  heures  de 
cours  (été)  : 

(1)  D.  Aurelii  Augustini  Hipponensis  Episcopi  liber  De  Hxresibus^  ad  Quod- 
vultdeum;  Genève,  1518,  in-l2  (Rr.  M.  3805  a). 

(2;  Cf.  Leges,  au  titre  De  publiais  scholasticiSf  §§  2  et  3. 
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Lundi. 

Hardi. 

Mercredi. 

Jeudi. 

Vendredi. 

Samedi. 

6 

(Ser««i). 

(Seraii). 

(S«B«). 

(Stniifi). 

(Scimi). 

(ScnMi). 

1 

Chevalier. 

Chevalier. 

Senice 

Chevalier. 

Ciigiéfatifi. 

8 

Bérauld. 

Bérauld. 

é«  prièrei 

Bérauld. 

GiIImm  - 

9 

Tagaut. 

Tagaut. 

iàu  U  itcs 

let  éflius. 

Tagaut. 

dci  niitilm 

fl  pmMMBIl. 

10 

11 

12 

1 

Chevalier. 

Chevalier. 

Chevalier. 

Chevalier. 

Chevalier. 

2 

Calvin 

Cal  via 

Calvin 

Prf^ili«is 

ou  Bèze. 

ou  Bèzc. 

ou  Bèze. 

tllCtl«fi^MI. 

3 

Bérauld. 

Bérauld. 

Bérauld. 

Bérauld. 

Bérauld. 

4 

Tagaut. 

Tagaut. 

Tagaut. 

Tagaut. 

Tagaut 

En  hiver  les  cours  du  matin  commençaientà  huit  heures  et  ceux 
der«  après-disner  »,  qu'il  fallait  pouvoir  achever  de  jour,  à  midi. 
L'horaire  ci-contre  variait  en  effet,  selon  les  époques  et  selon  que 
le  sermon  ordinaire,  qui  est  toujours  resté  le  point  de  départ  de 
la  journée  officielle,  avait  lieu  plus  ou  moins  tôt,  soit,  en  été,  à 
six  heures,  en  hiver,  à  sept  (l). 

L'année  scolaire  commençait  au  lendemain  des  promotions, 
qui  avaient  lieu,  comme  on  l'a  vu,  le  !•*  mai.  Les  vacances  étaient 
de  trois  semaines,  en  automne,  à  l'époque  des  vendanges.  Les 
cours  se  donnèrent  d'abord  au  bâtiment  du  collège  et  dans  la 
salle  destinée  à  la  première  classe,  peu  fréquentée,  cela  est  na- 
turel, pendant  les  années  du  début.  On  assigna  ensuite  aux 
leçons  des  professeurs  la  chapelle  de  Noire- Dame-la-Aeuve  qu'on 
s'accoutuma  peu  à  peu  à  appeler  V Auditoire. 

La  rétribution  de  280  florins,  originairement  prévue  pour  les 
lecteurs  publics,  ne  pouvait  leur  suffire  longtemps.  Ils  se  plai- 
gnaient de  l'exiguïté  de  cette  allocation  et  étaient  souvent  obligés 
de  recourir  à  la  bienveillance  de  la  Seigneurie  pour  équilibrer 
leur  budget.  En  1562,  le  traitement  des  professeurs  fut  porté  à 
400  florins,  de  même  que  celui  des  ministres  de  la  ville.  Les 


(i)  Voir  les  Ordonnances  ecclésiastiques  confirmées  en  1561  {Calv,  op.  -Y, 
1'*  partie,  p.  99).  Outre  les  prédications  ci-dessus,  un  prêche  «  de  matin» 
était  prévu,  trois  fois  la  semaine,  le  lundi,  le  mercredi  et  le  yendredi,  à  Saint- 
Pierre,  et  une  fois,  le  mercredi,  à  Saint-Gervais.  Il  avait  lieu  «  avant  les  sus- 
dits sermons  ordinaires.  » 
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ressources  nécessaires  furent  demandées  à  uii  emprunt  et 
trouvées  au  dehors,  chez  les  protestants  d'Allemagne,  particuliè- 
rement à  la  cour  de  l'électeur  palatin,  Frédéric  111. 

Au  traitement  des  professeurs,  il  faut  ajouter  le  logement  gra- 
tuit au  collège,  ou  une  indemnité  équivalente,  et  la  faculté,  par- 
tagée avec  les  ministres,  de  recevoir  des  étudiants  en  pension, 
privilège  rehaussé  par  le  caractère  de  ceux  auxquels  il  apparte- 
nait ainsi  de  droit,  et  auquel  Théodore  de  Bèze  lui-même,  jusqu'aux 
dernières  années  de  sa  vie,  eut  constamment  recours.  Enfin 
les  professeurs,  qui  prenaient  rang  avec  les  ministres,  jouissaient 
comme  eux  du  titre  de  spectable  et  des  avantages  attachés  à  la 
qualité  de  membres  de  la  Compagnie,  le  second  corps  de  l'Ëtat. 
Ils  étaient,  plusieurs  fois  l'an,  régalés  aux  dépens  du  trésor,  et  le 
jour  des  promotions  de  l'Ëcole,  qui,  étant  l'unique  fête  publique 
tolérée  par  les  ordonnances  de  Calvin,  devinrent  bientôt  la  solen- 
nité genevoise  par  excellence,  ils  avaient  la  place  d'honneur  à 
côté  des  syndics  dans  le  cortège  qui  se  rendait  à  Saint-Pierre, 
puis  au  «  banquet  du  recteur  »,  dont  la  Seigneurie  faisait  les 
frais. 

Outre  les  noms  d*étudiants  déjà  mentionnés  d'après  l'album 
du  recteur,  il  faut  signaler  dans  la  première  série  des  signatures, 
qui  va  de  1559  à  1562,  celles  de  l'Écossais  Pierre  Young,  le  neveu 
de  Scrimger;  de  Jean  des Gallars  {Gallasius),  le  fils;  de  Job  Veyrat, 
de  Genève,  futur  lecteur  es  arts  ;  d'Olevianus,  de  Trêves,  l'auteur 
du  catéchisme  d'Heidelberg,  nommé  professeur  à  l'Université  pa- 
latine en  1561;  de  Florent  Ghrestien,  le  précepteur  d'Henri  IV; 
de  Jean  Pinaud,  le  secrétaire  de  la  Compagnie  des  ministres, 
élu  deux  fois  recteur,  en  1572  et  1574  ;  de  Paul  Baduel,  le  fils  de 
Claude,  qui  sera  pasteur  comme  son  père,  et  député  de  Bergerac 
à  l'assemblée  politique  de  la  Rochelle,  en  1588;  de  Jean-François 
Salvard,  du  val  d'Aoste,  le  futur  collaborateur  de  [Bèze  dans  la 
rédaction  de  VHarmonia  (1);  de  Conrad  Waser,  le  savant  zuri- 
chois; de  deux  Bruxellois,  Jean  et  Philippe  de  Marnixde  Sainte- 
Aldegonde,  dont  le  second  devait  jouer  un  rôle  si  considérable 
dans  le  soulèvement  des  Provinces-Unies,  et,  on  peut  l'affirmer 
avec  certitude,  de  plus  d'un  martyr  de  la  foi  protestante,  dont 
le  souvenir  s'est  perdu  ou  est  destiné  à  reparaître  quelque 
jour  dans  Thistoire  des  premiers  temps  de  la  réforme  française. 

(1)  «i  Jo,  Franciscus  Salluat^us  SaUissus  Vallis  augustaniu  ».  (Livre  du 
recteur  f  p.  5.)  I^es  éditeurs  ont  lu  Galluardus.  C'est  par  erreur,  comme  l'a  démontré 
M.  le  professeur  Bernus,  dans  une  lettre  qui  est  un  véritable  et  précieux  article 
de  biographie.  (Bull,  du  Prot.  franc,,  XXXVI,  498,  ss.) 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant,  comme  on  Ta  fait,  avec 
l'idée  que  le  Livre  du  Recteur ^  publié  en  1559,  a  été  dès  le  com- 
mencement un  véritable  registre  d'immatriculation,  que  tous 
les  noms  de  ceux  qui  ont  suivi  les  cours  des  premiers  profes- 
seurs de  TAcadémie  de  Genève  doivent  se  retrouver  sur  ses 
feuillets.  Ce  registre  était  primitivement  destiné  à  recevoir  les 
adhésions  formelles  soit  aux  statuts  de  Técole,  soit,  plus  parti- 
culièrement, à  la  confession  de  foi  de  TËglise  genevoise.  Il  s'ouvre 
par  la  signature  de  Bèze,  «  scholœ  rector  »,  suivie  de  celles  des 
lecteurs,  au-dessous  de  cette  déclaration  significative  :  «  Sub- 
scripsimtis  genevensis  Academiœ  legibus  ac  nominatim  genevensis  Ec- 
^lesiœ  confessioni.  »  Il  est  avéré  que  bon  nombre  de  ceux  qui  ont 
suivi  les  cours^  absolument  gratuits  à  Torigine,  ne  signèrent  pas 
la  confession  de  foi,  très  étroite,  qui  était  annexée  aux  Leges, 
ceci  dès  les  premières  années  de  TËcole.  Un  exemple  remar- 
quable est  celui  de  Thomas  Bodley,  le  célèbre  fondateur  de  la 
Bibliothèque  universitaire  d'Oxford,  dont  le  nom  ne  se  trouve 
nulle  part  dans  le  livre  du  recteur,  et  qui  cependant,  il  l'affirme 
lui-même  dans  son  autobiographie,  suivit,  en  1559,  les  cours  de 
Chevalier,  de  Bérauld,  de  Bèze  et  de  Calvin  (1).  Un  autre  exemple, 
également  probant,  est  celui  du  théologien  Lambert  Daneau,  qui 
rappelle,  comme  on  l'a  vu  dans  la  dédicace  d'un  de  ses  ouvrages, 
son  arrivée  et  ses  études  à  l'Académie  de  Genève,  en  l'année  1560, 
et  qui  n'a  pas  inscrit  sa  signature  à  côté  de  celle  de  ses  cama- 
rades. On  peut  en  dire  autant  de  Jacques  Kyrkcaldy,  venu  de  Tuni- 
versité  écossaise  de  Saint-Andrews,  en  1561,  et  recommandé  par 
Goodman  à  Calvin  (2).  D'après  un  témoignage  souvent  cité  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  révoquer  en  doute,  si  l'on  n'y  cherche 
pas  autre  chose  que  ce  qu'il  contient,  les  leçons  de  ce  dernier  réu- 
nissaient plus  de  mille  auditeurs  (3). 

Au  moment  de  la  mort  du  réformateur,  l'école  comptait  1  200 
élèves  dans  les  classes  et  300  étudiants.  L'avenir  semblait  assuré. 


{{)  The  life  of  Sir  Thomas  Bodley,  the  honourable  founder  of  the  Publique 
Library  in  the  University  of  Oxfoi^d.  Wrilten  by  himself;  Oxford,  1647,  p.  2. 

(2)  Voir  la  lettre  de  Goodman  à  Cal  via,  du  13  février  1561,  et  la  réponse  de 
Calvin,  du  23  avril.  {Calv.  op.,  XVIII,  363  et  435  s.)  Cf.  ibid.,  XXI,  147  : 

a  ...  [Nom  omis]  escossois,  M.  Calvin  atteste  que  le  dit  Escossois  est  venu  icy 
pour  estudier,  comme  le  comte  d'Aran  et  des  ministres  luy  ont  escript.  Arrêté 
qu'il  sera  receu.  »  (Extrait  du  Reg.  du  Conseil,  21   avril  1561.) 

(3)  Voir  une  lettre  du  ministre  Jean  de  Beaulieu  à  Farel,  datée  de  Genève* 
le 3  octobre  1561  [Calv.  op. y  XIX,  10).  Mark  Pattison,dans  son  étude  surCasaubon, 
croit  pouvoir  contredire  l'assertion  très  précise  de  cette  lettre,  qu'il  regarde 
à  tort  comme  anonyme.  II  y  oppose  le  nombre  des  signatures  relevées  dans  le 
livre  du  recteur,  {haac  Casauàon;  2*  éd.  Orford,  1892,  p.  15.) 
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C'est  ce  que  Bèze  mandait  à  BuUinger,  le  4  mai  1564,  en  ces 
termes  :  «  Aux  promotions  des  calendes  de  mai,  nous  avons 
compté  près  de  douze  cents  écoliers  dans  la  Schola  privaia^  et 
environ  trois  cents  dans  la  Schola  publica.  Leur  nombre  s'accroît 
tous  les  jours  tellement  qu'il  me  parait  que  Dieu,  ainsi  qu'il  Ta 
fait  jusqu'ici,  veutgrandir  l'assemblée  des  siens,  sous  les  yeux  de 
Satan,  et  malgré  le  reste  du  monde  conjuré  contre  nous.  Dùt-il 
en  être  autrement,  nous  serions  sûrs  de  vivre,  quand  même  il 
nous  faudrait  mourir.  Car  nous  avons  maintenant  la  certitude  que 
si  cette  cité  doit  tomber,  sa  chute  retentira  dans  les  pays  voisins 
et  sera  un  désastre,  môme  pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  la  moindre 
idée.  Ce  serait  la  ruine  de  la  liberté  (1).  » 

Charles  BORGEAUD. 

{A  suivre,) 


(1)  4  mai  [1564]  :  «  Caleadis  MaiiiQ  publicis  promotionibus  studiosos  circiter 
mille  duc6Qto3  privatse  scholse  numeravimus,  public»  adtrecentos;  et  quoti- 
die  augescit  numenis,  ut  mihi  yerissimile  sit  Deum,  sicut  adhuc  fecit,  mirabili- 
Uter  porro  io  oculis  Satansehunc  suorum  cœtum  cooservaturum,  etiamsi  reliquus 
orbis  adTcrsus  nos  conjurant.  Quod  si  aliter  incident,  vivemus  etiam  mortui,  et 
certi  hujus  urbis  ezitium,  si  contigerit,  in  vicinarum  omnium  regionum,  quse' 
nihil  minus  cogitant,  ruinam  et  destructionem  publicse  libertatis  redundabit.  >» 

Deux  ans  après,  le  nombre  total  des  écoliers  de  tout  âge  montait  à  deux 
mille  :  u  Nudius  tertius  recensuimus  ad  duo  scholasticorum  millia  in  nostrse 
scholœ  promotionibus.  Precare  Deum  ut  his  principiis,  frustra  ringente  Satana, 
benedicat.  »  Beza  ^u//.,6Juniil566.  (Mss.  de  la  Bibliothèque  publique  de  Genève.) 
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DES  OUVRAGES    DE    L'ENSEIGNEMENT 


DIDEROT    ET   CATHERINE    II 

On  sait  que  l'impératrice  de  Russie,  dès  la  première  amiëe  de  son  règne, 
entretint  les  rapports  les  plus  suiyis  el  les  plus  cordiaux  avec  les  encyclopé- 
distes, et  en  particulier  avec  Diderot,  qui  fit,  en  1773,  un  séjour  assez  long  à 
Saint-Pétersbourg,  où  il  reçut  de  la  souveraine  le  meilleur  accueil.  A  son  retour, 
il  s'arrêta  quelques  mois  k  la  Haye  pour  y  surveiller  la  publication  des  »  Plans 
et  Statuts  des  différents  établissements  ordonnés  par  Sa  Majesté  Impériale  Ca- 
therine II  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  et  Futilité  générale  de  son  empire, 
écrits  en  langue  russe  par  M.  Betzky  et  traduits  en  langue  française  d'après 
les  originaux  par  M.  Clerc  n.  La  fondation  et  les  statuts  de  ces  divers  établisse- 
ments, notamment  de  la  maison  de  Moscou,  étaient  bien  antérieurs  à  l'arrivée  de 
Diderot  en  Russie;  mais  les  plans  d'études  et  les  considérations  pédagogiques 
qui  les  accompagnent  sont  trop  conformes  à  ses  idées  pour  qu'il  n'y  ait  pas  plus 
ou  moins  travaillé  ;  le  seul  fait  que  l'impératrice  l'avait  chargé  de  les  publier  indi- 
quait assez  qu'il  n'y  était  pas  resté  étranger.  Au  reste  nous  savons  d'une  façon 
indubitable,  par  les  recherches  de  M.  Maurice  Tourneux,  que  plusieurs  pages  des 
-  Plans  et  StatulSf  dont  les  originaux  ont  été  retrouvés,  sont  de  la  plume  de  Dide- 
rot. La  difficulté  commence  quand  il  s'agit  de  déterminer  exactement  la  part  de 
collaboration  de  notre  philosophe  aux  diverses  parties  de  ce  recueil.  En  lisant 
la  préface  du  traducteur  des  statuts,  M.  Clerc,  préface  certainement  revue,  cor- 
rigée et  augmentée  par  l'éditeur,  nous  avons  remarqué  le  passage  suivant,  au 
sujet  de  l'éducation  morale  :  «  Ce  sont  sans  doute  des  réflexions  si  simples,  si 
vraies,  si  lumineuses  qui  ont  dicté  le  petit  catéchisme  moral,  civique  et  politique 
que  l'on  trouvera  dans  la  troisième  partie  de  l'institution  de  Moscou.  L'auteur 
a  eu  la  mq^estie  de  ne  le  donner  que  comme  une  esquisse,  c'est  au  moins  ceUe 
d'un  grand  maître.  »  Faut-il  rapprocher  ces  quelques  lignes  du  renseignement 
suivant  que  nous  empruntons  à  une  lettre  adressée  de  la  Haye  par  Diderot  au 
général  Betzky  et  qui  est  datée  du  9  juin  1774  :  «  Je  vous  ai  envoyé  ce  petit  livret 
dont  tous  les  paragraphe»  peuvent  entrer  dans  le  catéchisme  moral  que  Sa 
Majesté  Impériale  désire,  n  Dans  une  lettre  du  15  juin,  Diderot  revient  sur  le 
même  sujet  :  «  Votre  édition  va  son  train.  Vous  avez  reçu  l'esquisse  du  petit 
cathéchisme  moral.  »  Sans  nous  prononcer  ici  sur  la  paternité  des  pages  que 
nous  reproduisons  plus  loin  et  sans  examiner  dans  quelle  mesure  Catherine  II.  le 
général  Betzky  et  Diderot  ont  pu  contribuer  à  leur  rédaction,  il  nous  a  paru 
intéressant  de  signaler  à  nos  lecteurs  ce  petit  programme  d'instruction  morale 
composé  en  Russie  au  xviii*  siècle,  dans  un  remarquable  esprit  d'humanité  et 
de  tolérance,  pour  les  établissements  d'instruction  de  l'autocratique  Catherine. 

£.  D.  B. 

Essai  sur  la  manière  de  composer  en  langue  russe  un  très  petit  livre  moral 
qui  renferme  toutes  les  connaissances  essentielles  à  nos  élèves. 

M .  Mosheim  a  fait  un  très  petit  livre  moral  élémentaire  à  l'usage  des 
collèges  de  Brunswick- Luoebourg.  Cet  ouvrage  est  écrit  mais  quelque 

(1)  Page  19  de  l'édition  in-4. 
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mérite  qu'il  puisse  avoir,  l'objet  de  l'auteur,  qui  a  travaillé  pour  son 
pays»  n'embrasse  peut-être  pas  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'enseigner 
à  nos  enfants.  En  effet,  il  sort  des  écoles  allemandes  des  ecclésiastiques, 
des  hommes  destinés  à  remplir  les  charges  militaires  et  civiles,  des  pro- 
fesseurs en  tout  genre.  Nos  élèves,  au  contraire,  sont  dévoués  aux  dif- 
férents arts  et  métiers,  conséquemment  la  morale  qu'on  doit  leur  donner 
doit  être  conforme  à  leur  condition,  ainsi  qu'à  leur  destination. 

Voilà  pourquoi  les  ouvrages  de  Xénophon,  de  Plutarque,  de  Cicéron, 
de  Marc-Aurèle,  de  Puffendorf,  de  Locke  et  de  tant  d'autres  modernes 
distingués,  deviennent  inutiles  dans  cet  Établissement  où  toutes  les  règles 
de  la  métaphysique,  tous  les  raisonnements  philosophiques  et  moraux 
ne  peuvent  avoir  lieu.  11  ne  s'agit  que  d'exposer  simplement,  clairement, 
en  peu  de  mots,  ce  qui  peut  être  entendu,  compris  et  observé  par  nos 
élèves. 

Les  hommes  agissent  bien  plus  par  imitation  et  par  habitude  que 
par  la  réflexion  et  la  comparaison.  Si  ceux  qui  sont  obligés  de  pourvoir 
chaque  jour  à  leur  subsistance  viennent  à  réfléchir  sur  leur  conduite, 
ils  ne  se  règlent  ordinairement  que  sur  un  ou  deux  préceptes  fonda- 
mentaux. Un  laboureur,  soit  qu'il  sème  dans  des  jours  sereins  ou  nébu- 
leux, lorsque  l'air  est  calme  ou  agité,  devant  ou  après  la  pluie,  si  la 
moisson  est  abondante,  la  méthode  qu'il  aura  suivie  pour  ensemencer 
son  champ  lui  fera  tirer  une  conséquence  qui  réglera  toute  sa  con- 
duite à  venir.  Il  en  est  de  même  de  ceux  dont  les  travaux  et  l'industrie 
forment  le  patrimoine.  Les  uns  et  les  autres. comptent  pour  utile  et 
pour  vertu  ce  qui  leur  réussit  et  leur  procure  des  avantages,  ils  regar- 
dent pour  nuisible,  pour  vicieux,  tout  ce  qui  leur  est  contraire.  Leurs 
réflexions  ne  s'étendent  guère  au  delà,  puisqu'ils  ne  comparent  jamais 
une  expérience  à  une  autre. 

Je  connais  les  bornes  de  mes  lumières  et  de  mes  forces;  je  me  con- 
tenterai donc  ici  de  tracer  simplement  la  route  qui  me  semble  la  plus 
simple,  la  plus  droite,  la  plus  courte,  pour  instruire  nos  élèves  avec  fruit. 
Tous  mes  vœux  seront  remplis  si  ce  petit  essai  excite  des  personnes  res- 
pectables et  plus  éclairées  que  moi  à  composer  l'ouvrage  dont  je  donne 
l'esquisse. 

L  11  est  nécessaire  que  nos  enfants  aient  une  juste  idée  de  Dieu,  il  faut 
le  leur  peindre  comme  un  être  invisible  et  tout-puissant,  créateur  et 
conservateur  de  tout  ce  que  nous  voyons  et  de  tout  ce  qui  échappe  à 
notre  vue.  Le  ciel  et  la  terre  l'annoncent;  il  est  la  source  et  le  principe 
de  tous  les  biens  dont  nous  jouissons  dans  tous  les  temps  de  notre  vie. 
Voilà  ce  qu'il  faut  premièrement  graver  dans  leurs  cœurs. 

II.  Il  faut  leur  apprendre  que  l'homme  jest  l'ouvrage  de  Dieu;  que 
nous  devons,  autant  qu'il  est  possible,  imiter  la  bonté  de  cet  être  su- 
prême, en  faisant  du  bien  non  seulement  à  nos  semblables,  mais  encore 
à  tout  ce  qui  respire  et  vit,  et  par  conséquent  que  nous  ne  devons  ni 
les  offenser  ni  leur  nuire  directement  ou  indirectement. 

III.  Les  bienfaits  que  Dieu  nous  dispense  tous  les  jours  et  à  chaque 
instant  de  notre  vie  exigent  de  nous  l'amour,  le  respect,  la  reconnais- 
sance, la  prière  et  l'hommage  pur  de  nos  cœurs. 

IV.  Il  faut  le  prier  de  nous  accorder  la  force  et  la  vigueur  du  corps, 
pour  que  nos  organes  puissent  soutenir  les  travaux  journaliers  que  nous 
devons  faire  et  que  lui-même  a  prescrits  à  l'homme.  Mais  en  même 
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temps  il  faut  lui  demander  un  cœur  sincère  et  rempli  de  Tamour  da 
bien,  afin  d'être  à  l'abri  des  remords,  qui  sont  les  premiers  châtiments 
des  cœurs  méchants  et  pervers.  Il  écoute  les  prières  du  juste,  il  illumine 
son  esprit,  ses  actions  lui  sont  aussi  agréables  qu'elles  sont  utiles  aux 
autres  hommes. 

V.  L'exemple  et  la  conduite  de  tous  les  préposés  à  l'éducation  des 
élèves  doivent  leur  prouver  évidemment  que  la  vertu  consiste  dans 
l'amour  et  l'accomplissement  de  nos  devoirs,  que  ces  devoirs  renferment 
toutes  les  actions  dirigées  par  la  bienséance  et  les  lois. 

VI.  En  gravant  ces  préceptes  dans  le  cœur  des  enfants,  il  ne  faut  ja- 
mais oublier  de  leur  dire  que, quelque  bonnes  que  soient  les  prières  du 
matin  et  du  soir,  elles  ne  nous  rendent  agréable  à  Dieu  que  quand  nos 
occupations  sont  louables  et  nos  actions  conformes  à  la  justice.  L'im- 
patience, la  paresse,  l'orgueil  et  tous  les  autres  vices  ne  peuvent  être 
rachetés  par  des  prières  dont  l'effet  est  détruit  sur  le  bord  des  lèvres. 
Faites  ce  qui  est  nécessaire,  ce  qui  est  utile  à  l'homme  sociable,  si  vous 
voulez  que  vos  actions  et  vos  prières  soient  agréables  à  Dieu. 

VII.  Au  moment  où  nous  naissons,  nous  sommes  entourés  des  be- 
soins de  la  vie,  et  nous  ne  pouvons  nous  les  procurer.  Nous  devenons 
donc  nécessairement  les  débiteurs  de  tous  ceux  qui  prennent  soin  de 
notre  enfance,  qui  nous  vêtent,  qui  nous  nourrissent,  qui  nous  in- 
struisent et  nous  mènent  dans  la  route  que  nous  devons  suivre  pendant 
le  cours  de  notre  vie.  Gonséquemment  nous  sommes  obligés  d'aimer, 
d'honorer,  de  respecter  nos  pères  et  mères,  nous  devons  leur  être 
soumis,  de  même  qu'à  tous  nos  bienfaiteurs,  à  nos  supérieurs,  etc. 

VIII.  Nos  besoins  croissent  avec  l'âge,  et  principalement  quand  nous 
approchons  de  la  vieillesse;  il  s'ensuit  que  nous  avons  besoin  de  la  jus- 
tice pour  la  conservation  de  nos  biens,  de  notre  honneur  et  de  nos  jours. 
De  là  la  nécessité  de  l'autorité  souveraine,  des  tribunaux,  des  chefs  et 
des  supérieurs.  Sans  les  lois  du  souverain,  sans  ses  soins  continuels,  sa 
justice,  son  administration  économique,  nos  ennemis  s'empareraient  de 
notre  bien,  de  notre  patrie  et  finiraient  peut-être  par  nous  détruire; 
les  animaux  féroces  viendraient  nous  dévorer  dans  nos  habitations; 
les  grandes  routes  ne  seraient  ni  libres,  ni  sûres,  ni  commodes,  ou  plu- 
tôt il  n'y  aurait  pas  des  forêts  coupées  de  quelques  sentiers  ;  nos  champs 
incultes  ne  seraient  couverts  que  de  ronces  et  d'épines,  nous  n'aurions 
que  des  subsistances  sauvages  et  casuelles;  nous  manquerions  des  arts  si 
nécessaires  aux  besoins,  aux  commodités  de  la  vie,  en  un  mot,  notre 
vie  serait  pire  que  la  mort.  De  cette  infinité  de  besoins  indispensables 
et  de  ressources  que  la  société  nous  procure,  il  résulte  un  devoir  im- 
portant, un  devoir  sacré,  que  rien  ne  peut  enfreindre,  ce  devoir  uni- 
versel est  celui  d'observer  le  serment  de  fidélité  que  nous  prêtons,  dès 
que  nous  sommes  raisonnables,  au  souverain,  à  la  puissance  tutélaire 
et  législatrice  qui  nous  conserve  la  vie  et  les  biens.  Nous  ne  devons 
épargner  ni  l'un  ni  l'autre  pour  la  défense  et  la  conservation  de  ses 
droits.  Les  enfants  de  cet  Établissement  lui  doivent  encore  plus  que  tous 
les  autres  sujets  de  l'Empire,  puisque  Sa  Majesté  daigna  fixer  ses  re- 
gards maternels  sur  eux  au  moment  même  où  ils  allaient  périr  aban- 
donnés de  tout  le  monde.  Sa  compassion,  sa  charité,  sa  muniQcence  ont 
plus  fait  encore  :  elles  ont  élevé  des  sanctuaires  pour  leur  éducation, 
et  c'est  là  qu'ils  trouveront  tous  les  secours  pour  former  leurs  corps  et 
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leurs  âmes.  Qu'ils  ressentent  donc  à-  chaque  instant  de  leur  vie,  de 
quelque  état  qu'ils  soient,  dans  quelque  lieu  qu'ils  habitent,  que  la  con- 
servation de  leur  être,  leurs  talents,  leurs  professions,  leur  bonheur, 
leurs  jouissances  légitimes  émanent  de  cette  source  féconde  en  bien- 
faits. 

IX.  Nos  élèves  doivent  savoir  que  chaque  homme  en  particulier,  et 
tous  en  général,  prennent  part  aux  afUictions,  aux  malheurs,  aux  infor- 
tunes qui  accablent  leurs  parents,  leurs  alliés,  leurs  concitoyens,  et  de 
proche  en  proche  toute  l'humanité.  Il  en  est  de  ce  sentiment  comme  de 
celui  que  nous  éprouvons  au  récit  des  calamités  qui  dévastent  les 
royaumes  étrangers.  Tels  sont,  par  exemple,  la  disette,  la  peste,  les  embra- 
sements qui  réduisent  en  cendres  des  villes  entières,  les  inondations,  etc. 
Quoique  nous  n'éprouvions  pas  ce^  mêmes  malheurs,  nous  sommes 
très  intéressés  dans  ces  pertes  et  ces  dommages,  par  les  liens  réciproques 
qui  unissent  les  nations  entre  elles.  Tous  les  hommes  ont  une  origine 
commune,  il  faut  traiter  tout  le  monde  en  frère. 

X.  En  reconnaissant  que  nous  sommes  intéressés  dans  les  malheurs 
de  nos  compagnons  et  de  nos  voisins,  on  est  forcé  de  convenir  qub  leur 
félicité  et  leurs  avantages  rejaillissent  sur  nous.  Cette  vérité  doit  nous 
exciter  à  leur  être  utiles;  car  en  prenant  soin  de  leur  bien-être,  nous 
travaillons  indirectement  au  nôtre. 

Pour  rendre  ces  réflexions  plus  à  la  portée  des  élèves,  ne  pourrait- 
on  pas  les  réduire  en  questions  delà  manière  suivante? 

Qu'est-ce  que  la  bienfaisance?  La  bienfaisance  est  un  devoir  qui 
nous  inspire  le  sentiment  de  faire  du  biennaux  hommes;  l'amour  de  la 
patrie,  Tamour  de  l'ordre  et  de  la  paix,  l'hospitalité,  les  secours,  les 
travaux  et  les  talents  utiles  sont  autant  de  moyens  qui  caractérisent  la 
bienfaisance. 

Qu'est-ce  que  l'hospitalité,  demanderont  les  enfants?  En  quoi  con- 
sisle-t-elle? 

Elle  consiste  à  bien  recevoir,  à  nourrir,  à  consoler,  à  secourir  ceux  qui 
nous  demandent  un  asile  et  des  secoiirs.  C'est  un  acompte  de  la  dette 
que  nous  avons  contractée  envers  la  société. 

Qu'est-ce  que  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  paix? 

L'amour  de  l'ordre  est  l'observation  des  lois  physiques  et  morales 
qui  gouvernent  le  monde  et  les  êtres.  Si  la  vertu  consiste  dans  l'accom- 
plissement de  nos  devoirs,  la  paix  qui  nous  procure  la  facilité  de  les 
remplir  est  le  principal  bonheur  de  l'homme.  L'ordre  et  la  paix  ont  été 
établis  par  Dieu  même,  comme  une  source  d'union  et  d'amour  entre 
les  créatures.  Ils  doivent  régner  entre  tous  les  citoyens  d'un  même 
État,  à  plus  forte  raison  doivent-ils  régner  entre  des  chrétiens. 

Celui  qui  se  conformera  aux  lois  divines  et  humaines,  qui  ne 
s'enorgueillit  point  de  sa  naissance  et  de  ses  talents,  qui  ne  cherche  pas 
à  s'élever  aux  dépens  des  autres,  qui  ne  veut  pas  gouverner  injus- 
tement ses  semblables,  qui  n'abuse  jamais  du  pouvoir  que  le  souverain 
lui  a  confié,  en  un  mot,  qui  suit  en  tout  un  milieu  juste  et  raisonnable  : 
celui-là  observe  l'ordre,  aime  la  paix,  il  en  inspirera  le  sentiment  à 
tous  ceux  avec  lesquels  il  vit.  Bien  loin  de  leur  ravir  leur  pain,  leur 
salaire,  leurs  récompenses,  il  se  fera  un  devoir  de  les  leur  assurer.  Si 
deux  personnes  se  querellent,  s'outragent  mutuellement,  l'ami  de  l'ordre 
et  de  la  paix  s'efforcera  de  les  rétablir  entre  elles,  de  les  réconcilier  par 
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des  paroles  pleines  de  douceur  et  d'affabilité.  Un  tel  homme  rapproche 
les  familles  divisées,  les  sociétés  désunies  et  procure  la  tranquillité  à 
tous  ceux  avec  lesquels  il  vit.  L'homme  qui  aime  la  paix  possède  toujours 
une  vertu  bien  utile,  qui  est  la  patience. 

Ou'est-ce  que   la  patience? 

C*est  une  verln  qui  nous  fait  supporter  tranquillement  les  défauts, 
les  vices  des  autres  hommes.  Les  cas  où  elle  est  nécessaire  se  présentent 
&  chaque  instant;  chaque  société  a  des  hommes  d'un  caractère  dur, 
incivil,  d'une  conduite  déréglée,  qui  sont  insolents  dans  leurs  paroles, 
artiticieux  dans  leurs  discours  et  méchants  dans  leurs  actions.  Des 
hommes  pareils  semblent  être  nés  uniquement  pour  la  désunion  et  la 
destruction  de  la  Société.  L'unique  moyen  serait  de  les  fuir  quand  on 
le  peut,  comme  on  évite  les  rugissements  d'une  bête  féroce  ou  les  cris 
d'un  enragé,  d'un  furieux  qui  a  perdu  l'esprit.  Mais  si  nous  sommes 
forcés  de  vivre,  de  voyager,  d'avoir  des  relations  avec  eux,  il  faut  s'ar- 
mer d'une  patience  à  toute  épreuve.  Il  en  est  de  même  de  tous  ceux  dont 
les  idées  et  les  opinions  diffèrent  des  nôtres  en  quelque  genre  que  ce 
soit,  mais  surtout  en  ce  qui  concerne  la  religion.  Si  vous  entendez  un 
Samoyëde  exalter  le  paganisme  ou  un  Tartare  se  glorifier  d'être  maho- 
métan,  supportez*les,  soyez  patients.  Us  sont  hommes  comme  vous; 
vous  pouvez  les  plaindre,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  gouverner 
leur  esprit.  Ils  ne  pensent  différemment  de  vous  que  parce  qu'ils  ont 
sucé  d'autres  principes;  priez  Dieu  de  leur  faire  connaître  leur  erreur 
et  de  les  ramener  dans  le  vrai  chemin.  Le  culte  est  une  affaire  entre 
Dieu  et  l'homme;  quant  aux  actions  sociales,  il  n'appartient  qu'aux 
souverains,  qu'aux  chefs  de  la  justice  humaine,  d'apprécier  les  crimes 
et  d'intliger  les  châtiments  qu'ils  méritent. 

qu'est-ce  que   l'ahour  du  travail? 

C'est  le  désir  ardent  de  profiter  des  instructions  que  l'on  nous  donne 
pour  en  faire  notre  profit  particulier  et  pour  l'avantage  de  la  société. 
Ce  désir  naît  de  Tobéissance  à  l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  reconnais- 
sance. Travailler  n'est  autre  chose  que  de  remplir  un  devoir,  qu'acquit- 
ter une  dette  contractée  envers  ceux  qui  sont  nos  guides,  nos  insti- 
tuteurs, ainsi  qu'envers  les  bienfaiteurs  qui  nous  gouvernent,  nous 
protègent  et  nous  défendent.  Celui  qui  travaille  avec  zèle,  avec  amour, 
selon  son  rang  et  sa  destination,  ne  s'occupe  jamais  de  nuire  aux  autres. 
Le  travail  est  le  bouclier  de  la  vertu,  il  est  l'aliment  perpétuel  de 
Tespril  et  le  préservatif  nécessaire  au  cœur.  Les  souverains  eux-mêmes, 
ceux  qui  sont  attachés  à  leur  personne,  qui  exécutent  les  fonctions 
importantes  de  l'État,  travaillent  sans  cesse;  s'ils  restaient  oisifs,  ils 
seraient  bientôt  privés  du  degré  de  puissance  et  d'autorité  dont  ils 
jouissent. 

Le  travail  est  un  maître  impérieux  et  doux  qui,  sous  un  front  sévère, 
nous  cache  des  avantages  certains.  L'homme  qui  lui  obéit  en  reçoit 
l'entretien,  le  bien-être,  les  commodités,  par  conséquent  il  n'est  à 
charge,  il  ne  cause  de  dommage  à  personne. 
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La  justice  est  une  vertu  qui  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient  en  propre.  L'homme  juste  ne  nuit  jamais,  n*envie  point 
ce  qui  appartient  aux  autres  hommes;  il  respecte  leur  honneur,  leur 
réputation,  leurs  talents,  leurs  propriétés,  il  compte  avec  lui-même,  il  ne 
contracte  jamais  de  dettes  que  celles  qu'il  peut  payer;  il  ne  trompe,  il 
ne  ruine  personne;  il  n'est  pas  en  bulte  à  la  haine,  aux  procès;  il  ne 
s'expose  jamais  au  parjure,  à  Tignominie;  content  de  lui-môme,  il  n'est 
point  réveillé  par  les  remords  et  par  les  plaintes  de  ceux  qu'il  a  rendus 
malheureux  ;  la  douceur  de  son  sommeil  répare  ses  forces,  conserve  sa 
santé  qui  est  le  plus  précieux  des  biens  que  Dieu  ait  accordés  aux 
hommes. 

Toutes  les  lois  civiles  des  anciens  Perses  étaient  comprises  dans  ces 
trois  points  qui  suivent  : 

Ne  jamais  mentir,  n'être  pas  oisif,  ne  devoir  Hen, 

• 

Il  est  impossible  à  l'homme  de  vivre  seul;  les  personnes  même  les 
plus  déréglées  cherchent  à  faire  des  liaisons  conformes  à  leurs  mœurs. 
Voulez-vous  remonter  à  la  source  de  leurs  dérèglements?  C'est  Toisiveté 
qui  leur  a  donné  naissance.  Quand  on  ne  s'occupe  pas  du  bien,  on  s'oc- 
cupe nécessairement  du  mal.  Voilà  le  principe  du  libertinage,  de  toutes 
les  espèces  de  débauche,  des  querelles,  de  la  médisance,  de  la  calom- 
nie et  de  presque  tous  les  vices  de  la  société.  Ceux  qui  se  comportent 
ainsi,  ne  tarderont  pas  à  tomber  dans  la  misère;  la  nécessité  les  obligera 
ou  de  vivre  aux  dépens  d'autrui  ou  d'employer  le  vol,  la  rapine  et  le 
meurtre.  L'impossibilité  d'acquitter  leurs  dettes  les  rendra  menteurs, 
parjures  et  pertides,  et,  pour  comble  de  malheur  enfin,  leurs  exemples 
produiront  des  émules.  A  ce  point  la  société  n'offre  plus  qu'une  réunion 
de  brigands  et  de  meurtriers.  En  faut-il  davantage  pour  persuader  à 
l'homme  chrétien  que  le  travail  tient  le  premier  rang  parmi  les  vertus? 
La  vertu  consiste  dans  l'amour  et  l'accomplissement  de  nos  devoirs.  Or, 
tout  homme  adulte  est  chargé  par  Dieu  même  de  pourvoir  par  son 
travail  à  sa  propre  conservation,  à  son  propre  bien-être,  sous  peine  de 
soufTrance  et  de  mort.  C'est  la  première  loi  que  Dieu  fit  au  premier 
homme  après  sa  désobéissance  :  «  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de 
Ion  front.  »  Si  cette  loi  est  un  châtiment,  il  faut  convenir  que  ce  châti- 
ment est  celui  d'un  bon  père.  Le  travail  est  le  vrai  repos  de  l'âme;  l'oi- 
siveté, qui  engendre  tous  les  vices,  en  est  le  tourment.  Mais  pour  aimer 
le  travail  dans  l'adolescence,  il  faut  le  faire  aimer  et  pratiquer  dès  la 
jeunesse;  c'est  aussi  le  premier  devoir  prescrit  dans  cet  Établissement; 
ce  devoir  est  une  loi  dont  la  sanction  est  inévitable. 
.  Voilà  à  peu  près  les  Éléments,  les  Préceptes,  les  Maximes  d'après 
lesquels  on  devrait  composer  l'abrégé  moral  nécessaire  aux  élèves.  11 
est  facile  d'y  ajouter  les  choses  essentielles  et  de  les  éclairer  par  des 
remarques.  Mais  on  doit  bien  se  garder  de  rendre  cet  abrégé  trop  éten- 
du, il  faut  qu'on  puisse  le  lire  en  entier  dans  l'espace  d'une  heure;  car 
les  élèves  doivent  le  savoir  par  cœur  avant  leur  sortie  de  la  Maison.  Le 
style  de  ce  livre  élémentaire  doit  être  simple,  clair  et  à  la  portée  de  tout 
le  monde. 
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MONTPELLIER 

Travaux  des  Facultés  en  1894-96.  — Situation  générale.  — 11  ressort 
du  rapport  présenté  an  nom  du  Conseil  général  des  Facultés  de  Montpel- 
lier, à  Tadministration  supérieure,  que  la  prospérité  de  ce  grand  centre 
universitaire  ne  cesse  point  d'être  satisfaisante.  Le  total  général  des  étu- 
diants s'est  élevé,  en  1894-95,  à  1  490,  en  augiiientation  de  11  unités  sur 
Tannée  précédente;  le  droit  et  les  lettres,  il  est  vrai,  ont,  respective- 
ment, 22  et  5  élèves  de  moins;  mais,  en  revanche,  les  Facultés  des 
sciences  et  de  médecine  ainsi  que  l'École  de  pharmacie,  accusent  des 
plus-values  de  26,  23  et  9  étudiants.  Il  est  intéressant  de  noter  tout  de 
suite  que  la  population  scolaire  de  Montpellier  tend  à  s'élever  par  suite 
de  Taccroissement  ininterrompu  du  nombre  des  étudiants  étrangers  : 
ceux-ci  trouvent,  en  effet,  à  Montpellier,  un  milieu  particulièrement 
favorable,  grâce  à  la  sollicitude  du  Comité  de  patronage  qui  s'efforce  de 
faciliter  la  vie  matérielle  et  leur  ofTre  un  cours  spécial  de  langue  fran- 
çaise, dû  à  la  libéralité  d'un  généreux  donateur,  l'honorable  M.  Tempié. 

Que  si,  de  la  statistique  des  élèves  nous  passons  à  celle  des  examens, 
nous  aurons  à  constater,  d'après  le  Rapport  du  Conseil  général,  que 
u  quelques-uns,  et  en  très  petit  nombre,  ont  été  bons,  qu'un  très  grand 
nombre  ont  été  passables,  et  que  beaucoup  trop  ont  été  franchement 
mauvais  ».  La  cause  d'une  telle  situation,  exposée  avec  une  méritoire 
sincérité  par  le  Rapport,  doit  être  cherchée,  pour  beaucoup  d'élèves, 
<c  dans  rinsaffisance  des  études  antérieures  »,  insuffisance  déplorée,  à  la 
fois  par  la  Faculté  des  sciences,  pour  les  futurs  étudiants  en  médecine, 
et  par  celle  de  droit  qui  se  plaint  que  son  enseignement  «<  mi^rite  si 
bien  le  nom  de  supérieur,  qu'il  est  impossible  à  un  grand  nombre  de 
ses  auditeurs  de  le  suivre  et  d'en  profiter  ». 

Il  y  a  lieu  d*espérer  que  les  réformes  récemment  introduites  dans  le 
régime  du  doctorat  et  de  la  licence  en  droit,  la  liberté  d'action  accordée 
aux  Facultés  des  lettres  dans  la  rédaction  des  programmes  de  licence 
et  l'adjonction  des  matières  à  option;  enfin  l'organisation  désormais 
complète  des  études  scientifiques  préparatoires  à  la  médecine,  stimu- 
leront le  zèle  des  étudiants,  et  ouvriront  des  voies  nouvelles  à  des  vo- 
cations jusque-là  indécises. 

Distinctions  accordées  à  desprofesseurs.  — Les&yant doyen  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Montpellier  a  été  nommé  correspondant  de  l'Institut; 
M.  le  professeur  Maury  a  obtenu  un  prix  de  l'Académie  française  pour 
sa  thèse  sur  Bernardin  de  Saint-Pierre,  et  M.  le  professeur  Lechat  a 
été  honoré  d'un  prix  par  l'Académie  des  beaux-arts  pour  son  beau  tra- 
vail sur  Épidaure. 
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Libéralités,  —  La  Facullé  de  médecine  a  reçu  de  feu  M.  le  D'  Gingibre 
un  legs  de  30000  Francs  pour  la  fondation  d'un  prix  bisannuel  à  attri- 
buer à  la  meilleure  thèse.  —  Des  dons  divers  et  nombreux  ont  permis 
à  la  Faculté  des  sciences  d'augmenter  ses  collections  et  d'établir  une 
station  zoologique  à  Cette;  en  outre,  un  honorable  avocat  de  la  Cour 
d'appel  a  mis  à  la  disposition  de  la  Faculté  ses  connaissances  techniques 
pour  l'établissement  d'un  atelier  d'agrandissement  des  photographies. 

—  A  signaler  enfin  les  souscriptions  des  départements  de  THérault  et 
du  Gard,  qui  ont,  sur  l'appel  de  la  Société  des  Amis  de  l'Université,  versé 
plus  de  200  000  francs  pour  lu  fondation  à  Montpellier  d'un  laboratoire 
de  recherches  microbiennes. 

Vœux.  — La  Faculté  de  médecine  attend  avec  impatience  la  construc- 
tion d'un  Institut  de  biologie,  la  réfection  de  la  Maternité,  et  l'appro- 
bation par  le  Conseil  d'État  du  legs  fait  à  son  profit  par  M™»  Rouisson. 

—  L'École  de  pharmacie  réclame  contre  l'insuffisance  des  locaux  affec- 
tés aux  travaux  pratiques  de  ses  élèves. 

IL — Statistiquepartfculière  des  Facultés  i .  Droit.  Étudiants.  —  Le  nombre 
des  étudiants  ayant  fait  acte  de  scolarité  en  1894-95  s'est  élevé  à  343, 
en  diminution  de  22  unités  surl'annéeprédédente.Ces  étudiants  étaient 
répartis  comme  suit  :  capacité,  30;  1"  année,  HO;  2«  année,  85; 
3*  année,  77;  doctorat,  41.  De  ces  343  élèves,  215  avaient  pris  des 
inscriptions  et  subi  des  examens,  78  avaient  pris  des  inscriptions  sans 
subir  d'examen  ;  50  avaient  subi  des  examens  sans  prendre  d'inscrip- 
tions.— Inscriptions.  Il  a  été  pris  974  inscriptions,  ainsi  réparties  :  capa- 
cité 57;  1'«  année,  319;  2*  année,  272;  3»  année.  254;  doctorat,  72. 
Examens.  —  Il  a  été  passé  556  examens  suivis  de  406  admissions,  savoir  : 
capacité,  15  candidats,  14  admis;  baccalauréat,  189,  cand.,  106  admis; 
licence,  314  cand.,  264  admis;  doctorat,  37  cand.,  21  admis;  une  thèse 
de  doctorat.  Les  556  examens  ont  été  jugés  par  1  759  suffrages,  qui  se 
subdivisent  en  181  boules  blanches  (10  p.  100);  283  blanches-rouges 
(16  p.  100),  716  rouges  (41  p.  100),  407  rouges-noires  (23  p.  100), 
172  noires  (20  p.  100). 

Travaux  particuliers  des  professeurs  :  9  professeurs  de  la  Faculté  de 
droit  ont  publié  28  travaux. 

2.  Médecine.  Etudiants.  —  La  Faculté  a  compté  719  étudiants  au  lieu 
de  696,  soit  une  augmentation  de  23  unités.  Sur  ce  chiffre,  133  appar- 
tenaient aux  écoles  de  Toulon,  Marseille,  Alger  et  Grenoble,  et  sont 
venus  seulement  passer  des  examens  à  Montpellier  :  restent  donc 
586  étudiants  proprement  dits,  dont  579  aspirants  au  doctorat,  et  7  à 
Tofficiat  :  on  comptait  119  élèves  de  l'«  année,  142  de  2*  année,  109  de 
3*  année,  74  de  4«  année,  142  de  5*  année.  Par  rapport  au  lieu  d'origine, 
il  y  avait  505  étudiants  venus  des  différents  départements  français, 
43  des  colonies  et  171  étrangers;  ce  dernier  chiffre  est  en  augmentation 
de  37  sur  celui  de  l'année  précédente.  —  Inscriptions,  Il  a  été  pris 
2043  inscriptions,  dont  228  par  des  officiers  de  santé  autorisés  à  pos- 
tuler le  doctorat,  et  212  par  53  élèves  du  service  de  santé  maritime. 

—  Examens.  1,093  examens  ont  été  passés,  dont  983  de  doctorat,  130  d'of- 
fîciat  et  97  pour  le  diplôme  de  sage-femme. 

Détail  des  examens. — Fin  d'études  (doctorat),  983  examinés,  813  admis  ; 
fin  d'année  (officiât),  9  ex.,  7  admis;  fin  d'études  (officiât),  4  ex.,  3adm.; 
sages-femmes  (ancien  régime)  :  2« classe,  2 ex.,  2adm  ;  l'«  classe,  52  ex., 
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48  adm.  (nouveau  régime)  :  2«  classe,  1  ex.,  i  adm.  ;  !'•  classe,  42  ex., 
37  adm.  Nous  joignons  ici,  à  titre  de  curiosité,  le  décompte  des  171 
étudiants  étrangers  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  :  Bulga- 
res, 68;  Russes,  5i  ;  Turcs,  25;  Grecs,  Anglais,  o  ;  Egyptiens,  Suisses, 
4  ;  Roumains,  3  ;  Espagnols,  2;  originaires  de  Brésil,  Costa-Rica,  Pérou, 
1  pour  chacun  de  ces  pays;  à  joindre  un  Américain  du  Sud  non  classé 
dans  un  Etat  particulier. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  14  membres  de  la  Faculté  de 
médecine  ont  fait  paraître  67  publications. 

3.  Sciences,  Êludiants.  —  La  Faculté  a  compté  90  étudiants,  dont  34  pré- 
paraient la  licence  (mathématiques,  4;  physique,  12;  sciences  natu- 
relles, 18);  11  l'agrégation  (mathématiques,  3;  physique,  8);  36r,  le  cer- 
tificat d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles  {rabréviatûm  qui  tend 
à  s* établir  est  P.  G.  N.,  dont  nous  userons  [désormais].  Il  y  avait  de  plus 
1  étudiant  en  droit,  1  étudiant  en  médecine,  3  en  pharmacie,  et  10  étu- 
diants divers,  les  uns  candidats  au  doctorat,  d'autres  inscrits  seule- 
ment à  certains  cours  et  ne  préparant  aucun  examen.  Sous  le  rapport 
de  la  nationalité,  on  comptait  85  Français,  8  Russes,  2  Bulgares, 
1  Anglais.  9  femmes,  une  Française  et  8  Russes  suivaient  les  cours  de 
la  Faculté. 

Concours  et  examens.  1 .  Agrégation.  — Les  succès  à  l'agrégation  des  can- 
didats préparés  par  la  Faculté  des  sciences  de  Montpellier  sont  dignes 
de  remarque  :  sur  4  candidats  (mathématiques,  2;  physique,  2),  3  ont 
été  déclarés  admissibles  (mathématiques,  2;  physique,  1),  et  2  reçus 
(mathématiques,  1  ;  physique  1).  — 2.  Licence.  28  candidats  ont  été  exa- 
minés, 12  reçus.  Détail:  mathématiques,  il  cand.,  2  reçus;  physique, 
10  cand.,  5  reçus;  sciences  naturelles,  7  cand.,  5  reçus. —  3.  Baccalauréai. 
Sur  303  candidats,  143,  soit  47,85  p.  100,  ont  réussi.  Détail  :  Complet  : 
97  cand.,  34 reçus;  restreint,  39  cand.,  32  reçus;  classique  (lettres-mathé- 
matiques), 70  cand.,  27  reçus.  Moderne  (lettres- mathématiques),  68  cand., 
29  reçus;  (lettres-sciences),  29  cand.,  13  reçus.  —  4.  Certificat  P.  C.  iV. 
27  examinés,  18  admis.  Outre  les  358  examens  de  toute  nature  subis  à 
la  Faculté  des  sciences,  celle-ci  a  participé  à  i  128  examens  de  bacca- 
lauréat passés  devant  la  Faculté  des  lettres. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  12  membres  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Montpellier  ont  fait  paraître  49  publications. 

4.  Lettres.  Enseignement.  —  Il  a  été  fait,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Montpellier,  2  cours  libres,  l'un  sur  la  Sociologie  (M.  Bernés,  professeur 
de  philosophie  au  lycée)  ;  l'autre  sur  l'Histoire  de  la  philosophie  alle- 
mande depuis  Kant  (M.  Kolbassine,  agrégé  de  philosophie).  Étudiants. 
Le  nombre  des  étudiants  a  été  de  123,  dont  11  étrangers.  (Aucun  détail 
n'est  fourni  parle  rapport  de  l'honorable  doyen  sur  les  diverses  branches 
d'études  poursuivies  par  ces  123  élèves,  ni  sur  leur  situation  universi- 
taire.) —  Concours  et  examens,  i .  Agrégation  et  certificats  d* aptitude  :  2  étu- 
diants de  Montpellier  ont  été  reçus  agrégés  de  grammaire  ;  un  étudiant 
a  été  admissible  et  une  étudiante  admise  au  certiûcat  de  langue  anglaise. 
Enfln  le  diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de  géographie  a  été 
décerné  à  2  étudiants.  2.  Licence.  34  candidats  se  sont  présentés,  8  ont 
été  reçus.  Détail  :  lettres,  19  cand.,  2  reçus;  philosophie,  2  cand., 
1  admis;  histoire,  5  cand.,  2  reçus;  langues  vivantes,  8  cand.,  3  reçus. 
3.  Baccalauréat.  1  435  candidats  se  sont  présentés  aux  divers  baccalau- 
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rëats,  597  ont  été  reçus.  Détail  :  baccalauréat,  anciea  régime  :  4  cand., 
3  reçus;  classique,  1"  partie  815  cand.,  237  reçus;  2»  partie,  216  cand., 
213  reçus;  moderue,!'»  partie,  257  cand., 125  reçus;  2« partie), 44  cand., 
19  reçus.  On  remarquera  la  faible  proportion  des  admis  à  Texamen  de 
rhétorique  (un  peu  plus  de  29  p.  100).  La  Faculté  déplore  Tignorauce 
presque  générale  des  candidats  en  latin  et  même  en  français;  ces  jeunes 
gens,  le  plus  souvent  indifférents  aux  questions  historiques  et  littéraires, 
ne  connaissent  que  des  morceaux  choisis  et  des  manuels.  La  Faculté  se 
loue  de  remploi  du  livret  scolaire,  utile  aux  bons  élèves;  toutefois 
elle  observe  que,  le  niveau  des  classes  différant  suivant  les  années  et  les 
établissements,  une  grande  prudence  est  nécessaire  dans  Tappréciation 
des  notes  fournies  par  le  livret. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  — 12  professeurs  ont  fait  paraître 
49  travaux. 

École  supéneure  de  pharmacie.  Étudiants.  — L'École  a  compté  113  élèves 
réguliers,  auxquels  il  convient  de  joindre  96  autres  élèves  en  cours 
d'examen;  ce  qui  porte  le  total  général  à  209,  chiffre  supérieur  de 
18  unités  à  celui  de  l'année  précédente.  —  Inscriptions.  Il  a  été  pris 
434  inscriptions,  dont  297  pour  le  grade  de  pharmacien  de  1"  classe, 
et  137  pour  celui  de  2«  classe.  Examens.  348  examens  ont  été  subis, 
auxquels  il  faut  ajouter  57  examens  de  validation  de  stage.  On  a  compté 
sur  100  examens,  64,1  notes  médiocres  et  mauvaises,  et  15,1  ajourne- 
ments. 37  diplômes  de  pharmacien  ont  été  décernés  (l'<»  classe,  24; 
2*  classe,  13.)  Le  nombre  des  pharmaciens  de  1'*^  classe  augmente  tous 
les  ans,  tandis  que  celui  des  pharmaciens  de  2«  classe  diminue  progres- 
sivement. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  20  travaux  ont  été  publiés  pa 
5  professeurs  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier. 

NANCY 

Travaux  des  Facultés  en  1894-95.  — L  Situation  générale.  —  Nous 
empruntons  au  discours  prononcé  dans  la  séance  de  rentrée  des  Facul- 
tés de  Nancy  par  l'honorable  M.  Gasquet,  recteur,  quelques  indications 
relatives  à  la  prospérité  matérielle  et  morale  de  l'importante  Université 
lorraine. —  Etudiants.  Le  nombre  des  étudiants  a  continué  à  suivre  une 
marche  ascendante;  on  en  a  compté  en  1894-95,  979;  les  étudiants 
étrangers,  et  principalement  les  Arméniens  et  les  Bulgares,  figuraient 
pour  plus  de  100  dans  ce  total. 

Libéralités.  —  La  Faculté  de  médecine  de  Nancy  a  reçu  de  l'hono- 
rable M.  Ritter,  négociant  à  Gray,  le  don  d'une  somme  de  15000  francs 
dont  les  arrérages  devront  être  employés  à  fonder,  sous  le  nom  de  prix 
Ritter,  et  en  mémoire  de  M.  le  professeur  Ritter,  cousin  du  donateur, 
un  prix  de  chimie  médicale  attribué  au  meilleur  travail  original  fait 
dans  un  laboratoire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  par  un  élève 
ou  ancien  élève  de  cette  Faculté. 

Œuvres  de  vulgarisation  de  renseignement.  —  Il  faut  signaler,  d'une 
part,  l'ouverture  d'un  atelier  de  brasserie  modèle,  annexé  au  laboratoire 
de  brasserie  :  cette  œuvre  est  d'une  haute  importance  pour  le  dévelop- 
pement d'une  industrie  des  plus  importantes  de  l'Est.  D'autre  part,  et 
dans  un  domaine  bien  différent,  il  importe  de  remarquer  le  zèle  avec 
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lequel  la  Faculté  des  lettres  de  Nancy  persiste  à  maintenir  des  cours 
ouverts  au  grand  public,  à  côté  de  son  enseignement  fermé,  plus  parti- 
culièrement professionnel.  Au  nombre  de  ces  cours,  s'est  fait  remarquer 
celui  que  M.  le  professeur  POster  a  professé  sur  l'histoire  de  Nancy, 
justifiant  ainsi,  s'il  en  était  besoin,  la  création  récente  de  la  chaire 
d'histoire  de  l'Est. 

Distinctions  accordées  à  des  professeurs.  —  M.  le  professeur  honoraire 
Herrgott  père  a  été  nommé  correspondant  de  l'Institut.  «  Cette  haute 
distinction,  dit  avec  raison  M.  le  Recteur  de  Nancy,  couronne  dignement 
la  carrière  d'un  savant  dont  la  verte  vieillesse  ne  veut  pas  connaître  le 
repos.  Il  a  occupé  les  doctes  loisirs  de  sa  retraite  à  la  traduction  iné^ 
dite  de  l'œuvre  de  Soranus  d'Ephèse,  célèbre  médecin-accoucheur  du 
temps  d'Auguste.  »  Les  nombreux  amis  strasbourgeois  et  autres  de  M.  le 
professeur  en  exercice  A.  Herrgott  et  de  son  vénérable  père  s'associent 
de  grand  cœur  à  l'hommage  rendu  au  vieux  savant  par  l'honorable  rec- 
teur de  Nancy.  Le  prix  Thoré,  de  l'Institut,  a  été  accordé  à  M.  Guënot, 
maître  de  conférences  [de  zoologie,  pour  une  série  de  travaux  patients 
et  curieux  sur  la  physiologie  des  insectes.  —  Enfin  M.  Meslans,  agrégé 
de  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie,  a  obtenu  le  prix  Jeckers  de  l'Insti- 
tut, pour  un  mémoire  Sur  quelques  fluorures  organiques  de  la  série  grasse. 

Vœux  des  Facultés,  —  Il  résulte  de  l'ensemble  du  rapport  du  Conseil 
général  des  Facultés  de  Nancy  un  certain  nombre  de  vœux  qui  ont  été 
soumis  à  la  bienveillance  de  l'autorité  compétente.  Le  Conseil  général 
demande  :  1<^  qu'on  attribue  à  la  Faculté  de  médecine  des  crédits  pour 
l'aménagement  définitif  de  l'Institut  anatomique;  —  2°  que  tous  les 
services  de  cette  Faculté  soient  transférés  sur  les  terrains  voisins  dudit 
Institut;  —  3<^  qu'on  achève  le  plus  tôt  possible  l'installation  des  Facultés 
des  sciences,  de  droit,  des  lettres  et  de  l'Ecole  de  pharmacie  dans  les 
locaux  qui  doivent  leur  être  attribués,  en  vertu  d'une  convention  passée 
entre  MM.  les  Doyens  et  M.  le  Directeur  de  l'Éctde  de  pharmacie;  — 
4»  il  est  souhaité  qu'on  crée  à  la  Faculté  de  médecine  un  emploi  de 
directeur  du  laboratoire  d'anatomie  pathologique  des  cliniques;  5<^  une 
3*  chaire  de  mathématiques  est  demandée  par  la  Faculté  des  sciences; 
6»  une  conférence  de  littérature  française  et  une  conférence  de  philoso- 
phie sont  réclamées  par  la  Faculté  des  lettres. 

IL  —  Statistique  particulière  des  Facultés,  —  I.  Droit,  Étudiants,  Le 
nombre  des  élèves  en  cours  d'études,  en  vertu  d'inscriptions  prises  et 
non  périmées,  s'est  élevé,  en  1894-93,  à  267,  en  augmentation  de  9  sur 
Tannée  précédente.  De  ces  étudiants,  107  étaient  originaires  de  la  ville 
de  Nancy,  140  du  reste  de  la  France,  11  de  nos  anciens  départements, 
9  de  pays  étrangers.  —  92  étudiants  se  sont  fait  inscrire  aux  confé- 
rences facultatives.  — Inscriptions,  11  a  été  pris  71 2  inscriptions,  savoir  : 
capacité, 64;  l"année,  284;  2«  année,  181  ;  3«  année,  137;  4»  année,  46. 

Grades  conférés  et  examens.  La  Faculté  de  droit  a  conféré  82  grades  : 

certificats  de  capacité,  4;  baccalauréat,  47;  licence  29;  doctorat,  2.  — 
Examens.  Il  a  été  subi  327  examens,  ayant  donné  lieu  à  269  admissions 
(82,26  p.  100);  en  voici  le  détail  :  capacité,  4  épreuves,  4  admissions,  bac- 
calauréat etlicence,  305  épreuves,  249  admissions  ;  doctorat,  18  épreuves, 
16  admissions.  L'ensemble  des  épreuves  présente  33  p.  100  de  boules 
blanches  ou  blanches-rouges,  37  pi  100  de  rouges,  27  p.  100  de  rouges- 
noires  ou  noires. 
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Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  5  membres  de  la  Faculté  de 
droit  ont  fait  paraître  8  publications. 

2.  Médecine,  Étudiants,  —  La  Faculté  a  compté  353  étudiants,  dont 
341  candidats  au  doctorat  et  12  candidats  à  Tofficiat.  Sur  les  341  candidats 
au  doctorat,  291  étaient  en  cours  d'inscriptions  et  50  en  cours  d'examens. 
Les  291  en  cours  d'inscriptions  étaient  ainsi  répartis  :  1"  année,  108; 
2*  année,  77;  3*  année,  68;  4«  année,  38.  Les  i%  candidats  à  Tofficiat  se 
divisaient  en  7  élèves  de  1"  année,  1  de  4®  année,  4  en  cours  d'examens. 

10  candidats  à  l'officiat  avaient  obtenu  la  conversion  de  leurs  in- 
scriptions en  inscriptions  de  doctorat;  ils  figurent  dans  le  total  des 
candidats  au  doctorat  fourni  plus  haut.  Les  chiffres  qui  précèdent  ne 
comprennent  pas  les  élèves  des  Écoles  de  médecine  de  Reims  (4)  et  de 
Besançon  (11)  venus  à  Nancy  pour  subir  des  examens  de  doctorat. 

Le  nombre  des  étudiants  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  s'est 
accru  de  38  de  1893-94  à  1894-95.  (Depuis  l'année  1889-90,  l'augmenta 
lion  a  été  de  204  élèves).  Le  surcroit  de  1894-95  est  dû  exclusivement  à 
Taffluence  des  étudiants  étrangers;  ceux-ci  étaient  37  en  1893-94;  ils  ont 
été  77,  soit  40  de  plus,  en  1894-95. 

Au  point  de  vue  de  leur  lieu  de  naissance,  les  élèves  en  médecine  de 
Nancy,  se  divisaient  en  229  originaires  des  départements  français  (de 
ce  nombre,  73  nés  en  Meurthe-et-Moselle,  56  nés  dans  les  Vosges); 
47  originaires  de  nos  anciens  départements  (Moselle,  20;  Meurthe,  3; 
fias-Rhin,  9;  Haut-Rhin,  15);  77  étrangers  (66  Bulgares  et  Arméniens; 
9  étudiantes). 

Six  élèves  de  Nancy  ont  été  admis,  au  concours  de  1895,  à  l'École  de 
Santé  militaire  de  Lyon. 

Inscriptions.  —  11  a  été  pris  809  inscriptions,  dont  798  de  doctorat, 
6  d'officiat,  5  pour  les  travaux  pratiques  facultatifs.  Sur  ce  total, 
148  inscriptions  de  doctorat  ont  été  prises  cumulativement  par  des  étu- 
diants venus  d'Universités  étrangères  ou  par  des  officiers  de  santé  aspi- 
rant au  grade  de  docteur.  Il  y  augmentation  de  58  inscriptions  sur 
l'année  précédente. 

Examens.  —  La  Faculté  a  fait  subir  426  examens,  dont  396  pour  le 
doctorat,  7  pour  l'officiat  et  23  examens  de  sages-femmes.  Elle  a  reçu 
45  docteurs  en  médecine  et  13  sages-femmes  de  première  classe.  Sur 
les  15  docteurs,  3  étaient  des  officiers  de  santé  bénéficiant  des  facilités 
que  leur  accorde  le  décret  du  31  juillet  1893. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  136  publications  ont  été 
données  par  46  membres  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

3.  Sciences.  Étudiants.  —  La  Faculté  des  sciences  a  compté  167  élèves 
(contre  128  Tannée  précédente);  ils  se  réparti  ssaient  de  la  façon  suivante: 

1^  Boursiers  de  VEtat.  —  Agrégation  de  mathématiques,  2;  agréga- 
tion de  physique,  5  ;  licence  es  sciences  mathématiques,  1  ;  licence  es 
sciences  physiques,  2  ;  licence  es  sciences  naturelles,  1  ;  boursiers 
d'études,  7. 

2®  Préparateurs.  —  Licence  es  sciences  mathématiques,  1  ;  hcence  es 
sciences  physiques,  2;  licence  es  sciences  naturelles,  1. 

3®  Maîtres  répétiteurs.  —  Agrégation  des  sciences  mathématiques,  2  ; 
agrégation  des  sciences  physiques,  3;  licence  es  sciences  mathéma- 
tiques, 7;  licence  es  sciences  physiques,  4;  licence  es  sciences  natu- 
relles, 5. 
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^^  Professeurs.  —  Agrégation  des  sciences  mathématiques,  1  ;  licence 
es  sciences  mathématiques,  2. 

5*  Élèves  libres,  —  Agrégation  des  sciences  mathématiques,  3  ;  Agré- 
gation des  sciences  physiques,  1  ;  licence  es  sciences  mathématiques,  it; 
licence  es  sciences  physiques,  12;  licence  es  sciences  naturelles,  6  ; 
chimie  industrielle,  25  ;  école  de  brasserie,  11  ;  certificat  d'études  P.  C.  N., 
12;  élèves  ne  suivant  que  certains  cours,  notamment  ceux  de  chimie 
agricole,  39;  total  167. 

Examens.  1 .  Licence,  —  28  candidats  se  sont  présentés  aux  divers 
ordres  de  licence  :  15  ont  été  reçus;  détail  des  réceptions  :  mathéma- 
tiques, 5,  physique,  7;  sciences  naturelles,  3.  —  2.  Certificat  d'études 
P.  C.  N.  :  6  candidats  ont  été  reçus,  sur  12  présentés.  —  3.  Diplôme  de 
chimiste  :  la  Faculté  a  délivré  7  de  ces  diplômes.  —  4.  Baccalauréat  : 
1«  complet  :  68  candidats,  49  reçus  (72  p.  100);  2«  complémentaire, 
1  candidat,  admis  au  grade  ;  3<^  restreint  :  3i  cand.,  26  reçus  (76  p.  100)  ; 
4'»  classique  (lettres-mathématiques)  :  123  cand.,  54  reçus  (43  p.  100); 
5<*  moderne  :  A.  lettres  mathématiques  :  50  cand.,  26  reçus  (52  p.  100); 
B.  lettres-sciences,  18  cand.,  8  reçus  (40  p.  100). 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  — 17  membres  de  la  Faculté 
des  sciences  de  Nancy  ont  fait  paraître  51  publications. 

4.  Lettres.  Enseignement.  — Les  conférences  fermées  ont  été  augmen- 
tées de  24  en  1894-95,  par  l'ouverture  d'un  cours  libre  d'anglais  et  la 
nomination  de  MM.  Couve  et  Cousin.  5  professeurs  ont  fait  des  cours 
publics  {philosophie  :  les  éléments  de  la  science  du  Beau  (M.  Souriau)  ; 
littérature  allemande  :  l'œuvre  poétique  de  Richard  Wagner  (M.  Lichten- 
berger)  ;  histoire  ancienne  :  la  civilisation  byzantine  sous  le  règne  de 
Justinien  (M.  Ch.  Diehl);  littérature  française:  Tesprit  et  la  doctrine 
classiques  de  Descartes  à  Voltaire  (M.  Krantz,  doyen)  ;  histoire  de  VEstde 
la  France  :  histoire  sommaire  de  Nancy  (M.  Pfister). 

Étudiants.  —  Les  114  étudiants  inscrits  à  la  Faculté  des  lettres  se 
sont  répartis  comme  suit  : 

Licence  littéraire,  12;  licence  philosophique,  4;  licence  historique,  6; 
licence  d'allemand,  13;  étudiants  en  droit,  4;  agrégation  de  philoso- 
phie, 3;  agrégation  d'histoire,  12,  agrégation  de  grammaire,  10;  étu- 
diants libres  n'aspirant  à  aucun  grade,  33;  total  général,  114. 

En  classant  ces  114  étudiants  par  nationalités,  on  trouve  : 

Français,  103;  Bulgares,  4;  Anglais,  i  ;  Luxembourgeois,  1  ;  Roumain, 
1;  Russe,  1  ;  Bavarois,  1  ;  Saxon,  1  ;  Prussien,  i  ;  étudiantes  bulgares,  2. 

Examens,  1 .  Licence.  —  31  candidats  se  sont  présentés,  17  ont  été  admis; 
savoir  :  lettres,  17  cand.,  histoire,  8;  langues  vivantes,  6.  Aucun  détail, 
n'est  donné  sur  la  répartition  des  17  reçus.  2.  Baccalauréat.  1«  ancien 
régime,  2«  partie  :  3  cand.,  1  reçu  (33  p.  100);  2«  classique^  1"  partie  : 
464  cand.,  223  reçus  (48  p.  100)  ;  2» partie,  216  cand.,  123  reçus  (57  p.  100); 
3«  moderne,  1"  partie,  190  cand., 76  reçus  (40p.  100);  2«partie,7  cand., 
6  reçus  (80  p.  100).  3.  Agrégation.  Grammaire,  1  candidat,  reçu  ;  histoire, 
3  admissibles,  2  reçus;  allemand,  1  reçu.  A  joindre  1  candidat  de 
Nancy  reçu  au  certificat  d'aptitude  à  l'enseignement  de  l'allemand. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  9  membres  de  la  Faculté  des 
lettres  ont  publié  28  travaux. 

5.  École  supérieure  de  pharmacie.  Étudiants,  —  L'École  a  compté  54  étu- 
diants régulièrement  inscrits.  Pendant  l'année  scolaire,  24  ont  été  rayés 
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soit  pour  cause  de  changement  d'école,  soit  par  suite  de  réception  aux 
examens,  soit  enfin  pour  scolarité  momentanément  interrompue;  en 
joignant  ce  chiffre  de  24  aux  54  qui  représentent  le  nombre  des  étudiants 
au  l**"  novembre  1895,  on  obtient,  pour  Tannée  scolaire,  un  total  géné- 
ral de  78  élèves.  Les  54  étudiants  réguliers  se  répartissaient  en  31  élèves 
de  i"  classe  et  23  de  2*.  Au  point  de  vue  de  leur  orifîine,  on  distin- 
guait 36  étudiants  venus  des  divers  départements  français,  14  Alsaciens 
et  Lorrains  annexés,  4  étrangers, 

Inscriptions.  —  Il  a  été  pris  39  inscriptions,  dont  11  pour  la  1"  classe 
et  28  pour  la  2«.  —  Examens  I"  semestriels  et  de  fin  dC année  :  1"  classe, 
31  cand.,23  reçus;  Sciasse,  21  cand.,  12  reçus.  2°  définitifs:  l'«  classe, 
22  cand.,  16  reçus;  2«  classe,  5  cand.,  3  reçus.  II  a  été  délivré  19  di- 
plômes, dont  16  de  pharmacien  de  1"  classe  et  3  de  2*  classe. 

Travaux  particuliers  des  professeurs, — 7  membres  de  l'École  supérieure 
de  pharmacie  de  Nancy  ont  fait  paraître  21  publications. 

ALSACE-LORRAINE 

Université  de  Strasbourg.  —  Personnel  des  professeurs  et  des  étu- 
diants en  4894-95.  La  statistique  ofQcielle  de  TUniversité  Empereur  Guil- 
laume, pour  le  semestre  d'hiver  1894-95,  fournit  les  indications  suivantes 
sur  le  nombre  des  maîtres  de  tout  ordre  qui  y  professaient  et  des  étu- 
diants inscrits  dans  les  Facultés. 

!•  Professeurs.  Théologie  protestante  :  8  professeurs  ordinaires  (dont 
i  émérite,  décédé  depuis,  M.  Charles  Schmidt);  2  professeurs  extraor- 
dinaires, 1  privjit-docent.  Droit  et  sciences  politiques  ;  11  professeurs 
ord.  (dont  1  émérite,  l'honorable  et  éminent  D'  Gefifckeu)  ;  2  professeurs 
extr.,  2  priv.-doc. 

Médecine  :  12  prof.-ord.  (dont  1  émérite,  M.  le  D'  A.  Aubenas,  autre- 
fois agrégé  de  la  Faculté  française  de  médecine);  11  prof,  extr.,11  priv.- 
doc. 

Philosophie  (lettres)  :  18  prof,  ord.,  3  prof,  honoraires,  5  prof,  extr.- 
13  priv.  doc,  3  lecteurs  (pour  les  langues  anglaise,  française  et  ita- 
lienne). 

Facîdté  des  sciences  mathématiques  et  naturelles  .12  prof.  ord.  (dont 
2  énaérites),  7  prof,  extr.,  8  priv.-doc.  Total  des  maîtres  de  toutes  les 
Facultés  :  61  prof,  ord.,  3  prof,  honor.,  27  prof,  extr.,  35  priv.-doc,  3  lec- 
teurs, total  général  :  129  maîtres  de  tout  ordre. 

Instituts  dépendant  de  l'Université  :  On  ne  comptait  pas  moins  de 
41  instituts  et  établissements  divers  annexés  à  TUniversité,  dont  voici 
Ténumératiou  :  1»  Faculté  de  héologie;^  séminaires:  Nouveau  Testa- 
ment, Ancien  Testament,  droit  ecclésiastique,  théologie  systématique, 
Théologie  pratique.  Directeur  des  études  :  M.  le  prof.  D'  Lucius. 
2®  Faculté  de  droit;  2  séminaires  :  sciences  juridiques,  sciences  poli- 
tiques. Directeur  :  M.  le  prof.  D' Knapp.  3^^  Faculté  de  médecine;  15  sémi- 
naires (instituts  et  cliniques)  :  Instituts  anatomique,  physiologique,  phy- 
siologico-chimique,  pathologique,  pharmacologie,  clinique  médicale, 
policlinique  médicale,  clinique  des  maladies  des  femmes,  clinique 
psychiatrique,  clinique  et  policlinique  chirurgicales,  cliniques  ophtal- 
mologique, infantile,  syphilitique,  otologique,  policlinique  dentaire. 

Faculté  de  philosophie.  — 10  séminaires  pour  les  lettres  :  Philosophie, 
Histoire  (2  sections,  l'une  d'histoire  allemande  au  moyen  âge,  l'autre 
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d'histoire  moderne),  Archéologie,  Art  antique,  Histoire  de  l'art  et  ar- 
chéologie chrétienne;  Philologie;  Langues  germaniques;  Langues  ro- 
manes, Langue  anglaise;  Géographie;  —  9  séminaires  ou  instituts  pour 
les  sciences:  Mathématiques,  Physique,  Zoologie,  Botanique;  Géologie, 
Paléontologie,  Chimie,  Pharmacie,  Astronomie. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  statistique  officielle  dans  l'énumération  des 
diverses  commissions  d'examens  instituées  à  l'Université  de  Stras- 
bourg; signalons  pourtant,  parmi  les  établissements  qui  dépendent 
d'elle,  l'antique  Internat  de  la  fondation  Saint-Thomas,  pour  les  étu- 
diants en  théologie,  la  Bibliothèque  Universitaire,  qui  sert  aussi  de 
Bibliothèque  do  la  Ville  (Universitiits  und  Landes  Bibiiothek),  et  les 
deux  salles  de  lecture,  la  salle  académique  et  la  salle  réservée  à  la 
médecine. 

'2»  Étudiants.  —  Semestre  d'été  1894  et  semestre  d'hiver  1894-9o. 

Th«oloKl«    Droit       Méd«elae    Philosophie    Sciences    ToiaL 

Nombre  des  étudiants  inscrits.       103        269  313  113  131        949 

^      des    audit,    autorisés.        »  9  8  11  6         40 

TÔT       278  321  130  157     "989 

De  ces  étudiants  (949,  en  défalquant  les  auditeurs),  591  avaient  des 
inscriptions  remontant  au  semestre  d'été  1894;  358  s'étaient  fait  imma- 
triculer à  l'entrée  du  semestre  d'hiver  1894-95. 

An  double  point  de  vue  de  la  nationalité  et  des  grades  antérieurs  des 
étudiants,  les  Facultés  de  médecine,  de  philosophie  et  des  sciences 
comptaient  respectivement  : 

Médecine  :  Allemands  possesseurs  du  certificat  de  maturité.   .     264 

—  Allemands  sans  certiflcat  (élèves-dentistes)  ....       11 

—  Étrangers  (parmi  lesquels  2  élèves  dentistes)  ...       38 

Total 313 

Philosophie  :  Allemands  possesseurs  du  certificat  de  maturité 

d'un  gymnase 86 

—  Allemands  possesseurs  du  certificat  de  maturité 

d'un  réalgymnase 3 

—  Allemands  sans  certificat 7 

—  Étrangers .       17 

Total 113 

Sciences  :  Allemands   possesseurs  du    certiQcat  de  maturité 

d'un  gymnase 53 

—  Allemands  possesseurs  du  certificat  de  maturité  d'un 

réalgymnase 9 

—  Allemands  sans  certificat 71 

—  Étrangers 18 

Total loi 
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Tableau  des  étudiants  répartis  par  nationalité 
entre  toutes  les  Facultés. 


Alsace  et  Lorraine  .  . 
Allemagne  : 

Bade 

Bavière 

Bavière  rhénane.   .   .   . 

Brunswick 

Brème 

Hambourg 

Grand-duché  de  Hesse. 
Mecklenburg-Slr.  .   .   . 

Oldenburg 

Prusse. (Total) 

Prusse  orientale.  .  . 
Prusse  occidentale.  . 
Brandebourg  .... 

Poméranie 

Posen 

Silësic 

Saxe 

Schleswig 

Hanovre 

Westphalic 

Hesse-Nassau .... 
Province  du  Rhin  .  . 
HohenzoUern-Sig.  .  . 
Royaume  de  Saxe  .  . 
Saxe-Cobourg .... 
Saxe-Meiningen  .  .  . 
Saxe-Weimar  .... 
Wurtemberg 


Total  des  allemands, 
ttrangers  : 

Belgique , 

Bulgarie 

Danemark , 

Grande-Bretagne , 

Italie 

Luxembourg 

Autriche-Hongrie  .... 

Russie 

Suisse 

Colonie  du  Cap 

Amérique 

Asie 


Total  des  étrangers 
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ALLEMAGNE 
£.6  choix  des  livres  classiques  dans  les  établissements  d*en- 
seignement  secondaire.  —  Nous  empruntons  à  un  article  publié  dans 
le  Courrier  de  Hanovre,  par  un  professeur  qui  garde  Tanonyme,  quel- 
ques détails  sur  les  difficultés  que  rencontrent  les  maîtres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  allemand  à  faire  adopter  Tusage  des  livres  clas- 
siques qui  leur  semblent  préférables.  L'auteur  de  l'article  observe 
justement  que,  dans  les  petites  classes  et  les  classes  intermédiaires, 
c'est  le  maître,  avec  son  enseignement  oral  et  personnel,  qui  doit  repré- 
senter le  véritable  texte  des  études.  Mais,  là  où  il  paraît  utile  ou  néces- 
saire de  mettre  un  livre  de  classe  aux  mains  des  élèves,  il  serait  bon  de 
s'en  rapporter  au  choix  éclairé  du  «  Collège  scolaire  »  (assemblée  des 
professeurs),  sous  réserve  de  l'approbation  du  Collège  provincial  et  du 
ministre.  Cette  approbation  devrait  être,  pour  ainsi  dire,  implicite,  et 
en  tous  cas,  dictée  uniquement  par  des  considérations  pédagogiques. 
Or  il  semble  qu'il  n'en  soit  pas  toujours  ainsi  :  des  influences  politiques, 
religieuses  ou  autres  inspirent  ou  paraissent  inspirer  parfois  le  choix 
des  livres  imposés  par  l'autorité  supérieure.  Celle-ci  désigne  souvent 
un  livre  qui  lui  agrée,  sans  tenir  aucun  compte  des  préférences  des 
Collèges  scolaires,  moins  encore  des  intérêts  matériels  des  auteurs  et 
éditeurs,  contre  qui  l'autorité  soutient,  en  pareil  cas,  une  concurrence 
invincible.  Un  exemple  curieux  de  l'ingérence  excessive  du  pouvoir  dans 
le  choix  des  livres  est  donné  par  l'article  que  nous  résumons.  Il  j  a 
deux  ans,  un  gymnase  sollicite  Taulorisation  d'introduire  un  nouveau 
traité  d'arithmétique;  refus  du  Collège  provincial,  qui  allègue  le 
nombre  déjà  excessif  des  livres  d'arithmétique  usités  dans  le  ressort 
L'éditeur  en  appelle  au  ministre,  qui  confirme  la  délibération  du  col- 
lège provincial  de  Magdebourg.  11  est  évident  qu'un  pareil  fait  est  la 
négation  même  de  la  liberté  de  choisir  les  livres  de  classe.  De  plus,  les 
familles  des  écoliers  ne  gagnent  rien  à  une  telle  mesure,  obligées  qu'elles 
sont  toujours  d'acheter  des  livres  nouveaux  chaque  année;  les  élèves 
n'y  gagnent  pas  davantage,  car  l'école  se  voit  ainsi  empêchée  de  rajeu- 
nir son  enseignement.  Enfin,  les  pédagogues  qui  s'efforcent  durant  des 
années  d'élaborer  un  bon  livre  se  trouvent  découragés,  à  moins  de  pos- 
séder un  protecteur  qui  les  recommande  en  haut  lieu. 

AMÉRIQUE  DU  SUD  (perçu) 

Examens  d^entrèe  à  TUniversité.  —  Une  série  de  dispositions 
législatives  vient  d'être  adoptée  à  Lima  pour  la  réglementation  de 
l'examen  d'entrée  à  l'Université,  examen  qui  correspond  à  peu  près  an 
certificat  de  maturité  allemand  ou  au  baccalauréat  français.  Les  épreuves 
sont  jugées,  comme  en  France,  par  un  jury  composé  de  professeurs 
d'Université;  elles  doivent  avoir  lieu  quatre  jours  avant  la  date  de  l'ou- 
verture des  cours  universitaires,  fixée  au  1^'  mars  ;  le  programme  ou 
questionnaire  de  l'examen  est  rendu  public  dans  la  seconde  quinzaine 
du  mois  de  décembre  précédent.  Le  jury  d'examen  doit  comprendre  au 
minimum  3  professeurs  (lettres  et  sciences)  faisant  partie  de  la  Com- 
mission spéciale  élue  par  l'Université. 

Pour  être  admis  à  se  présenter,  les  candidats  doivent  adresser  au 
président  du  jury  une  demande  officielle,  écrite  de  leur  main,  indiquant 
la  Faculté  dans  laquelle  ils  désirent  se  faire  inscrire,  et  accompagnée  : 
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{**  d'un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  des  personnes  hono- 
rables et  notables  ;  2<^  des  certificats  officiels  ou  privés  attestant  qu'ils 
ont  fait  des  études  secondaires. 

L'épreuve  comprend,  tant  pour  les  lettres  que  pour  les  sciences, 
deux  parties,  l'une  écrite,  qui  est  éliminatoire,  l'autre  orale. 

Le  jury,  ayant  dressé  la  liste  complète  des  candidats,  choisit  un 
nombre  de  problèmes  de  sciences  égal  au  nombre  des  candidats  scien- 
tifiques, et  un  nombre  de  questions  littéraires  (Proposiciones  de  Letras) 
pareillement  égal  à  celui  des  candidats  littéraires  :  problèmes  et  ques- 
tions sont  obligatoirement  empruntées  au  programme  ou  questionnaire 
mentionné  ci-dessus.  Les  sujets  ainsi  choisis  sont  enfermés  respective- 
ment dans  deux  urnes,  une  pour  les  lettres,  une  pour  les  sciences,  et 
chaque  candidat  des  deux  ordres  prend  un  sujet  dans  une  des  urnes. 

Il  a  deux  heures  pour  faire  sa  composition. 

L'organisation  de  la  votation  du  jury  pour  le  jugement  de  l'épreuve 
orale  est  réglée  d'une  manière  assez  curieuse  :  chaque  examinateur 
écrit  sur  un  bulletin  un  des  nombres  compris  entre  1  et  20;  les  nombres 
ainsi  écrits  sont  additionnés,  et  le  total  divisé  par  celui  des  votants  : 
le  quotient  fournit  la  «  qualification  »  de  lexamen.  Si  la  note  moyenne 
est  supérieure  à  10,  le  candidat  obtient  la  mention  «  approuvé  »;  au- 
dessous  de  10,  l'épreuve  est  déclarée  insuffisante. 

Pour  Texamen  oral,  auquel  sont  remis  seuls  les  candidats  ayant 
obtenu  la  mention  «  approuvé  »,  les  matières  du  programme  sont 
divisées  en  groupes;  savoir  :  Lettres  :  1°  grammaire  et  littérature; 
2®  géographie  et  histoire  du  Pérou,  constitution  et  économie  politique  ; 
3<^  philosophie  ;  4<*  histoire  universelle  ;  d<*  latin  et  langues  vivantes  ; 
6^  principes  fondamentaux  du  catholicisme  et  histoire  de  l'Église.  — 
Sciences:  i<^  arithmétique  et  algèbre;  2^  géométrie  et  trigonométrie; 
3®  physique  et  arpentage  ;  4<^  mécanique  et  cosmographie  ;  5<^  histoire 
naturelle;  6°  chimie.  Chaque  examinateur  interroge,  dans  chaque  séance, 
sur  un  nombre  déterminé  de  ces  groupes. 

Les  règles  à  suivre  dans  l'interrogation  orale  sont  les  suivantes  : 

Lettres,  Le  candidat  répond  :  i^  k  une  question  du  programme  cor- 
respondant au  groupe  pour  lequel  il  présente  des  certificats  officiels 
d'études  antérieures;  2»  à  deux  questions  du  même  genre,  s'il  ne  pré- 
sente que  des  certificats  privés  ;  3'»  à  deux  questions  du  programme 
correspondant  à  chacun  des  groupes  de  connaissances  pour  lesquels  il 
ne  présente  pas  de  certificat.  Sciences,  Mômes  dispositions,  suivant  que 
le  candidat  possède  tel  ou  tel  certificat,  ou  n'en  possède  aucun. 

La  durée  des  épreuves  orales  est  variable.  Elle  est  fixée  aune  heure 
pour  les  candidats  porteurs  d'un  certificat  otflciet  complet  d'instruction 
secondaire  ;  le  maximum  d'une  heure  ne  peut  être  dépassé.  L'épreuve 
est  d'une  heure  et  demie  au  minimum,  et  de  deux  heures  au  maximum 
pour  les  candidats  porteurs  de  certificats,  complets  ou  partiels,  délivrés 
par  une  institution  privée  ;  enfin  l'épreuve  est  d'une  heure  et  demie  au 
minimum  pour  ceux  qui  n'ont  aucun  certificat. 

Les  résultats  de  l'examen  oral  sont  soumis  au  vote  du  jury, suivant  les 
règles  adoptées  pour  l'écrit.  Les  candidats  approuvés  reçoivent  un  diplôme 
d'enseignement  secondaire  (diploma  de  instruccion  média),  rédigé  dans  la 
forme  officielle,  et  contresigné  par  tous  les  membres  du  jury. Tout  can- 
didat refusé  ne  peut  se  représenter  qu'après  une  année  révolue.  —  E.  S- 
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F.   E.    RIEDER 

Nous  avons  le  vif  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Frédéric-Émile 
Rieder,  décédé  le  9  octobre  1896,  en  son  domicile,  avenue  du  Conser- 
vatoire, n^  28,  à  l'âge  de  68  ans. 

Ancien  élève  à  1  École  normale  supérieure  et  ancien  professeur  des 
lycées  de  Strasbourg  et  de  Nancy,  M.  Rieder,  après  la  guerre  de  1870, 
avait  créé  à  Paris  l'École  Alsacienne  qui  acquit  rapidement  une  juste 
renommée  non  seulement  en  France,  mais  aussi  à  l'étranger,  et  qui 
servit,  sous  plus  d'un  rapport,  de  modèle  pour  les  réformes  qui  ont  été 
introduites  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  de 
l'État.  Nos  ministres  de  l'Instruction  publique  les  plus  éminents,  et 
en  particulier,  M.  Paul  Bert  et  M.  Jules  Ferry,  ont  rendu  plus  d'une 
fois  hommage  aux  méthodes  pédagogiques  et  à  la  discipline  libérale  et 
paternelle  de  cette  école.  M.  Rieder  avait  été  un  des  représentants  de 
l'enseignement  libre  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique; 
tant  de  services  rendus  à  l'éducation  nationale  le  désignaient  à  bien 
des  égards  pour  cette  fonction.  Qu'il  nous  soit  permis  personnellement 
d'apporter  ce  témoignage  de  notre  gratitude  à  l'homme  excellent  qui  fut 
notre  maître  et  d'offrir  à  sa  famille,  si  cruellement  éprouvée,  l'expres- 
sion de  notre  respectueuse  sympathie. 


COMITÉ    POUR   LE    MONUMENT  JULES   SIMON 

En  élevant  un  monument  national  à  Jules  Simon,  la  France  acquitte 
une  dette  envers  un  grand  citoyen. 

Elle  perpétue  le  souvenir  d'un  homme  dont  le  désintéressement,  la 
probité,  l'ardeur  à  faire  le  bien  n'ont  eu  de  comparable  que  le  talent  si 
varié  mis  par  lui  au  service  des  plus  nobles  causes. 

Professeur,  il  succédait  à  la  Sorbonne  à  des  maîtres  dont  la  réputation 
était  universelle;  le  charme  de  sa  parole,  la  force  d'argumentation  de 
ses  leçons  lui  conquirent  bien  vite  un  auditoire  nombreux  et  brillant. 

Écrivain,  il  fut  l'un  des  premiers  de  ce  siècle.  Il  s'attacha  à  conser- 
ver à  notre  belle  langue  française  ses  qualités  maltresses  :  la  clarté  et 
la  précision. 

Orateur,  il  soutint  brillamment  le  grand  renom  de  la  tribune  fran- 
çaise. Ses  discours  ont  enthousiasmé  ceux  qui  les  ont  entendus  ;  ils 
feront  les  délices  des  générations  futures  qui  les  liront.  Pendant  cin- 
quante ans,  il  porta  l'éclat  de  sa  parole  partout  où  il  y  avait  une  grande 
idée  à  défendre. 
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Homme  politique,  tout  le  monde  lui  rend  cette  justice  qu'il  ne  se 
laissa  jamais  guider  que  par  des  intérêts  supérieurs  et  qu'il  eut  le  culte 
de  la  liberté.  Le  développement  de  Tinstruction  avait  été  Tune  de  ses 
premières  préoccupations;  dès  1848  il  combattait  pour  l'instruction 
obligatoire;  député,  ministre,  sénateur,  il  eut  le  constant  souci  de  mettre 
à  la  portée  de  tous  l'instruction  à  tous  les  degrés. 

Enfin,  Jules  Simon  fut  un  philanthrope  dans  toute  la  beauté  du 
mot.  C'était  le  titre  dont  il  était  le  plus  fier.  Il  faut  renoncer  à  dire  de 
combien  de  sociétés  il  fut  membre,  président,  président  d'honneur.  Il 
n'est  pas  une  œuvre  humanitaire  à  laquelle  il  n'ait  apporté  son  concours 
et  un  concours  décisif.  L'enfant,  la  femme,  l'ouvrier  n'eurent  surtout  pas 
de  défenseur  plus  convaincu  et  plus  ardent.  Il  savait  entraîner  à  sa  suite 
ceux  que  la  fortune  a  comblés  de  ses  dons;  par  ses  articles,  ses  discours, 
d'un  charme  captivant,  en  même  temps  que  d'une  si  haute  éloquence, 
il  enseignait  aux  riches  Tart  d'être  heureux  en  faisant  le  bien. 

Unissons-nous,  tous,  dans  une  même  foi  reconnaissante,  pour  élever 
à  ce  bienfaiteur  de  l'humanité  un  monument  digne  de  lui. 

Le  Comité  général. 

Président:  M.  Loubet,  président  du  Sénat.  —  Vice  Présidents  :WL,  Bar- 
doux,  sénateur,  membre  de  l'Institut.  Brunetière,  membre  de  l'Aca  - 
demie  française.  Magnin,  vice-président  du  Sénat,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France.  Mézières,  député,  membre  de  l'Académie  française. 
Picot,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Théophile  Roussel,  sénateur,  membre  de  l'Institut.  Wallon,  se  - 
nateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  —  Trésorier:  M.  ^Gauwain,  sous-gouverneur  du  Crédit  Foncier 
de  France.  —  Secrétaire  général:  M.  Ferdinand-Dreyfus,  vice-président 
du  Comité  central  des  Œuvres  d'assistance  par  le  travail.  —  Secrétaires: 
M.  Gayte,  directeur  du  Sauvetage  de  l'enfance,  10,  rue  Pasquier. 
M.  Conscience,  secrétaire  général  de  la  Société  Nationale  d'Encoura- 
gement au  bien,  66,  rue  Caumartin. 


Les  examens  d'admission  à  l'École  spéciale  d'architecture  comme  n- 
ceront  le  26  octobre.  Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu'au  20  octobre  au 
siège  de  l'École,  136,  boulevard  Montparnasse. 
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Circulaire  du  18  mars  relative  aux  remises  dans 
les  lycées  de  garçons  et  de  Jeunes  filles. 

Monsieur  le  Recteur, 

La  circulaire  du  9  juin  1893  sur  les  remises  accordées  aux  familles 
ayant  plusieurs  enfants  simultanément  présents  dans  les  lycées  de 
l'État  a  établi  comme  règle  que  la  remise  du  quart,  du  tiers,  etc., 
suivant  le  cas,  serait  calculée  non  plus  sur  les  frais  scolaires  payés 
par  la  famille  pour  le  plus  jeune  des  enfants,  mais  sur  la  moyeane 
des  sommes  payées  pour  tous  les  enfants  simultanément  présents  dans 
un  ou  plusieurs  lycées. 

Cette  règle  en  elle-même  est  juste  et  doit  être  maintenue;  mais  il 
importe  de  fixer  les  conditions  de  son  application  avec  plus  de  précision 
qu'il  n*a  été  fait  jusqu'ici  afin  d'éviter  les  abus  que  l'expérience  a  per- 
mis de  constater. 

La  circulaire  précitée  ne  distingue  pas  entre  les  frais  payés  par  les 
familles  pour  la  pension,  la  demi-pension  ou  Texternat.  Par  suite, 
l'usage  s'est  établi  de  faire  la  moyenne,  qui  sert  de  base  à  la'  remise, 
sur  l'ensemble  des  frais  de  toute  nature,  alors  même  que  les  enfants 
présents  au  lycée  n'y  sont  pas  tous  en  la  même  qualité  et  n'acquittent 
pas  tous  les  mêmes  frais.  Si,  par  exemple,  de  deux  frères  présents  au 
lycée,  l'un  a  la  qualité  d'externe,  l'autre  la  qualité  d'interne,  la  famille 
obtient  une  réduction  non  seulement  sur  les  frais  d*externat,  ce  qui  est 
juste  puisque  les  frais  de  cet  ordre  se  répètent  pour  chacun  des  enfants, 
mais  encore  sur  les  frais  de  pension  qu'elle  ne  paye  pourtant  qu'une 
fois.  Il  suit  de  là  que,  en  certains  cas,  tandis  que  le  nombre  de  frères 
ou  sœurs  envoyés  au  lycée  augmente,  la  rétribution  scolaire  à  la  charge 
de  la  famille  diminue. 

Un  pareil  résultat  est  évidemment  inadmissible. 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  à  l'avenir  les  frais 
scolaires  de  diverse  nature  (pension,  demi-pension,  externat)  et 
d'examiner  si  les  frères  ou  sœurs,  simultanément  présents  dans  les 
lycées,  y  sont  tous  au  même  titre,  et  dans  le  cas  de  la  négative  de  ne 
faire  porter  la  remise  que  sur  les  frais  qui  se  répèlent  en  la  calculant, 
suivant  les  bases  établies  précédemment,  d'après  le  nombre  de  fois 
que  les  parents  doivent  les  acquitter. 

Si,  par  exemple,  on  suppose  trois  frères  simultanément  présents 
dans  un  lycée,  Tun  comme  pensionnaire  à  8.j0  francs,  l'autre  en  la 
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même   qualité  à  950  francs,  le  troisième   comme   externe   simple   à 
i50  francs,  la  remise  sera  calculée  de  la  manière  suivante  : 

!•  Total  des  frais  i  Pour  les  2  pensionnaires  .  .  J  .^^^  «„  1        i-rn  nn 

externat.      J  -.         i,    ^  .«^  ««  l 

I  Pour  1  externe iSO  00  ) 

Moyenne  des  frais  d'externat 156  66 

Remise  de  moitié 78  33 

2'»  Total  des  frais  de  pension,  déduction  faite  des  i  730  00  ) 

frais  d'externat.  j  750  00  )     *'**''  ^^ 

Moyenne  des  frais  de  pension 740  00 

Remise  du  quart 1S5  00 

Total  de  la  remise  à  prononcer 263  33 

Un  calcul  analogue  serait  fait  si  Tun  des  élèves  était  pensionnaire, 
l'autre  demi-pensionnaire  et  le  troisième  externe.  On  établirait  d'abord 
la  moyenne  des  frais  d'études  pour  les  trois  élèves  ;  puis,  pour  deux, 
la  moyenne  des  frais  de  demi-pension,  déduction  faite  des  frais 
d'études. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  dans  les  lycées  de  jeunes  filles, 
les  frais  d'internat,  qui  sont  payés  à  la  ville,  n'entreront  pas  en  ligne 
de  compte  dans  le  calcul  des  remises  et  ne  donneront  lieu  à  aucune 
réduction  sur  les  sommes  à  verser  aux  lycées. 

D'autre  part,  la  circulaire  du  9  janvier  1893  prescrivait  aux  admi- 
nistrations collégiales  d'opérer  d'ofïice  les  réductions  auxquelles  pou- 
vaient avoir  droit  les  familles.  Cette  manière  de  procéder  ne  semble 
pas  devoir  être  maintenue,  et  il  a  paru  nécessaire  d'exiger,  comme  par 
le  passé,  une  demande  écrite,  ainsi  que  cela  a  lieu  d'ailleurs  pour  les 
autres  remises  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  que  des  familles  qui  se  trouvaient  en  situation 
d'acquitter  le  tarif  plein  n'ont  consenti  qu'à  regret  à  bénéficier  de  la 
réduction  réglementaire  ;  quelques-unes  même,  pour  des  raisons  dont 
elles  sont  seules  juges,  l'ont  foimellement  refusée. 

Les  demandes  des  familles,  ainsi  que  les  états  de  propositions  des 
chefs  d'établissements,  devront  m'étre  adressés  du  1*'  au  15  novembre 
pour  le  premier  trimestre  de  l'année  scolaire  et  du  !«'  au  15  avril  pour 
les  autres  trimestres. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  circulaire  du  9  juin  1893  sont 
maintenues. 

En  raison  des  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  mettre  en  vigueur  une 
réforme  de  cette  nature  dans  le  courant  d'une  année  scolaire,  j'ai 
pensé  qu'il  convenait  d'en  ajourner  l'application  à  la  prochaine  rentrée 
des  classes.  Mais  vous  voudrez  bien  inviter  MM.  les  proviseurs  et  M"^***  les 
directrices  à  porter,  avant  la  fin  de  l'année  scolaire,  à  la  connaissance 
des  familles  intéressées,  la  présente  circulaire  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  un  certain  nombre  d'exemplaires  pour  les  chefs  d'établissements 
et  les  inspecteurs  d'académie. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  ^assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Instmction  publique^  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

E.  Combes. 
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Circulaire  du  30  mars  relative  aux  bourses 
dans  les  lycées  et  cellèires. 

Monsieur  le  PRéFET, 

Vous  avez  reçu  communication,  au  mois  de  septembre  dernier,  des 
décrets  dos  6  et  9  août  1895,  relatifs  aux  bourses  dans  les  lycées  et 
collèges  de  garçons  et  de  filles. 

Ces  décrets,  qui  ont  reçu  Tapprobation  des  Chambres,  lors  de  la 
discussion  du  budget  de  l'exercice  1896,  sont  applicables  aux  bourses 
départementales  et  communales,  comme  aux  bourses  nationales. 

Je  vous  prie  en  conséquence  d'inviter,  s'il  y  a  lieu,  le  Conseil  général 
de  votre  département  et  les  Conseils  municipaux  des  villes  qui  entre- 
tiennent des  bourses  d'enseignement  secondaire,  à  se  conformer,  dès 
cette  année,  aux  prescriptions  desdits  décrets,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  nominations  de  leurs  boursiers. 

Ces  nominations  devront  être  faites  soit  à  titre  d'essai,  soit  à  titre 
définitif,  suivant  que  les  candidats  rempliront  les  conditions  prévues 
par  l'article  3  ou  par  l'article  8. 

Aux  termes  de  ce  dernier  article,  les  bourses  de  mérite  ou  défi- 
nitives sont  réservées  exclusivement  aux  jeunes  gens  qui  ont  déjà  fait 
leurs  preuves  pendant  un  an  au  moins  comme  élèves  d'un  éta- 
blissement public  d'enseignement  secondaire;  elles  ne  peuvent  pas  être 
concédées,  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons,  pour  une  classe  in 
férienre  à  la  cinquième,  dans  les  lycées  et  collèges  de  filles  pour  une 
classe  inférieure  à  la  deuxième  année  secondaire. 

Les  aspirants  et  aspirantes  aux  bourses  dressai  n'ont  à  justifier 
d'aucun  stage  préalable  pour  se  présenter  à  l'examen  d'aptitude.  Une 
seule  exception  est  faite  à  cette  règle  générale,  celle  qui  s'applique 
aux  bourses  de  la  classe  de  septième  dans  les  établissements  de  gar- 
çons (art.  7).  Ainsi  que  l'a  établi  la  circulaire  du  28  octobre  4895,  les 
bourses  de  septième  remplacent,  dans  cette  classe,  les  remises  de 
frais  de  pension  ou  d'études  qui  existaient  précédemment,  et  que 
l'article  18  du  décret  du  6  août  a  sppprimées;  ces  remises  ne  pouvaient 
être  accordées  qu'après  une  année  au  moins  de  présence  au  lycée;  il 
était  logique  d'adopter  la  même  règle  pour  les  bourses  destinées  à  en 
tenir  lieu. 

Mais  cette  exigence  ne  modifie  en  rien  les  dispositions  qui  avaient 
été  prises  antérieurement  en  vue  de  faciliter  aux  enfants  bien  doués, 
sortant  des  écoles  primaires,  l'accès  des  lycées  et  collèges. 

La  circulaire  précitée  rappelle  que  les  programmes  des  écoles 
primaires  conduisent  normalement  les  élèves  de  ces  écoles  jusqu'à 
l'entrée  de  la  classe  de  sixième;  que  les  programmes  de  cette  classe 
ont  été  établis  précisément  en  prévision  du  passage  d'un  certain  nombre 
d'élèves  des  écoles  primaires  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire;  que  l'étude  du  latin  a  été,  notamment,  en  raison  de  cette 
prévision,  retardée  jusqu'à  la  sixième;  que  l'étude  des  langues  vivantes 
y  est,  pour  la  même  raison,  reprise  à  ses  premiers  éléments,  et  que, 
en  fait,  chaque  année,  un  bon  nombre  des  élèves  des  écoles  primaires 
sont  admis  au  concours  comme  boursiers  des  collèges  ou  des  lycées 
dans  la  classe  de  sixième. 
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Il  en  est  de  même  pour  les  bourses  des  lycées  de  filles;  l'examen 
d'aptitude  de  la  première  série  porte  sur  le  programme  des  écoles 
primaires;  on  a  eu  soin  d'en  écarter  les  langues  vivantes. 

Aux  termes  de  l'article  9  des  décrets  des  6  et  9  août  1895,  les 
boursiers  d'essai  qui  ont  à  solliciter  soit  le  renouvellement  de  leur 
bourse,  soit  sa  conversion  en  bourse  définitive,  sont  dispensés  de  subir 
à  nouveau  Texamen  d*aptitude;  mais  ils  ne  peuvent  obtenir  la  faveur 
dont  il  s'agit  qu'à  la  condition  de  figurer  sur  un  tableau  d'honneur 
spécial  et  d'être  l'objet  d'une  proposition  du  Recteur. 

Les  bourses  d'essai  qui  n'ont  pas  été  renouvelées  ou  converties  en 
bourses  défmitives  sont  supprimées  a  la  un  de  l'année  scolaire  pour 
laquelle  elles  avaient  été  concédées;  la  jouissance  en  cesse  de  plein 
droit  (art.  10),  sans  que  l'autorité  qui  a  fait  la  nomination  ait  à  prendre 
une  décision  spéciale  pour  prononcer  la  déchéance. 

Afin  de  leur  éviter  une  dépense  qui,  dans  certains  cas,  pourrait 
devenir  inutile,  j'ai  décidé  que  les  familles  des  boursiers  nommés  à 
titre  d'essai  seraient  dispensées  de  payer  le  trousseau  réglementaire; 
elles  n'auront  à  leur  fournir  que  les  effets  de  trousseau  jugés  indis- 
pensables pour  une  année. 

Je  vous  rappelle  que  l'article  45  de  la  loi  du  10  août  1871  a  conféré 
au  Conseil  général  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les  boursiers 
départementaux,  sur  l'avis  motivé  du  chef  de  rétablissement.  Quant  aux 
boursiers  communaux,  ils  sont  nommés  par  les  Conseils  municipaux 
avec  approbation  des  Préfets.  (Décrets  du  19  janvier  1881  et  du  28  juil- 
let 1882.) 

Le  Recteur  de  l'Académie  intervient  comme  délégué  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  afin  de  constater  l'exécution  des  règlements 
scolaires. 

Les  dispositions  des  articles  1 1  à  16  des  décrets  des  6  et  9  août  1895 
sont  conformes,  sauf  sur  certains  points  de  détail,  à  celles  des  rè- 
glements antérieurs. 

L'article  17  du  décret  du  6  août  a  abrogé  l'article  14  du  décret  du 
40  janvier  1881,  qui  interdisait  d'une  manière  absolue,  dans  les  lycées 
et  collèges  de  garçons,  le  cumul  des  fractions  de  bourse  d'origine 
différente  ;  un  boursier  départemental  ou  communal  pourra  donc 
obtenir,  à  l'avenir,  une  fraction  de  bourse  nationale,  ou  récipro- 
quement ;  mais  comme  le  nombre  des  bourses  disponibles  est  toujours 
très  limité  et  loin  d'être  en  rapport  avec  le  nombre  des  demandes,  le 
cumul  ne  pourra  être  admis  que  dans  les  circonstances  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, et  seulement  en  faveur  d'élèves  qui,  par  leur  situation  de 
famille  et  leur  mérite  pei-sonnel,  seraient  dignes  d'une  bienveillance 
particulière.  AÛn  d'éviter  des  abus,  vous  aurez  soin,  en  transmettant 
les  dossiers  des  candidats  aux  bourses  nationales,  d'indiquer  si  la 
amille  s'est  mise  également  en  instance  auprès  du  département  ou 
d'une  ville;  vous  voudrez  bien  ensuite  pour  ces  candidats,  me  notifier, 
dès  que  vous  en  aurez  été  avisé,  la  suite  qui  aura  été  donnée  à  la  de- 
mande, soit  par  le  Conseil  général,  soit  par  le  Conseil  municipal. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

E.  Combes 
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Circulaire  du  31  mars  instituant  des   comités   de  patronage 
dans  les  lycées  et  collèges  de  Jeunes  filles. 

Monsieur  le  Recteur, 

Bien  que  j'aie  eu  la  satisfaction  de  constater,  d'après  les  rapports 
transmis  à  mon  Administration,  que  la  situation  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  continue  d'être  prospère  et  que  le  nombre 
des  élèves  tend  à  s'accroître  chaque  année,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  créer  un  nouveau  lien  entre  les  établissements  de  cet  ordre 
et  les  familles,  en  instituant  des  comités  de  patronage  qui,  tout  en 
restant  étrangers  à  la  gestion  administrative  de  la  maison,  pourraient 
seconder  la  directrice  dans  l'accomplissement  d'une  partie  de  sa  tâche. 

Ces  comités  auront  pour  mission  principale  de  favoriser  le  recrute- 
ment du  lycée,  de  donner  leur  avis  sur  les  questions  d'ordre  général 
intéressant  la  prospérité  de  l'établissement,  de  signaler  les  mesures 
fui  pourraient  être  prises  pour  donner  satisfaction  à  tel  ou  tel  vœu 
légitime  des  familles,  d'assurer  aux  jeunes  filles  qui  en  auraimt  besoin 
une  protection  efficace  au  moment  de  leur  sortie  du  lycée,  et  de  leur 
faciliter  l'accès  d'une  carrière  en  rapport  avec  leur  situation  de  famille 
et  leurs  aptitudes. 

Le  nombre  des  dames  patronnesses  pourra  varier  suivant  les  cir- 
constances ;  elles  devront  être  choisies  parmi  les  femmes  de  hauts  fonc- 
tionnaires civils  ou  militaires,  de  notables  commerçants,  etc.,  qui,  par 
leur  caractère,  par  leur  situation  et  leurs  relations  personnelles,  vous 
paraîtront  désignées  à  cet  effet  et  capables  d'accrottre  le  bon  renom  de 
l'établissement.  Vous  aurez  soin  de  leur  offrir  vous-même  d'entrer 
dans  ces  comités  et  de  faire  ou  de  faire  faire  auprès  de  chacune  d'elles 
une  démarche  en  ce  sens. 

Le  Comité  se  réunira  plusieurs  fois  par  au,  sur  convocation  de  la 
directrice  ;  celle-ci  le  mettra  au  courant,  dans  chacune  de  ces  réunions, 
de  la  situation  générale  de  l'établissement  et  des  résultats  obtenus  par 
les  élèves  jugées  dignes  d'être  recommandées  particulièrement  à  la 
bienveillance  de  ses  membres. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M*^'"  les  Directrices  des  lycées 
et  collèges  de  votre  ressort  et  avec  MM.  les  Inspecteurs  d'Académie 
pour  que  les  comités  de  patronage  soient  constitués  le  plus  tôt  possible. 

Vous  estimerez  sans  doute  comme  moi,  Monsieur  le  Recteur,  qu'en 
groupant  ainsi  autour  de  nos  lycées  des  concours  de  sympathies  actives 
et  éclairées,  nous  leur  aurons  fourni  un  élément  nouveau  de  prospérité. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  me  parait  désirable  de  faire  appel  à 
d'autres  bonnes  volontés . 

Une  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  du  21  avril  1894,  a  fait 
connaître  l'intérêt  qu'attache  l'Administration  à  la  création  et  au  déve- 
loppement des  associations  d'anciens  élèves  ;  vous  voudrez  bien  en  rap- 
peler les  termes  à  M"***  les  Directrices.  Ces  associations  rendent  de 
réels  services  aux  lycées  en  fondant  des  bourses  et  des  prix  ;  elles  peu- 
vent aussi,  comme  les  comités  de  patronage,  intervenir  de  la  manière 
la  plus  utile  en  donnant  aux  élèves  sur  le  point  de  quitter  le  lycée  de 
sages  directions  et  eu  leur  aplanissant  les  difficultés  qu'on  rencontre  à 
l'entrée  de  la  vie. 
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Il  y  a  lieu  d'encourager  toutes  les  tentatives  qui  pourraient  être 
faîtes  à  cet  égard,  et  je  ne  puis  qu'insister  de  nouveau  dans  ce  sens  au- 
près de  vous. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée . 

Le  Ministre  de  Vlnstiniction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes^ 

E.   COMBES. 


Arrêté  du  20  avril  instituant  une  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  simplifications  possibles  de  Torthographe  française 
et  nommant  les  membres  de  cette  Commission. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  [des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 
arrête  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  une  Commission  chargée  d'exa- 
miner les  simplifications  de  l'orthographe  française  qui  pourraient  être 
admises  dans  l'enseignement  et  dont  l'usage  serait  autorisé  dans  les 
examens  à  tous  les  degrés. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Gréard,  de  l'A- 
cadémie française,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  président; 
Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire;  Gaston  Paris,  membre 
de  l'Institut,  administrateur  du  Collège  de  France;  Liard,  directeur  de 
l'enseignement  supérieur  ;  Rabier,  directeur  de  l'enseignement  secon- 
daire; Félix  Hémon,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris;  Lebègue,  an- 
cien membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique;  Jules 
Gautier,  chef  adjoint  du  cabinet  du  Ministre  ;  Wissemans,  rédacteur  au 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  secrétaire. 

£.  Combes. 


Décret  modifiant  le  taux  des  rétribntions  scolaires  exigibles 
dans  les  lycées  des  candidats  à  rAcole  centrale,  à  rÉcole 
navale,  à  r&cole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  et  à  l'Institut 
agronomique. 

Le  Président  de  la  République  française,  Vu  les  décrets  du  !«'  octo- 
bre 1887;  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des 
Beaux-Arts  et  des  Cultes,  Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  rétributions  scolaires  exigibles  des  élèves  qui 
suivent  les  cours  des  classes  préparatoires  à  l'École  centrale,  à  l'École 
navale,  à  l'École  spéciale  militaire  de  Saint  Cyr  et  à  l'Institut  agrono- 
mique seront  calculées  d'après  le  tarif  applicable  aux  élèves  de  la  classe 
de  mathématiques  spéciales. 

Art.  2.  —  Dans  les  lycées  où  il  n'a  pas  été  fixé  de  tarif  pour  la  classe 
de  mathématiques  spéciales,  les  rétributions  scolaires  à  payer  par  les 
élèves  dont  il  s'agit  seront  celles  fixées  pour  la  division  supérieure  par 
les  décrets  susvisés,  augmentées  :  de  150  fraucs  pour  la  pension;  de 
100  francs  pour  la  demi-pension;  de  75  francs  pour  frais  d'études. 
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Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  octobre  1896. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République. 

Le  Ministre  de  VInstruclion  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

A.  Rambaud. 


Circulaire  du  1 1  mai  relative  aux  rétributions  scolaires  exigi- 
bles, dans  les  lycées,  des  candidats  à  l'École  centrale,  à  TÊcole 
navale,  à  TËcole  spéciale  militaire  de  Saint-Gyr  et  à  I^Insti- 
tut  agronomique. 

Monsieur  le  Recteur,  je  vous  transmets  ci-joint  plusieurs  exemplaires 
d'un  décret,  en  date  du  3  avril  1896,  portant  modification  du  décret  du 
l*"'  octobre  1887,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  rétributions  scolaires 
exigibles  des  candidats  à  l'École  centrale,  à  l'École  navale,  à  TÉcole 
de  Saint-Cyr  et  à  l'Institut  agronomique. 

Les  candidats  à  ces  écoles  n'acquittaient  jusqu'ici  que  les  frais  affé- 
rents à  la  division  dite  <(  supérieure  ».  Or  les  dépenses  imposées  aux  ly- 
cées pour  l'instruction  de  ces  candidats  sont  sensiblement  plus  élevées 
que  celles  que  comporte  l'instruction  de  leurs  camarades  de  cette  divi- 
sion, en  raison  surtout  des  interrogations  auxquelles  ils  participent. 

D'autre  part,  il  convient  de  remarquer  que  le  candidat  à  l'Ecole  de 
Saint-Cyr,  par  exemple,  a  droit,  chaque  semaine,  à  cinquante  minutes 
d'interrogations,  alors  que  l'élève  de  mathématiques  spéciales,  qui  paye 
plus  cher,  n'a  droit  qu'à  une  demi-heure.  Pour  ces  divers  motifs,  il  a 
paru  rationnel  d'appliquer  aux  candidats  aux  écoles  précitées  le  tarif 
actuellement  en  vigueur  pour  la  classe  de  mathématiques  spéciales. 

L'article  1"  du  décret  ci-joint  consacre  cette  assimilation.  L'article  2 
prévoit  le  ras,  assez  fréquent,  des  lycées  oii  des  cours  préparatoires  à 
l'École  de  Saint-Cyr,  à  l'École  centrale,  à  l'École  navale  et  à  Tlnstitut 
agronomique  existent  sans  qu'il  ait  été  prévu  de  tarif  pour  la  classe 
de  mathématiques  spéciales.  Les  tarifs  de  la  division  supérieure  ont, 
dans  ces  lycées,  été  relevés  de  la  somme  moyenne  dont  ils  sont  majorés 
pour  la  classe  de  mathématiques  spéciales  dans  les  établissements  où 
il  existe  une  rétribution  pour  cette  classe. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  3,  les  nouveaux  tarifs  seront  applicables 
à  partir  du  !•'  octobre  1896. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Recteur,  de  faire  parvenir  un  exemplaire 
du  décret  et  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Inspecteurs  d'académie, 
ainsi  qu'à  MM.  les  Proviseurs  et  Économes  des  lycées  de  votre  ressort  et 
d'inviter  les  administrations  collégiales  à  porter  d'urgence  les  disposi- 
tions qui  précèdent  à  la  connaissance  des  familles. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  Ministre  de  VInstruclion  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 

Â.  Rahbauo. 
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Décret  du  23  Juillet  attribuant  au  lycée  de  Dig^ne  le  nom  de 
«  Lycée  Gassendi  » . 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  rinstruclion  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  vu  le  vœu  émis 
par  le  bureau  d'administration  du  lycée  de  Digne,  vu  la  délibération  du 
conseil  académique  d'Aix,  en  date  du  19  juin  1896,  vu  Ta  vis  de  la 
section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  Tluslruction  publique, 
décrète  : 

Article  premier.  —  Le  lycée  de  Digne  prendra  désormais  le  nom  de 
lycée  Gassendi. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FÉLIX  FAURE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VInstrucUon  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
A.  Raubaud. 


Circulaire  du  23  Juillet  relative  aux  dispenses  d^examen  des 
pharmaciens  de  deuxième  classe. 

Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  25  août  1873,  «  les  pharma- 
«  ciens  de  2'  classe  qui  veulent  s'établir  dans  un  autre  département  que 
u  celui  pour  lequel  ils  ont  été  reçus  peuvent  être  dispensés  par  le  Mi- 
u  nistre  de  Tlnstruction  publique  des  deux  premiers  examens  de  fin 
«  d'études. 

«  Le  troisième  examen  sera  subi  par  eux  devant  le  jury  de  la  Fa- 
ce culte  de  médecine,  de  l'École  supérieure  de  pharmacie  ou  de  l'Ëcole 
u  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  laquelle  relève  le  dé- 
«  partement  où  ils  se  proposent  d'exercer.  » 

L'enquête  à  laquelle  donnent  lieu  les  affaires  de  cette  nature  entraîne 
nécessairement  certains  délais  qui  peuvent  être  préjudiciables  aux  in- 
téressés lorsque  les  demandes  se  produisent,  ainsi  que  cela  arrive  trop 
souvent,  quelques  jours  seulement  avant  l'ouverture  des  sessions  régle- 
mentaires d'examens. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  appeler  à  ce  sujet  l'atten- 
tion des  pharmaciens  de  2"  classe  exerçant  dans  le  département,  et  leur 
faire  connaître  qu'il  importe  que  les  demandes  de  dispenses  d*examens 
formées  en  vue  d'un  changement  de  département  me  parviennent  deux 
mois  au  moins  avant  le  début  des  sessions  ordinaires  d'août  et  de  no- 
vembre. Ces  demandes  contiendront  d'ailleurs  les  renseignements 
suivants  : 

1^  Date  de  la  réception  des  praticiens  au  ^rade  de  pharmacien  de 
2«  classe  ; 

2^  Localités  où  le  pharmacien  a  exercé  depuis  sa  réception  ; 

3<»  Département  dans  lequel  l'intéressé  désire  s'établir. 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible  à 
ces  instructions. 

A.  Rambaud. 
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Circulaire  du  27  Juillet  relative  à  la  fixation  des  vacances 
dans  les  écoles  primaires  publiques. 

Monsieur  le  Préfet, 

Un  certain  nombre  de  membres  dn  Conseil  supérieur  de  l'Instraction 
publique  ont  émis  le  vœu  que  la  durée  des  grandes  vacances  pût  être 
fixée  à  huit  semaines  au  lieu  de  six,  dans  les  écoles  où  le  personnel 
a  contribué  au  fonctionnement  de  cours  réguliers  d'adultes  et  d'ado- 
lescents. 

Cette  prolongation  serait  accordée  à  titre  de  récompence  pour  le  sur- 
croît de  travail  librement  consenti  pendant  Tannée  scolaire. 

J'ai  décidé  d'accueillir  le  vœu  qui  m'a  été  présenté. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  texte  de  Tarrôté  que  j'ai  pris  à  cet  effet. 
Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions. 

A.  Rahbacd. 


Arrêté  relatif  à  la  fixation  des  vacances  dans  les  écoles 
primaires  publiques. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 
vu  l'arrêté  du  4  janvier  1894,  arrête: 

Article  unique.  —  Pour  la  présente  année  scolaire,  la  durée  des 
grandes  vacances  pourra  être  prolongée,  sans  excéder  buit  semaines, 
dans  les  écoles  où  le  personnel  aura  contribué  au  fonctionnement  de 
cours  réguliers  d'adultes  et  d'adolescents. 

A.  Ramb.vud. 


Arrêté  du  30  Juillet  désignant  les  Facultés  des  lettres  qui 
pourront  délivrer  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es 
lettres  avec  mention  «  langues  vivantes  ». 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cuites, 
vu  l'article  6  du  décret  du  28  juillet  1885;  vu  le  règlement  du  25  dé- 
cembre 1880;  vu  l'article  7  du  décret  du  ^  décembre  1894;  arrête  : 

Article  premier.  —  Pourront  délivrer,  pendant  Tannée  scolaire 
18961897,  le  certificat  d'aptitude  à  la  licence  es  lettres  avec  mention 
«  langues  vivantes  »,  les  Facultés  des  lettres  des  Universités  ci-après 
désignées  : 

Faculté  des  lettres  de  rUniversité  de  Paris,  —  Allemand,  anglais. 

Faculté  des  lettres  de  V Université  d'Aix- Marseille,  —  Allemand. 

Faculté  des  lettres  de  l^Université  de  Bordeaux.  —  Allemand,  anglais. 

Faculté  des  lettres  de  VUniversité  de  Clermont.  —  Allemand. 

Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble. —  Allemand,  italien. 

FactUté  des  lettres  de  V  Université  de  Lille.  —  Allemand,  anglais. 

Faculté  des  lettres  de  VUniversité  de  Lyon.  —  Allemand,  anglais. 

Faculté  des  lettres  de  VUniversité  de  Montpellier. — Allemand,  anglais. 

Faculté  des  lettres  de  VUniversité  de  Nancy,  —  Allemand. 

Faculté  des  lettres  de  VUniversité  de  Rennes.  —  Allemand,  anglais. 

Faculté  des  lettres  de  VUniversité  de  Toulouse.  —  Allemand,  anglais, 
espagnol. 
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Art.  2.  —  MM.  les  Recteurs  de  Paris,  Aix,  Bordeaux,  Clerraonl,  Gre- 
noble, Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Rennes  et  Toulouse  sont  chargés 
de  rezécntion  du  présent  arrêté. 

A.  Rambâud. 


Arrêté  du  31  Juilet  relatif  au  concoiirs  d'airr^iT&^on 
de  philosophie. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  vu  le  statut  du  29  juillet  1885, 
relatif  au  concours  d'agrégation  de  l'enseignement  secondaire";  le  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  — L'article  3  du  titre  !•' du  statut  du  29  juillet  1885 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  candidats  à  l'agrégation  de  philosophie  doivent  justifîi^r  qu'ils 
sont  pourvus  :  i°  de  la  licence  es  lettres;  2°  du  baccalauréat  de  l'enseî- 
seignement  secondaire  classique  lettres-mathématiques  (1)  ou  d'un 
certificat  constatant  qu'ils  ont  suivi  au  moins  une  des  trois  séries  (cours 
et  travaux  pratiques)  comprises  dans  l'enseignement  préparatoire  au 
certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  et  subi  avec 
succès  la  partie  correspondante  de  ces  épreuves. 

Ces  titres  sont  exigibles  au  moment  de  l'inscription  en  vue  du  con- 
cours; aucune  dispense  provisoire  ne  peut  être  accordée. 

Abt.  2.  — Le  titre  IV  du  statut  du  29  juillet  1885  est  remplacé  par  le 
titre  suivant  : 

Art.  14.  —  Le  concours  d'agrégation  de  philosophie  se  compose  des 
épreuves  suivantes  : 

Épreuves  préparatoires. 

a.  Trois  dissertations  :  deux  de  philosophie  dogmatique,  portant 
sur  des  matières  appartenant  à  des  parties  différentes  de  la  philosophie 
(psychologie,  logique,  morale  el  éducation,  métaphysique),  une  d'his- 
toire de  la  philosophie,  dont  le  sujet  est  tiré  d'un  programme  arrêté 
par  le  Ministre  et  comprenant  plusieurs  périodes  d'histoire  de  la  philo- 
sophie. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  chacune  de  ces  compositions  est 
de  20. 

Après  le  jugement  de  ces  épreuves,  il  est  dressé  une  liste  d'admis- 
sibilité au  premier  degré. 

6.  Une  leçon  sur  un  sujet  d'histoire  de  la  philosophie  ou  de  critique 
philosophique,  tiré  par  le  jury  de  celui  des  auteurs  d'explication  que  les 
candidats  auront  désigné. 

L'épreuve,  qui  est  précédée  d'une  préparation  de  vingt-quatre  heures, 
dure  une  heure  au  pi  us. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  cette  épreuve  est  de  20. 

A  la  suite  de  cette  épreuve,  le  jury  dresse  la  liste  d'adniissibilité 
définitive. 

(1)  Il  est  entendu  que  les  candidats  pourvus  du  diplôme  du  baccalauréat  es 
sciences,  complet  ou  restreint,  aujourd'hui  supprimé,  seront  admis,  comme  par 
le  passé,,  à  présenter  ce  diplôme  pour  Tinscription. 
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Épreuves  définitives. 

c.  Pour  première  épreuve  définitive,  les  candidats  expliquent  et 
commentent,  après  vingt  minutes  de  préparation  : 

1<^  Un  texte  d'un  philosophe  grec; 

2**  Un  texte  de  philosophie  ancienne  ou  moderne,  en  Jatin; 

3<^  Un  texte  en  français  d'un  philosophe  moderne. 

Les  textes  sont  tirés  au  sort  par  le  candidat  parmi  les  ouvrages  indi- 
qués par  le  Ministre  avant  le  !•»  octobre;  la  liste  de  ces  ouvrages  ne 
sera  renouvelée  que  par  moitié  chaque  année. 

L'épreuve,  sur  chaque  texte,  dure  une  demi-heure  au  plus. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  chacune  de  ces  explications  est 
de  10. 

d.  Pour  seconde  épreuve  définitive,  les  candidats  font,  après  vingt- 
quatre  heures  de  préparation,  une  leçon  sur  nn  sujet  de  philosophie  pris 
dans  le  programme  de  renseignement  des  lycées. 

Cette  leçon  dure  une  heure  au  plus. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  cette  épreuve  est  de  20. 

Art.  3.  —  Par  mesure  transitoire,  des  sessions  d'examen  du  bacca- 
lauréat es  sciences  restreint,  exclusivement  réservées  aux  candidats  à 
l'agrégation  de  philosophie,  seront  autorisées  en  1896,  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  mois  d'avril  1897. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur  à  dater  du  con- 
cours de  1897. 

A.  Rambaud. 


Arrêté  du  31  Juillet  relatif  au  concoara  d'agrèirfttion 
de  mammaire. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
vu  le  statut  du  29  juillet  4885;  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  entendu,  arrête  : 

Le  titre  IV  du  statut  du  29  juillet  1885  est  remplacé  par  le  titre 
suivant  : 

AGRl^GATlO.N   DB   GRAMMAIRE 

Art.  22.  —  Pour  épreuve  préparatoire,  les  candidats  font  une  compo- 
sition française,  une  composition  sur  une  ou  plusieurs  questions  de 
grammaire  grecque  et  latine,  de  prosodie  et  de  métrique  grecque  et 
latine  élémentaire,  une  composition  sur  une  ou  plusieurs  [questions  de 
grammaire,  de  prosodie  et  de  métrique  française,  un  thème  latin,  un 
thème  grec,  une  version  latine. 

<c  Par  dérogation  à  l'article  7  du  titre  III  du  Statut,  la  durée  de  la 
composition  de  grammaire,  de  prosodie  et  de  métrique  française  est 
de  quatre  heures. 

«  Art.  23.  —  Pour  première  épreuve  définitive,  les  candidats  expli- 
quent et  traduisent  un  texte  grec  et  un  texte  latin  de  dirficulté  moyenne, 
tirés  au  sort  parmi  les  textes  choisis  par  le  jury  en  vue  de  cette 
épreuve . 

c(  Il  est  accordé  aux  candidats,  pour  les  deux  textes  réunis,  vingt 
minutes  de  préparation  en  lieu  clos,  sans  livres  et  sans  notes. 
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«  La  durée  de  l'épreuve  est  de  vingt  minutes  pour  chaque  texte. 

«  Art.  24.  —  Pour  deuxième  épreuve  définitive,  les  candidats  expli- 
quent un  texte  français  classique  tiré  au  sort  dans  la  liste  des  ouvrages 
désignés  par  le  Ministre,  chaque  année,  avant  le  i®'  octobre.  Ils  tra- 
duisent et  expliquent,  en  outre,  quelques  textes  d'ancien  français  tirés 
de  la  même  liste  d'ouvrages. 

«  Les  candidats  ont  à  fournir  sur  ces  textes  toutes  les  remarques  que 
comporte  l'explication  en  classe. 

<c  Un  quart  d'heure  de  préparation,  en  lieu  clos,  sans  livres  et  sans 
notes,  leur  est  accordé  pour  cette  épreuve,  dont  la  durée  est  d'une  demi - 
heure. 

M  Art.  25.  —  Pour  troisième  épreuve  définitive,  les  candidats  expli- 
quent un  texte  grec  et  un  texte;  latin  tirés  au  sort  dans  la  liste  des  ou- 
vrages désignés  par  le  Ministre,  chaque  année,  avant  le  1"  octobre. 

<c  L'explication  est  suivie  d'un  commentaire  approfondi. 

«  Il  est  accordé  à  chaque  candidat  cinq  heures  de  préparation  libre. 

«  La  durée  de  l'épreuve  est  d'une  heure  au  plus. 

'(  Les  ouvrages  'à  expliquer  sont  en  majorité  les  mêmes  que  pour 
l'agrégation  des  lettres. 

«  Art.  25  bis.  —  Pour  quatrième  épreuve  définitive,  les  candidats 
font  une  leçon  d'histoire  ancienne. 

«  11  est  accordé  à  chaque  candidat  cinq  heures  de  préparation  libre. 

ic  La  durée  de  l'épreuve  est  d'une  demi-heure  au  plus.  » 

A.  Rambaud. 

Arrêté  du  31  Juillet  relatif  aux  agréfl^ations  de  Tenseigruement 
secondaire  pour  l'ordre  des   sciences. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
vu  le  statut  du  29  juillet  1885  relatif  aux  concours  d'agrégation  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  vu  les  décrets  du  22  janvier  1896;  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  L'article  3  du  statut  du  29  juillet  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  candidats  aux  agrégations  de  l'enseignement  secondaire  pour 
l'ordre  des  sciences  sont  tenus  de  produire,  en  vue  de  l'inscription  pour 
le  concours,  le  diplôme  de  licencié  es  sciences  avec  mention  des  certi- 
ficats ci-après  déterminés  : 

agrégation  des  sciences  mathématiques 

1 .  Calcul  différentiel  et  calcul  intégral.  2.  Mécanique  rationnelle. 

3.  Un  autre  certificat  de  l'ordre  dessciencesmathématiques,  au  choix  des 
caadidats.  4.  Physique  générale. 

AGRÉGATIOM  DES  SCIENCES   PHYSIQUES 

1.  Physique  générale.  2.  Chimie  générale.  3.  Minéralogie  ou  un 
autre  certificat  de  l'ordre  des  sciences  mathématiques,  physiques  ou 
naturelles.  4.  Mécanique  rationnelle. 

AGRÉGATION  DES   SCIENCES  NATURELLES 

1.  Zoologie  ou  physiologie  générale.  2.  Botanique.   3.  Géologie. 

4.  Physique  générale  ou  chimie  générale. 
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Art.  2.  —  Les  diplômes  des  licences  es  sciences  (ancien  régime) 
sont  considérés,  en  vue  de  l'inscription  ponr  les  concours  d'agrégation 
de  l'ordre  des  sciences,  comme  tenant  lieu,  pour  les  agrégations  cor- 
respondantes, des  trois  premiers  certiilcats  et,  pour  les  antres  agréga- 
tions, du  quatrième  des  certiflcats  meotiomiés  à  l'article  I''. 

A.  Rambacd* 


Décret  du  31  Juillet  relatif  aux  épreuves  écrites  de  la  pre- 
mière série  de  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  de  ren- 
seignement secondaire  classique. 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes,  vu  la  la  loi  du 
27  février  1880,  vu  le  décret  du  8  août  1890  relatif  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  et  notament  Tarticle  13  relatif 
aux  épreuves  écrites  de  ce  baccalauréat;  le  Conseil  supérieur  de  ITn- 
struction  publique  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  épreuves  écrites  de  la  première  série  de  la 
2«  partie  du  baccalauréat  de  renseignement  secondaire  classique  com- 
portent : 

i^  Une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie  ;  2^  Une 
composition  portant,  au  choix  des  candidats,  soit  sur  les  mathémati- 
ques, soit  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Les  sujets  delà  com- 
position scientifique  sont  exclusivement  des  questions  de  cours. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  df'icret. 

FÉLIX  F  AU  RE. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des  Cultes, 

A.  Ramdaud. 


Arrêté  du  31  Juillet  relatif  an  baccalauréat  de  rsnseignement 
secondaire  classique  (première  partie). 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
vu  les  décret  et  arrêté  du  8  août  1890  relatifs  au  baccalauréat  de  l'en- 
seignement secondaire  classique  ;  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  entendu,  arrête: 

Dans  les  examens  de  la  première  partie  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  un  coefficient  double  est  attribué  à  l'in- 
terrogation sur  les  mathématiques  : 

a)  Arithmétique  et  algèbre 1  suffrage. 

h)  Géométrie  et  cosmographie 1        — 

A.  Rambaud. 


BIBLIOGRAPHIE 


Constant  Martha«  Mélanges  de  littérature  ancienne,  —  Gborobs  Wbill,  l'É^ 
cote  sainlsimonienne;  Sébastien  Charlbty,  Histoire  du  Saint-Simonismf, 
—  Ambdée  Hauvette,  De  l'authenticité  des  épigrammes  de  Simonide,  —  André 
Michel,  Notes  sur  Cart  moderne.  —  M.  Duoard,  la  Société  américaine. 
Écoles  et  Universités.  —  Frédéric  Ludlow  Luqubrr^  Hegel  as  educator. 

Mélanges  de  littérature  ancienne,  par  Constant  Martha,  membre  de 
rinstitut,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Paris,  Hachette,  in-1 2,  de  252  p., 
i  896.  —  Le  public  lettré  a  déjà  fait  un  accueil  empressé,  et  pour  ainsi 
dire  pieux,  à  ce  petit  livre,  le  cinquième  et  le  dernier  sur  lequel  on  lira 
désormais  le  nom  du  vénéré  Constant  Martha.  La  même  main  filiale 
qui  a  tracé  du  professeur  de  Sorbonne  un  portrait  dont  ce  sage  eût  été 
content,  vient  de  grouper  ces  dernières  études,  pages  d'hier  ou  d'avant- 
hier,  sous  un  titre  commun.  Il  y  en  a  six,  quatre  sur  la  littérature 
latine,  deux  sur  la  grecque.  Loin  de  jurer  à  être  ainsi  rapprochées, 
elles  offrent,  malgré  la  différence  de  leurs  dates,  une-  ressemblance 
d'art  et  de  pensées  très  intéressante,  qui  nous  montre  Constant  Martha 
toujours  égal  à  lui-même,  aussi  exquis  en  4859  qu'en  1890.  «  Ce  qui 
lait  l'unité  de  ce  s  pages  écrite  s  sur  de  s  sujets  très  divers  et  à  des  époques 
très  différentes,  dit  un  bref  avant- propos,  c'est  Tesprit  dans  lequel 
elles  ont  été  conrues,  cet  esprit  de  curiosité  morale  que  l'auteur  portait 
sur  toutes  choses  et  qu'on  retrouve  dans  ses  autres  ouvrages,  en  même 
temps  que  le  souci  de  rendre  l'antiquité  vivante  et  accessible  à  tons.  » 

Moraliste,  telle  est  bien  en  effet  la  qualité  dominante  de  Constant 
Martha.  Les  discussions,  les  démonstrations  sont  conduites  chez  lui  avec 
une  sûreté  et  un  à-propos  qui  prouvent  combien  il  aurait  pu  marquer 
dans  l'érudition,  s'il  l'avait  voulu.  Mais  son  objectif  a  toujours  été  autre: 
les  recherches,  l'appréciation  des  idées  morales  chez  ses  auteurs  favo- 
ris, la  mise  en  relief  de  leur  fort  et  de  leur  faible.  Sur  ce  terrain,  il 
est  un  maître;  et  chacun  de  ses  livres, rares  aux  deux  sens  du  mot,  est 
un  livre  décisif.  On  n'a  pas  plus  d'hospitalité  qu'il  n'en  eut  pour  accueil- 
lir les  théories  les  moins  sympathiques  (voir  le  livre  sur  Lucrèce),  on  n'a 
pas  plus  de  réserve  et  de  possession  de  soi  dans  l'exposition  d'une  mo- 
rale secrètement  préférée  (voir  les  Moralistes  de  VEmpire  romain)  ;  on  n'a 
pas  une  indulgence  plus  aimable  et  pourtant  plus  avertie,  qui  ne  dégé- 
nère nulle  part  en  complaisance  ou  en  faiblesse  ;  on  n'a  pas  plus  de  bonne 
grâce  jointe  à  plus  de  pénétration,  ni  plus  de  haute  raison,  assaisonnée 
d'un  grain  de  malice  et  animée  d'un  souffle  discret  de  poésie.  La  moindre 
de  ses  études  est  une  petite  œuvre,  et  souvent  un  petit  chef-d'œuvre, 
tant  cet  auteur  délicat  avait  le  souci  de  ne  donner  rien  que  d'achevé. 
Dans  ce  dernier  volume,  je  citerai  notamment  le  morceau  sur  Sénèque: 
sa  perfection,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  est  décourageante  pour 
quiconque,  ayant  jadis  tâté  du  sujet,  serait  tenté  d'y  revenir. 

Cette  valeur  du  fond  est  d'ailleurs  merveilleusement  soulignée,  j'al- 
lais dire  sertie,  par  un  style  non  moins  impeccable.  Constant  Martha 
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est  un  des  meilleurs  artistes  de  la  forme  en  ce  temps-ci.  Je  n'en  sais  pas 
de  plus  nuancé,  de  plus  gracieux,  de  plus  savoureux  et  nourri  à  la  fois. 
Constant  Martha  a  un  art  de  se  jouer,  de  caresser,  de  piquer,  d'entier 
et  de  se  dégager  qui,  s'il  avait  voulu  y  joindre  un  peu  de  virtuosité  ou 
d'ironie  (sa  modestie  et  surtout  son  sérieux  y  répugnaient),  eût  pu  faire 
du  bruit  autour  de  son  nom.  11  a  préféré  être  le  régal  silencieux  des 
connaisseurs.  Je  recommande  &  ceux-là  les  deux  ou  trois  pages  qui 
terminent  le  morceau  sur  Pindare,  et  qui  sont  consacrées  au  style  de 
Villemain.  Le  système  d'allusion  perpétuelle  de  cet  auteur,  ses  phrases 
qui  ont  en  quelque  sorte  «  deux  visages  »,  cette  manière  d'attirer  les 
yeux  sur  des  objets  divers  dans  le  même  moment  et  de  «  faire  loucher 
l'esprit  du  lecteur  »,  toute  cette  rhétorique  de  haute  école  du  célèbre 
critique  est  décrite  à  ravir.  Citons  la  fin,  qui  décèle  la  finesse  de  Con- 
stant Martha  au  moins  autant  qu'elle  définit  Tart  de  Villemain  : 

u  Malgré  nous,  nous  sommes  obligés  de  décrire  ces  singuliers  jeux 
de  lumière,  parce  qu'ils  sont  faits  à  dessein  pour  solliciter  l'attention. 
Nous  serions  aussi  désolé  de  paraître  ne  les  avoir  point  aperçus  que  l'au- 
teur lui-même  pourrait  être  dépité  en  voyant  qu'on  ne  les  a  pas  remar- 
qués. Innocentes  malices  d'ailleurs,  qui  prouvent  seulement  que  le  style 
de  Técrivain  est  comme  ces  étofTes  bien  tissées  dont  on  admire  Tendroit 
et  dont  on  peut  encore  regarder  l'envers.  Malheureusement,  en  b'accou- 
tumant  à  ces  jeux  clandestins,  on  croit  en  voir  partout,  et,  pour  se  mon- 
trer digne  de  comprendre  tant  de  secrètes  intentions  et  d'esprit  caché, 
on  finit  par  s'imaginer  que  chaque  phrase  renferme  une  cachette,  que 
le  plus  simple  adjectif  est  un  piège  tendu  à  votre  candeur.  Toujours  en 
éveil,  vous  vous  épuisez  en  précautions  et  en  frais  de  pénétration  inu- 
tiles. Comme  il  ne  s'agit  en  ce  moment  qne  d'art,  nous  n'avons  à  blâ- 
mer que  la  subtilité  de  l'artifice,  et  nous  n'insistons  pas  davantage  sar 
les  caractères  de  ce  style  oblique  et  fuyant,  pour  n'être  pas  soupçonné 
de  vouloir  reprendre  ici  quelque  chose  de  nos  sincères  louanges  et 
d'exercer  de  faciles  représailles,  qui  pourraient  tout  au  plus  ofTenser 
un  des  maîtres  de  la  critique  sans  nous  honorer  nous-méme.  » 

L'École  Saint-Simonie nne,  son  histoire ^  son  influence  jusqu*à  nos  jours, 
par  Georges  Weill,  docteur  es  lettres.  Paris,  Âlcan,  in-i2  de  310  p.,  1896. 
—  Histoire  du  Saint-Simonisme  (1825-1864),  par  Sébastien  CHARLÉn*. 
Paris,  Hachette,  in-12  de  492  p.,  1896.  —  Le  xix^  siècle  finit  comme  il 
a  commencé,  par  l'étude  des  questions  sociales.  La  «  sociologie  », 
comme  on  dit  aujourd'hui,  attire  un  nombre  toujours  plus  grand  d'es- 
prits réfléchis,  désireux  de  travailler  à  l'organisation  de  cet  ensemble 
de  forces  qui  s'appelle  une  nation.  Le  mouvement  général  semble  se 
scinder  en  deux  mouvements  parallèles,  très  intéressants  d'ailleurs, 
l'un  et  l'autre.  D'un  côté,  les  théoriciens  de  l'idée,  ou  les  oracles  de 
l'avenir  :  ce  sont  les  philosophes,  et,  parfois  aussi  (témoin  une  Cité  mo- 
derne récente),  les  pontifes.  De  l'autre  côté,  ce  sont  les  observateurs 
sagacesdu  passé,  lés  historiens.  Ceux-ci,  plus  pratiques  ou  plus  défiants, 
se  bornent  à  marquer  les  origines  du  mouvement  sociologique,  à  carac- 
tériser les  divers  efforts  de  palingénésie  tentés  jusqu'à  nous,  et  à  mon- 
trer où  ils  ont  échoué,  où  ils  ont  abouti.  Méthode  prudente,  qui  pourrait 
bien  faire  de  ces  analystes  exacts  du  passé  les  meilleurs  coopératenrs 
de  l'avenir. 
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L'école  Saint-Slmonienne,  la  première  en  date  et  la  plus  curieuse 
de  ce  siècle,  ne  pouvait  manquer  de  trouver  aujourd'hui  son  historien. 
De  fait  elle  en  ohlient  deux,  qui  arrivent  à  point  nommé  pour  nous 
satisfaire;  à  quelques  semaines  d'intervalle,  deux  livres,  disposés  et 
composés  de  manière  à  peu  près  semblable,  c'est-à-dire  distinguée,  se 
présentent  à  nous  comme  pour  nousoffrir  le  choix  entre  un  précis  plutôt 
résumé  et  un  précis  plutôt  détaillé.  Entre  les  deux,  les  ressemblances 
abondent.  Et  ceci  s'explique,  non  moins  que  la  coïncidence  des  deux 
publications.  Le  Sain t-Si monisme  meurt  exactement  avec  le  Père 
Enfantin,  en  1864.  Les  papiers  du  Père  Enfantin,  déposés  à  la  biblio- 
thèque de  TArsenal,  ne  devaient  voir  le  jour  que  trente  ans  après, 
en  1894.  Nos  deux  historiens,  M.  Weill  et  M.  Gharléty,  n'ont  point  perdu 
de  temps,  comme  on  voit;  ils  ont  dû  chercher  à  gagner  de  vitesse.  S'il  en 
est  ainsi,  déclarons  vite  que  leur  étude  n'y  a  rien  perdu  en  clarté, 
en  mûre  élaboration.  Il  est  visible  que  l'un  comme  l'autre  étaient  prêts 
à  utiliser  vite  et  bien  ces  matériaux  nouveaux,  auxquels  chacun  a  ajouté 
une  contribution  d'archives  particulières,  ici,  les  papiers  de  M.  d'Eichthal, 
là  ceux  de  la  famille  Arlès-Dufour.  Enfln,  il  faut  faire  remarquer  que  le 
premier  de  ces  deux  auteurs,  M.  G.  Weill,  ne  fait  dans  ce  nouveau  livre 
que  continuer  une  première  et  très  bonne  étude  sur  Saint-Simon  (Paris, 
Perrin,  1894),  dont  nous  avons  déjà  entretenu  le  lecteur.  Par  là,  il  lui 
était  loisible  de  partir  de  la  mort  de  Saint-Simon,  tandis  que  M.  Gharléty 
a  dû,  dans  un  chapitre  préliminaire,  résumer  et  rappeler  la  vie  du  maître 
avant  de  raconter  celle  des  disciples. 

Ces  légères  différences  établies,  il  devient  très  difflcile  de  départager 
nos  deux  auteurs  dans  une  analyse  même  brève,  car  leur  marche  est 
analogue,  sinon  identique.  Us  n'ont  eu  qu'à  suivre  les  faits  et  à  les  in- 
terpréter, pour  bien  marquer  les  phases  de  TEcole,  entre  la  date  de  1825 
et  celle  de  1864.  Tous  deux  nous  montrent  la  naissance  de  l'École,  le 
jour  même  des  obsèques  de  Saint-Simon;  puis  ses  progrès,  ses  organes 
de  publicité,  sa  propagande.  Puis  l'École  se  fait  Église.  C'est  le  passage 
de  la  philosophie  à  la  religion.  L'église  a  son  dogme,  ses  rites,  ses 
«  Pères  suprêmes  »,  bientôt  réduits  à  un  seul, le  Père  ou  le  Pape  Enfantin. 
Mais  le  pouvoir  prend  ombrage  de  la  doctrine  nouvelle;  c'est  le  fameux 
procès,  qui  met  fin  à  la  vie  politique  de  l'École,  qui  la  ruine  dans  ses  ré- 
formes et  provoque  la  retraite  à  Ménilmontant.  —  Puis  c'est  la  disper- 
sion des  apôtres,  et,  en  attendant  la  Femme-Messie  qui  doit  compléter 
l'œuvre  sociale  du  Père,  ce  sont  les  tentatives  qui  doivent  montrer  au 
monde  quelque  grand  œuvre  saiut-simonien  :  ici  l'Egypte  et  le  canal 
de  Suez,  là  l'Algérie  et  sa  colonisation.  Après  ces  échecs  retentissants, 
et  d'ailleurs  féconds  de  conséquences,  c'est  un  nouvel  et  dernier  avatar 
de  l'École.  Au  nouveau  christianisme  a  succédé  un  industrialisme  savant 
et  productif.  C'est  le  saint-simonisme  pratique,  celui  qui  devait  prouver 
la  force  de  l'association,  de  la  banque,  du  crédit.  A  la  faveur  de  ces 
beaux  résultats  matériels,  la  philosophie  saint-simonienne  se  réveille 
un  instant;  mais  la  fin  est  proche.  Les  temps  du  nouvel  évangile  sont 
expirés,  et  le  peu  qui  reste  de  la  religion  suit  Enfantin  dans  la  tombe. 

Estr-ce  à  dire  que  l'histoire  du  Saint-Simonisme  soit  celle  d'un  avor- 
tement?  Il  s'en  faut.  Les  conclusions  de  nos  deux  auteurs  sont  très  inté- 
ressantes à  tous  égards,  et  se  corroborent  l'une  l'autre.  Le  dévelop- 
pement en  est  peut-être  plus  explicite  chez   M.  Gharléty.  La  réforme 
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«  mentale  »  de  l'École  devait  échouer  ;  sa  morale  de  l'impadenr,  à  plus 
forte  raison.  Mais  la  doctrine  politique  et  sociale,  tout  absolue  et  par- 
fois tout  absurde  qu'elle  fût,  a  produit  une  abondante  postérité.  Et 
d*abord  le  a  comtisme  »  sort  en  grande  partie  du  saint-si monisme.  Puis 
le  despotisme  nouveau,  d'où  le  collectivisme  actuel  lire  son  origine,  pro- 
fessait en  somme  un  respect  de  l'individu  et  de  sa  valeur  qui  est  la 
meilleure  portion  de  son  héritage.  Placés  à  l'origine  de  deux  systèmes, 
le  positivisme  et  le  socialisme  qui  devaient  enfln  la  déposséder,  la  pensée 
saint-simonienne  s'est  trouvée  réalisée,  sur  le  tard,  sous  la  forme  pal- 
pable et  matérielle  de  l'industrialisme.  La  société  paradions  sort  de  là. 
—  Si  Ton  joint  à  ces  avantages  pratiques  l'influence  persistante  do 
Saint-Simonisme  dans  la  littérature,  dans  l'art  devenu  sacerdoce  et  dans 
la  poésie  devenue  fonction  et  mission  sociale ,  —  si  l'on  se  rappelle 
surtout  à  quel  point  furent  généreux  les  fondateurs  de  l'école  et  quel 
respect  inspirèrent  toujours  ces  hommes  qui  sacrifièrent  pour  la  pro- 
pagande fortune,  famille  et  liberté,  on  reconnaîtra  que  l'histoire  devait 
au  Saint-Simonisme,  si  souvent  décrié,  une  réparation,  et  on  le  félicitera 
d'en  avoir  du  coup  obtenu  deux  pour  une,  grâce  à  deux  écrivains  de 
talent. 

De  V authenticité  des  épigrammesde  Simonide,  par|AMÉDÉE  Hàuvette, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  Alcan,  gr.  in-8  de  137  p., 
1896.  -^  Sous  le  titre  :  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
l'éditeur  Félix  Alcan  entreprend  une  nouvelle  collection  de  travaux 
d'érudition,  littéraires,  philologiques,  archéologiques,  historiques  et 
philosophiques,  correspondant  à  l'enseignement  de  la  Sorbonne,  et 
publiés  sous  les  auspices  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Le 
choix  des  travaux  à  paraître  dans  cette  bibliothèque  est  confié  à  un 
comité  de  professeurs  de  la  Faculté. 

Le  premier  de  ces  volumes  vient  d'être  mis  en  vente.  C'est  une  étude 
sur  VAutfienticité  des  épigrammes  de  Simonide,  due  à  M.  Amédée  Hàu- 
vette, professeur  adjoint  de  langue  et  de  littérature  grecques  à  la  Sor- 
bonne. M.  Hàuvette  présente  l'examen  d'une  question  souvent  débattue 
mais  toujours  ouverte,  touchant  une  œuvre  classique  dont  l'intérêt 
historique  n'est  pas  moindre  que  la  beauté  littéraire.  Ce  travail  s'adresse 
non  seulement  aux  hellénistes,  mais  à  tous  les  philologues.  Il  leur  otfre 
un  véritable  modèle  de  critique  littéraire  et  de  discussion  de  textes, 
accompagnées  de  notes  nombreuses  sur  le  vocabulaire,  le  dialecte,  la 
syntaxe  et  la  métrique  des  épigrammes  généralement  attribuées  à  Simo- 
nide.  La  conclusion  de  M.  Hàuvette  est  qu'on  doit  ou  peut  mettre  au 
compte  de  Simonide  un  total  de  quarante  et  une  épigrammes;  soixante, 
par  contre,  ne  lui  paraissent  pas  authentiques.  On  retrouve  dans  cette 
discussion  serrée  toutes  les  qualités  que  l'on  pouvait  remarquer  naguère 
dans  le  beau  travail  de  l'érudit  professeur  sur  Hérodote,  travail  auquel 
l'Académie  des  Inscriptions  a  accordé  une  de  ses  plus  belles  récom- 
penses. 

Notes  sur  Vart  moderne  [Peinture),  par  André  Michel.  Paris,  A.  Colin, 
in-12  de  297  p.,  1896.  —  Voilà  bien  des  années  que  M.  André  Michel 
sème  dans  le  feuilleton  artistique  des  Débats  les  aperçus  ingénieux  et 
neufs,  les  impressions  toujours  sincères  et  fraîches  d'un  artiste,  doublé 
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d*ua  humaniste  et  d'an  érudit.  C'est  dire  qu'il  réalise,  ou  peu  s'en  faut, 
toutes  les  conditions  du  vrai  critique  d'art,  tel  qu'il  doit  être  en  un 
siècle  aussi  complexe  que  le  nôtre.  Faut-il  s'étonner  qu'il  ait  pris  dans 
le  public,  et  pas  dans  celui  des  artistes  seulement,  une  si  grande  auto- 
rité? Dans  tout  ce  qu'il  écrit  on  sent  l'accent,  la  conviction  ;  il  a  l'âme, 
et  il  a  la  science.  Aussi  plus  d'un  de  ses  lecteurs,  à  la  fois  charmé  et 
inquiet  de  voir  tant  de  mérite  se  monnayer  en  feuilletons,  regrettait  que 
de  ces  feuilletous,  l'auteur  ne  fit  pas  ou  ne  tirât  pas  des  livres.  Avec 
quelle  facilité  il  le  pourrait!  Est-ce  modestie,  est-ce  occupation?  (Sans 
doute  l'un  et  l'autre.)  M.  André  Michel  a  mis  longtemps  à  satisfaire  nos 
vœux.  Le  voici  enfin  qui  publie  un  premier  recueil,  intitulé  modeste- 
ment Notes  sur  l'art  moderne;  et  le  mot  de  peinture,  qui  y  est  joint  nous 
fait  espérer  qu'un  volume  sur  la  sculpture  suivra  sous  peu.  Celui-là, 
M.  Michel  nous  le  doit  aussi,  nous  le  doit  surtout.  Le  successeur  de 
M.  Courajod  à  la  conservation  des  marbres  du  Louvre  a  maintes  fois  trop 
bien  parlé  de  son  département  pour  nous  priver  de  tant  de  pages 
exquises.  Nous  voyons  du  reste,  par  le  présent  volume,  ce  que  ces  études 
éparses  gagnent  à  être  rassemblées.  Tout  est  court  dans  ce  livre  sur  la 
peinture,  et  tout  est  substantiel  et  délicat.  Nulle  banalité  dans  ces 
pages  sur  Corot,  Millet,  Puvis  de  Chavannes,  et  tant  d'autres  maîtres 
originaux.  Ce  qui  nous  y  plaît  encore,  ce  sont  les  nuances  et  les  limites 
de  l'admiration  du  critique,  devant  un  Ingres  ou  un  Meissonier.  On 
aime  cette  liberté,  devenue  aujourd'hui  si  rare.  M.  André  Michel  rend 
donc  service  à  l'art  en  même  temps  qu'il  soulage  la  conscience  des  gens 
de  goût,  et  il  est  difficile  de  dire  ce  que  l'on  apprécie  le  plus  chez  lui, 
ou  de  l'effusion  de  certaines  louanges  ou  du  tact  de  certaines  ré- 
serves. 

S.  ROCHEBLAVE. 

La  Société  américaine.  Mœurs  et  caractère.  La  Famille.  Rôle  de  la 
femme.  Écoles  et  Universités,  par  M.  Dugard,  1  volume  in-18  Jésus  de 
320  pages.  Paris,  Hachette,  1896.  —  Ce  livre,  agréablement  écrit,  d'une 
plume  alerte,  relate  de  curieuses  observations  prises  rapidement  et  sur 
le  vif,  par  une  voyageuse  en  mission  à  Chicago  qui  a  voulu  voir  le  plus 
possible  pendant  un  séjour  de  quelques  mois  aux  États-Unis.  Dès  le 
début  de  la  traversée  notre  auteur,  toujours  en  éveil,  commence  à 
examiner  ses  compagnes  de  route  américaines,  et,  du  24  juin  au 
1*'  novembre,  date  de  son  réembarquement,  elle  ne  laissera  perdre 
aucune  occasion  de  noter  les  êtres  et  les  choses  qui  s'offriront  à  ses 
regards.  Ce  qui  l'intéresse  surtout,  c'est  l'éducation  des  jeunes  filles  qui 
ressemble  si  peu  dans  le  Nouveau-Monde  aux  traditions  timorées  de 
notre  vieille  Europe.  Il  ne  peut  être  question  de  résumer  ici  ces  im- 
pressions de  voyage  ;  leur  originalité  et  leur  charme  sont  tout  entiers, 
si  je  puis  dire,  dans  cette  photographie  instantanée  d'une  quantité  de 
scènes  de  mœurs  et  de  paysages  que  l'auteur  fait  passer  devant  nos 
yeux  avec  une  rapidité  vertigineuse.  Présentées  en  quelques  pages,  ces 
remarques  paraîtraient  presque  banales,  tant  elles  s'accordent  au  fond 
avec  ce  que  nous  pouvons  observer  nous-mêmes  et  avec  ce  qui  nous  a 
été  raconté  tant  de  fois,  sur  tous  les  tons,  par  nombre  d'écrivains  qui 
ont  visité  les  États-Unis.  En  somme,  et  c'est  ce  qui  est  essentiel  à  noter 
les  conclusions  que  formule  M.  Dugard  sur  l'éducation  des  jeunes  filles 
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américaines  sont  plutôt  faYorables;  si  certains  enseignements  laissent  à 
désirer,  si  les  études  manquent  d'esprit  de  suite,  de  coordination,  si  la 
spécialisation  s'y  montre  prématurée  et  excessive  un  peu  partout,  en 
revanche,  la  culture  morale  est  très  haute,  supérieure  à  celle  de  France, 
d'Allemagne  ou  d'Angleterre. 

<(  Les  jeunes  filles,  aussi  bien  que  les  jeunes  hommes,  sont  des  êtres 
énergiques  qui  entrent  dans  la  vie  munis  de  fortes  croyances  morales, 
armés  pour  la  lutte,  ayant  foi  dans  l'action.  11  est  des  éducations  plus 
libérales,  plus  capables  de  former  des  esprits  délicats;  il  n'en  est  pas  de 
plus  saine,  de  plus  apte  à  faire  des  âmes  vigoureuses,  ni  de  mieux  ap- 
propriée aux  besoins  de  la  vie  américaine.  » 

D. 

Hegel  as  educator,  by  Frbderic  Ludlow  Luquerb,  Ph.  D.,  sometime 
Fellow  in  Education  in  Golumbia  University,  185  pages;  New  York, 
Macmillan.  —  Le  présent  travail  a  paru  dans  le  second  volume  d'une 
série  de  publications,  entreprise  par  Golumbia  University  sur  la  philo- 
sophie, la  psychologie  et  l'éducation.  C'est  une  œuvre  de  vulgarisation, 
qui  s'inspire  des  travaux  de  Rosenkranz  et  de  Thaulow  et  comprend 
deux  parties  :  une  biographie  de  Hegel,  considéré  comme  éducateur, et 
la  traduction  d'un  certain  nombre  d'extraits  de  cet  auteur  sur  des  ques- 
tions pédagogiques.  Voici  le  litre  de  quelques-uns  des  chapitres  qui 
donneront  une  idée  du  but  que  se  propose  l'éditeur  :  Hegel  professeur 
de  philosophie  à  Heidelberg  et  à  Berlin;  ses  vues  générales  sur  l'éduca- 
tion ;  de  l'éducation  à  l'école,  dans  ses  rapports  avec  la  famille  et  la  so- 
ciété; de  la  valeur  des  divers  objets  d'études,  au  point  de  vue  édu- 
catif, etc.  Nous  croyons  que  ce  petit  volume,  par  le  choix  judicieux  des 
morceaux  qui  le  composent,  peut  rendre  de  réels  services  aux  étudiants. 

D. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Intematlonale  de  l'En- 
selgnement  prie  ceuz  de  ses  Abonnés  qui  n*ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1896,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'assurer  la  régularité  du  service,  MM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  rue  de 
Mézières,   Paris. 


La  HE  VUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

parait  le  \^  de  chaque  mois. 

PRIX  dt  L'ABONIfEMEIfT  :  Paris,  départamants  ai  étrangar,  Un  an,  24  Ir. 

On  s'abonne  chez  tous  les  libraires  ou  par  l'envoi  d'un  mandat  de  poste. 


Toutea  les  communleationa  relatives  aux  abonnements  et  A  radmi- 
oistratlon  de  la  Revue  doivent  être  adressées  A  IIM.  Armand  GOLIN 
et  Ci«,  éditeurs,  5,  rue  de  Méziéres,  A  Paria.  ~  Toutes  les  conununiea- 
tions  relatives  à  la  rédaction,  à  M.  DREYFÎJS-BRISAC,  6,  rué  de  Turin» 
A  paris. 
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OUVERTURE  DES  CONFÉRENCES 

A  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES 

DE   L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 


ALLOCUTION  DE  M.  AM.  HAUVETTE,   DIRECTEUR  D'ÉTUDES 
POUR  LES  LETTRES  ET  LA  PHILOLOGIE 

Messieurs, 

En  prenant  pour  la  première  fois  la  parole  dans  cette  enceinte, 
je  voudrais  ne  pas  me  départir  du  ton  simple  et  familier  qui  con- 
vient au  caractère  de  cette  réunion.  Ce  n'est  ici,  à  vrai  dire,  que  la 
première  de  nos  conférences,  et  je  n'oublie  pas  que  je  m'adresse 
à  un  auditoire  nombreux,  mais  à  un  auditoire  d'étudiants.  Per- 
mettez-moi cependant  d'exprimer  tout  haut  mes  sentiments  de 
gratitude  à  l'égard  de  M.  le  Doyen  et  des  membres  du  Conseil  de 
la  Faculté,  qui  m'ont  désigné  au  choix  de  M.  le  Ministre  de  l'In- 
struction publique  pour  remplir  auprès  de  vous  les  fonctions 
nouvelles  dont  vous  me  voyez  investi.  Pourquoi  n'avouerais-je 
pas  que  cette  charge  et  cet  honneur,  je  les  ai  souhaités?  Rien  ne 
me  semblait  plus  enviable  que  le  rôle  d'un  directeur  d'études,  à 
la  fois  maître  et  confident  de  ses  élèves!  Je  sens  aujourd'hui  tout 
le  poids  des  devoirs  que  m'impose  une  pareille  tÂche,  et  le  sou* 
venir  de  mes  deux  prédécesseurs,  MM.  Alfred  Croiset  et  Petit  de 
Julleville,  ne  fait  qu'augmenter  mon  émotion.  Vous  entendrez 
encore  ces  deux  maîtres,  et  vous  continuerez  à  prendre  dans 
leurs  leçons  des  modèles  de  science  et  de  goût;  mais  combien 
vous  perdez  à  ne  plus  les  entendre  à  cette  place  I 

M.  Petit  de  Julleville,  que  les  plus  anciens  d'entre  vous  applau- 
dissaient encore  il  y  a  trois  ans,  n'a  jamais  cessé,  dans  celte 
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occasion,  de  vous  redire,  avec  TautoriU^  de  sa  parole  élégante  et 
grave,  tout  ce  que  la  Sorbonne  attend  de  vous.  D'accord  avec 
M.  Lavisse,  il  s*est  toujours  appliqué  à  vous  inspirer  Tidée  la  plus 
haute  du  travail  que  vous  pouvez  faire  ici.  Concilier  les  intérêts  et 
les  besoins  de  votre  carrière  avec  Tamour  désintéressé  de  la 
science,  voilà  le  problème  qu'il  a  tâché  de  résoudre.  Il  s  est  fait 
le  défenseur  convaincu,  mais  non  pas  aveugle,  de  vos  examens, 
et,  à  plusieurs  reprises,  il  vous  a  montré  les  moyens  de  faire 
servir  la  préparation  même  de  ces  épreuves  au  développement  de 
Tesprit  scientifique  dans  vos  intelligences,  à  votre  progrès  dans  le 
champ  des  études  personnelles  et  originales. 

C'est  dans  le  même  esprit,  Messieurs,  que  Je  viens  aujourd'hui 
vous  parler  de  la  licence,  de  la  nouvelle  licence  es  lettres,  telle 
que  nous  Tavons  vue  fonctionner  pour  la  première  fois  au  mois 
de  juillet  dernier.  Plus  heureux  que  M.  Petit  de  Julleville  quand 
il  vous  parlait  de  l'agrégation,  je  n'ai  pas  ici  le  moindre  effort  à 
faire  pour  vous  aider  à  découvrir  les  avantages  que  le  régime 
nouveau  de  la  licence  propose  à  votre  initiative  et  à  votre  travail 
personnel.  A  l'écrit  comme  à  l'oral,  vous  avez  maintenant  le  droit 
de  choisir  entre  plusieurs  sujets  et  plusieurs  matières,  et  cette 
liberté  qu'on  vous  laisse  a  pour  but  de  respecter  vos  aptitudes  et 
vos  goûts,  de  favoriser  le  penchant  naturel  que  vous  pouvez  avoir 
pour  tel  ou  tel  de  nos  enseignements.  J'ai  hâte  d'ajouter  que 
nous  n'avons  pas  rendu,  comme  on  l'a  dit,  la  licence  plus  facile. 
D'aucuns  la  jugent,  au  contraire,  plus  compliquée,  plus  longue  à 
préparer,  plus  difficile  qu'autrefois.  Sans  prétendre  discuter  ces 
opinions  extrêmes,  je  me  contenterai  de  vous  dire  ce  qu'elle  est, 
ou  plus  exactement  ce  qu'elle  a  été  à  la  dernière  session,  et  ce 
qu'elle  peut  être  dans  l'avenir. 

I 

Mais  d'abord  il  faut  que  je  renonce  à  examiner  avec  vous  les 
quatre  ordres  de  la  licence.  Si  je  n'avais  à  considérer  que  le  prin- 
cipe de  la  réforme,  je  pourrais  sans  doute,  malgré  mon  incom- 
pétence en  matière  de  philosophie  et  d'histoire,  définir  et 
apprécier  l'esprit  qui  a  modifié  dans  chaque  ordre  les  épreuves 
spéciales;  mais,  du  moment  où  je  me  propose  de  pénétrer  plus 
avant  dans  le  détail  de  ces  épreuves,  il  faut  bien  que  je  me  borne 
aux  matières  que  je  connais,  à  la  licence  littéraire  proprement 
dite. 

Aussi  bien,  Messieurs,  cette  licence  avec  mention  «  lettres  » 
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a-t-elle  besoin  plus  que  d*auires  d'être  recommandée  à  votre 
attention.  Vous  n'avez  aucune  peine  à  concevoir  comment  un 
étudiant  d'histoire  ou  de  géographie  peut  se  livrer  avec  succès  à 
des  recherches  méthodiques  qui  le  conduisent  à  quelque  décou- 
verte, petite  ou  grande.  Vous  comprenez  cela,  d'abord  parce  que 
M.  Lavisse  vous  l'a  dit  souvent,  et  puis  parce  que  vous  voyez,  à 
la  Sorbonne  même,  des  instituts  de  paléographie  et  de  géographie, 
des  bibliothèques  spéciales,  des  armoires  bien  garnies  de  cartes, 
de  plans,  de  photographies  ;  vous  savez  en  outre  que  les  mêmes 
étudiants  qui  fréquentent  ces  laboratoires  vont  fouiller  au  dehors 
les  archives  de  Paris  ou  de  la  province,  et  vous  entendez  dire  que 
plusieurs,  en  vue  d'un  mémoire  de  géographie,  ont  entrepris  des 
voyages  en  France  et  même  à  l'étranger.  Voilà  vraiment,  dites- 
vous,  un  travail  de  première  main!  Vous  éprouvez  plus  d'em- 
l)arras  qi^and  nous  vous  parlons  d'appliquer  la  même  méthode  à 
des  études  littéraires  ou  philologiques.  Et  pourtant,  le  cas  n'est 
pas  si  différent,  comme  j'essaierai  de  vous  le  montrer  tout  à 
l'heure,  h  propos  du  travail  facultatif. 

Hais  commençons  par  les  compositions  écrites  et  les  examens 
oraux  dont  le  choix,  ne  dépend  pas  de  vous  :  dissertations  latine 
et  française,  thème  grec,  explication  d'auteurs  français,  grecs, 
latins,  traduction  d'un  texte  allemand  ou  anglais,  voilà  les  parties 
de  la  licence  avec  mention  «  lettres  »  que  nous  considérons 
conune  la  base  de  l'examen,  voilà  les  éléments  fondamentaux  de 
la  culture  générale  que  nous  vous  demandons. 

Parmi  ces  épreuves  essentielles,  il  en  est  une,  l'explication 
d'un  texte  allemand  ou  anglais  qui,  sans  être  nouvelle,  acquiert 
plus  d'importance  que  dans  le  passé,  par  suite  d'une  notation 
différente.  Mais  cette  innovation  ne  pouvait  pas  vous  faire  peur  : 
sur  41  admissibles  au  mois  de  juillet,  5  seulement  ont  mérité 
une  note  un  peu  inférieure  à  la  moyenne  ;  c'est  la  preuve  que 
vous  avez  tous  compris  et  ressenti  le  besoin  de  lire  couramment 
ces  excellents  commentaires  d'auleurs  grecs  et  latins,  ces  riches 
manuels  de  philologie  classique,  dont  les  éditions  sans  cesse 
renouvelées  nous  arrivent  chaque  année  d'Angleterre  et  d'Aile-, 
magne.  La  langue  allemande  conserve  cependant  vos  faveurs 
(dans  la  proportion  de  2  sur  3),  et  je  ne  m'étonne  pas  de  cette 
préférence  :  c'est  elle  qui,  dans  Tordre  des  lettres  anciennes, 
peut  vous  rendre  assurément  le  plus  de  services;  c'est  elle  aussi 
peut-être  dont  l'étude,  par  je  ne  sais  quelle  vertu  intime,  con- 
tribue le  mieux,  ce  semble,  à  la  formation  et  au  développement 
de  Tesprît  philologique. 
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Quant  aux  compositions  écrites,  il  faut  reconnaître  que  le  choix 
laissé  entre  trois  sujets  de  dissertation  latine  et  trois  sujets  de 
dissertation  française  semble  vousavoirétéfavorable:  sur 93compo- 
sitions,  je  ne  trouve  en  latin  que  ^  notes  inférieures  à  7,  et  4  en 
français.  Qu*est-ce  à  dire?  Vos  maîtres  ont-ils  désormais  quelque 
raison  de  vous  témoigner  plus  d'indulgence?  Mais,  au  contraire, 
comme  nous  devons  supposer  que  votre  choix  se  porte  sur  le 
sujet  que  vous  connaissez  le  mieux,  nous  inclinons  d  avance  à 
plus  de  sévérité,  sur  le  fond  comme  sur  la  forme.  Est-ce  donc 
que  vous  êtes  devenus  meilleurs  latinistes  !  Je  n'oserais  pas  le 
soutenir.  Mais,  en  réalité,  vous  avez  écrit,  en  latin  et]  en  français, 
sur  des  matières  que  vous  possédiez,  et  vous  avez  donné  assez 
exactement  la  mesure  de  ce  que  vous  saviez  faire. 

Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  cette  liberté  du  choix  entre 
plusieurs  sujets  de  dissertation  ne  permette  même  à  quelques 
étudiants  de  montrer  déjà,  en  même  temps  que  leur  degré  de 
culture  générale,  les  connaissances  plus  approfondies  qu'ils  au- 
ront acquises  dans  la  préparation  de  Texamen.  Ce  n*est  pas  impu- 
nément que  vous  aurez  étudié  à  fond,  pendant  un  an  ou  deux,  à  la 
Faculté,  la  grammaire  ou  Thistoire  littéraire,,  les  institutions  ou 
Tarchéologie  :  ces  notions  exactes,  qui  seront  pour  vous,  à  Toral, 
Tobjet  d'une  épreuve  à  option,  ne  sauraient  manquer  de  vous 
servir  le  jour  où  vous  aurez  à  composer  même  une  dissertation. 
Et  cette  heureuse  influence  d*une  instruction  déjà  supérieure  se 
fera  mieux  sentir  encore  dans  les  explications  orales  du  latin,  du 
grec  et  du  français  :  tant  il  est  vrai  que  les  diverses  parties  de  la 
licence  tiennent  étroitement  les  unes  aux  autres  !  On  ne  pourrait, 
je  le  crains,  les  séparer  sans  risquer  d'affaiblir  ces  compositions 
communes  qui  restent  la  sauvegarde  d'unie  solide  éducation 
littéraire. 

Messieurs,  la  quatrième  composition  écrite  de  la  licence,  c'est 
vous  qui  la  choisissez  parmi  les  matières* d'ordrelittéraire  ou  phi- 
lologique enseignées  à  la  Faculté.  Mais  vous  pouvez  aussi  la  rem*- 
placer  par  un  mémoire  composé  à  loisir,  pourvu  que  le  sujet  de  ce 
mémoire  ait  reçu  l'approbation  de  l'un  de  nous>.  Cette  épreuve  du 
travail  facultatif  ne  pouYSLii  guère,  dèsla  première  session,  tenter  la 
majorité  des  étudiants  :  67  sur  93  ont  préféré  faire,  en  six  heures^ 
à  la  Sorbonne,  une  composition  improvisée^  sur  une  matière  de 
leur  choix.  Comment  allaient  se  répartir  ces  options  entre  les  dif- 
férentes disciplines?  La  statistique  nous  répond  :  histoire  de  la 
littérature  française,  17;  grammaire  grecque,  là;  littérature 
grecque,  iO;  vers  latins,  8;. littérature  latine,  6;  grammaire  corn.- 
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parée,  5  ;  grammaire  latine,  4  ;  grammaire  française,  3  ;  métrique,  !2. 
Il  faudrait  être,  Messieurs,  bien  sévère  pour  vous  reprocher  d'ai- 
mer entre  toutes  notre  littérature  nationale  ;  je  dois  même  à  la 
vérité  de  vous  dire,  sans  pouvoir  vous  assurer  qu'il  en  sera  tou- 
jours ainsi,  que  votre  prédilection  pour  l'histoire  de  la  littérature 
française  ne  vous  a  pas  cette  fois  porté  malheur  :  10  copies  sur 
17  ont  mérité  une  note  égale  ou  supérieure  à  la  moyenne.  11  s'en 
faut,  hélas  !  de  beaucoup  que  la  littérature  et  la  grammaire  grecques 
aient  aussi  bien  récompensé  leurs  adeptes,  et  le  vers  latin  lui- 
même  n'a  que  médiocrement  répondu  au  zèle  des  gardiens  fidèles 
de  son  culte  !  Mais  c'est  la  grammaire  latine,  la  grammaire  fran- 
çaise et  la  métrique  qui  semblent  avoir  eu  le  moins  de  succès 
dans  cette  espèce  de  consultation  du  suffrage  universel  :  je  vois 
là  l'effet  d'une  réaction  qui  n'a  pas  lieu  de  trop  nous  surprendre; 
il  est  à  souhaiter  toutefois  que  ceux  d'entre  vous  qui  visent  à  l'en* 
seignement  se  préparent  dès  la  licence  aux  compositions  gram- 
maticales qu'ils  auront  à  faire  pour  l'agrégation. 

La  liste  des  options,  dans  les  épreuves  orales  du  mois  de  juil- 
let dernier,  provoque  des  observations  plus  graves,  que  je  ne 
crains  pas  de  vous  soumettre.  A  l'écrit  du  moins,  toutes  les  dis- 
ciplines admises  par  la  Faculté  avaient  trouvé  des  amateurs.  Plût 
au  ciel  qu'il  en  eût  été  de  même  à  l'oral  !  Ni  la  grammaire  compa- 
rée, ni  la  paléographie  classique,  ni  l'épigraphie  grecque,  ni  Tépi- 
graphie  romaine,  ni  l'étude  d'une  des  langues  indo-européennes 
ou  sémitiques,  ni  l'histoire  de  l'art  du  moyen  âge  et  des  temps 
modernes  ne  figurent  au  nombre  des  matières  choisies  par  nos 
licenciés!  L'histoire  des  littératures  classiques  a  décidément 
toutes  les  faveurs  :  28  questions  de  littérature  grecque,  30  de  lit- 
térature latine,  23  de  littérature  française,  pour  3  questions  de 
grammaire  française,  2  de  grammaire  latine,  2  de  grammaire 
grecque.  Les  institutions  grecques  et  romaines  réunissent  encore 
quelques  suffrages;  mais  la  métrique,  la  littérature  romane,  la. 
littérature  germanique,  l'archéologie,  n'ont  eu  chacune,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qu'une  seule  voix!  Messieurs,  cet  état  de 
choses  tient,  nous  le  savons,  à  la  nouveauté  du  régime  :  il  faut 
compter  sur  le  temps  pour  faire  comprendre  aux  nouveaux  venus 
qu'ils  peuvent,  avec  profit  pour  leur  succès  même,  ajouter 
d'autres  connaissances  à  celles  qu'ils  apportent  du  collège.  C'est 
l'intérêt  de  la  science,  c'est  aussi  leur  intérêt.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  blâme  les  partisans,  même  exclusifs,  des  trois  littératures 
classiques  !  Mais  s'ils  croient,  en  demandant  à  être  interrogés  sur 
chacune  de  ces  littératures,  qu'ils  auront  plus  de  chances  pour 
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réussir  à  l'examen,  c'est  là  peut-être  qu'ils  se  trompent.  J'en 
appelle  encore  à  la  statistique.  Sur  4i  admissibles,  7  ont  été 
ajournés  àToral:  or,  de  ces  7,  6  avaient  choisi  précisément  cette 
triple  question  d'histoire  littéraire,  et  ils  ont  tous  été  reAisés  pour 
l'ensemble  de  ces  trois  épreuves.  Je  ne  trouve  à  cela,  Messieurs, 
rien  d'étonnant  :  dans  l'état  actuel  de  la  science,  c*est  un  sujet 
trop  vaste,  si  Ton  veut  aller  au  fond  des  choses,  que  l'étude  simul- 
tanée des  littératures  grecque,  latine  et  française  tout  entières  ! 
Bornez- vous  à  une  ou  deux  d'entre  elles,  et  choisissez  pour  troi- 
sième épreuve,  selon  vos  goûts  et  selon  vos  besoins,  un^  matière 
moins  étendue,  que  vous  posséderez  plus  mûrement. 

J'insiste,  vous  le  voyez,  sur  la  question  d'intérêt,  et  je  ne  puis 
me  dispenser  à  ce  propos  de  vous  signaler  l'avantage  inappré^ 
ciable  que  pourraient  un  jour  offrir  à  quelques-uns  d'entre  vous 
des  études  sérieuses  d'archéologie  grecque.  Depuis  cinq  ans, 
quatre  étudiants  de  la  Sorbonne  (chose  inouïe  jusque^à)  ont  con- 
couru avec  succès  à  l'École  française  d'Athènes.  C'est  qu'ils  avaient 
travaillé  de  bonne  heure  avec  le  maître  qui  enseigne  à  la  Faculté 
l'archéologie,  et  que,  rayonnant  de  là  vers  le  Collège  de  France, 
l'École  des  Hautes  Études,  l'FiCole  du  Louvre,  ils  avaient  appris 
tout  ce  qu'il  faut  savoir  pour  faire  utilement  en  Grèce  des  voyages 
d'exploration  archéologique  et  des  fouilles.  Pourquoi  d'autres  ne 
tenteraient-ils  pas,  dès  leurs  premières  années  d'études  à  la  Sor- 
bonne, de  se  donner  à  eux-mêmes  une  instruction  du  même 
genre,  dans  le  domaine  de  l'épigraphie  latine,  par  exemple,  de^la 
linguistique  ou  de  la  philologie  ancienne  ou  moderne?  Le  nouveau 
programme  de  la  licence  a  le  mérite  de  rendre  plus  accessible  ce 
grade  à  ceux  qui  par  hasard  auraient  déjà  ces  ^connaissances  spé- 
ciales:  mais  il  a  aussi  pour  objet  d'éveiller  de  ces  vocations 
scientifiques,  qui  ne  nuiront  jamais,  croyez-le  bien^  au  progrès 
des  bonnes  études. 


Il 


Le  travail  facultatif  coniribneva  surtout  à  ce  résultat.  C'est  une 
nouveauté  hardie,  mais  excellente,  et  que  la  Faculté  ne  pouvait 
manquer  d'accueillir  avec  faveur.  Désormais  le  titre  de  licencié 
peut  devenir,  dans  une  certaine  mesure,  le  prix  du  travail  fait  à 
la  Faculté,  dans  une  conférence  choisie  par  l'étudiant  lui-même, 
sous  la  direction  d'un  maître  qui  le  connaît.  11  y  a  là,  Messietvs, 
un  attrait  que  je  ne  cherche  point  à  dissimuler  ;  mais  il  y  a  aussi 
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un  danger,  et  celte  épreuve  deviendrait  redoutable  pour  ceux  qui 
en  comprendraient  mal  le  caractère  et  les  conditions. 

Hé  !  oui,  sans  doute,  on  Ta  dit,  il  faudra  quelque  courage  à  un 
professeur  pour  mal  noter  un  travail  qu*il  aura  inspiré  lui-même! 
Longtemps  avant  Tauteur  du  Voyage  de  Momieur  Perrichouy 
Aristoie  atait  remarqué  qu'on  aime  ceux  à  qui  Ton  a  fait  du  bien. 
Et,  de  fait,  Texpéricr^ce  du  mois  de  juillet  ne  parait  pas  d'abord 
contraire  à  cette  présomption  :  sur  27  travaux  que  vous  nous 
avez  présentés,  4  seulement  ont  mérité  une  note  inférieure  à  la 
moyenne,  et  sur  41  admissibles  il  y  a  eu  20  auteurs  de  mémoires 
facultatifs. 

Prenez-y  garde  cependant  :  sur  ces  27  travaux,  12  nous  venaient 
de  rÉcole  normale,  c'est-à-dire  de  cette  élite  d'étudiants  qui  jadis 
prenait  presque  à  elle  seule  toutes  les  places  à  la  licence  de  juillet, 
et  qui  n'a  jamais  cjBssé  d'y  tenir  les  premiers  rangs.  Ceux-là 
auraient  été  sans  doute  reçus,  et  bien  reçus,  avec  ou  sans  travail 
facultatif.  Restent  15  auteurs  de  mémoires  :8  seulement  figurent 
sur  la  liste  des  admissibles.  Preuve  évidente,  n'est-ce  pas?  que 
cette  composition  n'est  pas  â  elle  seule  une  garantie  de  succès. 
Il  y  a  d'abord  des  travaux  qui  ne  nous  appartiennent  en  aucune 
manière  :  le  titre  seul  nous  en  a  été  soumis,  et  l'exécution 
répond  mal  à  la  méthode  que  nous  recommandons.  11  y  en  a 
d'autres  que  npus  avons  approuvés  et  encouragés,  mais  dont 
nous  sommes  bien  forcés  de  reconnaître  la  faiblesse  ;  d'autres, 
enGn,  qui  ont  valu  a  leurs  auteurs  une  note  satisfaisante,  avaient 
ou  le  tort  de  les  absorber  outre  mesure,  et  de  nuire  à  la  prépara- 
ration  du  reste  de  leur  examen.  C'est  ici.  Messieurs,  un  écueil 
quie  je  dois  vous  signaler  :  on  ne  sait  pas  d'avance  le  temps 
qu'exige  un  travail  de  ce  genre.  Que  de  fois,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  avancé  leur 
ipémoire  ont  été  sur  le  point  d'y  renoncer!  Des  cinq  boursiers 
qui  ont  pris  le  grade  de  licencié  au  mois  de  juillet,  trois  seule- 
ment présentaient  un  travail  facultatif,  c'étaient  des  boursiers  de 
seconde  année;  les  deux  autres,  de  première  année,  n^avaient  eu 
que  le  temps  de  préparer  leurs  auteurs  et  leurs  matières  à  option. 
C'est  qu'il  faut  un  assez  long  effort  pour  choisir  le  sujet  d'une 
petite  «  thèse  »  ;  cela  demande  une  décision,  une  volonté,  qui 
n'est  pas  donnée  à  tous;  puis,  il  faut  se  mettre,  au  courant  des 
textes  à  consulter,  des  ouvrages  à  lire;  et  la  mise  en  œuvre  des 
matériaux  demande  ordinairement  d'autant  plus  de  peine  qu'on  a 
plus  volontiers  cédé  au  charme  de  la  recherche  et  à  l'attrait  de 
la  découverte.  Loin  de  moi  la  pensée   de  vouloir  refroidir  le 
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moins  du  monde  votre  enthousiasme  légitime  pour  les  études 
auxquelles  nous  vous  convions  !  Mais  il  est  sûr  que  ceux-là  seront 
le  plus  capables  de  conduire  à  bonne  fin  leur  travail,  qui,  dans 
une  première  année  de  Sorbonne,  auront  fait  connaissance  avec 
les  enseignements  divers  de  la  Faculté,  et  qui,  la  seconde  année, 
prêts  à  tenter  une  expérience  personnelle,  pourront  marcher 
dans  cette  voie  d  après  la  méthode  qu^ils  auront  vu  d*abord  appli- 
quer par  leurs  maîtres. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  la  statistique  qui  m'a  fourni 
loccasion  de  cet  avertissement  nécessaire;  c'est  elle  encore  qui 
va  nous  montrer  les  tendances  de  votre  goût,  par  le  choix  de  vos 
sujets.  Littérature  française,  iO;  grammaire  et  philologie  fran- 
çaises, 6  ;  littérature  latine,  A  ;  archéologie  et  antiquités  grecques  et 
romaines,  3;  littérature  grecque,  2;  littérature  italienne,  1;  litté- 
rature espagnole,  1.  Ces  chiffres,  Messieurs,  parlent  assez  haut; 
ils  conOrment  avec  évidence  votre  prédilection  pour  les  études  de 
langue  et  de  littérature  françaises.  L'éclipsé,  momentanée,  je 
l'espère, des  disciplines  antiques  ne  laisse  pas  que  de  m'inquiéter  ; 
mais  je  vous  ai  promis  en  commençant  de  pas  trop  élever  le  ton 
de  mon  discours,  et  ce  n'est  pas  le  moment,  je  crois,  ni  le  lieu,  de 
déplorer  la  décadence  des  études  qui  ont  si  puissamment  con- 
tribué à  la  formation  et  aux  progrès  de  l'esprit  français.  Je  ferai 
seulement  appel,  ici  encore,  à  votre  intérêt,  et  aussi  un  peu  à 
votre  amour-propre.  A  votre  amour-propre  je  dirai  d'abord  que 
Paris,  le  foyer,  dit-on,  de  toutes  les  lumières,  ne  pourrait  pas 
renoncer,  sans  déchoir,  à  la  réputation  qu'il  a  toujours  eue  de 
conserver  la  tradition  des  fortes  études  classiques.  Or  de  ce  côté 
la  province  gagne,  ce  semble,  du  terrain  :  il  fut  un  temps  où 
l'École  normale  ne  se  recrutait  que  dans  les  lycées  de  Paris,  et 
voilà  qu'en  1892,  en  1894  et  en  1895,  des  élèves  de  Laval,  de 
Lyon,  de  Toulouse,  de  Poitiers,  en  ont  forcé  directement  la  porte. 
Au  concours  général,  j'ai  vu  plusieurs  fois  de  suite,  en  version 
grecque,  les  premières  places  données  à  des  copies  des  départe- 
ments; et  voici  maintenant  que  les  Universités  de  Bordeaux,  de 
Lille,  de  Lyon,  de  Gaen,  de  Toulouse  semblent  revendiquer  le 
privilège  de  mettre  les  meilleurs  de  leurs  étudiants  au  service  de 
la  science  que  Paris  tendrait  à  abandonner!  Sept  travaux  de 
licence  à  Bordeaux  :  3  de  littérature  grecque,  3  de  littérature 
latine,  1  de  grammaire  comparée  du  grec  et  du  latin.  A  Lille, 
3  travaux  de  littérature  grecque,  pour  S  de  littérature  française. 
Un  seul  travail  à  Lyon,  sur  In  poésie  latine  au  temps  de  Domi- 
tien!  Quatre  travaux  de  littérature  latine  à  Caen,  i  à  Toulouse!  Et 
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ma  statistique  provinciale  n'est  pas  complète.  Je  livre  ces  chiffres 
à  vos  réflexions  ! 

Mais  votre  intérêt,  vous  ai-je  dit,  n*est  pas  moins  en  jeu  peut- 
être  dans  cette  affaire  que  votre  honneur.  J'ai  souvent  entendu 
dire  que,  pour  exercer  un  futur  historien  à  la  recherche  et  à  la 
critique  des  textes,  il  était  bon  de  lui  proposer  une  question 
d'histoire  ancienne,  non  seulement  parce  que  les  documents, 
plus  rares,  se  recueillent  plus  aisément^  mais  aussi  parce  que  la 
vie  des  anciens  était  plus  simple  que  la  nôtre  :  le  particularisme 
des  cités  grecques,  par  exemple,  permet  d'isoler  assez  facilement 
rhistoire  de  Tune  d'elles  dans  l'histoire  générale  d'un  siècle,  et 
les  rapports  de  Sparte  et  d'Athènes  semblent  infiniment  moins 
complexes,  au  temps  même  de  l'apogée  de  ces  deux  villes,  que 
les  relations  de  la  France  avec  n'importe  quelle  puissance  de 
l'Europe  à  un  moment  quelconque  de  son  histoire.  Cette  obser- 
vation pourrait  bien  s'appliquer,  dans  quelque  mesure,  à  la  litté- 
rature ancienne  :  nous  ne  possédons  qu'un  nombre  restreint  de 
monuments  littéraires,  et  ces  monuments  représentent  pour 
nous  une  forme  d'art  très  arrêtée,  très  simple  aussi  à  définir. 
Entre  la  prose  de  Thucydide,  celle  de  Lysias  et  celle  d'isocrate, 
nous  saisissons  vite,  avec  un  peu  d'attention,  des  ressemblances 
et  des  différences  bien  tranchées,  d'où  se  dégage  à  nos  yeux  le 
caractère  propre  de  chaque  écrivain,  en  même  temps  que  l'évo- 
lution de  là  prose  attique.  Pourrions-nous  en  dire  autant  d'une 
étude  qui  aurait  pour  objet  l'histoire  de  la  prose  française  pen- 
dant un  demi-siècle? 

Mais  à  quoi  bon  recourir  ici  à  des  raisonnements,  quand  les 
chiffres  encore  nous  attestent  que,  parmi  les  meilleurs  travaux 
qui  nous  aient  été  remis  au  mois  de  juillet,  la  proportion  de  ceux 
qui  traitent  de  sujets  antiques  est  beaucoup  plus  engageante  pour 
vous,  et  plus  rassurante  pour  moi?  Sur  27  mémoires,  7  ont 
obtenu  une  note  égale  ou  supérieure  à  15;  mais  de  ce  nombre 
j'en  écarte  un,  qui  relève  plutôt  de  la  philosophie  que  des  lettres 
[Sur  les  rapports  de  Vâme  et  du  corps  dans  Descartes)  ;  il  en  reste 
donc  6,  qui  se  répartissent  ainsi  pour  les  notes  :  un  17,  un  16  et 
quatre  15;  or  les  deux  notes  les  plus  hautes  appartiennent  à  des 
travaux  de  littérature  latine,  et  un  15  à  un  travail  de  littérature 
grecque  ! 

Mais  enfin,  me  direz-vous,  qu'est-ce  que  vous  entendez  par  un 
bon  mémoire  de  licence? 

Je  me  demande,  Messieurs,  si  des  travaux  aussi  variés,  qui 
comportent  des  mérites  si  différents,  n'échappent  pas  à  une  défi- 
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nition  commune.  Gomment  comparer  un  Essai  sur  le  Moreium, 
véritable  édition  critique  de  ce  petit  poème,  avec  une  étude  d'en- 
semble, judicieuse  et  fine,  sur  le  Portrait  du  peuple  alhMien  dans 
r histoire  de  Thucydide  ?  Tel  de  nos  licenciés  de  juillet  nous  a  remis 
un  volume  entier  sur  la  Phonétique  du  patois  de  Vinzelles,  excel- 
lent travail  de  linguistique  française,  que  M.  Thomas  juge  digne 
de  l'impression;  tel  autre  a  pris  un  sujet  technique  aussi,  mais 
fort  étendu,  les  Constructions  relatives  en  français,  de  Froissart  a  Du 
Vair,  Certains  mémoires  épuisent  une  question  ;  d  antres  ne  font, 
pour  ainsi  dire,  que  Tamorcer;  quelques-uns  supposent  une 
assez  longue  éducation  philologique  ou  archéologique,  beaucoup 
n'exigent  que  du  travail,  de  Tintelligence,  du  jugement,  du  goût. 
Mais  à  tous  nous  demandons  qu'ils  soient  le  fruit  d'une  réflexion 
personnelle,  d'un  effort  vraiment  original,  et  qu'ils  contiennent 
des  résultats  précis,  clairement  exposés.  A  cette  condition*  nous 
vous  laissons  la  bride  sur  le  cou  ! 

Êtes-vous  de  ceux  que  l'inédit  transporte?  Les  plus  belles  es- 
pérances ne  vous  sont  point  interdites.  Peut-être  les  biblio- 
thèques, que  vous  devez  apprendre  à  fouiller  tout  comme  font 
les  historiens,  vous  réservent-elles  encore  d'heureuses  surprises, 
des  manuscrits  négligés  ou  méconnus.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps 
que  les  dernières  poésies  de  Marguerite  de  Navarre  ont  vu  le  jour  : 
jusqu'à  Tannée  dernière  elles  dormaient  ignorées  dans  un  coin  de 
la  Bibliothèque  nationale,  où  M.  Abel  Lefranc  les  a  découvertes. 
Jusqu  a  cette  année  nous  ne  connaissions  pas  la  pièce  espagnole 
qui  a  inspiré  à  Corneille  le  premier  acte  de  Don  Sanche  d'Aragon  : 
M.  Félix  Hémon  a  eu  la  bonne  fortune  de  la  trouver...  sur  les 
rayons  de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  ! 

Bornez-vous  votre  ambition  à  utiliser  des  documents  nou- 
veaux que  d'autres  auront  découverts  ?  Les  recueils  d'inscriptions 
grecques  et  latines  s'augmentent  chaque  année  d'une  foule  de 
textes  qui  intéressent  toujours  la  philologie  et  l'histoire,  mais  qui 
souvent  aussi  éclairent  la  connaissance  que  nous  avons  des  mœurs, 
des  idées,  des  lettres  anciennes.  Les  tombes  de  l'Égypt^  nous  ont 
rendu,  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  manuscrits  grecs  sur 
papyrus,  mine  féconde  d'où  l'Allemagne  a  tiré  déjà  un  nombre 
inouï  d'études  grammaticales  ou  philologiques,  mî^is  qui  peut 
offrir  aussi  à  de  purs  lettrés  l'occasion  de  comparaisons  neuves  et 
intéressantes.  Dans  l'histoire  littéraire  des  temps  modernes,  que 
de  questions  ne  doivent  pas  être  reprises  et  renouvelées  par  la 
publication  incessante,  et  parfois  indiscrète,  de  correspondances 
et  de  mémoires  inédits  ! 
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Mais,  Messieurs,  il  ne  me  semble  pas  même  nécessaire  qu'un 
sujet  d'étude  soit  signalé  à  votre  attention  par  quelque  document 
ou  quelque  publication  de  ce  genre.  Rappelez-vous  l'étudiant  géo- 
graphe dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure,  et  qui  vous  faisait 
envie  :  quand  il  entreprend  de  parcourir  les  Ardennes  ou  les 
Vosges  pour  en  étudier  à  fond  la  constitution  physique,  a-t-il 
d'avance  la  certitude  qu'il  y  trouvera  du  nouveru?  Non;  mais  il 
contrôlera  par  lui-même  des  données  anciennes,  il  constatera  de 
ses  propres  yeux  des  phénomènes  déjà  connus,  et  aux  obser- 
vations de  ses  prédécesseurs  il  joindra  ses  remarques  person- 
nelles. Sans  doute  il  n'aura  pas  la  gloire,  un  peu  vaine,  de  gra- 
vir le-  premier  des  pics  inaccessibles,  de  parcourir  des  régions 
inexplorées  ;  mais  il  apprendra  à  bien  connaître  le  sol  qu'il  aura 
foulé,  le  climat  dont  il  aura  subi  les  intempéries,  le  régime  des 
eaux  qui  lui  auront  parfois  barré  le  chemin!  Messieurs,  c'est  une 
connaissance  intime  comme  celle-là  que  nous  voudrions  vous  voir 
faire  avec  les  auteurs  et  avec  les  œuvres  que  vous  prenez  pour 
sujet  de  vos  travaux  facultatifs.  Mettez- vous  directement  en  rap- 
port avec  le  texte  que  vous  aurez  choisi,  avec  l'écrivain  dont  vous 
essayez  de  pénétrer  le  caractère  et  le  talent;  interrogez-le  lui- 
même,  et  non  pas  ses  interprètes  patentés,  les  faiseurs  d'éditions 
ouïes  critiques  littéraires;  vivez,  autant  que  possible,  dans  sa 
société,  de  sa  \ie  même,  et  voyez  si  ce  commerce  étroit  avec  lui 
ne  vous  découvrira  pas  quelque  chose  d'inaperçu  encore  dans  sa 
manière  de  penser  ou  d'écrire.  Il  y  a,  Messieurs,  dans  le  domaine 
de  la  littérature  ancienne,  des  trouvailles  éclatantes  qui  n'ajoutent 
presque  rien,  il  faut  bien  l'avouer,  à  notre  connaissance  profonde 
de  Tautiquité.  Il  y  a,  au  contraire,  de  fines  observations  qui  équi- 
valent à  de  véritables  découvertes. 

Cette  pensée  me  venait  à  l'esprit  en  lisant,  il  y  a  quelques 
mois,  l'un  des  derniers  écrits  d'un  maître  que  je  suis  heureux  de 
vous  proposer  aujourd'hui  pour  modèle.  M.  Constant  Martha 
n'était  pas  de  ces  érudits  qui  réclament  à  tout  prix  du  nou- 
veau. Il  s'enfermait  volontiers  dans  les  vieux  livres,  dans  la  lec- 
ture des  bons  moralistes  latins,  par  exemple,  et  il  y  découvrait 
toutes  sortes  de  choses  que  l'on  n'y  avait  pas  vues  avant  lui  :  c'est 
à  sa  pénétrante  intelligence  du  génie  romain  que  vous  devez  cer- 
taines notions  d'histoire  littéraire,  aujourd'hui  banales,  comme 
la  direction  de  conscience  chez  les  stoïciens  de  Rome,  et  la  pré- 
dication populaire  en  Asie  Mineure  au  premier  et  au  second  siècle 
de  notre  ère.  Pour  n'avoir  pas  souvent  écrit,  que  je  sache,  sur 
Cicéron,  M.  Martha  ne  connaissait  pas  moins  à  merveille  l'œuvre 
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immense  de  cet  écrivain  :  témoin  Tétude  que  je  vous  signale, 
inédite  encore  il  y  a  six  mois.  C'est  un  travail  d*une  vingtaine  de 
pages  seulement,  mais  de  pages  bien  remplies,  et  tout  entier  con- 
sacré à  la  discussion  d*un  problème  nettement  circonscrit  :  «  Ci* 
céron  a-t-il  eu  des  rapports  avec  Lucrèce  ?  Quels  ont  été  ou  ont  pu 
être  ces  rapports?  »  Ne  vous  semble-t-il  pas.  Messieurs,  que  ce 
soit  là  comme  le  titre  d'un  de  ces  mémoires  que  nous  vous  pro- 
posons?  Examen  et  critique  de  deux  ou  trois  textes  qui  ont  paru 
attester  des  relations  entre  le  poète  et  l'orateur;  discussion  des 
arguments  invoqués  pour  ou  contre  la  validité  de  ces  témoignages; 
hypothèses  fondées  non  plus  seulement  sur  des  textes  contes- 
tables, mais  sur  des  faits  tirés  de  la  correspondance  de  Cicéron  et 
de  ses  ouvrages  philosophiques;  ingénieuse  explication  des  atti- 
tudes différentes  que  l'auteur  des  Tusculanes  semble  avoir  prises, 
à  certaines  époques  de  sa  vie,  à  l'égard  de  l'épicurisme;  minutieux 
relevé  des  passages  qui  témoignent  de  la  connaissance  que  Cicé- 
ron avait  du  poème  De  la  Nature  :  voilà  par  quelle  argumentation 
habile  M.  Martba  nous  amène  à  partager  avec  lui  l'opinion  «  que 
Cicéron  a  connu  Lucrèce,  qu'il  a  donné  au  poème  des  soins  peut- 
être  un  peu  clandestins,  que  le  secret,  révélé  par  Suétone,  a  été 
recueilli  par  saint  Jérôme,  que  Cicéron  devenu  philosophe  ne  s'est 
pas  soucié  de  passer  pour  l'éditeur  d'un  ouvrage  qui  choquait  cer- 
taines convenances  officielles  et  faisait  scandale;  qu'il  pouvait 
d'ailleurs  n'avoir  qu'une  admiration  moins  vive  que  la  nôtre  pour 
le  poème,  par  dissentiment  philosophique  ou  par  dépit  de  poète 
surpassé  par  un  rival.  »  Sentez- vous.  Messieurs,  tout  ce  que  cette 
conclusion  suppose  de  remarques  délicates  et  profondes,  non  seu- 
lement sur  la  doctrine  de  Lucrèce  et  sur  le  rôle  philosophique 
de  Cicéron,  mais  sur  le  caractère  même  de  l'homme  que  sa  cor- 
respondance nous  apprend  si  bien  à  connattre  ?  En  abordant  à 
votre  tour,  avec  la  modestie  qui  vous  convient,  la  discussion  de 
petits  problèmes  analogues,  vous  serez  bien  vite  avertis  de  tout 
ce  qu'il  vous  faudra  lire  et  apprendre  autour  de  votre  sujet,  et  ce 
ne  sera  pas  là  sans  doute  le  moindre  profit  que  vous  retirerez  de 
cette  entreprise. 

Telle  a  bien  été,  ne  vous  y  trompez  pas,  la  pensée  de  ceux  qui 
ont  institué  cette  épreuve  nouvelle,  et  c'est  pourquoi  ils  ont  voulu 
que  votre  travail  facultatif,  déjà  noté  avec  les  compositions  écrites, 
fût  encore  l'objet  d'une  interrogation  orale.  Celte  seconde  note  a 
paru  à  quelques-uns  faire  double  emploi  avec  la  première,  et  je 
partagerais  celte  opinion  si  je  pensais  que  l'interrogation,  à  l'oral, 
ne  dût  être  qu'une  occasion  fournie  à  l'auteur  du  mémoire  pour 


OUVERTURE  DES  CONFÉRExNCES.         397 

exposer  de  nouveau  son  sujet.  Mais  cette  interrogation  vise  un 
autre  but  :  outre  qu'elle  nous  sert  à  constater  que  vous  êtes  bien 
vous-mêmes  les  auteurs  des  travaux  que  vous  nous  apportez, 
elle  doit  encore  nous  éclairer  sur  Tétude  que  vous  avez  faite 
des  «  questions  adjacentes  »,  pour  employer  les  termes  du 
programme.  Or  c'est  là,  Messieurs,  une  clause  essentielle,  que, 
pour  ma  part,  j  ai  la  ferme  résolution  d'appliquer  dans  toute  sa 
rigueur.  Le  défaut  d'une  «  thèse  »,  au  sens  ou  nous  employons  ce 
mot  pour  le  doctorat,  c'est  peut-être  de  permettre  à  un  homme 
qui  possède  admirablement  son  sujet  d'en  ignorer  presque  les 
alentours,  ou  du  moins  de  négliger  certaines  parties  fondamentales 
du  domaine  scientifique  d'où  relèvent  ses  propres  études.  Cet 
avertissement  nous  était  donné  naguère,  dans  la  Bévue  interna- 
tionale de  renseignement,  par  un  savant  américain,  très  favorable 
pourtant  à  notre  enseignement  supérieur,  et  Topinion  de  cet  étran- 
ger mérite  quelque  attention.  A  la  licence,  du  moins,  nous  avons 
tout  le  droit  de  vous  demander,  à  l'oral,  des  notions  plus  étendues 
que  ne  le  suppose  nécessairement  le  sujet  restreint  de  votre  mé- 
moire. A  l'auteur  d'une  étude  sur  Apollonius  de  Tyane,  je  n'ai 
pas  hésité  à  poser  des  questions  sur  les  doctrines  philosophiques 
que  ce  singulier  thaumaturge  avait  plus  ou  moins  transformées  en 
les  adoptant,  c'est-à-dire  en  somme  sur  les  principaux  systèmes 
de  philosophie  morale  en  Grèce. 

Ainsi  comprise,  celte  partie  même  de  votre  examen  exige,  vous 
le  voyez,  une  préparation  sérieuse;  mais  aussi  la  double  note  que 
vous  pourrez  alors  obtenir,  et  que  je  ne  craindrai  pas  de  voir  assez 
élevée,  témoignera  du  travail  solide  que  vous  aurez  mené  à  bonne 
lin,  et  des  connaissances  variées  que  vous  aurez  acquises  au 
cours  de  ce  travail.  Or  c'est  bien  là.  Messieurs,  ce  que  l'on  peut 
attendre  aujourd'hui  d'un  élève  de  la  Sorbonne  ;  c'est  par  là  que  la 
licence  deviendra  de  plus  en  plus  ce  qu'elle  doit  être,  un  grade 
d'enseignement  supérieur;  et  vous-mêmes,  qui  l'aurez  conquise, 
vous  serez  des  étudiants  vraiment  dignes  du  grand  nom  de  l'Uni- 
versité de  Paris  ! 


OUVERTURE  DES  COURS 

A  LA  FACULTÉ  DES  SGENCES 


DISCOURS  DE  M.    DARBOUX,  DOYEN   DE  LA   FACULTÉ 

Messieurs, 

Dans  notre  réunion  de  l'année  dernière,  je  vous  entretenais 
des  questions  qui  nous  intéressent  et  je  vous  faisais  connaître 
quelques-uns  des  vœux  que  nous  formulions  pour  Tamélioration 
du  régime  des  études  à  la  Faculté  des  sciences.  Ces  vœux  ont  été 
entendus  ;  ils  ont  reçu  une  satisfaction  aussi  complète  et  au^i 
rapide  que  nous  pouvions  le  désirer.  Nos  antiques  licences,  qui 
dataient  de  la  fondation  même  de  la  Faculté,  ont  subi  des  modifi- 
cations profondes. 

L'institution  des  certificats  d'études  supérieures,  sans  affaiblir 
aucune  des  garanties  que  l'État  a  le  devoir  d'exiger  des  candidats 
à  l'enseignement,  introduira  plus  de  souplesse  et  plus  de  liberté 
dans  vos  études;  elle  nous  amènera  un  plus  grand  nombre  d'étu- 
diants, car  elle  nous  permettra  de  donner  une  sanction  à  des 
i  études  et  à  des  travaux  qui,  jusqu'ici,  étaient  restés  en  dehors 

des  cadres  trop  rigides  de  nos  examens. 

La  réforme  a  été  si  radicale  que  nous  avons  éprouvé  le  besoin 
de  vous  guider.  Par  les  soins  de  la  Faculté,  il  sera  très  procbaine- 
ment  publié  un  petit  livret  énonçant  les  programmas  des  l€  certi- 
ficats d'études  supérieures  que  nous  aurons  k  délivrer  à  partir  de 
la  session  de  juillet.  J'esptrais  pouvoir  vous  faire  remettre 
aujourd'hui  même  des  exemplaires  de  cette  brochure,  mais  la  mort 
foudroyante  de  notre  cher,  de  notre  illustre  collègue  Félix  Tisse- 
rand, en  noas  privant  d'un  maître  dont  l'enseignement  était  une 
des  forces  de  la  Faculté,  nous  impose  certains  remaniements  dans 
les  {H'ogrammes  qui  amèneront  un  retard  de  quelques  jours. 
Pourquoi  faut- il  encore  que  la  Faculté  ait  eu,  il  y  a  deux  jours  à 
peine,  à  enregistrer  un  nouveau  deuil  !  Notre  jeune  maître  de  con- 
férences de  chimie  oi^ganique,  M.  Combes,  un  de  ceux  sur  lesquels 
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nous  comptions  le  plus  pour  le  succès  de  notre  œuvre  commone 
vient,  lui  aussi,  de  nous  être  enlevé  par  une  mort  aussi  rapide 
qu'elle  était  imprévue.  Pardonnez-moi  si  j'attriste  cette  séance  en 
exprimant  des  regrets  qui  nous  sont  communs,  j'en  suis  assuré. 

Une  réforme  aussi  profonde  que  celle  de  la  licence  mériterait 
d*étre  étudiée  ici  d'une  manière  détaillée.  Pendant  longtemps, 
vous  le  savez,  une  de  nos  préoccupations  essentielles  a  été  de 
vous  préparer  aux  différentes  carrières  de  l'enseignement  et, 
cette  année,  nos  efforts  ont  obtenu  les  meilleurs  résultats  puisque, 
malgré  la  concurrence  toujours  redoutable  de  l'École  normale,  la 
Faculté  peut  enregistrer  à  l'actif  de  ses  étudiants  le  tiers  au  moins 
du  nombre  total  des  agrégés  de  sciences.  Cette  préparation  aux 
fonctions  de  l'enseignement,  nous  ne  voulons  ni  l'abandonner, 
ni  même  la  négliger;  mais  je  voudrais  vous  dire  aussi  combien 
nous  avons  à  cœur  de  vous  mettre  en  état  d'aborder  avec  succès 
tant  d'autres  carrières  où  des  connaissances  scientifiques  appro- 
fondies pourront  vous  assurer  ce  que  vous  devez  désirer  par- 
dessus tout  :  une  existence  honorable,  utilement  consacrée  à 
votre  famille  et  à  votre  pays. 

C'est  dans  ces  intentions  que  la  Faculté  a  accepté  avec  tant  de 
bonne  volonté  une  mission  nouvelle  que  lui  confie  une  décision 
récente  du  Parlement.  Un  enseignement  pratique  de  chimie  appli- 
quée, placé  sous  la  haute  direction  de  M.  le  professeur  Friedel,  va 
être  installé  dés  le  début  de  l'année  scolaire  dans  nos  bâtiments 
de  la  rue  Michelet.  Il  est  destiné  principalement  aux  jeunes  gens 
qui  veulent  entrer  dans  l'industrie;  mais  il  pourra  convenir  aussi 
à  ceux  d'entre  vous  qui  désirent  perfectionner  leur  instruction 
élémentaire  avant  de  venir  frapper  à  la  porte  de  l'un  des  quatre 
laboratoires  de  recherches,  pourvus  de  toutes  les  ressources 
désirables,  qui  sont  placés  ici  même  à  la  Sorbonne  sous  la  direc- 
tion de  mes  collègues,  MM.  Troost,  Friedel,  Ditte,  Riban.  La  nou- 
velle création  ne  doit  porter  ombrage  à  personne.  Des  membres 
du  Parlement,  des  représentants  des  plus  hautes  industries  chi- 
miques, après  l'avoir  provoquée  parleurs  incessantes  démarches, 
ont  bien  voulu  accepter  décomposer  un  Comité  de  patronage  dont 
les  conseils  et  l'appui  seront  précieux  à  la  fois  aux  maîtres  et  aux 
élèves.  Puisqu'ils  ont  bien  voulu  répondre  à  l'invitation  que  je 
leur  avais  adressée,  qu'ils  me  permettent  de  les  remercier  aujour- 
d'hui. Us  nous  apportent  un  concours  dont  nous  sentons  tout  le 
prix.  Je  dois  ajouter  qu'ils  donnent,  les  premiers  peut-être,  un 
excellent  exemple;  car  notre  Université  renaissante  a  besoin  pour 
se  développer  du  concours  de  toutes  les  forces  sociales.  Pour 
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qu'elle  rende  tous  les  services  que  nous  sommes  en  droit  d'at- 
tendre d'elle,  il  faudra  qu'elle  se  maintienne  en  communion  con- 
stante avec  tous  ceux  qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  besoins  et  les 
aspirations  de  notre  Société. 

Je  viens  de  faire  allusion  à  la  loi  récente  qui  crée  les  Univer- 
sités. Cette  loi,  nous  l'avons  accueillie  avec  joie  et  nous  la  récla- 
mions depuis  longtemps.  On  a  essayé  d'en  diminuer  l'importanoo 
en  alléguant  qu'elle  se  borne  à  consacrer  un  état  de  choses  remon- 
tant à  dix  années  ;  quelques-uns  ont  môme  prétendu  qu'elle  s'étail 
contentée  de  créer  un  mot.  D'abord  les  mots  et  les  symboles  n'ont 
jamais  été  considérés  par  personne  comme  des  choses  négligeables. 
Et  puis,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  y  a  de  très  heureuses  dispo- 
sitions dans  cette  loi  nouvelle  ;  un  de  ses  articles,  en  particulier, 
donne  à  l'Université  le  droit  d'affecter  une  partie  des  ressources 
dont  elle  dispose  à  des  œuvres  utiles  aux  étudiants.  Vous  voyez 
que  Ton  ne  vous  oublie  pas;  mais  je  m'arrête,  car  TUniversité. 
composée  cette  fois  de  six  Facultés,  a  l'intention  de  célébrer  ^ 
création  dans  une  séance  solennelle  à  laquelle  M.  le  Président  de 
la  République  a  promis  d'assister.  Nous  vous  demanderons,  ce 
jour-là  —  qui  est  prochain,  ce  sera  le  19  novembre  —  de  vouloir 
bien  nous  envoyer  une  délégation  que  nous  tâcherons  de  rendre 
aussi  nombreuse  que  possible. 


LE  JANSENISME  DES  *  PENSEES '* 

DE   PASCAL 


I.  Geaèse  de  l'errAur  traditionnelle  sur  le  but  des  Pensées  :  Port-Royal 
XVIII*  siècle;  Cousin;  Critiques  modernes,  scientiâques  et  religieux.  —  II.  La 
pensée  première  de  Pascal  est  modifiée  par  le  mUieu,  les  Provinciales,  les 
circonstances.  —  III.  L'apologie  du  Jansénisme.  —  IV.  Les  attaques  contre 
les  ennemis  de  Port-Royal  :  les  Jésuites,  le  Roi,  le  Pape.  — V.  Conclusion. 

II  y  a  quelque  présomption  sans  doute  à  croire  que  Ton  a 
découvert  sinon  un  Pascal  inédit,  du  moins  un  Pascal  plus  caché 
encore  que  son  J)eus  absconditus;  que  Ton  apporte  une  inter- 
prétation nouvelle,  et  pourtant  vraie,  des  Pensées.  Au  début  d'une 
étude  où  je  prétends  réformer  en  partie  l'explication  communé- 
ment admise  pour  les  fragments  de  Pascal,  je  dois  préciser  ce 
que  j*attaque  comme  une  erreur, ce  que  je  crois  pouvoir  soutenir 
comme  une  vérité.  J'attaque  la  thèse  traditionnelle:  que  les 
Pensées,  si  Pascal  avait  eu  le  temps  de  les  mettre  en  œuvre,  auraient 
été  l'apologie  du  catholicisme  et  n  auraient  été  que  cela.  J'es- 
saierai par  contre  d'établir  ceci  :  dans  la  partie  purement  dogma- 
tique de  son  livre,  Pascal  comptait  prouver  surtout  la  vérité  du 
Jansénisme;  dans  une  autre  partie  consacrée  à  la  polémique,  il 
aurait  attaqué  les  ennemis  de  Port-Royal  et  les  siens:  les  jésuites, 
le  roi,  le  pape.  Cette  supposition  est  très  vraisemblable,  parce 
qu*on  en  peut  trouver  des  germes  dans  quelques-unes  des  études 
marquantes  déjà  publiées  sur  les  Pensées  ;  elle  est  peut-être  neuve, 
en  ce  que  personne,  à  ma  connaissance  tout  au  moins,  n'a  en- 
trevu la  véritable  importance  de  cette  idée  qui  rétablit  l'unité 
dans  l'œuvre  de  Pascal,  et  fait  des  Pensées  la  suite  logique  des 
Pi'omnciales  [{), 

■i)  Il  n'y  aura  danscet  article  que  très  peu  de  citations  et  pas  une  référence, 
parce  que  ceci  est  la  condensation  d'une  étude  plus  étendue  sur  les  Pensées^ 
étude  dont  j'ai  indiqué  la  substance  et  le  plan  dès  1887.  En  attendant  que 
paraisse  le  travail  complet,  appuyé  sur  des  référcncos,  on  voudra  bien,  j'espère, 
croire  que  chaque  li^ne  de  cet  article  repose  sur  un  texte. 
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I 


Si  depuis  plus  de  deux  cents  ans  on  continue  à  prêter  à  Pas- 
cal une  intention  qu*il  avait  eue  d'abord,  mais  qu'il  a  abandonnée 
au  cours  de  son  travail,  la  faute  en  est  principalement  à  Port- 
Royal  qui  commence    et   consacre   Terreur  traditionnelle,  au 
mépris  de  la  pensée  de  Pascal,  mais  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  maison.  Pour  comprendre  en  effet  la  déformation  que  les  Jan- 
sénistes ont  fait  subir  à  l'œuvre  de  Pascal,  figurons-nous  de 
pauvres  gens  longtemps  traqués,  persécutés,  qui,  au  moment  où 
ils  jouissent  dune  paix  précaire,  trouvent  dans  l'héritage  d'un 
illustre  parent  un  engin  terrible,    un   explosif  merveilleux.  Ils 
voudraient  bien  se  faire  gloire  de  cette  invention,  et  à'en  servir; 
en  même  temps  ils  tremblent  qu'en  éclatant  elle  ne  les  réduise 
en  morceaux.  Ils  la  manient  avec  précaution,  ils  tâchent  de  la 
rendre  momentanément  inoffensive,  ils  en  noient  la  poudre.  C'est 
l'histoire  des  jansénistes  trouvant  le  manuscrit  des  Pensées,  et 
quelles  pensées!  celles  de  derrière  la  tête,  celles  que  Pascal, 
voyant  l'effet  produit  par  ses  premières  audaces  dans  ses  colloques 
à  Port-Royal,  avait  cachées  aux  solitaires.  Il  fait  beau  voir  les 
éditeurs  petits  ou  grands,  d'Arnauld  à  Brienne,  atténuant,  édul- 
corant,  «  embellissant  »  les  Pensées  par  crainte  des  jésuites,  sup- 
primant ou  adoucissant  les  témérités  sur  la  prédestination,  sur 
la  grâce,  toutes  les  pensées  de  combat  ;  coupant,  taillant,  rognant, 
ne  laissant  pas  subsister  dans  l'édition  projetée  un  seul  morceau 
de  vingt  lignes  tel  que  l'avait  écrit  Pascal.  Puis  neuf  approbateurs 
s'abattent  sur  ce  premier  texte  ainsi  labouré,  et  pendant  six  mois 
s'acharnent  à  l'expurger  de  tout  ce  qui  n'est  pas  de  la  plus  impec- 
cable orthodoxie.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  les  premiers  trompés,  et 
qu'ils  ne  doivent  pas  se  montrer  bien  sévères  pour  le  plus  obéis- 
sant des  fils  de  l'Église  :  l'évoque  d'Aulonne  souligne  avec  com- 
plaisance le  passage  où  Pascal  se  montre  le  moins  gallican  et  le 
plus  papiste  des  hommes.  Par  malheur  ce  morceau  ne  fait  juste- 
ment point  partie  de  l'ouvrage  rêvé  par  Pascal  ;  c'est  un  bout  de 
lettre  que  Port-Royal  a  découpé  habilement,  et  glissé  (dirai-je 
sournoisement  ?)  dans  le  livre,    pour  tromper  tout  le  monde  ; 
tout  le  monde,  sauf  la  famille,  qui  connaît  le  but  de  Pascal,  qui 
a  hérité  de  son  esprit,  qui  n'admet  pas  les  compromissions,  les 
concessions,  et  qui  voudrait  voir  mettre  en  lumière  le  jansénisme, 
le  côté  agressif  des  Pensées,  puisqu'en  somme  c'est  là  le  livre 
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projeté.  Un  des  neveux,  Etienne  Périer,  est  envoyé  à  Paris  pour 
lutter  contre  les  éditeurs  :  il  défend  pied  à  pied  la  mémoire  de 
Pascal  avec  une  opiniâtreté  que  Port- Royal  trouve  «auvergnate  ». 
Battue  pour  l'édition,  la  famille  essaye  de  prendre  sa  revanche 
dans  Tintroduction,  et  substitue  à  celle  qu'avait  déjà  rédigée  Fil- 
leau  de  la  Chaise  la  préface  écrite  par  Etienne  Périer, où  se  trouve 
indiquée  aussi  nettement  que  possible  l'intention  de  Pascal  de 
déclarer  la  guerre  «  même  aux  chrétiens  et  aux  catholiques  qui, 
étant  dans  le  corps  de  la  véritable  Ëglise,  ne  vivent  pas  néanmoins 
selon  la  pureté  des  maximes  de  TÉvangile  » .  La  vérité  éclate  là, 
comme  un  éclair.  Mais  que  peuvent  deux  lignes  contre  tout  un 
livre,  où  presque  rien  n'apparatt  plus  de  cette  intention  capitale  ? 
Port-Royal  l'emporte;  la  famille  est  vaincue,  et  Pascal  avec  elle  : 
un  mystère  d'iniquité  commence,  et  prend  si  bien,  que  d'aucuns 
préfèrent  encore  à  la  pensée  intégrale  de  Pascal  l'édition  affadie, 
châtrée,  pour  dire  le  vrai  mot,  qu'en  a  donnée  Port-Royal,  tant 
et  si  bien  qu'on  pourrait  l'intituler  «  Pensées  de  Port-Royal  »,  ou 
«Pensées  de  Pascal  revues, corrigées  et  notablement  affaiblies  », 
etc.,  bref  tout  ce  que  Ton  voudra,  sauf  «  Pensées  de  Pascal  ».  Le 
mal  est  fait,  presque  irrémédiable;  et  l'on  serait  tenté  d'appliquer 
aux  premiers  éditeurs  ce  mot  de  De  Maistre  :  les  fausses  opinions 
sont  comme  la  fausse  monnaie  :  elle  est  fabriquée  d'abord  par  do 
vrais  coupables,  elle  est  échangée  ensuite  par  d'honnêtes  gens 
qui  perpétuent  la  fraude  sans  savoir  ce  qu'ils  font. 

En  effet  le  xvni<^  siècle,  qui  est  pourtant  la  revanche  du  jansé- 
nisme contre  les  jésuites,  qui  pourrait  donc  sans  danger  restaurer 
le  monument  de  Pascal,  ne  le  fait  point,  parce  que  l'erreur  est 
accréditée,  parce  que  l'esprit  scientifique,  qui  se  forme  lentement 
à  cette  époque,  n'est  pas  encore  assez  fortement  constitué  pour 
extirper  un  préjugé  déjà  enraciné  ;  il  n'est  pas  question  de  faire 
de  la  science  pure  ;  on  fait  surtout  de  la  science  appliquée  à  la 
guerre  religieuse.  Aussi  Voltaire,  (fui  est  trop  bon  polémiste  pour 
ne  pas  deviner  au  passage  les  sous-entendus  moqueurs  de  Pascal, 
cherche  surtout,  quoiqu'il  en  dise, à  faire  saigner  le  christianisme 
sous  prétexte  de  déchirer  la  peau  d'un  janséniste.  Condorcet,  de 
son  côté,  qui  n'a  cure  de  Port-Royal,  s'efforce  de  déguiser  Pas- 
cal en  philosophe.  CSomme  il  est  en  somme  bien  difficile  de  trans- 
former l'auteur  des  Pensées  en  encyclopédiste,  le  siècle  finira  par 
déclarer, avec  Condiilac,  que  Pascal  écrit  mal;  avec  Voltaire,  que 
décidément  il  n'est  qu'un  fou.  Si  l'on  met  de  côté  Vauvenargues 
qui,  avec  la  divination  du  cœur,  a  compris  Pascal  mieux  que  ses 
contemporains,  parce  qu'il  l'aimait,  le  xvm«  siècle  n'a  pour  l'au- 
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teur  des  Pensées  ni  sympathie  ni  clairvoyance,  et  fredonne  avec 
Saint-Lambert,  qui  lit  peu  Nicole  ou  Pascal  : 

.Ces  fous,  remplis  d'extravagance, 
Souvent  ne  raisonnaient  pas  mal. 

Enfin  Cousin  vint  !  On  pourrait  espérer  que  celui  qui  a  décou- 
vert Pascal,  et  prononcé  contre  l'édition  de  Port-Royal  un  réqui- 
sitoire sévère,  va  faire  table  rase  de  tout  préjugé,  de  toute 
explication  traditionnelle,  et  suivre  ce  janséniste  intransigeant 
dans  toutes  ses  audaces.  On  le  croirait  d'autant  plus  volontiers 
que,  tenant  compte  des  circonstances  et  du  milieu  dans  lesquels 
a  été  préparée  TApologie,  Cousin  remarque  que  Pascal  ne  parle 
pas  des  miracles  en  général  ni  des  libertins  qui  les  nient,  mais  du 
miracle  de  la  sainte-épine,  et  des  Jésuites  qui  en  rient;  qu'il  y  a 
dans  les  Pensées  un  écho  affaibli  des  Provinciales,  et  que  Pascal 
s*y  montre  plus  janséniste  que  Jansenius.  Malheureusement, 
substituant  une  idée  préconçue  à  Tantique  préjugé,  Cousin  veut 
tirer  Pascal  à  la  philosophie,  et,  sans  oser  en  faire  un  éclectique, 
voit  en  lui  un  sceptique  se  jetant  dans  les  bras  de  la  Foipourfuir 
son  scepticisme.  Cousin  passe  à  côté  de  la  vraie  voie,  et  s'égare; 
suivant  logiquement  son  erreur,  il  ne  veut  plus  voir  en  Pascal  que 
l'apologiste  du  christianisme,  le  guide  qui  nous  entraîne  à  la  reli- 
gion catholique. 

Après  Cousin,  dont  il  est  plus  facile  de  railler  le  système  que 
de  contester  l'influence,  on  pourrait  dire  que,  en  France,  la  cri- 
tique scientifique  a  son  siège  fait  :  elle  cherche  des  preuves  à 
l'appui  de  la  thèse  traditionnelle,  ou  en  fait  le  point  de  départ 
d'études  dirigées  dans  le  même  sens,  ou  cherche  quelques  autres 
ramifications  de  la  pensée  de  Pascal,  mais  tout  cela  pousse  sur  ce 
tronc  commun  et  indéracinable.  Faugère,  qui  ne  peut  supprimer 
un  certain  nombre  de  pensées  irréductibles  à  la  falsification  de 
Port-Royal,  suppose  purement  et  simplement  que  ces  fragments 
ne  faisaient  pas  partie  du  projet  d'apologie,  et  n'étaieut  que  des 
notes,  des  documents  destinés  aux  Provinciales;  il  pousse  ainsi 
jusqu'à  l'erreur  absolue  une  opinion  vraisemblable  pour  un  petit 
nombre  seulement  de  ces  morceaux.  Sainte-Beuve,  trop  grand 
pour  ne  pas  apercevoir,  même  quand  il  se  trompe,  au  moins  une 
partie  de  la  vérité,  a  beau  reconnaître  qu'il  y  a  du  jansénisme 
dans  les  Pensées,  et  même  de  l'anti-jésuitisme  par  endroits  :  dans 
sa  piété  pour  ces  Messieurs,  il  ne  peut  admettre  qu'ils  nous  aient 
trompés,  ni  même  qu'ils  se  soient  trompés  :  il  croit  que  Pascal  a 
exposé  sa  doctrine  en  deux  fois,  sa  haine  des  jésuites  dans  les 
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Provinciales,  son  amour  du  jansénisme  dans  TApologie,  sans  vou- 
loir chercher  si  la  synthèse  complète  de  sa  pensée  ne  se  trouve 
pas  dans  le  dernier  livre.  11  sent  bien  qu'il  y  a  un  côté  obscur 
dans  le  monument  inachevé,  mais  il  nous  conseille  de  ne  rien 
faire  pour  y  pénétrer.  Et  le  meilleur  éditeur  de  Pascal,  Havet,  fait 
de  même;  de  même  M.  Molinier.  Et  Tauteur  de  la  plus  remar- 
quable étude  qu*on  ait  écrite  sur  la  philosophie  des  Pensées, 
M.  Droz,  effleure  aussi  le  point  que  nous  indiquons,  puis  passe  à 
côté,  suivi  par  MM.  Ravaisson,  Brunetière,  Bertrand,  Rauh, 
Hémon,  jusqu'au  dernier  en  date,  M.  Sully  Prudhomme,  qui  a 
donné  la  forme  la  plus  neuve  à  l'antique  théorie,  lorsqu'il  nous  a 
montré  les  matériaux  de  l'œuvre  préparée  par  Pascal  gisant  à 
terre,  «  tous  marqués  du  signe  de  la  croix  qui  en  indique  la  com- 
mune destination  ».  11  y  faudrait  regarder  de  plus  près,  et  chercher 
à  voir  si  c'est  bien  la  croix  catholique  ou  le  crucifix  janséniste 
qui  servent  de  marque  distinctive  et  de  point  de  repère  aux 
pierres  de  l'édifice. 

Cette  enquête  appartenait  naturellement  à  la  critique  reli- 
gieuse; il  nous  devrait  suffire,  serable-t-il,  d'interroger  les  gens 
d'église  qui  ont  parlé  de  Pascal,  pour  obtenir  une  réponse  satis- 
faisante. Ce  qu'ils  disent,  pourtant,  nous  satisfait  peu.  Les  cri- 
tiques pieux,  c'est-à-dire  ceux  dont  la  critique  est  «  ancilla 
theologiœ  »,  se  divisent  en  deux  groupes  quand  il  s'agit  de  notre 
auteur  :  lun,  le  moins  nombreux,  éprouve  sur  l'orthodoxie  des 
Pensées  une  méfiance  plus  ou  moins  accentuée  :  ce  sera  le  cha- 
noine Rocher,  et  surtout,  avant  lui,  J.  de  Maistre,  suivant  lequel 
la  religion  se  serait  fort  bien  passée  de  Pascal  et  de  ses  ouvrages; 
l'autre,  de  beaucoup  le  plus  important,  essaye  de  relier  Pascal  au 
catholicisme,  bon  gré  mal  gré,  et  sollicite  ingénieusement  les 
textes  pour  les  faire  taire  ou  les  faire  parler:  dans  ce  groupe,  qui 
parait  représenter  l'opinion  moyenne  du  clergé,  on  compte  au 
premier  rang  l'abbé  Flottes,  pour  qui  Pascal  n'a  jamais  été  jansé- 
niste; l'abbé  Maynard,  qui,  tout  en  malmenant  à  l'occasion  son 
auteur,  le  ramène  au  giron  de  l'Église;  surtout  l'abbé  Guthlin,  le 
mieux  informé  de  tons,  et  le  mieux  intentionné  pour  Pascal,  dont 
il  atténue  les  audaces  avec  une  singulière  dextérité,  plaidant  sa 
cause  plus  qu'il  ne  la  juge,  et  plaidant  en  avocat  du  bon  Dieu. 

Si  la  critique  catholique  est  presque  réduite  à  l'impuissance 
déjuger  objectivement  Pascal,  par  son  désir  de  garder  dans  les 
rangs  de  ses  défenseurs  un  si  puissant  génie,  trouverons-nous 
plus  de  liberté  d'esprit  dans  la  critique  protestante  ?  Moins  encore 
peut-être;  car  si  le  plus  grand  esprit  do  cette  école,  Vinet,  a  re- 
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connu  que  Pascal  était  catholique,  et  môme  janséniste,  à  sa 
manière,  il  en  a  profité  pour  constater  que  c'était  un  commence- 
ment de  protestantisme  ;  et,  comme  il  n'y  a  que  le  premier  pas 
qui  coûte,  un  fidèle  disciple  de  Yinet,  M.  Astié,  a  fait  de  Pascal 
un  véritable  protestant. 

En  somme,  nous  en  serions  réduits  à  aller  demander  la  vérité 
à  des  étrangers  comme  Linsemann  et  Scheeben,  si  nous  n'avions 
pas  les  jésuites.  Ce  que  la  critique  religieuse  n'avait  pas  pu  ni 
voulu  voir,  cédant  au  désir  obscur  de  ne  pas  excommunier  un 
aussi  puissant  allié,  ou  encore  à  ses  instincts  de  respect  pour  la 
tradition,  la  critique  jésuite,  allégée  de  tous  ces  scrupules  par 
une  rancune  tenace,  va  le  découvrir  et  le  montrer.  Elle  trouve 
dans  les  Pensées  un  relent  des  Provinciales;  et  comme  elle  ne  se 
croit  pas  obligée  à  des  ménagements  envers  l'Ennemi ,  elle  crie 
bien  haut  que  l'Apologie  est  presque  aussi  détestable  que  les 
Petites  Lettres.  Pour  le  Père  Longhaye,  Pascal  ne  doit  plus  être 
rangé  parmi  les  défenseurs  avérés  de  la  religion;  malgré  ses 
beautés,  le  livre  projeté  est  dangereux  dans  son  ensemble  ;  il  est 
plus  propre  à  faire  des  désespérés  que  des  croyants  ;  et  peut-être, 
terminé,  eût-il  été  pire  encore,  si  Pascal  avait  eu  le  temps  de  dé- 
velopper ses  haines.  Par  pure  charité,  le  Père  Longhaye  espère  que 
Pascal  était  fou,  ce  qui  lui  éviterait  Tenfer,  ou  lui  diminuerait  son 
temps  de  purgatoire. 

Ces  aveux  ne  peuvent  que  me  confirmer  dans  une  opinion 
antérieure,  née  surtout  de  l'étude  des  Pensées,  et  aussi  de  la  lec- 
ture des  travaux  plus  ou  moins  récents  dont  j'ai  énuméré  les 
principaux.  Je  crois  que  ce  résumé  indispensable  encouragera  le 
lecteur  à  me  suivre  avec  confiance  dans  la  recherche  suivante,  qui 
a  sa  nouveauté,  et  qui  pourtant  ne  paraîtra  plus  maintenant  trop 
paradoxale  :  alors  que  jusqu'ici  on  a  considéré  le  but  de  Pascal 
comme  notoirement  certain,  et  cherché  surtout  à  deviner  son 
plan,  à  retrouver  sa  méthode,  je  voudrais,  laissant  de  côté  cette 
méthode  et  ce  plan  qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  secondaire, 
tâcher  de  déterminer  exactement  le  but  qu'a  visé  l'auteur  de 
l'Apologie. 

II 

Si  l'on  peut  admettre  que  Pascal  rêvait  une  démonstration  du 
catholicisme  au  moment  où  il  se  convertit  au  jansénisme,  c'est- 
à-dire  vers  1654,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  écrivit  les  Pensées  du 
milieu  de  1657  jusqu'à  sa  mort,  c'est-à-dire  jusqu'en  août  1662, 
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et  que  ces  huit  années  ont  dû  modifier  son  but,  puisqu'elles  ont 
bouleversé  un  esprit  toujours  très  attentif  à  se  tenir  au  courant 
des  événements. 

Le  milieu  où  il  vit  n'est  pas  fait  pour  élever  son  génie  jus- 
qu'aux méditations  sereines,  car  Vodium  theologicum  sévit  à 
Port-Royal,  aussi  bien  qu'au  Gésu,  concentré  contre  un  seul 
ordre.  Je  sais  bien  que  les  jansénistes  ont  à  se  plaindre  grave- 
inent  des  jésuites  :  il  est  dur  d'apprendre  que  des  frères  ennemis 
prientla  Vierge  d'obtenir  votre  damnation  éternelle,  et  que,  en 
attendant,  ils  supplient  la  reine  de  vous  imposer  silence.  Il  est 
plus  dur  encore  d'être  obligé  de  leur  pardonner  chrétiennement, 
même  du  bout  des  lèvres.  On  se  soulage  de  cette  contrainte  par 
ce  que  nous  appellerions,  chez  de  moins  saintes  gens,  des  insi- 
nuations calomnieuses.  Quiconque  discute  quelqu  un  ou  quelque 
chose  de  Port-Royal  est  un  possédé  du  démon,  conscient  ou 
inconscient.  Un  Janséniste  des  plus  modérés,  Fontaine,  causant 
avec  un  jésuite,  entend  distinctement  «  le  sifflement  du  serpent 
qui  lui  parlait  par  le  bon  père,  quoique  celui-ci  ne  s'en  aperçût 
pas  ».  Aussi  Port-Royal  redoute-t-il  dévotement  l'Enfer  pour  ses 
ennemis,  comme  revanche  de  leurs  triomphes  terrestres. 

Ses  adversaires  ont  su  en  effet  mettre  dans  leur  jeu  le  Louvre. 
Le  Père  Paulin,  confesseur  du  jeune  Louis  XIV,  fait  ramasser  par 
des  affldés  de  province  tous  les  petits  scandales  jansénistes,  et  les 
raconte  à  la  reine  mère,  qui  les  rapporte  au  roi.  Louis  XIV  est 
ainsi  élevé  par  l'habile  jésuite  dans  le  mépris  de  ces  énergumènes, 
puis,  chose  plus  grave,  dans  une  aversion  absolue  pour  ces  fron- 
deurs de  son  pouvoir.  On  a  bien  soin  de  lui  faire  remarquer  que 
ce  sont  des  amis  du  cardinal  de  Retz,  de  Fouquet,  de  tous  ses 
ennemis.  Le  roi  n'aime  pas  Port-Royal  qui  le  lui  rend  bien.  Si  la 
maison  témoigne  un  zèle  presque  trop  bruyant  pour  la  personne 
même  du  roi,  elle  se  soulage  en  attaquant  le  Louvre  avec  une 
vraie  rage  :  la.  Cour  est,  d'après  les  jansénistes,  Ynllima  ratio  du 
diable. 

Pascal  n'a  donc  pas  appris  le  respect  des  puissances  k  Port- 
Royal  ;  on  y  professe  un  parfait  dédain  pour  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, une  froideur  glaciale  pour  la  papauté;  on  craint  le 
schisme,  moins  avec  «  l'Église  de  la  terre  »  qu'avec  «  l'Église  du 
ciel  ».  Portant  dans  les  affaires  de  la  conscience  les  procédés  de 
la  chicane,  ces  messieurs  sont  prêts  à  en  appeler  de  Rome  au  tri- 
bunal de  Jésus.  S'ils  ont  contre  eux  toute  la-chrétienté,  ils  ont 
pour  eux  Dieu,  qui  les  comble  de  ses  miracles,  mc'^me  dans  le 
détail  de  la  vie  domestique.  Il  faut  lire  dans  Besoigne  «  le  miracle 


408   REVUE   INTEHNAÏIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT. 

des  pièces  de  cinq  sol  converties  en  demi-iouis,  et  celui  appelé  de 
la  farine  »  ;  on  peut  concevoir  quelque  vanité,  quand  la  Providence 
sUntéresse  à  vous  d'une  façon  aussi  particulière.  Aussi  ne  s'en 
font-ils  pas  faute,  et  pourrait-on  dire  des  solitaires  ce  que  Tarche- 
vêque  de  Paris  disait  des  religieuses  :  «  Ils  sont  purs  comme  des 
anges  et  orgueilleux  comme  des  démons.  » 

La  vraie  caractéristique  de  ce  milieu  extraordinaire  n*est  pas 
encore  là;  elle  est  dans  le  plus  épouvantable  régime  que  jamais 
ordre  ait  inventé  pour  torturer  la  pauvre  machine  humaine,  corps 
et  àme.  Les  port-royalistes  se  tuent  littéralement  à  force  d'aus- 
térités. Ils  vont  de  la  crainte  religieuse  jusqu'à  la  névrose  :  ce  sont 
des  déséquilibrés  religieux.  Les  signes  de  détraquement  ne 
manquent  pas  d'apparaître  :  les  solitaires  sont  atteints  de  tremble- 
ment, et  pleurent  pour  la  moindre  secousse.  Au  prix  de  cet  effrayant 
ascétisme,  ils  n'osent  aspirer  tout  au  plus  qu'au  purgatoire,  au 
bienheureux  purgatoire,  comme  dit  M.  de  Saci.  Ils  imaginent 
qu'au  paradis  même  on  éprouve  une  terreur  plus  forte  encore  que 
sur  terre;  ils  poussent  si  loin  la  crainte  de  Dieu,  que  les  mots 
ordinaires  me  semblent  impuissants  à  rendre  cet  état  d'àme,  et 
qu'il  faut  bien  diagnostiquer  ainsi  leur  cas  :  ils  sont  atteints  de 
«  théophobie  ».  | 

Malgré  toutes  ces  critiques,  reconnaissons  aussi  le  bien  :  du 
Port-Royal,  tel  que  nous  le  font  connaître  ses  historiens,  et  en  | 

particulier  Fontaine,  se  dégage  un  parfum  d'honnêteté  religieuse  ' 

qui  explique  l'influence  de  cette  maison  sur  le  siècle,  et  surtout 
sur  Pascal.  Cette  influence  ne  saurait  être  exagérée,  quoi  qu'on 
en  ait  dit.  Car  si  Pascal  a  réagi  en  partie  contre  ce  milieu,  comme 
tout  homme  de  génie  qui  transforme  toujours,  au  moins  partiel- 
lement, ce  qu'il  s'assimile,  il  n'a  pas  réagi  en  sens  inverse,  il  a 
rebondi  dans  la  même  direction  :  il  a  exagéré  Port-Royal,  en  sui- 
vant la  même  voie,  mais  en  allant  plus  loin  que  le  gros  deTarmée 
janséniste. 

Les  Provinciales  ne  doivent  naturellement  pas  calmer  sa 
fougue  de  néophyte,  et  l'on  sait  quelles  idoles  le  nouveau 
Polyeucte  veut  renverser;  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Pensées 
ont  été  écrites  souvent  sous  la  même  inspiration,  peut-être  en 
même  temps.  Les  Petites  Lettres  ne  peuvent  pas  ne  pas  modifier 
les  premières  dispositions  de  Pascal,  alors  que,  de  l'aveu  même 
de  Sainte-Beuve,  elles  ont  changé  la  douceur  et  la  docilité 
des  religieuses  jansénistes  en  énergie  et  en  indépendance.  Dans 
ce  premier  duel,  Pascal  porte  de  rudes  coups  à  ses  adversaires, 
mais  il  reçoit  aussi  des  blessures  profondes.  11  garde  une  rancœur 
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non  secrète  mais  très  avouée  contre  ces  jésuites  qui,  pour  lui 
répondre,  trouvent  plus  facilement  des  moines  que  des  raisons, 
et  plus  facilement  encore  des  injures  que  des  moines.  Comment 
ima^ner  qu'après  la  terrible  bataille  des  Provinciales,  échauffé 
par  le  combat,  fier  de  Tappui  qu'il  avait  apporté  à  son  parti,  ébloui 
peut-être  par  ce  reflet  de  la  gloire  humaine  qui  rejaillissait  de  son 
pseudonyme  sur  lui-môme,  Pascal  a  pu,  tout  à  coup,  renoncer  à 
la  lutte,  assoupir  subitement  tous  les  feux  de  son  esprit  enfiévré, 
émousser  une  ironie  plus  aiguë  que  celle  des  plus  renommés 
pamphlétaires,  pardonner  aux  jésuites  vaincus,  et  rentrer  tran- 
quillement dans  le  calme  de  sa  retraite,  pour  entonner  un  pacifique 
Te  Beum?  Ma.is  pour  que. pareille  hypothèse  paraisse  vraisem- 
blable, il  faut  ignorer  absolument  l'histoire  des  dernières  années 
de  Pascal,  supposer  que  le  soldat  des  Provinciales,  satisfait  et 
apaisé,  n'a  plus  qu'à  remercier  le  Pieu  des  batailles  théologiques 
de  lui  avoir  donné  la  victoire;  que  le  Port-Royal  est  tranquille,  et 
jouit  paisiblement  de  son  triomphe  ;  que  tout  le  monde  a  désarmé  ; 
que  les  jésuites  sont  battus  et  contents.  Or  Pascal  lui-même  ne 
croit  pas  que  la  guerre  soit  terminée,  que  sa  campagne  soit  finie 
avec  la  dix-septième  Provinciale,  Il  annonce  aux  jésuites  qu'il  a 
la  ferme  intention  de  les  combattre  aussi  longtemps  qu'il  s'y 
croira  poussé  par  Dieu,  «  sans  qu'aucune  considération  humaine 
puisse  arrêter  ni  ralentir  ses  poursuites  ».  Son  dernier  mot  est 
cette  fière  proposition  d'armistice  :  «  Laissez  l'Église  en  paix,  et  je 
vous  y  laisserai  de  bon  cœur.  »  Les  jésuites  ont-ils  accepté  cette 
trêve?  Les  considérations  humaines  et  divines  ne  vont-elles  pas 
exciter  la  fureur  de  Pascal  plutôt  que  de  calmer  son  courage? 

Le  miracle  de  la  sainte-épine,  bien  mieux  que  l'entretien  avec 
M.  de  Saci,  illumine  les  obscurités  des  Pensées.  Est-il  vrai,  est-il 
faux?  Choisira  qui  voudra  entre  l'archevêque  de  Paris  qui  le  re- 
connaît authentique,  et  les  jésuites  qui  s'en  moquent.  La  ques- 
tion est  insignifiante  au  point  de  vue  scientifique.  Ce  qui  nous 
intéresse,  ce  qui  est  capital  pour  le  débat  actuel,  c'est  Teflet  que 
cette  aventure  produit  sur  Pascal.  Si  nous  en  croyions  M"*''Périer, 
^  si  bien  au  courant  de  tout,  ce  serait  ce  prodige  qui  l'aurait  décidé 
à  donner  suite  à  son  projet  d'Apologie.  Et,  de  fait,  l'argument 
tiré  des  miracles,  qui  tient  une  si  grande  place  dans  les  Pensées, 
repose  uniquement  sur  l'histoire  de  la  sainte-épine  :  la  guérison 
de  sa  nièce  est  pour  Pascal  la  démonstration  la  plus  éclatante  du 
catholicisme.  Que  dis-je?  Elle  suffit  à  prouver  que  les  cinq  pro- 
positions ne  sont  pas  dans  Jansénius  ! 

Les  jésuites  ne  veulent  pas,  devant  ce  miracle,  se  reconnaître 
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vaincus  et  désavoués  par  Dieu.  Pascal,  personnellement  atteint 
par  leurs  railleries,  persiste  plus  que  jamais  dans  la  lutte;  tout 
en  continuant  à  préparer  sa  redoutable  Apologie,  il  anime  les  ad- 
versaires des  jésuites;  il  excite  contre  les  molinistes  les  curés  de 
Rouen  et  de  Paris;  il  rédige  peut-être  plusieurs  de  leurs  Factums, 
et  le  ton  en  est  quelquefois  plus  violent  encore  que  celui  des  Pe- 
tites Lettres.  Son  animosité  redouble  avec  le  danger,  et  le  danger 
augmente.  Les  jésuites,  trouvant  eux-m^mes  leurs  répliques  un 
peu  faibles,  vont  riposter  aux  railleries  par  des  coups  de  force  : 
toutes  les  puissances  religieuses  ou  politiques  s'abattent  sur  le 
parti  janséniste.  Le  Conseil  du  Roi  décide  la  perte  de  Port-Royal 
le  13  avril  1661,  jour  du  mercredi  saint.  La  persécution  éclate 
aussitôt,  violentant  les  corps  et  les  âmes.  Le  23  avril,  le  lieute- 
nant civil  vient  ordonner  de  renvoyer  en  trois  jours  toutes  les 
pensionnaires  de  la  maison  de  Paris;  le  4  mai,  ordre  de  chasser 
également  les  novices;  le  10  mai,  expulsion  des  enfants  réfugiés 
dans  les  villages  voisins  de  Port-Royal-des-Champs.  Et  cela  n'est 
rien  auprès  de  cette  autre  torture,  le  Formulaire,  qui  prétend 
forcer  les  jansénistes  «  à  condamner  de  cœur  et  de  bouche  la 
doctrine  des  cinq  Propositions  de  Cornélius  Jansenius  » .  Ces  coups 
répétés,  qui  retentissent  douloureusement  sur  tout  le  Port-Royal, 
frappent  en  plein  cœur  lapremière  maîtresse  des  novices,  la  sœur 
de  ce  même  Pascal  qui,  dans  un  accès  de  prudence  humaine,  le 
seul  qu*il  ait  eu  dans  la  vie,  avait  aidé  les  grands  vicaires  à  atté- 
nuer ce  que  le  Formulaire  avait  de  trop  rigoureux.  Perdre  ses  no- 
vices, et  en  même  temps  signer  ce  qu'elle  croit  une  erreur,  un 
mensonge  où  son  frère  a  trempé,  c'en  est  trop  :  après  avoir  envoyé 
à  la  sœur  Angélique  de  Saint-Jean  une  protestation  qui  s'adresse 
surtout  à  Pascal,  et  qui  ne  s'incline  même  pas  devant  Texcom- 
munication  de  l'Église,  Jacqueline  signe,  mais  en  répétant  qu'elle 
en  mourra,  «  et  cela  arriva  en  effet  le  4  octobre  1661  ».  En  appre- 
nant cette  mort,  Pascal  semble  sans  doute  se  résigner,  puisqu'il 
ne  dit  rien,  sinon  :  Dieu  nous  fasse  la  grâce  d'aussi  bien  mourir'. 
—  Mais  quelle  dut  être  sa  rancune  furieuse  contre  les  jésuites, 
puisque  c'était  leur  vengeance  qui  avait  tué  la  sœur  Sainte-Eu-« 
phémie,  et  combien  sa  fureur  devait  être  accrue  par  une  sorte  de 
remords,  puisqu'il  était  en  partie  cause  de  cette  mort  désespérée  ! 
Les  lettres  de  sa  sœur  préférée,  de  celle  qui  l'avait  amené  à  la  vé- 
rité, étaient  comme  des  cris  venant  de  la  tombe  ;  il  ne  pouvait 
oublier,  ni  refuser  de  mettre  en  pratique  ces  belles  paroles  que, 
de  concert  avec  cette  même  sœur,  il  avait  adressées  à  M"*  Périer 
au  moment  de  la  mort  de  leur  père  :  «  Une  des  plus  solides  et 


LE   JANSÉNISME   DES   PENSÉES   DE   PASCAL.       411 

plus  utiles  charités  envers  les  morts  est  de  faire  les  choses  qu'ils 
nous  ordonneraient  s'ils  étaient  encore  au  monde,  et  de  pratiquer 
les  saints  avis  qu'ils  nous  ont  donnés,  et  de  nous  mettre  pour  eux 
en  l'état  auquel  ils  nous  souhaitent  à  présent.  Par  cette  pratique, 
nous  les  faisons  revivre  en  nous  en  quelque  sorte,  puisque  ce 
sont  leurs  conseils  qui  sont  encore  vivants  et  agissants  en  nous.  »» 
Toute  prudence  humaine  lui  est  désormais  interdite,  et  lui  semble- 
rait, en  même  temps  qu'un  outrage  à  la  mémoire  de  sa  sœur,  un 
crime  de  lèse-majesté  divine.  Quand  Port-Royal  refuse,  par  poli- 
tique, de  le  suivre  dans  sa  résistance  entêtée  au  second  formu- 
laire, Pascal  s'évanouit  de  douleur,  puis,  revenu  à  lui,  prononce 
ces  graves  paroles  qu'il  faut  lire  non  pas  dans  le  Recueil  d'Utrecht 
qui  les  atténue,  mais  dans  le  récit  de  Marguerite  Périer,  qui  leur 
laisse  toute  leur  force,  paroles  de  rupture,  et  dignes  de  la  morte  : 
«  Quand  j'ai  vu  toutes  ces  personnes-là,  que  je  regardais  comme 
étant  ceux  à  qui  Dieu  avait  fait  connaître  la  vérité,  et  qui  devaient 
en  être  les  défenseurs,  s'ébranler  et  succomber,  je  vous  avoue 
que  j'ai  été  si  saisi  de  douleur  que  je  n'ai  pas  pu  la  soutenir,  et 
il  a  fallu  y  succomber.  »  Tel  était  son  état  d'àme  quand  il  écrivit 
les  Pensées. 

III 

Et  maintenant,  est-il  bien  nécessaire  d'insister  longuement 
pour  prouver  que  son  livre  n'eût  été  qu'une  longue  apologie  de 
la  foi  janséniste?  Quant  à  montrer,  d'après  ce  que  nous  en  avons, 
en  quoi  et  jusqu'à  quel  point  sa  croyance  était  port-royaliste, 
c'est  une  autre  affaire,  et  plus  délicate,  les  laïques  s'exposant  à 
déclarer  janséniste  ce  qui  semble  très  catholique  à  des  théolo- 
giens de  profession.  Même  en  laissant  de  côté  les  différences  tel- 
lement imperceptibles  qu'un  spécialiste  n'ose  se  prononcer,  je  ne 
me  risquerai  pas  à  juger  par  moi-môme  les  questions  essentielles 
qui  sont  du  domaine  de  la  théologie  pure.  Tout  en  parlant  de  ces 
problèmes  sinon  avec  la  compétence  du  moins  avec  la  conve- 
•  nance  quMls  méritent,  je  ne  m'appuierai  que  sur  des  docteurs 
graves.  La  part  du  catholicisme  dans  les  Pensées  leur  parait  sans 
doute  assez  restreinte  ;  en  revanche,  l'hérésie  ne  se  peut  établir 
bien  souvent  que  par  des  procès  de  tendance.  Le  jansénisme  de 
Pascal  est  surtout  une  exagération  de  la  théorie  catholique  :  il 
n'admet  pas  les  atténuations,  les  nuances;  sa  doctrine  est  dure, 
tranchée,  impitoyable.  Elle  se  précise  surtout  sur  les  questions 
de  prédestination.  Pascal  touche  à  l'hérésie  lorsqu'il  professe  que 
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la  ^^ràce  est  refusée  à  quelques  hommes.  Quand  il  montre  que  les 
pécheurs  ne  peuvent  agir  par  un  motif  de  charité  parfaite,  il 
remonte  par  Jansénius  jusqu'à  Baïus!  Enfin  et  surtout,  il  est 
«  fldéiste  n  lorsqu'il  prétend  établir  que,  livrés  à  nous-mômes, 
nous  ne  pouvons  atteindre  aucune  certitude,  même  d'ordre  hu- 
main, lorsqu'il  dit  nettement  que  <«  personne  n'a  d'assurance, 
hors  de  la  foi,  s'il  veille  ou  s'il  dort  ». 

Laissons  aux  théologiens  ces  problèmes  théotogiques,  qui  n'in- 
téressent guère  le  commun  des  mortels.  Au  fond,  il  n'y  a  qu'une 
question  qui  passionne  tout  le  monde  :  la  vie  future,  l'au-delà  du 
tombeau;  quel  est  le  Dieu  que  Ton  nous  fait  espérer,  ou  redouter? 
Dans  laquelle  des  deux  chapelles,  catholique  ou  janséniste,  avons- 
nous  le  plus  de  chances  d'être  sauvés  ?  La  prédestination  la  plus 
absolue  est  la  règle  de  Pascal.  Son  jansénisme  n'admet  dans  le 
ciel  qu'une  effrayante  minorité  d'élus;  sans  donner  naturellement 
des  chiff*res  précis,  Pascal  semble  admettre  qu'il  n'y  a  guère  que 
sept  mille  favorisés.  Son  paradis  est  désert.  L'homme  ne  semble 
avoir  été  créé  que  pour  peupler  l'enfer  :  l'enfant,  abandonné  à 
lui-même,  est  sûrement  damné;  et  c'est  tout  naturel,  car  il  faut 
être  sot  pour  s'étonner  que  Dieu  ait  fait  le  monde  afin  de  le  perdre. 
A-t-on  eu  tort  de  conclure  que  ce  christianisme  n'est  pas  celui 
du  Christ;  que  le  Jésus  de  Pascal  n'est  pas  le  Sauveur  de  l'Église, 
puisqu'il  est  venu  racheter  quelques  élus  et  condamner  tout  le 
reste,  et  que,  sans  lui,  nos  vertus  mêmes  sont  «  abominables  >» 
devant  Dieu?  On  aurait  sans  doute  indigné  Pascal  en  lui  disant 
qu'il  ne  faisait  pas  ainsi  l'apologie  du  catholicisme,  mais  celle  du 
jansénisme  :  il  était  bien  persuadé  qu'il  était  dans  la  plus  pure 
tradition  du  christianisme  primitif;  mais  était-il  resté  fidèle  à  la 
doctrine  romaine?  Cousin  a  sans  doute  tort  de  le  faire  pencher 
vers  le  calvinisme.  En  revanche,  Pascal,  qui  n'est  certainement 
pas  catholique,  dans  l'acception  stricte  du  terme,  est-il  même  un 
simple  port-royaliste?  H  faudrait,  pour  caractériser  une  croyance 
qui  s'éloigne  peut-être  autant  du  jansénisme  moyen  que  celui-ci 
s'écarte  du  catholicisme,  forger  un  mot  :  Pascal  a  pratiqué  sur- 
tout le  «  pascalisme  ».  Il  abandonne  en  effet  le  juste  milieu,  plus 
encore  que  ne  le  faisait  cet  autre  exalté,  Saint-Cyran,  qui,  lui, 
voyait  du  moins  le  danger  de  cette  méthode,  qui  craignait  pour 
ses  disciples  l'exagération,  et  répétait  souvent  qu'il  fallait  éviter 
tout  excès.  Pascal  prétend  bien,  une  seule  fois  du  reste,  s'en 
tenir  à  la  médiocrité;  mais  l'a-t-il  fait?  le  pouvait-il?  Consultons 
là-dessus  Port-Royal,  qui  devait  s'y  entendre  ;  abstraction  faite 
des  Provinciales^  reconnaît-il  l'auteur  des  Pensées  comme  un  des 
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siens  ?  Pascal  passe  dans  la  maison  pour  un  assez  piètre  théolo- 
gien. Et  de  fait,  son  érudition,  qui  paraît  nulle  à  Renan,  n'est  pas 
très  étendue,  même  pour  le  xvn®  siècle.  Il  ne  connaît  guère  que 
le  Pugio  Fidei,  et  que  les  textes  sacrés  ;  encore  parle-t-il  de  ceux-ci 
d'après  une  traduction.  Aussi  Port-Royal  ne  le  met  pas  au  premier 
rang.  Dans  sa  lutte  avec  Arnauld,  Pascal  est  «  terrassé  »,  et  parait, 
de  Taveu  de  Racine,  «  petit  devant  lui  »>.  Pour  M.  de  Saci,  Taufeur 
des  Pensées  est  un  «  homme  d'esprit  ».  Quand  on  songe  aux  éloges 
hyperboliques  prodigués  par  Port-Royal  aux  plus  petits  compa- 
gnons, <c  homme  d'esprit  »  a  bien  lair  d'une  ironie.  Pascal  les 
inquiète,  parce  qu'il  les  dépasse.  Plus  encore  que  les  purs  jansé- 
nistes, il  provoque  le  bon  sens  et  révolte  la  nature.  Sa  doctrine 
est  impitoyable,  aussi  bien  pour  la  pratique  de  la  vie  journalière 
que  pour  l'attente  de  l'éternité.  S'il  manque  de  tendresse,  c'est 
sans  doute,  comme  chez  les  solitaires,  l'efTet  de  cet  endurcissement 
spécial  que  le  célibat,  Tignorance  de  la  paternité,  entraînent  sou- 
vent avec  eux  ;  mais  c'est  aussi  pour  une  raison  personnelle,  qui 
ferme  son  àme  à  toute  atténuation.  S'il  exagère  le  jansénisme, 
c'est  qu'il  transporte  dans  les  choses  de  la  religion  et  du  cœur 
ses  habitudes  de  précision  mathématique.  Il  aime  à  compliquer 
les  problèmes,  pour  que  la  solution  en  soit  plus  élégante.  Il  touche 
aux  délicatesses  du  culte  avec  une  certaine  brutalité  qui  sent 
plus  l'homme  de  science  que  le  dévot.  11  a  Tintolérance  du  scien- 
tifique qui  a  l'habitude  de  raisonner  exactement.  Il  est  autoritaire 
comme  un  savant  ;  il  impose  ses  solutions,  et  se  fait  respecter, 
d'un  respect  craintif,  parce  qu'il  parle  «  fortement  ».  Soutenu  par 
sa  certitude  d'être  dans  la  bonne  voie,  il  ne  craint  pas  de  rester 
seul,  et  s'enfonce  résolument  chaque  jour  plus  avant.  Jusqu'où 
est-il  allé  dans  cette  recherche  solitaire  de  la  vérité?  A-t-il  dépassé 
la  religion  jusqu'à  toucher  la  superstition?  Je  ne  sais,  car  les 
preuves  qu'on  en  donne  sont  assez  faibles.  Sans  voir  dans  son 
amulette  tout  ce  que  l'abbé  Guthlin  et  M.  Molinier  y  découvrent 
de  grand,  on  peut  dire  qu'on  a  eu  tort  de  prétendre  que  ce  docu- 
ment rapetisse  Pascal  ;  car,  qu'était-ce  autre  chose  pour  lui  qu'un 
témoin  matériel  de  cette  nuit  délicieuse  où  il  avait  eu  la  certitude 
qu'il  faisait  partie  du  petit  nombre  des  élus?  Je  ne  crois  pas  non 
plus  qu'on  puisse,  avec  M.  Lombroso,  ranger  Pascal  dans  la  ca- 
tégorie des  fous  de  génie.  La  seule  chose  qu'on  doive  concéder, 
'  c'est  que  sa  religion  est  sombre,  ténébreuse,  farouche,  au  point 
de  paraître  déraisonnable.  Lui,  qui  entre  dans  le  jansénisme  avec 
une  gaîté  qui  inquiète  sa  sœur,  lui  qui  prétend  avoir  connu  l'es- 
pérance, il  se  forge  une  religion  qui  .ne  peut  convenir  à  la  vie 
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séculière,  ni  môme  aux  cloîtres  les  plus  rigides,  car  elle  détruit 
la  paix  de  Tàme.  Sa  tristesse  vient  de  ce  qu'au  lieu  de  rester  ca- 
tholique il  est  devenu  janséniste  et  que,  en  plus,  il  s*est  fait  un 
jansénisme  à  Timage  de  son  esprit  absolu,  embrassant  par  raison 
une  religion  que  son  cœur  repousse.  Il  se  dit  effrayé  par  le 
silence  des  espaces  infinis  :  n'est-il  pas  épouvanté  par  le  silence 
de  ce  paradis  désert  où  tremblent  encore  quelques  élus,  à  peine 
remis  de  la  frayeur  ininterrompue  qui  a  été  leur  lot  sur  la  terre? 
En  somme,  le  pascalisme  s'éloigne  autant  du  christianisme  que 
le  soleil  de  l'hiver,  vu  au  travers  des  brouillards  delà  Normandie, 
diffère  du  plein  soleil  du  Midi,  en  été.  C'est  une  question  de  plus 
ou  moins  de  lumineuse  espérance.  Seulement,  à  rencontre  de 
Gœthe,  Pascal  crie  aux  jansénistes,  qui  avaient  pourtant  déjà 
singulièrement  obscurci  la  religion  :  trop  de  lumière,  trop  de  lu- 
mière ! 

Quelle  importance  ces  deux  éléments,  jansénisme  et  pasca- 
lisme réunis,  eussent-ils  eue  dans  l'ensemble  de  l'Apologie  ter- 
minée? Il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  là-dessus  une  hypo- 
thèse précise.  Si  l'on  juge  du  livre  projeté  par  ce  que  nous  en 
avons,  il  faut  reconnattre  que  le  jansénisme  occuperait  une  place 
restreinte,  à  condition  de  compter  simplement  les  pages  ou  les 
lignes,  les  articles  ou  les  fragments  où  s'étale  la  doctrine  de  Jan- 
sénius  aggravée  par  Pascal.  Au  contraire,  l'importance  du  port- 
royalisme  dans  l'Apologie  apparaîtra  véritablement,  si  l'on 
observe  que  ces  pages  et  ces  lignes  contiennent  non  pas  des 
assertions  de  détail,  mais  des  théories  de  doctrine  générale,  qui 
sont  l'armature  même  du  livre.  Ëst-il  à  regretter  que  Pascal  n'ait 
pas  eu  le  temps  de  terminer  son  ouvrage?  Au  point  de  vue  litté- 
raire, nous  aurions  un  chef-d'œuvre  de  plus  et  beaucoup  de  com- 
mentaires en  moins.  Mais  la  religion  y  eût-elle  gagné?  Y  aurait-il 
diminution  du  scepticisme  ambiant?  Pascal  lui-même  est  peu  dis- 
posé à  le  croire;  ses  adversaires  de  toute  robe  enclore  moins.  Je 
serais  tenté  de  me  ranger  à  leur  avis.  Il  y  a  en  effet  deux  manières 
de  raisonner  sur  la  foi  :  dans  l'une,  on  cherche  à  convertir  son 
interlocuteur;  dans  l'autre,  on  développe  la  doctrine  à  laquelle 
on  croit,  et  du  haut  de  laquelle  on  écrase  avec  mépris  ceux  qui 
pensent  autrement.  La  première  est  celle  de  l'Ëglise,  qui  veut  per- 
suader l'immense  majorité  des  hommes  ;  la  seconde  est  celle  de 
Pascal  :  après  nous  avoir  engagés,  pour  conquérir  la  foi,  à 
renoncer  à  notre  raison,  à  répudier  tout  ce .  qui  fait  la  dignité, 
l'honneur  et  le  bonheur  de  notre  vie,  pour  suivre  plus  allègre- 
ment ce  guide  inquiétant,  il  nous  mène  à  une  porte  fermée  der- 
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riére  laquelle  est  le  bonheur  éternel  ;  puis  il  nous  tient  à  peu 
près  ce  discours  :  «  J*ai  la  clef  de  cette  porte,  et  cette  clef  c'est  la 
grâce;  mais  je  ne  puis  ouvrir  que  pour  moi.  Je  vais  donc  entrer, 
retrouver  un  petit  nombre  d'élus,  et  chanter  avec  eux  les  louanges 
du  Dieu  caché,  qui  n'est  pas  mort  pour  vous,  mais  pour  moi.  Quant 
à  vous,  si  vous  n'avez  pas  comme  moi  le  moyen  d'entrer,  si  vous 
ne  possédez  pas  la  grâce  telle  que  la  comprend  et  l'enseigne  Port- 
Royal,  vous  resterez  à  tout  jamais  dans  les  ténèbres  extérieures. 
Tant  pis  pour  vous.  »  On  sent  chez  lui  un  impitoyable  dédain  pour 
ceux  qu'il  catéchise,  et  ce  n'est  pas  la  bonne  méthode  pour  per- 
suader les  cœurs. 

£n  dernière  analyse,  son  livre,  considéré  comme  une  Apologie, 
est  fort  bien  calqué  sur  la  religion  telle  qu'il  la  conçoit  :  de  même 
que  celle-ci  renferme  de  la  clarté  pour  illuminer  les  uns  et  de 
l'obscurité  pour  aveugler  les  autres,  son  œuvre,  avec  ses  élans 
de  foi  brûlante,  mais  aussi  avec  ses  cercles  vicieux  et  ses  défis 
à  la  raison,  est  destinée  à  réconforter  les  jansénistes  dans  leur 
étemelle  inquiétude,  et  à  endurcir  les  libertins  dans  leur  incré- 
dulité. Au  contraire,  cet  ouvrage  n'a  pas  de  sens  comme  apo- 
logie du  catholicisme,  comme  livre  d'édification  pour  un  chré- 
tien ou  pour  un  sceptique  :  puisque  Pascal  avoue  qu'il  ne  peut 
donner  lafoi  qui  sauve,  son  livre  estinutile  à  celui quiala  grâce,  et 
plus  inutile  encore  à  celui  qui  ne  l'a  pas.  Aussi  les  Pensées  ne  sont* 
elles  qu'une  exposition  du  jansénisme  exaspéré,  un  nouvel  Augus- 
tinus  revu,  corrigé,  et  considérablement  aggravé,  qui  ne  devait  prou- 
ver que  deux  choses:  les  jansénistes  sont  les  seuls  vrais  disciples 
de  Jésus;  leurs  adversaires  ne  sont  pas  de  véritables  chrétiens. 


IV 


Nous  avons  vu  que  la  famille  fait  composer  une  préface  pour 
souligner  nettement  chez  Pascal  l'intention  d'attaquer  les  jésuites. 
Port-Royal,  malgré  toute  sa  prudence,  laisse  deux  traces  infinité- 
simales de  ce  projet  qui  apparaît  clairement  dans  l'édition  Havet. 
On  n'a  pas  besoin  de  pousser  aussi  loin  que  cet  excellent  com- 
mentateur l'ingéniosité  à  découvrir  les  allusions  les  plus  imper- 
ceptibles aux  ennemis  de  Port-Royal,  car  les  passages  où  Pascal 
attaque  manifestement  ses  adversaires  sont  suffisants  pour 
établir  ma  thèse.  Ils  montrent  que  l'auteur  des  Pensées  n'a 
rien  abandonné  de  sa  haine  première,  espèce  d'instinct,  qui 
l'anime  depuis  longtemps,  puisqu'il  apparaît  dès  1651  dans  le 
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fragment  d'un  Traité  du  Vide,  ensuite  dans  TEsprit  Géométrique; 
elle  éclate  dans  les  Provinciales,  elle  reparait  plus  fort  que  jamais 
dans  les  Pensées^  même  dans  celles  qui  semblent  le  plus  inoffen- 
sives. On  sent  bien  que  dans  cette  querelle  théologique  Pascal 
n'est  pas  juge,  mais  partie,  car  une  critique  bien  obscure  des  Jan- 
sénistes, hasardée  en  passant,  ne  suffit  pas  à  établir  sa  liberté 
d'esprit.  Ses  accusations  sont  notoirement  partiales.  On  est  con- 
duit à  se  demander  s*il  ne  déteste  les  jésuites  que  par  zèle  dévot, 
et  s'il  ne  faut  pas  lui  appliquer  cette  réflexion  qu'il  écrit  en  1661 
à  M.  Périer  :  («  Le  désir  de  vaincre  est  si  naturel  que  quand  il  se 
couvre  du  désir  de  faire  triompher  la  vérité,  on  prend  souvent  Tun 
pour  l'autre,  et  on  croit  rechercher  la  gloire  de  Dieu,  en  cher- 
chant en  effet  la  sienne.  »  Il  adresse  en  effet  quelquefois  à  ses  adver- 
saires des  reproches  si  vagues  qu'ils  semblent  plutôt  des  invec- 
tives que  des  arguments  :  c'est  ainsi  qu'il  les  accuse  d'embrouiller 
à  plaisir  les  difficultés,  de  calomnier  Port-Royal  et  ses  religieuses. 
Comme  dans  les  Provinciales,  il  poursuit  d'abord  la  Société  en 
corps,  parce  qu'il  la  considère  comme  un  fléau  de  la  vérité  ;  puis, 
dépassant  la  polémique  des  Petites  Lettres,  il  attaque  jusqu'à  la 
moralité  personnelle  de  ses  adversaires  :  il  leur  reproche  de 
manquer  de  cœur,  d'être  indignes  de  l'amitié  d'un  honnête  homme; 
il  les  rend  responsables  «  des  mœurs  escobartines  »  ;  il  insinue 
qu'ils  suivent  Jésus-Christ  u  parce  qu'il  les  rassasie  des  biens  du 
monde  ». 

D'autres  accusations,  plus  mesurées,  sont  plus  graves,  parce 
qu'elles  se  peuvent  soutenir,  en  logique  et  en  fait.  D'après  Pascal, 
Ibs  jésuites,  aveuglés  par  leur  animosité  contre  Port-Royal,  com- 
promettent le  catholicisme  tout  entier  pour  ruiner  le  jansé- 
nisme ;  ils  aOaiblissent  toutes  les  preuves  de  la  religion  pour 
briser  un  argument  que  les  port-royalistes  peuvent  légitimement 
invoquer.  Ce  sont  des  ennemis  de  TÉglise,  au  même  titre  que 
les  juifs  ou  les  hérétiques,  et  pires  encore,  car  ils  la  déchirent 
au  dedans.  Ils  diminuent  ainsi  la  vertu  de  la  religion  ;  ils  dissi- 
mulent la  croix  de  Jésus.  Us  corrompent  la  théologie,  en  aban- 
donnant les  voies  traditionnelles  pour  suivre  leurs  imaginations. 
Ils  contaminent  la  masse  des  fidèles,  en  gardant  dans  la  commu- 
nion de  l'Ëglise  des  gens  qui  la  déshonorent,  et  que  les  juifs,  que 
les  philosophes  eux-mêmes  rejetteraient  avec  horreur.  Naturelle- 
ment les  casuistes  se  voient  encore  pris  à  partie  violemment  :  ils 
ont  abusé  du  probabilisme,  en  théorie,  au  point  de  vicier  un  prin- 
cipe vrai;  en  pratique,  au  point  de  compromettre  le  salut  de  leurs 
pénitents  qui,  se  croyant  en  sûreté  et  ne  jouissant  que  d'un  repos 
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trompeur,  sont  en  réalité  aussi  à  plaindre  que  les  libertins.  G*est 
ainsi  que  les  jésuites  séduisent  le  monde. 

L'attaque  est  si  forte,  et  dépasse  quelquefois  de  si  grave  façon 
les  audaces  des  ProvincialeSy  que  Ton  est  obligé  de  se  demander 
s'il  n  y  a  pas,  outre  les  circonstances  que  nous  avons  signalées,  un 
autre  motif  pour  ce  redoublement  d*animosité.  Cela  tient  peut- 
être  à  ce  que  Pascal  n'était  pas  complètement  satisfait  de  sa  pre- 
mière campagne  :  il  lui  était  arrivé  d'atténuer  son  attaque,  de  ne 
pas  ciler,  môme  en  latin,  des  mots  qu'il  ne  voulait  pas  publier. 
Puis  les  Provinciales  n'avaient  pas  produit  sur  les  jésuites  tout 
l'effet  que  nous  supposons.  En  1659,  le  PèreEscobar  continue  bra- 
vement sa  bizarre  besogne,  et  fait  imprimer  huit  in-folio  de  théo- 
logie morale,  son  premier  volume,  celui  que  Pascal  a  rendu 
célèbre,  ne  lui  paraissant  qu'un  simple  manuel.  Il  ignore  jusqu'à 
l'existence  des  Petites  Lettres,  et  ne  s'émeut  guère  de  ce  qu'on 
lui  en  rapporte.  La  société  tout  entière  ne  se  sent  pas  plus  atteinte 
dans  ses  œuvres  vives,  car  son  crédit  ne  diminue  guère,  surtout 
auprès  des  puissances  utiles. 

Les  jésuites  ont  toujours  été  des  maîtres  dans  l'art  de  capter 
la  confiance  des  monarques.  Sans  doute,  au  temps  de  Pascal,  ils 
ne  sont  pas  encore  de  la  force  de  ce  bon  père  qui,  en  1801,  gagnait 
les  bonnes  grâces  de  l'empereur  Paul  en  se  montrant  d'abord 
habile  dentiste,  puis  excellent  fabricant  de  chocolat  :  une  spécia- 
lité de  son  ordre,  disait-il.  Au  xvii^  siècle,  ils  emploient  des 
procédés  plus  relevés  et  aussi  sûrs  :  Un  roi,  dit  Pascal,  ne  peu4 
être  en  réputation  de  piété  que  s'il  a  un  jésuite  pour  confesseur. 
Abhorrés  par  les  peuples,  ils  se  consolent  en  s'imposant  aux 
princes. 

Nous  avons  là  plus  qu'un  écho  des  Provinciales  :  c'est  la  même 
voix  qui  gronde  directemenl,  et  plus  fort.  C'est  le  môme  fond, 
moins  atténué  encore,  et  c'aurait  été  souvent  la  môme  forme, 
puisque  Pascal  comptait  reprendre  de  temps  en  temps,  pour  cette 
nouvelle,  polémique,  le  genre  épistolaire  qui  lui  avait  déjà  assez 
bien  réussi.  C'est  donc  la  guerre  qui  continue,  plus  acharnée 
qu'en  1656.  Sans  doute,  pour  supposer,  comme  je  le  fais,  que 
Pascal,  renforçant  son  zèle  pour  ce  qu'il  croyait  la  vérité  par 
toutes  ses  rancunes  personnelles  de  lutteur  tantôt  victorieux  tantôt 
vaincu,  par  ses  rancœurs  de  port-royaliste  souffrant  pour  la  mai- 
son dévastée,  par  ses  ressentiments  de  frère  pleurant  sa  sœur  vic- 
time de  la  persécution,  a  poursuivi  jusqu'au  bout  sa  lutte  contre 
les  jésuites,  âprement,  haineusement,  il  faut  admettre  que  ce 
parfait  chrétien  ne  pratiquait  pas  le  pardon  des  injures.  C'est  vrai. 
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Comme  Port-Royal,  Pascal  ne  comprend  guère  la  charité  qu*au 
sens  théologique  de  Tamour  de  Dieu.  Même  en  supposant  son 
cœur  pur  non  seulement  de  tout  intérêt  personnel,  mais  encore 
de  toute  affection  exagérée  pour  le  triomphe  de  son  parti,  disons- 
nous  bien  qu'il  apporte  à  la  discussion  de  ces  questions  dogma- 
tiques une  chaleur  proportionnée  à  l'importance  de  ces  pro- 
blèmes. Nous  nous  échauffons  bien,  nous  autres,  presque  aussi 
fort,  pour  de  simples  dissentiments  politiques.  Quand  il  s*agit  de 
querelles  sur  Dieu,  sur  le  salut,  on  comprend  mieux,  que  les 
adversaires  deviennent  des  ennemis,  que  la  lutte  se  transforme  en 
un  combat  mortel.  Dans  ce  duel,  Pascal  n*a  éprouvé  ni  regret  ni 
remords.  On  connaît,  et  on  comprendra  peut-être  mieux  mainte- 
tenant,  ce  mot  qu'il  disait  presque  ^u  lit  de  mort  :  qu'il  ne  se 
repentait  pas  de  ce  qu'il  avait  fait;  que  s'il  avait  à  recommencer 
les  Provinciales,  il  les  ferait  encore  plus  fortes.  C'est  l'esprit 
même  qui  anime  toutes  les  pensées  sur  les  jésuites.  Et  ce  qui 
prouve  encore  mieux  cette  progression  dans  la  combativité, 
c'est  que,  outre  les  audaces  contre  la  Société,  on  trouve  là  ce  qui 
n'apparaît  pas  encore  dans  les  Petites  Lettres,  des  témérités  contre 
le  roi. 

La  famille,  par  prudence  humaine,  essaye, dans  un  passage  de 
la  Préface,  de  donner  le  change  sur  les  sentiments  qu'il  nourris- 
sait pour  Louis  XIV.  Port-Royal,  effrayé  par  les  confidences  de  ce 
penseur  pour  qui  la  royauté  n'est  que  la  tyrannie,  supprime  dans 
son  édition  tout  ce  qui  pouvait  blesser  le  Louvre.  Le  mot  d'ordre 
est  évidemment  de  'représenter  Pascal  comme  un  fidèle  sujet. 
Sans  doute,  comme  le  remarque  Bayle,  Pascal  avait  en  horreur 
une  rébellion  qui  avait  entraîné  des  catastrophes  de  toutes  sortes  : 
il  avait  entendu  énumérer  plus  d'une  fois  à  Port- Royal  les  misères 
que  l'on  avait  endurées  pendant  la  guerre  civile,  surtout  à  la 
maison  des  Champs.  Mais  si,  dans  ses  Pensées,  il  condamne  la 
Fronde,  c'est  pour  des  raisons  bien  subtiles  et  presque 
embrouillées.  Au  fond,  malgré  les  sottises  du  Parlement,  il  reste 
Parlementaire.  Dans  le  factum  pour  les  curés  de  Rouen,  la  ma- 
gistrature est  considérée  comme  la  plus  sûre  ressource  de  la 
vérité.  C'est  la  même  doctrine  qui  reparaît  dans  la  Lettre  d'un 
Avocat,  quand  le  Conseil  du  roi  se  montre  favorable  à  l'intrusion 
de  l'Inquisition  en  France.  Dans  Pascal  s'incarne  l'esprit  d'oppo- 
sition au  début  du  règne  de  Louis  XIV.  Quand  l'auteur  des  Pen- 
sées  attaque  la  royauté,  il  sait  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
la  perdre  sûrement  :  il  suffit  de  remonter  jusqu'à  sa  source.  En 
effet,  la  puissance  royale  est  fondée  sur  la  folie  du  peuple,  aussi 
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bien  que  sur  sa  raison,  «  et  bien  plus  sur  sa  folie  ».  D'où  vient 
son  prestige,  son  caractère  divin?  D'une  pure  illusion  :  on  croit 
que  le  visage  seul  des  princes  inspire  une  terreur  qui  vient  en  réa- 
lité de  la  force  armée  qui  les  accompagne  d'ordinaire.  On  n'est  pas 
médiocrement  surpris  de  voir  Pascal  forger  Tarme  que  ciseliera 
Montesquieu,  et  critiquer  commodément  chez  le  Grand  Seigneur 
ce  qu'il  serait  peut-être  trop  hardi  d'attaquer  chez  le  roi.  Cette 
puissance,  qui  semble  absolue^  n'est  que  le  premier  ordre  de  la 
grandeur,  et  le  moindre,  car  elle  est  inférieure  à  l'ordre  de  l'es- 
prit, qui  lui-même  est  infiniment  au-dessous  de  Tordre  de  la  cha- 
rité. Si  donc  on  analyse  ce  qui  se  cache  sous  le  prestige  de  la 
royauté,  on  ne  trouve  que  misère.  Le  roi  est  le  plus  trompé  des 
hommes  ;  il  peut  être  la  fable  de  l'Europe,  et  être  le  seul  à  n'en 
rien  connaître.  II  ne  sait  qu'une  chose  :  c'est  qu'il  s'ennuie  sur 
son  trône.  Le  plus  humble  de  ses  sujets,  qui  se  divertit,  est  plus 
heureux  qu'un  roi  *  qui  songerait  à  s'étudier  soi-même.  Aussi 
entoure-t-on  les  princes,  pour  les  étourdir,  pour  les  enivrer 
d'illusions,  pour  leur  faire  croire  qu'ils  se  rapprochent  de  Dieu  : 
«  Non,  non;  s'ils  sont  plus  grands  que  nous,  c'est  qu'ils  ont  la 
tête  plus  élevée;  mais  ils  ont  les  pieds  aussi  bas  que  les  nôtres. 
Ils  y  sont  tous  à  même  niveau,  et  s'appuient  sur  la  même  terre  ; 
et  par  cette  extrémité  ils  sont  aussi  abaissés  que  nous,  que  les 
plus  petits,  que  les  enfants,  que  les  bêtes/  » 

Quels  pouvoirs  légitimes  peut-on  reconnaître  à  cette  puis- 
sance trompeuse?  Pascal  lui  contesterait  jusqu'au  droit  de 
déclarer  la  guerre.  Le  roi  n'a  pas  de  droits  réels  sur  ses  sujets, 
puisqu'il  ne  les  possède  qu'en  vertu  de  l'hérédité,  et  que  l'héré- 
dité n'est  pas  un  bien,  mais  un  moindre  mal,  une  affaire  de  fan- 
taisie. Un  roi  tombe,  puis  remonte  sur  le  trône  :  cette  restaura- 
tion n'a  rien  de  providentiel  :  c'est  quelquefois  une  misère  qui 
l'amène.  Les  sujets  s'en  préoccupent  peu;  au  fond  ils  sont  jaloux 
de  leur  maître.  Pascal  ne  professe  pas  un  royalisme  bien  ardent  : 
il  n'épouserait  pas  la  querelle  de  son  prince;  il  ne  se  sent  pas  lié 
envers  lui.  —  Pourquoi  toutes  ces  railleries,  qui  dépassent  telle- 
ment le  siècle?  Pourquoi,  dans  les  fragments  d'une  apologie,  une 
étude  aussi  fouillée  sur  l'état  d'âme  du  roi?  N'est-ce  pour  rien, 
pour  le  plaisir?  Non  certes;  et  de  même  que  Pascal  a  scruté  pro- 
fondément l'âme  humaine  pour  en  déduire  une  preuve  de  sa 
religion,  de  même  il  fait  la  psychologie  du  roi  pour  en  tirer 
quelque  conclusion  pratique.  Autrefois  les  rois  ont  essayé  de 
tuer  le  christianisme  naissant,  actuellement  le  roi  essaye  de  tuer 
le  christianisme  renaissant.  Sans  doute  Louis  XIV  a  pu  un  instant 
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donner  quelques  espérances  au  parti,  lui  qui  trouve,  paraft-il,  un 
très  grand  plaisir  à  la  lecture  de  la  septième  Provinciale,  Mais 
depuis  il  n*a  pas  répondu  à  Tappel  qu'on  lui  adressait  dans  le 
factum  pour  les  curés  de  Rouen;  il  a  repoussé  Tadjuration  su-» 
préine  que  la  mère  Angélique  mourante  adressait  à  la  reine  mère; 
son  confesseur  est  un  père  jésuite;  le  roi  jette  sur  Port-Royal 
ses  procureurs  et  ses  archers;  c'est  pourquoi,  en  reprenatit  le 
mot  de  Sainte-Beuve,  nous  trouvons  là  ces  javelots  brisés  qui 
sifflent  encore  ;  Pascal  les  a  lancés  contre  celui  qui  mettait  ses 
«  trognes  armées  »  au  service  du  pouvoir  religieux,  et  même 
contre  ce  dernier  pouvoir.  Dans  ses  ripostes  il  n*a  épargné  per7 
sonne,  pas  môme  le  pape. 

Tout  l'effort  des  éditeurs  catholiques  des  Pensées  a  consisté 
jusqu'ici  à  neutraliser  les  passages  les  plus  compromettants,  par 
le  fameux  extrait  de  la  lettre  à  M^^"  de  Roannez.  C'est  peut-être 
habile,  mais  au  fond  cela  ne  tient  pas  debout.  Ce  fragment  date 
de  1656.  A  ce  moment  Pascal  n'a  pas  sujet  de  rompre  avec  Rome, 
puisque  le  pape  n'a  pas  encore  condamné  Port-Royal.  Aussi,  dans 
la  dix-septième  Provinciale,  trouve-t-on  des  protestations  de  res- 
pect filial  pour  le  siège  apostolique.  Tout  au  plus  Pascal  avance- 
t-il,  avec  le  pape  saint  Grégoire,  ce  que  l'Église  admet  elle-même  : 
c'est  qu'un  pape  peut  être  surpris.  Son  orthodoxie  d'alors  nous 
est  garantie  par  la  bienveillance  de  Pie  IX  pour  les  Provinciales.  i 

Pascal  est  encore  respectueux  dans  le  cinquième  factum,  où  il  fait 
du  reste  parler  des  prêtres.  C'est  seulement  dans  la  Lettre  d'un  i 

Avocat  (à  laquelle  il  Collabora  probablement;,  lettre  brûlée  en 
place  de  Grève  le  26  juin  1657,  que  l'infaillibilité  du  pape  est 
discutée.  Dépassant  l'audace  des  jansénistes,  Pascal  va  bientôt 
prétendre,  dans  les  Colloques  de  Port-Royal,  que  les  papes  ont 
condamné  la  grâce  efficace  elle-même,  non  Terreur  de  Jansenius, 
et  qu'il  ne  faut  pas  reculer  devant  un  mot,  le  schisme^  quand  les  | 

choses  essentielles  sont  en  jeu.  C'est  la  thèse  qu'il  soutient  net-  | 

tement  dans  l'Apologie. 

Le  pape  est  fait  pour  son  troupeau,  et  non  le  troupeau  pour 
le  berger;  il  a  donc  plus  de  devoirs  que  de  droits  :  «  Vous  me 
devez  pâture.  »  Si  le  pasteur  est  maladroit,  ses  ouailles  sont-elles 
tenues  aie  suivre?  Or  les  papes  actuels  ne  sont  pas  bons;  on 
n'est  donc  pas  obligé  de  se  taire,  alors  qu'ils  veulent  étouffer  la 
vérité.  Rome  a  été  surprise  et  prévenue  par  les  jésuites.  Sa  con- 
grégation de  rindex  est  devenue  un  des  deux  «  fléaux  de  la  vérité  », 
la  Société  étant  l'autre  :  elle  est  corrompue  ou  ignorante.  L'auto- 
rité pontificale  a  dégénéré  en  tyrannie  ;  elle  veut  s'élever  au-dessus 
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môme  des  Conciles.  Sur  quoi  donc  repose  sa  prétendue  infailli- 
bilité? Sur  le  désir  qu'ont  les  fidèles  d'être  tranquilles;  le  pape 
leur  répond  de  la  foi,  comme  les  jésuites  de  la  morale.  Mais,  au 
fond,  Vinfaillibilité  chez  im  seul  homme  exigerait  un  étrange  mi- 
racle de  la  part  de  Dieu,  et  Dieu  ne  conduit  pas  son  Église  à  coups 
de  miracles.  C'est  l'Église  même,  prise  dans  son  ensemble,  qui 
doit  être  infaillible;  et  c*est  à  elle  que  l'on  devrait  en  appeler  du 
pape,  si  elle-même  n'était  pas  tombée  dans  une  singulière  cor- 
ruption. Le  sacerdoce  a  été  avili,  au  point  que  c'est  «  une  chose 
horrible  »  de  nier  sa  décadence  et  la  nécessité  d'y  remédier. 
Puisque  ceux  qui  ont  le  zèle  et  la  science  ont  contre  eux  ceux  qui 
ont  le  zèle  sans  la  science,  la  science  sans  le  zèle,  ou  même  ni 
science  ni  zèle;  puisque,  voulant  sauver  l'Église,  ils  sont  excom- 
muniés par  elle,  Pascal,  fort  de  l'appui  de  Dieu  qui,  par  le  nii- 
racle  de  la  sainte  épine,  guérissant  la  propre  nièce  de  Pascal, 
avoue  son  défenseur  et  désavoue  les  adversaires  du  jansénisme, 
Pascal  en  appelle  au  tribunal  de  Celui  qui  condamne  dans  le  ciel 
ce  que  Pascal  a  condamné  sur  la  terre. 

Malgré  ses  protestations  d'orthodoxie,  l'auteur  des  Pensées 
me  semble  bien  avoir  atteint  le  schisme  que  les  jésuites  lui  re- 
prochent. Peut-être,  en  reconnaissant  qu'il  a  rompu  avec  Rome, 
me  montré-je  plus  papiste  que  le  pape,  puisque  Pie  IX  disait  à 
Faugére  que,  par  ses  Pensées,  Pascal  avait  bien  mérité  de  la  re- 
ligion; que  cet  ouvrage  réunissait  la  splendeur  et  la  solidité. 
Mais  très  probablement  Pie  IX  n'avait  lu  que  les  Pensées  de  Port- 
Royal;  l'édition  de  Faugère  Teût  inquiété  :  celle  d'Havet  eût  fait 
cesser  tous  ses  doutes.  Pascal  est  hérétique  devant  le  pape, 
comme  il  est  rebelle  devant  le  roi,  comme  il  est  agressif  en  face 
des  jésuites.  Son  amour  pour  la  vérité  se  double  d'une  haine 
incoercible  pour  Terreur,  de  quelque  nom  qu'elle  se  nomme. 


Telle  est  l'interprétation  des  Pensées  que  je  propose,  la  trouvant 
vraisemblable  et  digne  d'examen.  Sans  doute  elle  soulève  un  cer- 
tain nombre  d'objections,  et  je  dois  en  terminant  dire  un  mot  de 
celles  qui  me  paraissent  le  plus  considérables.  On  pourrait  ob- 
jecter d'abord  que  toute  cette  polémique  ne  pourrait  trouver  de 
place  naturelle  et  logique  dans  une  apologie  du  christianisme. 
Mais  il  est  certain  que,  quoi  qu'en  dise  Sainte-Beuve,  Pascal  ne  se 
serait  pas  arrêté  à  Jésus-Christ.  Pascal  a  poussé  son  étude  au 
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moins  jusqu'à  Mahomet,  ce  qui  suffirait  à  démontrer  qu  après 
rhistoire  de  Jésus  devait  venir  l'histoire  de  l'Église  et  de  ses  luttes. 
Les  Pensées  abondent  sur  ces  matières,  si  nombreuses  que  le 
chanoine  Rocher  imagine  une  troisième  partie,  sous  cette  ru- 
brique :  l'Église,  la  Prière,  les  Sacrements,  la  Morale;  que  l'abbé 
Guthlin  intitule  un  des  chapitres  de  son  édition  :  OEuvre  de  Jésus, 
Église,  Papauté.  Ces  subdivisions  sont  d'autant  plus  vraisem- 
blables que  dans  le  discours  où  Pascal  exposa  son  plan  aux  port- 
royalistes,  il  n'oublia,  dit  son  neveu,  aucune  des  voies  «  par 
lesquelles  la  religion  chrétienne  s'est  entièrement  établie  <>. 

On  pourrait  encore  m'opposer  ceci  :  en  admettant  que  la  fin 
de  son  livre  fût  réservée  à  une  partie  historique,  et  que  les  frag- 
ments agressifs  lui  fussent  destinés,  ces  passages,  en  raison 
môme  de  leur  violence,  n'auraient  jamais  été  que  ses  «  pensées 
de  derrière  la  tète  »  ;  Pascal  n'en  aurait  rien  laissé  voir  expressé- 
ment. —  Même  en  concédant  le  bien  fondé  de  cette  critique,  il 
n'en  subsisterait  pas  moins  ceci  :  ces  pensées  auraient  été  les 
idées-forces  de  Pascal,  d'autant  plus  puissantes  qu'elles  auraient 
été  comprimées  ;  elles  auraient  fait  le  fond  même  de  son  livre, 
et  constitué  la  passion  intime  qui  aurait  animé  toutes  les  mani- 
festations extérieures  de  ces  sentiments. 

Mais,  dira-t-on  encore,  Pascal  n'aurait  jamais  songé  à  publier, 
ni  même  à  laisser  deviner,  des  développements  que  la  prudence 
personnelle,  les  égards  dus  à  son  parti,  l'amour  de  la  tranquillité 
de  TËglise,  l'auraient  amené  à  sacrifier.  —  Je  répondrai  que 
Pascal  était  prêt  à  risquer  sa  liberté ,  sa  vie  môme,  pour  son 
œuvre;  qu'il  aurait  pu  du  reste  prendre  certaines  précautions 
comme  pour  les  Provinciales,  dissimuler  son  nom,  cacher  le  lieu 
de  l'impression,  publier  son  livre  par  exemple  sous  ce  titre  : 
«  Apologie  de  la  religion  chrétienne,  par  l'auteur  des  Petites 
Lettres  »,  et  le  succès  eût  été  prodigieux.  Pour  Port-Royal,  on 
sait  de  reste  qu'il  lui  reprochait  d'être  trop  timoré  :  Pascal  n'au- 
rait pas  essayé  d'être  avoué  par  ses  amis,  sachant  qu'il  devrait 
payer  leur  approbation  par  le  désaveu  de  sa  propre  pensée,  ni 
craint  de  les  compromettre,  puisqu'il  n'était  pas  en  somme  offi- 
ciellement de  la  maison.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  paix  de  TÈglise, 
il  suffit  de  lire  le  deuxième  factum  pour  savoir  comment  Pascal 
la  comprenait,  et  combien  peu  il  se  payait  de  mots. 

L'objection  la  plus  sérieuse  me  parait  celle-ci  :  on  pourrait  pré- 
tendre que  Pascal,  ayant  conçu,  à  son  entrée  dans  la  famille  jan- 
séniste, un  premier  plan  d'apologie,  a  dû  s'y  tenir  jusqu'au  bout; 
qu'un  esprit  de  cette  rigueur  scientifique,  de  cette  logique  outrée, 
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ne  pouvait  se  laisser  dévier  de  la  route  qu'il  avait  une  fois  ja- 
lonnée. —  On  peut  rétorquer  Targument  en  observant  que  Pascal 
avait  déjà  suivi  cette  môme  tactique  dans  ses  Provinciales,  où 
nous  le  voyons,  en  plein  combat,  transporter  la  lutte  sur  un  ter- 
rain plus  favorable.  Même  en  admettant  Tinterprétation  tradition- 
nelle des  Pensées  comme  point  de  départ,  comme  plan  initial,  il 
faut  ajouter  que  Pascal  a  dû  modifier  ses  batteries  pour  suivre 
un  ennemi  qui  se  déplaçait. 

Ce  que  je  concéderais  volontiers,  c'est  qu'il  reste  dans  les 
Pensées  des  traces  très  nombreuses  du  dessein  primitif;  les  diffé- 
rents passages  où  Pascal  parle  des  athées  et  des  libertins  à  con- 
vertir, sont  le  témoignage  de  cette  intention  première.  Par  contre, 
tous  les  fragments  favorables  au  jansénisme  et  hostiles  à  ses 
ennemis  viennent  de  ce  que  sa  pensée  du  début  a  été  profondé- 
ment modifiée  par  le  milieu  où  il  a  vécu,  et  les  événements  de  la 
fin  de  sa  vie. 

L'important,  en  pareilles  études,  est  de  limiter  raisonnable- 
ment son  idée,  de  ne  pas  exagérer  ce  qu'on  croit  vrai.  Irai-je  jus- 
qu'à dire  que  si  Pascal  avait  eu  le  temps  de  parfaire  son  ouvrage, 
toute  la  fin  eût  été  comme  une  suprême  Provinciale?  Non,  car  ce 
serait  une  pure  hypothèse.  Le  plus  probable  est  que,  dans  son 
historique  de  l'Église,  ses  rancunes  inapaisées  eussent  fourni  des 
développements  plus  ou  moins  considérables  en  faveur  de  Port- 
Royal,  et  contre  tous  ses  ennemis.  C'est  une  analyse  qualitative 
et  non  quantitative  qu'il  s'agit  de  faire.  Si  des  chiffres  signifiaient 
quelque  chose  en  des  matières  comme  celle-là,  comme  la  fidélité 
au  saint-siège  par  exemple,  matières  dans  lesquelles  un  oui  ou  un 
non  sont  plus  significatifs  que  tous  les  développements  du  monde, 
je  remarquerais  que  le  pamphlet,  même  en  négligeant  les  fragments 
isolés,  remplit  dans  l'édition  Havet  les  quinze  pages  de  l'article 
XXIII,  et  une  grande  partie  des  quarante  pages  de  l'article  XXIV. 
Il  en  faudrait  moins  que  cela  pour  permettre  de  retrouver  et  d'éta- 
blir la  double  intention  du  livre  inachevé.  On  connaît  l'épigraphe 
que  Port-Royal  avait  mise  à  son  édition  :  pendent  opéra  inter- 
rupta  ;  comme  le  livre,  elle  est  interrompue.  Havet  a  eu  raison 
de  la  compléter,  pour  mettre  en  lumière  du  môme  coup  le  vrai 
projet  de  Pascal  :  minxque  murorum  ingénies,  A  qui  s'adressaient 
les  menaces  ?  J'ai  tâché  de  le  montrer,  cédant  moi  aussi  à  l'irré- 
sistible tentation  qu'ont  tous  les  admirateurs  de  Pascal  de  refaire 
son  œuvre  à  l'aide  des  matériaux  préparés  et  inemployés.  Comme 
dans  tous  les  concours  d'architectes  ou  d'archéologues  pour  la 
restauration  hypothétique  d'un  monument  dont  il  ne  reste  que 
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des  ruines,  chaque  reconstruction  des  Pensées  présente  avec  les 
autres  une  va§rue  ressemblance  et  des  différences  caractéristiques. 
A  la  reconstitution  traditionnelle  de  TApologie,  qui  en  faisait  une 
superbe  église  gothique,  originale,  audacieuse,  illuminée  par  de 
larges  et  éclatantes  verrières,  grande  ouverte  à  la  foule  des  fidèles, 
se  propose  de  substituer  la  vision  suivante  :  le  monument  achevé 
je  dresse  devant  nous,  formidable,  comme  une  abbaye  du  moyen 
âge,  moitié  temple  et  moitié  forteresse.  On  prie  à  rinlérieur, 
dans  des  cryptes  où  d'étroites  ouvertures,  meurtrières  plutôt  que 
fenêtres,  laissent  filtrer  une  lueur  triste;  mais  surtout  la  gar- 
nison, peu  nombreuse,  se  bat  en  désespérée  contre  Tennemi  du 
dehors.  Ce  n'est  pas  la  bannière  fleurdelisée  de  l'Église,  qui  flotte 
sur  le  donjon,  c'est  le  drapeau  noir  du  jansénisme  ;  et  de  loin  en 
loin,  sur  les  remparts,  se  dressent  des  potences  auxquelles 
Pascal  a  accroché  les  pires  ennemis  de  sa  pensée. 

Maurice  SOURIAU. 


CALVIN 

FONDATEUR   DE   L'ACADÉMIE   DE   GENEVE^ 


LES     PREMIEBS    PROFESSEURS 

Chevalier,  —  Le  plus  réputé  des  lecteurs  publics  était  Thébraï- 
sant  Antoine-Raoul  Chevalier,  de  Vire,  en  Normandie,  Cevalle- 
riusy  de  son  nom  latin.  Disciple  de  Vatable,  de  Paul  Fagius  et  de 
Tremellius,  son  beau-père,  il  avait  suppléé  ce  dernier,  pendant 
un  certain  temps,  à  Cambridge,  enseignant  Thébreu  à  ses  côtés. 
Sous  le  régne  d'Edouard  VI,  il  avait  été  choisi  comme  précepteur 
français  de  la  princesse  qui  devait  devenir  la  reine  Elisabeth.  A 
Tavènement  de  Marie  et  de  la  réaction  catholique,  il  s'était  enfui 
sur  le  continent  et  s'était  réfugié  à  Lausanne  où  Messieurs  de 
Berne  lui  avaient  accordé  une  petite  pension.  On  l'avait  ensuite 
nommé  à  un  poste  de  pasteur  à  Montreux  et  enfin  à  Lausanne 
même.  Cette  dernière  nomination,  faite  au  moment  de  l'exode 
des  ministres  et  professeurs  français,  n'avait  pu  être  acceptée  par 
lui,  et  il  avait  préféré  suivre  ses  compatriotes  à  Genève.  Il  devait 
retourner  plus  tard  en  Angleterre  et  occuper  la  chaire  d'hébreu  à 
luniversité  de  Cambridge.  Un  helléniste  et  un  hébraïsant  distingué, 
Hugh  Broughton,  a  laissé  de  son  enseignement  ce  témoignage 
flatteur  :  «  C'était  un  homme  extrêmement  instruit.  Pour  les  clas- 
siques, il  était  réputé  ne  le  cédera  nul  autre  dans  le  royaume.  En 
hébreu,  il  enseignait  avec  une  telle  méthode  qu'on  pouvait  ap- 
prendre plus,  de  lui,  en  un  mois,  que  de  beaucoup  d'autres,  en 
dix  ans  (2).  » 

A  Genève,  où  il  professa  de  1559  à  1566,  son  programme  exi- 

[{)  Voiries  n"  du  15  août  et  du  15  octobre. 

(2)  C.  II.  Cooper,  Atherue  Cantabrigienses,  Cambridge,  1858,  I,  306.  On 
trouvera,  sur  Ant.  R.  Chevalier,  un  article  étendu,  dans  la  belle  collection  des 
biographies  anglaises,  National  Biography,  qui  est  en  cours  de  publication  à 
Londres,  article  qu'il  faut  corriger  et  compléter,  quant  au  séjour  dans  le  pays 
de  Vaud  (15.*i4-15r)9),  par  H.  Vuilleumier,   les  ttébraïsànts  vaudoiSf  Lausanne 
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geaitqu^il  interprétât  les  livres  de  l'Ancien  Testament,  après  lesser- 
mons  du  matin,  trois  fois  la  semaine.  Trois  heures  y  étaient 
consacrées  (1).  Ces  leçons  d'exégèse  biblique,  fixées  de  suite  après 
le  culte,  remontaient  évidemment  à  renseignement  donné  au- 
trefois par  Farel,  avec  l'aide  du  «  Lecteur  en  Ébrieu»,  du  collège 
de  Rive  et  correspondaient,  comme  déjà  cet  enseignement,  aux 
trois  leçons  que  Calvin  faisait  l'après-midi  sur  le  Notiveau  Testa- 
ment. Les  cinq  autres  heures  du  cours  étaient  attribuées  à  l'étude 
des  éléments  de  la  langue. 

Bérauld.  —  Le  professeur  de  grec,  François  Bérauld,  d'Orléans, 
était  le  fils  du  fameux  Nicolas  Bérauld,  précepteur  des  Coligny 
et  ami  d'Érasme.  Venu  de  Montbéliard,  où  il  était  principal  du 
collège,  on  le  trouve,  à  partir  de  1555,  installé  à  Lausanne  comme 
maître  de  pension  (î).  Il  y  succéda,  nous  l'avons  dit,  à  Cordier, 
en  1557,  dans  ses  fonctions  de  g>'mnasiarque.  Genève  devait  le 
retenir  trois  ans.  C'était  le  terme  minimum  d'un  engagement  de 
professeur  et  cependant  c'est  quelque  chose  dans  une  carrière 
aussi  mouvementée  que  la  sienne.  François  Bérauld  était  tout 
ensemble  un  pédagogue  et  un  helléniste  de  mérite  et  d'humeur 
voyageuse,  qui  devait  rentrer  dans  sa  ville  natale,  en  1562,  pour 
y  ouvrir  des  cours  de  grec,  sur  la  demande  de  l'église  d'Or- 
léans (3);  il  devint  ensuite  principal,  pour  la  troisième  fois,  à 
Montargis,  puis  postula  et  obtint  en  1571,  la  chaire  de  grec  que 
Jeanne  d'Albret  fondait  à  la  Rochelle  (4). 

Son  enseignement,  à  Genève,  comprenait  trois  heures  de  phi- 
losophie morale,  présentée  sous  forme  de  commentaire  d'Aristote, 
de  Platon,  de  Plutarque  ou  de  quelque  auteur  chrétien  et  cinq 
heures  d'interprétation  des  poètes,  orateurs  ou  historiens, 
«  choisis  des  plus  purs  ».  On  peut  juger  de  l'intérêt  des  leçons  de 
François  Bérauld  par  ce  fait  que  lorsqu'il  demanda  son  congé  à 
la  Seigneurie,  pour  aller  professer  à  Orléans,  plusieurs  de  ses 
élèves  se  décidèrent  à  le  suivre  (5). 

1891,  p.  20.  Voir  également  F.  de  Schickler,  les  Églises  du  refuge  en  Angle- 
ten-e.  Paris,  1892.  1,  13,  08.  148  s.,  173.  176,  III,  84. 

(1)  Non  pas  six,  comme  l'a  cru  Cellérier  {Esquisse  d'une  histoire  abrégée  de 
l'Académie^  Genève,  1872,  p.  3),  sur  une  erreur  d'interprétation  des  mots  binif 
horis  qu'on  trouve  dans  le  texte  des  Leges,  au  second  alinéa  du  titre  De  publicis 
professoribus. 

(2)  Communication  de  M.  le  professeur  Vuilleumier,  de  Lausanne. 

(3)  Voir  une  lettre  de  Sureau  du  Rosier  à  Calvin,  du  1  mars  1562.  (Calv,op„ 
XIX,  313). 

(4)  Lettres  patentes  du  13  août  1571,  reproduites  dans  le  Bulletin  hist.  et 
litt.  du  Protestantisme  français,  t.  XXXIX,  20  ss. 

(5)  «  François  Beraldf  bourgeois,  a  requis  lui  obtroyer  congé  pour  se  retirer 
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TagauL  —  Le  troisième  lecteur  public,  Jean  Tagaut,  avait 
le  titre  de  professor  artium.  C'est  le  moins  connu.  Né  à  Paris  et 
fils  du  célèbre  chirurgien  JeanTagaut,  d'Amiens,  qui  avait  donné 
autrefois  ses  soins  à  Calvin,  il  paraît  s'être  réfugié  à  Genève  pour 
cause  de  religion,  peu  après  Théodore  de  Bèze,  dont  il  fut  Tami 
très  intime  et  qui  sans  doute  l'avait  rencontré  dans  la  capitale, 
pendant  le  temps  de  ses  études. 

On  trouve,  dans  la  première  édition  latine  du  Martyrologe 
de  Grespin,  publiée  en  1556,  un  poème  de  lui,  sorte  d'introduc- 
tion en  vers,  à  la  fois  éloge  des  martyrs  et  imprécation  contre 
Rome.  La  même  année,  deux  postes  de  pasteur  étant  devenus 
vacants,  Baduel  fut  élu  au  premier.  11  était  l'auteur  de  la  traduc- 
tion qui  venait  de  paraitre.«Le  second  fut  proposé  à  Tagaut.  11  dé- 
clina l'offre,  à  la  surprise  de  Calvin  et  de  ses  collègues  qui  l'eussent 
volontiers  élu  membre  de  leur  Compagnie  (i).  C'était  un  savant, 
bon  poète  à  ses  heures,  très  estimé  de  ses  amis,  mais  qui,  on  n'en 
peut  douter,  ne  se  sentait  aucune  vocation  ecclésiastique.  Le  mi- 
nistère de  la  Parole  était,  en  1556,  une  des  premières  charges  de 
la  cité,  presque  une  magistrature.  On  n'était  point  accoutumé  à 
le  voir  refuser  par  ceux  qui  pouvaient  y  prétendre. 

Quelques  mois  plus  tard,  Yiret  et,  sans  doute,  Bèze  obtenaient 
de  Messieurs  de  Berne  la  nomination  de  Tagaut  à  la  chaire  de 
philosophie  de  Lausanne  (2).  Sous  le  titre  de  lecteur  es  arts,  il 
enseigna  dans  cette  chaire  les  mathématiques,  avec  succès, 
comme  on  est  en  droit  de  le  conclure  d'une  lettre  adressée  par 
un  de  ses  élèves  à  Calvin,  en.  1558.  Le  jeune  homme  supplie  le 
réformateur  d'intervenir  auprès  d'un  père  inflexible  qui,  voulant 
faire  de  lui  le  précepteur  de  ses  jeunes  frères,  le  rappelle  à 
Genève  et  va  le  priver  de  la  sorte  des  leçons  de  Tagaut  (3). 
Cet  étudiant,  qui  signait  en  latin  :  Claudius  Textor^  put  bientôt 
entendre  les  leçons  de  son  maître  préféré,  à  Genève  même,  et  sans 

en  France.  Sus  ce,  estant  ouy  le  rapport  qui  a  esté  fait  que,  non  content  de  se 
retirer,  il  tasche  encore  de  mener  avec  lui  plusieurs  escoUers,  comme  de  fait 
il  en  a  gagné  quelques  uns,  a  esté  arresté  qu'on  luy  obtroye  congé  de  se  pouvoir 
retirer,  le  retenant  tousjours  au  nombre  des  bourgeois,  le  renvoyant  du  reste  à 
Mons'  Calvin  pour  ouyr  de  luy  le  bon  vouloir  de  Messieurs.  »  (Reg.  Conseil, 
il  mars  1562.) 

Voir,  pour  la  biographie  de  François  Bérauld,  outre  les  anciens  recueils: 
Bayle,  Colomiës,  etc.,  l'article  de  la  2«  édition  de  la  France  protestante  (zxmo\Â 
par  Vuilleumier),  II,  300  et  consulter  le  Bulletin^  déjà  cité,  t.  IV,  15  s.,  583, 
586,  593,  VIII,  73,  XXXIX,  19,  21. 

(1)  Voir  une  lettre  de  Calvin  à  Viret  (Calv.  op.,  XVI,  85). 

(2)  «  De  Tagolio  prœfectus  nobiscum  consentit.  »  (Viret  à  Calvin,  9  janvier 
1557  in  Calv,  op.,  XVI,  382.) 

(3)  Ca/v.  op.,  XVII,  23  i. 
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faillir  à  son  devoir  drainé  de  famille.  Il  s*inscrivit  avec  enthousiasme 
au  registre  du  recteur  (1).  Un  de  ses  condisciples  genevois,  dont 
le  nom  n*est  pas  loin  du  sien,  Michel  Varro,  futur  secrétaire  d'État 
et  syndic,  devait  faire  honneur  à  ce  maître,  en  publiant  plus  tard 
un  traité  sur  le  mouvement,  où  Ton  a  vu,  peut-être  avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  un  acheminement  aux  découvertes  de  Galilée, 
de  Kepler  et  de  Newton  (2). 

On  se  souvient  que  Calvin,  à  l'exemple  d'Érasme, à  Louvain,  et 
de  Guillaume  Budé,  à  Paris,  avait  eu  primitivement  en  vue  trois 
chaires  de  langues  anciennes.  Il  est  probable  que  la  personnalité 
de  Tagaut  et  la  nature  de  renseignement  qu'il  avait  donné  à  Lau- 
sanne, ont  été  pour  quelque  chose  dans  la  transformation  en 
chaire  des  arts  de  ce  qui  eût  été,  sans  hii,  une  chaire  d'éloquence 
latine,  surtout  consacrée  à  renseignement  de  la  dialectique  et 
de  la  rhétorique  cicéroniennes.  Le  champ  d'études,  imposé  par 
les  Leges  au  professer  ûr/ium,  comprenait  la  physique,  qu'on  étu- 
diait dans  Aristote,  et  la  dialectique,  selon  les  préceptes  de  Cicé- 
ron,  tirés  du  Deoratore  ou  de  quelqu'une  de  ses  harangues. 
Lorsque  Tagaut  fut  nommé  à  la  chaire,  il  fut  convenu  que  les  ma- 
thématiques entreraient  dans  le  programme  (3).  C'est  pourquoi  on 
les  trouve  mentionnées  spécialement  dans  le  tableau  résumé 
des  cours,  ajouté  par  Théodore  de  Bèze  à  sa  préface  (4). 

Sous  ce  nom  commun  de  «  mathématiques  «,  nous  le  savons 
par  le  programme  de  Lausanne,  on  enseignait  l'arithmétique,  la 
géométrie  d'Euclide,  la  géographie  d'après  Glaréan  et  l'astrono- 
mie d'après  Proclus  ou  Jean  de  Sacro  Bosco.  On  peut  donc  dire 
que  l'enseignement  des  sciences  proprement  dites,  ou  du  moins 
de  ce  qui  en  tenait  lieu  au  xvi®  siècle,  a  été  inauguré  à  Genève, 
dès  la  fondation  de  l'Académie,  par  le  premier  titulaire  de  la  chaire 
des  arts.  Malheureusement  Tagaut  fut  emporté  par  une  épidémie, 
dès  la  fin  de  1560  (5). 

Publications  inaugurales.  —  Sitôt  installés,  les  premiers  pro- 

(1)  Voir  la  liste  des  premiers  étudiants  de  Genève  {Livre  du  Recteur,  p.  1-6). 
Claudius  Textop  devint  dans  la  suite  professeur  et  inaugura  renseignement  de 
la  langue  française  à  Wittemberg. 

(2)  }f.  Varronis  Genevensis  J.  C.  et  Cos,  ord.  De  motu  tracta  tus;  in- 4,  Ge- 
nève, 158i.  On  trouve  une  analyse  de  cet  ouvrage  rarissime,  que  possède  la 
Bibliothèque  publique  de  Genève,  dans  Senebier,  Histoire  littéraire  de  Genèvf, 
II,  32ss. 

(3)  Voir  plus  haut  le  procès- verbal  de  l'élection  par  le  collège  des  ministres. 

(4)  «  Habentur  autem  omnino,  si  quis  Academiae  leges  recte  expendatjsin- 
gulis  hebdomadibus  in  publica  quidem  Schola  Icctiones...  très  in  physicis,  vd 
mathejuaticiSy  quinque  in  dialecticis  vel  rhetoricis.  >» 

(5)  Il  n'a  encore  été  publié  sur  Tagaut  qu'un  article  tràs  court,  dans  la  pre- 
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feSseurs  de  l'Académie  de  Genève  songèrent  tous  à  publier  quel- 
que œuvre  qui  lui  fît  honneur.  Le  livre  de  Chevalier,  commencé 
dès  longtemps  et  auquel  il  avait  travaillé  à  Lausanne,  pendant  qu'il 
était  pensionné  par  Messieurs  de  Berne,  était  tout  prêt.  Présenté 
en  manuscrit  au  Petit  Conseil,  le  31  juillet  1559,  il  fut  imprimé  de 
suite  par  Jean  Crespin  et  parut  avec  la  date  de  1560.  C'était  une 
grammaire  hébraïque.  Prémices  à  la  fois  de  sa  plume  et  de  l'école 
en  laquelle  il  venait  d'être  appelé  à  enseigner,  l'ouvrage  fut  dédié 
par  l'auteur  au  recteur,  Théodore  de  Bèze,  et  orné  d*épigraphes 
grecques  et  latines  par  ses  collègues  Bérauld  et  Tagaut.  Il  portait 
le  titre  de  Rudimenta  kebraicœ  lingux  (1). 

Depuis  que  Reuchlin  avait  rajeuni  les  études  hébraïques  et  ou- 
vert la  voie  aux  travaux  d'exégèse  sur  l'Ancien  Testament,  Sébas- 
tien Munster,  Xantès  Pagnini,  Jean. van  den  Campen  avaient  éla- 
boré des  grammaires;  mais  aucune,  paraît-il,  n'avait  entièrement 
satisfait  les  savants.  Celle  de  Chevalier,  méthodique  et  d'une 
clarté  toute  française,  eut  cet  honneur.  Elle  fut  rééditée  sept  fois 
dans  l'espace  de  trente  ans. 

Bérauld,  a  son  tour,  publia  son  livre.  Ce  fut  une  version  latine 
d'Appien  d'Alexandrie,  les  campagnes  des  Romains  en  Espagne 
et  la  gjerre  contre  Annibal  (2).  Cette  traduction,  dédiée  par  l'au- 
teur à  son  premier  maître,  Guillaume  Chrestien,  nouvellement  élu 
au  Collège  des  médecins  du  Boi,  fut  reproduite  par  Henri  Estienne 
dans  sa  grande  édition  d'Appien,  en  1592.  Elle  fut  préférée  à  celle 
qu'avait  faite  le  célèbre  humaniste  italien  Cœlio  Secundo  Cu- 
rione.  «.  De  même  que  j'ai  été  le  premier  à  éditer  ces  deux  livres, 
rapportés  par  nooi  d'Italie  »,  dit,  dans  sa  préface,  Timprimeur  hu- 
maniste, «  j'ai  aussi  été  le  premier  à  les  faire  traduire  en  latin,  et 
j'ai  trouvé  pour  cette  tâche  un  homme  qui  n'est  pas  médiocrement 
versé  dans  la  langue  grecque,  François  Bérauld,  d'Orléans.  J'ai 
préféré  sa  traduction,  môme  pour  les  guerres  d'Espagne,  à  celle 
que  Gœlius  Secundus  Curio  a  mise  au  jour.  Quiconque  les  aura 


inière  édition  do  la  France  protestante,  et  quelques  notes  éparses  dans  le  Bul- 
tetin  du  Protestantisme  y  qu'on  trouvera  aux  tomes  IV,  15-16,  XXIII,  407,  XXIX, 
â18  et  XXXVIII,  144. 

(0  TyiQ  hT}H^^B  Rudimenta  hebraicœlingitéeaccuratainethodo et  ôrevi- 
tate  conscripta.  Eorundèm  rudimentovum  Praxis^  qux  vivx  vocis  loco  esse  possit 
Us  qui  prêpceptoris  opéra  destituuntur.  Authore  Antonio  Cevallerio  ejus  lingxuB 
Professoi'e ;  Qenèye  (Crespin),  1360  (Bibliothèque  de  M.  le  professeur  Bernus,  à 
Lausanne). 

(2)  Appiani  Alexandrini  Hispanica  et  Annibatica.  Latine  nunc  primum  édita 
ex  Francisci  Beraldi  lingux  Grxcse  professoris  doctissimi  interpretatione.  Genève 
(H.  Estienne),  1560.  (Br.  M.384.a.3.) 
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comparées  avouera  que  j'ai  eu  raison  (1).  »  Sous  la  plume  d'un 
Henri  Ëstienne,  ceci  n'était  pas  un  mince  éloge  pour  Tœavre  de 
Bérauld. 

Quant  à  Jean  Tagaut,  il  composa  et  confia  aux  presses  de 
Crespin  un  poème  latin,  Protrepticon  ad  Hieropolin,  en  l'hon- 
neur de  la  ville  sainte  où  les  fugitifs  de  TEurope  trouvaient  un 
asile,  poème  qui  fut  dédié  au  Sénat  et  au  peuple  de  Genève.  Un 
premier  tirage  in-8'',  qui  fut  sans  doute  offert  en  hommage  d'au- 
teur aux  conseillers  et  qui  est  mentionné  par  Senebier,  comme 
portant  la  date  de  1559,  a  échappé  jusqu'ici  aux  recherches  plus 
récentes  des  bibliophiles.  La  pièce  était  destinée  à  paraître,  pour 
le  grand  public,  l'année  suivante,  en  tète  de  la  seconde  édition 
latine  du  fameux  Martyrologe  de  Crespin  auquel  Tagaut  avait  déjà 
précédemment  collaboré  (2).  11  y  annexa,  pour  être  publiée  sous 
le  même  titre  courant,  une  longue  invocation  également  en  vers, 
Votum  Deo  optimo  max,  Servatori  consea^atuiHy  laquelle  est  une 
recension  considérablement  augmentée  de  son  poème  de  1556  et 
forme,  avec  le  Protrepticon  proprement  dit,  l'introduction  aux 
Actes  des  Martyrs.  De  l'insertion  d'un  morceau  de  ce  genre  aux 
feuillets  liminaires  du  livre  le  plus  répandu,  après  la  Bible,  chez 
les  réformés  du  monde  latin,  on  peut  conclure  qu'on  désirait, 
pour  les  vers  de  Tagaut,  la  publicité  la  plus  étendue.  C'est  une 
description  enthousiaste  de  Genève,  de  la  contrée  environnante 
et  de  ses  ressources,  une  exhortation  à  venir  se  fixer  sur  son  ter- 
ritoire fertile,  aux  eaux  abondantes  et  pures,  dans  la  cité  qui 
maintient  courageusement,  sous  le  gouvernement  d'un  sénat  plé*- 
béien,  sa  liberté  et  les  lois  qu'elle  s'est  données  : 

Urbs  ea  dites  agri,  dives  fluvioque  lacuque 
EtpopuUs,  gcaidens  plebeio  animosa  Senatu 
Leges  œqua  suas,  liber tatemque  tuetur. 

C'est  un  appel  aux  religionnaires  de  tous  les  pays  où  fermente 
un  projet  d'émigration.  L'asile  déjà  choisi  par  tant  de  leurs  frères 

(1)  'Aintiavou  'AXe^avfipeb>;P(i)(j.a(xa.  ^ppiant  Alexandrini  Rom.  Historiarum, 
Punicùy  sive  Carthaginiensis  Syriaca,  Parthica,  Milhriclatica,  Iberica,  Anniba- 
lica,  Cellicse  >t  Hlyvicx  fragmenta  qusedam.  Item  De  bellis  civilibus  Itbri  F, 
in-fol.  4592  (Br.  M.  671,  1. 1.) 

(2)  Actiones  et  Monimenta  Martyrum  eorum  gui  a  Wicleffà  et  Husso  ad  nos- 
tram  hanc  jetatem  in  Germania,  GalUa^  Britannia,  Flandriaj  Italiat  et  ipsa 
demum  Hispaniay  veritatemEvangelicam  sanguine  tuo  constanterobsignaventnt; 
Genèye  (Crespin)  1360  (Bibliothèque  de  la  Société  da  Protestantisme  français, 
Paris).  La  description  la  plus  complète  qui  ait  été  donnée  jusqu'à  ce  jour  des 
innombrables  éditions  du  Martyrologe  de  Jean  Crespin  se  trouve  dans  le  savant 
ouvrage  publié  par  M.Ferd.  Yander  Uaeghen,  pour  TUnirersité  deOand,  BibUih 
graphie  des  Martyrologes  protestants  néerlandais;  La  Haye,  1890,  II,  94-252,  s. 
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doit  être  leur  point  de  ralliement  et  la  ville  continuer  de  grandir, 
parle  refuge,  pour  être  toujours  plus  capable  de  protéger  les  siens. 

Ingentem  terris  ex  omnibus  undam 

Hue  gentis  profugar-  vomit  infelix  Europa  ! 
En  sese  hue  trepidi  per  tôt  discrimina  vitœ^ 
Mortalif  unanimes,  haud  sub  pastore  receptant  : 
CrescU  et  his  demum  praeelara  Geneva  eolonis. 
Surgit  ut  exiguo  de  fonte  ingentibus  Ister 
Auctus  aquis,  aut  fluminibus  centum  Albula  dives. 

Dans  son  avis  au  lecteur,  Téditeur  Crespin  annonçait  la  pièce 
de  Tagaut  en  disant  :  «  Il  décrit  la  situation  de  la  ville  forte,  aûn 
que  bons  et  méchants  puissent  comprendre  combien  le  privilège 
que  Dieu  a  donné  à  Genève,  en  témoignage  de  sa  volonté,  est 
extraordinaire,  soit  qu  on  se  préoccupe  du  cours  passager  de  cette 
vie  humaine,  soit  qu'on  songe  au  repos  et  à  l'éternité  de  celle  à 
venir.  » 

Le  Protreptkon  ad  Hleropolin  répondait  si  parfaitement  aux 
vues  de  Calvin  qu'on  pourrait  croire  qu'il  en  a  suggéré  la  compo- 
sition. En  tout  cas,  il  a  dû  en  ^Hre  particulièrement  satisfait,  et 
rinsertion  dans  le  Martyrologe  eut  lieu  sans  doute  à  son  instiga- 
tion. Les  derniers  vers  du  Votum,  qui  n'ont  été  reproduits  dans 
aucuae  des  éditions  subséquentes,  bien  que  cette  seconde  partie 
elle-même  Tait  été,  contiennent  une  glorlQcation  de  sa  politique 
et  une  allusion  transparente  à  la  défaite  finale  de  ses  adver- 
saires (1). 

La  revue  des  premières  publications  de  l'Académie  de  Genève 
ne  serait  pas  complète  si  l'on  n'y  mentionnait  la  plus  répandue' de 
toutes,  le  Nouveau  Testament  français  de  Calvin  et  de  Bèze,  dont 
la  préface  est  datée  du  10  octobre  1559  (2).  Cette  traduction,  des* 

(1)  Haec  ego,  dum  dulceslicet  intermittere  curas, 
Montibus  in  nostris  cœlo  sub  teste  caaebam 
Quo  ter  felicem  me  tempore  chara  tenebat 
Hieropolis,  ducente  Deo,  purgata  nefandis 
Monstrorum  tôt  conciliis,  tectaque  suorum 
InYÎdia  ;  instantes  lachrymans  dum  plango  ruinas 
Labentis  patrire,  luctusque  et  fata  meorum  : 

Et  dum  quisque  bonus,  penitus  rerum  ordine  Yorso^ 
Omnia  jam  pcssum  rucre  infclice  ruina 
Conqueritur,  Pueriquc  adeo,  lachrymabile  Regnuin* 
On  voit,  par  ce  dernier  fragment,  que  la  date  précise  de  rachèvement  du 
poème  peut  être  fixée  aux  vacances  do  1559,  alors  qu'on  était  sous  le  coup  des 
gi'aves  nouvelles  de  France,  la  mort  subite  d'Henri  II  et  l'avènement  de  son 
jeune  fils,  François. 

(2)  Le  Nouveau  Testament,  c'est-à-dire  la  nouvelle  alliance  de  Nostre  Sei- 
gneur  Jésus-Christ.  Reveu  de  nouveau  et  corrigé  sur  le  Grec  par  l'advis  des  mi» 
nistres  de  Genève,  Genève  (H.  Estienne),  1560. 
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tinée  à  remplacer  la  version  d'Olivetan  et  à  faire  oublier  celle  de 
Castellion,  a  été  pendant  deux  siècles  le  livre  de  la  réforme  fran- 
çaise. On  en  a  énuméré  d'innombrables  éditions,  de  1560  à  1588 
seulement,  sans  avoir  achevé  le  compte  (1).  Il  faut  ajouter  enfin 
à  cette  publication  une  nouvelle  édition  latine  de  V Institution 
chrétienne,  faite,  comme  on  peut  le  lire  dans  une  préface  que 
l'auteur  a  datée  du  1®'  août,  en  vue  des  étudiants  en  théologie  (2^. 
Baduel,  —  Jean  Tagaut,  nous  l'avons  dit,  n'occupa  pas  long- 
temps la  chaire  qu*il  avait  inaugurée.  Il  mourut  à  la  fin  de  la  pre- 
mière année  scolaire,  le  31  juillet  1660,  emporté  «  à  la  fleur  de 
son  âge  »  par  une  de  ces  épidémies  si  fréquentes  à  l'époque,  et 
qu'on  appelait  la  peste,  lorsqu'elles  présentaient  une  gravité  par- 
ticulière (3).  Claude  Baduel,  pasteur  à  Vandœuvres,  lui  succéda, 
mais  pour  le  suivre  bientôt  à  son  tour  dans  la  tombe  (8  sept.  t561j. 
On  peut  lire  dans  la  correspondance  de  Calvin  que  depuis  un 
certain  temps  déjà  il  était  malade,  qu'il  se  traînait  à  peine  (4). 
L'ancien  recteur  de  Nîmes,  presque  septuagénaire,  était  affaibli 
par  l'âge  et  les  soucis  d'une  vieillesse  qui  n'avait  pas  connu  de 
repos.  C'était  sans  doute  la  raison  qui  avait  empêché  qu'on 
s'adressât  à  lui  lors  de  la  fondation  de  l'école.  Il  n'y  entra,  l'an- 
née suivante,  qu'à  défaut  d'un  plus  vaillant  à  mettre  en  la  place 
à  pourvoir.  Ce  court  passage  dans  une  chaire  récemment  établie 
n'a  pas  laissé  d'autre  trace  que  le  procès- verbal,  un  peu  sec,  de  sa 
nomination  (5).  Il  permet  néanmoins,  et  c'est  justice,  au  lende- 
main de  la  réalisation  du  plan  si  longtemps  caressé  et  mûri  par 
Calvin,  de  rappeler  le  souvenir  de  celui  qui  avait  été  le  confident 
et  parfois  le  conseiller  de  la  veille  (6). 

-  (1)  C/*.  0.  DouEN,  Coup  d'œil  sur  l'histoire  du  texte  de  la  Bible  d'Olivetan 
(Revue  de  Théologie  et  de  Philosophie;  Lausanne,  mara  et  avril  1889,  p.  197  ss. 
299  ss.)- 

(2)«  Hocmihi  in  isto  labore  propositum  fuit,  Sacrœ  Thcologiss  candidatos  ad 
divini  verbi  Icctioneni  ita  prseparare  et  instruerc,  ut  et  facilem  ad  eam  aditum 
habero  et  inofîenso  in  ea  gradu  pergere  queant.  »  Institutio  christianae  reli- 
gionis  Johanne  Calvino  authore;  Genève  (Robert  Estiennc).  1559  (Bibl.publ.  de 
Genève,  Bc.  64*j. 

(3)  Voir  l'épitaphe  composée,  pour  Tagaut,  par  Théodore  deBèze  {Theodori 
Bezae  Vezelii  Poëmata  vatia;  in-4,  [Genève],  1597,  p.  108).   «  Le   dernier  de 
juillet,  notre  frère  Mons.  Tagault  trespassé  au  grand  regret   des  frères   et  au 
grand  dommage  de  tout  le  Collège.  »  (Reg.  Comp.,aoùt  1560\ 
.    (4)  Calv.  op.,  XVIII,  214. 

(5)  t  Du  11  nov.  1560.  Sur  ce  que  M.  Calvin  a  proposé  que  ses  frères  ont 
i^dvisé  que  ledit  .Baduel  sera  propre  pour  être  lecteur  au  lieu  de  M.  Tagaut. 
décédé,  après  avoir  expérimenté  quelques  ungs  qui  sont  en  ceste  ville,  arresté 
qu'il  soit  accepté  et  lui  soit  baillé  le  serment.  Ce  qu'il  a  faict.  »  (Rcg.  Conseil.  — 
Extrait  publié  par  M.  Gaufrés,  /.  c,  284). 

(6)  Pour  la  biographie  de  Baduel  et  la  bibliographie  de   ses  écrits,  coa- 
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Scrimger.  —  Après  le  Parisien  Tagaut  et  le  Nîmoîs  Baduel,  la 
chaire  des  arts,  qu'on  se  mit  à  appeler  chaire  de  philosophie,  fut 
occupée  par  un  Écossais,  Henry  Scrimger,  de  Dundee.  Ayant  pris 
ses  grades  avec  distinction  à  TUniversité  de  Saint-André  (1533  et 
1534),  il  était  venu  sur  le  continent  poursuivre  ses  études,  à 
Paris  d'abord,  à  Bourges  ensuite.  Devenu  précepteur,  sur  la  recom- 
mandation d^Amyot,  dans  la  famille  de  l'un  des  secrétaires  des 
commandements  et  finances  de  François  P%  Guillaume  Bochetel, 
puis  secrétaire  de  Tévôque  de  Rennes,  alors  ambassadeur  de  France 
auprès  de  plusieurs  cours  italiennes,  il  avait  beaucoup  voyagé. 
A  Augsbourg  il  était  entré  en  relations  avec  Huldrich  Fugger,  qui 
lui  avait  confié  le  soin  de  sa  bibliothèque.  C'est  de  la  sorte  qu'il 
était  arrivé  à  Genève,  en  1561,  avec  la  mission  de  surveiller  la 
publication  des  éditions  savantes  que  la  maison  des  Estienne  pré- 
parait aux  frais  de  son  protecteur.  Calvin,  dont  il  était  le  contem- 
porain et  peut  être  le  camarade  d'études,  songea  de  suite  à  le 
retenir.  Déjà  Bérauld  manifestait  Tintention  de  s'en  retourner  en 
France.  Sa  place  fut  offerte  à  Scrimger  (1). 

L'Écossais,  ne  se  sentant  pas  libre  d'accepter  des  fonctions  de 
ce  genre,  sans  l'autorisation  de  Fugger,  refusa.  Mais,  quelques 
mois  après,  il  crut  pouvoir,  provisoirement  et  sans  traitement,  faire 
le  cours  de  philosophie.  Le  30  décembre,  le  «  professeur»  Scrimger 
fut  reçu  bourgeois  gratis.  Il  devait,  en  1562,  épouser  Françoise  de 
Saussure  et,  l'année  suivante,  entrer  au  Conseil  des  Deux-Celats. 

Scrimger  était  un  bibliophile  et  surtout  un  helléniste.  On  le 
voit  par  la  matière  des  travaux  manuscrits  qu'il  laissa  et  dont  la 
liste  nous  a  été  conservée  par  son  compatriote  Buchanan  (2).  Il 
s'était  fait  connaître  sous  le  nom  d'Henricus  Scotus,  par  deux  pu- 
blications. L'une  était  un  livre  de  piété  et  de  propagande,  le  récit 
des  souffrances  du  fameux  Spiera,  ce  Padouan  réformé  lequel 

sulter  l'ouvrage  déjà  mentionné  de  M.  Oaufrès  et  le  Bulletin  du  Pt^olestantisme, 
Yol.  XXIX,  278,  491,  XXXVII,  5. 

(1)  «  18  sept.  1561.  M.  Calvin  a  proposé  comme  Fs.  Bcrald  a  fait  ses  exquses 
qu'il  ne  peut  continuer  au  service  de  la  Seigneurie  à  faire  lectures  grecques, 
pource  qu'il  est  maladif  et  pour  auUres  causes.  »  (Reg.  Conseil,  ad  diem.) 

La  veille,  Calvin  avait  écrit  à  Bèze,  député  au  coUoquo  de  Poissy  :  «  Ecce 
etiam  ex  Beraldi  lautitiis  nova  cura.  Spem  manendi  omnino  prsecidit,  ita  et 
professor  linguœ  grœcœ  reperiendus  erit.  w  [Calv.  op.,  XVIll,  719.) 

On  voit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'attribuer  à  un  lapsus  calami,  comme- 
l'ont  cru  les  éditeurs  de  la  correspondance  de  Calvin  (/.  c,  XIX,  563),  la  men- 
tion qu'il  fait,  dans  une  lettre  à  Olevianus,  de  l'offre  d'une  chaire  de  grec  à 
Scrimger. 

(2)  De  Scriptorihus  Scoiis  illustribus,  n-  54.  (Manuscrit  de  la  Bibliothèque 
d*Edimbourg.  —  Bibl.  Jur.  Edin.,  W.  6,  34.)  La  liste  en  question  a  été  repro- 
duite par  M"  Crie,  dans  sa  vie  de  Melville.  Vol.  I,  note  G. 
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étant  retourné  au  catholicisme  était  mort  de  désespoir,  publica- 
tion collective  faite  vers  1550,  en  collaboration  avec  Cœlio  Curione, 
le  jurisconsulte  Grimaldi  et  quelques  autres,  et  qui  avait  eu  Thon- 
neur  d'une  lettre  préface  de  Calvin  (1).  La  seconde  était  une  édi- 
tion, parue  en  1558,  des  Novelles  de  Justinien,  de  ses  édits  encore 
ignorés  et  des  constitutions  également  inédites  de  Justin  et  de 
Léon,  textes  dont  il  avait  pu,  par  la  protection  de  Fambassadeur 
de  France,  faire  prendre  copie  à  la  fameuse  bibliothèque  de  Saint- 
Marc,  à  Venise  (2). 

Cette  publication,  qui  fut  un  événement  dans  le  monde  des 
jurisconsultes,  donna  malheureusement  à  son  auteur  des  préten- 
tions à  renseignement  du  droit,  qui  devaient,  à  quelques  années 
de  là,  lui  valoir  un  échec  désagréable  et  l'engager  à  la  retraite.  La 
chaire  de  grec  qu'il  n'avait  pas  cru  pouvoir  accepter,  au  commen- 
cement de  septembre  1561,  est  certainement  celle  pour  laquelle 
il  était  le  mieux  préparé.  Elle  fut  pourvue  sans  qu*il  eût  le  temps 
de  se  raviser  (3). 

Portus,  —  Peu  de  jours  avant  la  séance  du  Conseil,  où  Calvin 
devait  entretenir  la  Seigneurie  de  la  démission  de  Bérauld,  un 
savant  renommé,  d'origine  grecque,  Francesco  Porto,  au  service 
de  la  duchesse  de  Ferrare,  était  arrivé  fortuitement  à  Genève, 
allant  à  Lyon,  de  Chiavenna,  où  il  avait  passé  l'été  (4).  C'était  un 
réformé,  plus  ou  moins  un  fugitif.  On  fit  une  démarche  auprès  de 

(1)  Francisci  Spierr,  qui  quod  suaceptam  semel  Evangelicjt  veriiatis  profa- 
sionem  abnegasset^  damnasset,  in  horrendam  incidit  desperalionenij  historia. 
In-8%S.  /.  n.  d.  (Br.  M.  719,  c.  30  (4;  ;. 

(2)  Impp.Justiniani,  Justini,  Leonis.SovelUe  constituUones,  Justiniani  Edicta. 
S.  l.  (H.  Estiennc),  1558.  (Br.  M.,  16,  c.  2). 

La  copie  de  Scrimger  avait  été  offerte  par  lui  à  son  nouveau  patron  Huldrich 
Fugger.  De  là  riodication  qu  on  trouve  en  tête  de  Tëdition  d^Estienne  :  «  Ex 
bihUotkeca  illustris  viri  Huldrici  Fuggeri^  domini  in  Kirchperg  et  Weyssenbom 
publier  commoditati  dicantur.  »  Cette  copie  se  trouve  aujourd'hui  à  la  Biblio- 
thèque du  Vatican.  C'est  le  Codex  Valicanus  387. 

Sur  rédition  des  Novelles  par  Scrimger,  la  seconde  en  dat«  depuis  celle 
d'Haloander,  voiries  lettres  de  Tanner  qu'a  publiées  le  professeur  von  Stintzing. 
{Georg  Tanner' s  Briefe  an  Bonifacius  und  Basilius  Amerbach,  1554-1567.  Bonn, 
1879,  p.  4  8.,  10  ss.) 

'  3)  On  trouvera  quelques  indications  sur  Scrimger  dans  Taisand,  les  Vies  des 
plus  célèbres  jurisconsultes  de  toutes  les  nations;  Paris,  1721,  p.,  510,  daos 
Oeorge  Mackenzie,  the  Lives  and  Characters  of  the  most  eminent  writersofthe 
Scots  Nation,  Edimbourg  1711,  II,  471-475,  et  dans  M«  Crie,  Life  of  Andrew 
Meluille;  Edimbourg  1824,  I,  38  ss.  425  ss. 

(4)  Voir  MuRATORi,  dans  sa  Vie  de  Castelvetro  {Opère  varie  critiche.  Milan, 
1727,  p.  41  s.j.  Dans  la  lettre  déjà  citée,  Calvin,  .après  avoir  mandé  à  Bèie 
qu'il  faudra  chercher  un  professeur  de  grec,  ajoute  :  «  Peut-être  eat*il  déjà 
trouvé.  Il  arrive  en  effet,  comme  à  point  nommé,  qu'un  certain  François,  grec 
de  naissance,  se  trouve  de  passage  ici.  Son  savoir  et  sa  piété  sont  manifestes, 
11  a  paru  bon  de  le  retenir.  >.  [Calv.  op,,  XVIII,  719.) 
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lui»  laquelle  fut  immédiatement  couronnée  de  succès.  Il  fut  nommé 
incontinent  (i).  L'année  suivante,  après  avoir  été  prendre  congé  de 
la  duchesse  Renée,  comme  Bérauld  partait  pour  Orléans,  il  com- 
mença son  cours  et,  en  décembre,  on  recevait  bourgeois,  François 
Portus,  gratuitement,  selon  la  coutume  désormais  établie  pour  les 
professeurs  étrangers.  Celui-là  devait  rester  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours  dans  la  ville  qui  Tavait  accueilli  et  y  mourir,  chargé  d  an- 
nées, en  1581.  Presque  tous  les  ouvrages  qu'il  a  laissés  ont  été  pu- 
bliés durant  son  professorat,  ou  postérieurement  par  son  fils.  C'est 
donc  un  ancêtre  dont  le  nom  appartient  tout  entier  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Genève. 

François  Portus  est  le  dernier  en  date  de  cette  brillante  pléiade 
de  savants  grecs  auxquels  on  doit  la  renaissance  des  études 
helléniques  en  Occident.  Né  à  Rhétymno,  dans  l'île  de  Crète,  en 
1511,  il  était  venu  de  bonne  heure  en  Italie,  d'où  la  famille  de  son 
père  était  originaire,  et  avait  enseigné  à  Modène  puis,  après  Anti- 
maqne,  à  Ferrare,  où  il  était  devenu  le  familier  de  Renée  de 
France,  qui  l'avait  donné  pour  précepteur  à  ses  filles  et  en  avait 
fait  l'un  de  ses  secrétaires.  Il  paraîtrait  qu'en  cette  qualité  il  avait 
été  chargé  de  la  correspondance  que  la  duchesse  entretenait 
secrètement  avec  Calvin.  Delà,  sans  doute,  son  idée  de  passera 
Genève  et  de  voir  le  réformateur.  La  liste  de  ses  œuvres,  qu'on 
trouvera  dans  la  Bibliographie  hellénique  de  Legrand,  comprend 
de  nombreux  commentaires  sur  Homère,  Pindare,  Sophocle, 
Euripide,  Thucydide,  Xénophon,  Aristote,  Hermogène,  Longin. 
Plusieurs  ont  été  mis  au  jour  par  £mile  Portus,  son  fils,  qui  fut 
régent  de  la  2® classe  duCollège  et,  plus  tard,  professeur  à  Lausanne 
etàHeidelberg.On  peut  se  rendre  compte  du  niveau  extraordinaire 
qu'avait  atteint  l'enseignement  du  grec^  à  Genève,  dans  la  seconde 
moitié  du  xvi'  siècle,  en  feuilletant  ces  œuvres  posthumes.  Ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  cours,  professés  à  l'Académie,  et  pour 
lesquels  l'éditeur  s'est  aidé,  comme  il  le  dit  quelque  part,  des 
notes  qu'il  avait  prises  lui-même,  étant  étudiant,  aux  leçons  de  son 
père  (2).  Il  est  impossible  d'ailleurs  de  supposer  que  ces  cours. 


(1)  «  25  sept.  1561.  M.  Calvin  a  présenté  Francesco  Porto,  de  nation  grecque, 
pour  eatre  lecteur  en  grec  au  lieu  de  Berald,  lequel  estant  icy,  veu  le  rapport 
qu'on  en  a  fait  qu'il  est  excellent  en  la  langue  grecque  a  esté  arresté  qu'on  le 
défraye  dece  qu'il  peut  avoir  despendu  en  l'hostellerie.Nostre  Seigneur  face  pro- 
fiter la  jeunesse  soubz  lui.  »  (Reg.  Conseil,  addiem.  —  Texte  publié  par  M.  E.  Le- 
grand  dans  sa  Bibliographie  hellénique.) 

(2)  Voir  répitre  dédicatoire  des  commentaires  sur  Sophocle,  imprimés  chez 
Le  Preux,  en  1584,  Franeiaci  Porti  Creiensis  in  omnes  Sophoclis  tragœdias  npo- 
XeY^tieva.Morges,  lo8i.  Ce  volume,  assez  rare,  se  trouve  au  British  Muséum  (977 
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devenus  à  une  certaine  époque  obligatoires  pour  les  étudiants 
genevois,  ont  pu  dépasser  la  portée  de  ceux  auxquels  ils  étaient 
destinés.  Car  nous  savons,  de  source  authentique,  que  les  élèves 
de  Portus  étaient  soumis  k  des  interrogations  fréquentes  et  à  des 
exercices  réguliers  d'interprétation  personnelle  (i). 

Des  Bordes,  —  Le  même  jour  que  Portus,  un  Bordelais  fut 
reçu  bourgeois,  que  le  procès-verbal  du  Conseil  qualifie,  comme 
lui,  de  professeur  (2).  Il  se  nommait  Jacques  des  Bordes  et  était 
fils  d'un  procureur  au  parlement  de  Bordeaux.  Il  était  arrivé 
Tannée  môme.  Viret,  Tayant  rencontré  à  Montpellier,  l'avait  recom- 
mandé à  Calvin  en  ces  termes  :  «  C'est  un  homme  fort  instruit 
dans  les  bonnes  lettres,  d'une  piété  solide  et  plein  de  zèle  pour 
la  religion  réformée.  11  a  abandonné  l'étude  de  la  médecine  pour 
se  consacrer  à  une  profession  plus  haute.  Les  gens  de  Bordeaux, 
dont  il  est  originaire,  lui  ont  donné  une  bourse  de  voyage  dans 
l'espoir  qu'il  arrivera  au  saint  ministère.  En  l'exhortant  à  bien 
terminer  ce  qu'il  a  si  heureusement  entrepris,  tu  stimuleras 
un  coureur  alerte,  déjà  avancé  dans  le  stade.  Il  te  dira  comment 
je  suis  de  santé,  et  quel  est  l'état  de  cette  Ëglise  (3).  » 

Scrimger  ayant  été  envoyé  en  Allemagne,  avec  Jean  Budé,  du- 
rant l'été  de  1562,  pour  y  négocier  l'emprunt  qu'on  a  vu,  il  est 
probable  que  des  Bordes  fut  nommé  professeur  de  philosophie 
pendant  cette  absence.  Il  enseigna  avec  ce  titre  jusqu*au  12  mai 
1563,  jour  où  il  fut  «  ordonné  pour  prescher  »,  k  la  place  du  mi- 
nistre d'Anduze,  en  congé  à  Montpellier  (4),  tandis  que  Scrimger, 

i  l.  2.)  à  la  Bibliothèque  natiooale  {Y,  328)  et  à  la  Bibliothèque  Mazarine 
(N*  10462). 

(1)  «  Le  16  [août]  les  escholiers  de  la  Ville  et  qui  sont  proprement  nostre«, 
qui  sont  des  publiques,  ont  este  appelés  en  la  Compagnie  et  advertis...  d'as- 
sister aux  leçons  de  M.  Portus  et  luy  rendre  raison  de  Tinterprétation  seloa 
qu'il  demandera  à  ung  chascun.  Kt  aussy  d'interpréter  chascun  à  son  tour,  les 
jeudis  à  midy,  Tautheur  qu'il  leur  baillera  et  faire  en  échange  la  preuve  du  pro- 
fit qu'ils  fonc  aux  leçons.  »  (Reg.  Comp.,  16  août  1577.) 

Sur  François  Portus,  consulter  Tiraboschi,  Sloria  délia  letieratura  ita- 
liana.  Milan,  1824,  tome  VU,  et  surtout  les  notes  biographiques  du  professeur 
Emile  Legrand,  de  l'Ecole  des  langues  orientales  (Bibliographie  hellénique  des 
XV*  el  XVI*  siècles,  Paris,  1885,  II,  p.  vu  ss.  Bibliographie  hellénique  du  Xflt 
siècle,  Paris,  1895,  111,  112  ss.  —  Documents  concernant  la  famille  Portos, 
tirés  des  Archives  d'État  de  Genève .  )  —  Éviter  soigneusement  Papadopoli,  l'his- 
torien romancier  du  gymnase  de  Padoue,  qu'on  cite  souTcnt  et  qui  ne  doit  qu'a 
une  imagination  fertile  et  hardie  la  plupart  de  ses  intéressantes  découvertes. 

(2)  Reg.  Conseil,  10  décembre  1562. 

(3)  9  avril  1562.  Par  abréviation  des  Bordes  était  souvent  appelé  Bordt. 
Viret  latinise  son  nom  en  Bordius,  (Calv.  op.^  XIX,  379  s.) 

(4)  «  12  mai  1563.  M.  d'Anduze  estant  demandé,  part  pour  Montpellier. 
M.  Bordes,  professeur  en  philosophie,  est  ordonné  pour  prescher  en  sa  plac«- 
(Il revient  bientost  après.)  »  (Reg.  Comp.  —  Texte  publié  par  Baum,  Cunitz  et 
Reuss  :  Calv.  op,,  XXI,  801), 


CALVIN  FONDATEUR  DE  L'ACADÉMIE  DE  GENÈVE.     437 

de  retour,  et  qui  avait  sans  doute  profité  d'une  entrevue  avec 
Huldrich  Fugger  pour  obtenir  \pt  consentement  qu'il  désirait,  re- 
prenait son  cours,  comme  titulaire  définitif  et  rétribué,  de  la 
chaire  des  arts  (1). 

Jacques  des  Bordes  fut  agrégé  à  la  Compagnie  des  pasteurs 
l'année  suivante  (2).  Comme  il  avait  promis  à  ceux  qui  l'avaient 
envoyé  à  Genève  d'entrer  au  service  de  TÉglise  de  Bordeaux,  lors- 
qu'il aurait  obtenu  la  consécration  qu'il  ambitionnait,  il  fut  bientôt 
rappelé  dans  sa  ville  natale,  et  y  retourna  en  1566  (3). 

l'oeuvre     de    CALVIN    DANS    L'ÉCOLE 

Si  Ton  cherche  à  caractériser  l'œuvre  scolaire  de  Calvin,  on 
reconnaît  qu'il  s'est  tenu  à  deux  principes  fondamentaux  :  l'unité 
de  l'école,  —  l'union  intime  de  l'école  et  de  l'Église. 

Avant  la  réforme  préchée  par  Erasme,  les  universités  étaient 
presque  partout,  en  Europe,  dans  un  état  de  déchéance,  dont  la 
cause  principale  était  l'absence  à  peu  près  générale  d'un  ensei- 
gnement préparatoire  suffisant.  Dans  le  but  de  faire  de  l'argent, 
on  en  était  venu  à  y  recevoir,  comme  étudiants,  de  véritables 
enfants,  incapables  de  suivre  avec  profit  un  enseignement  supé- 

«  (l)Monsr.  Calvin  a  proposé  [de  la  part  des  ministres]  qu'ils  ont  receu  sem- 
blables lettres  de  rÉgliso  de  Montpellier  que  la  Seigneurie,  sus  lesquelles  sont 
d'advis  de  leur  accorder  Monsr.  d'Anduzc  pour  quelque  temps  et  ont  cepen- 
dant adTisé  que  le  sieur  des  Bordes  professeur  aux  arts  prcschcra  en  son  lieu 
et  au  lieu  dudit  des  Bordes,  le  seigneur  Scrimger  lira  au  Collège.  Arresté  qu'on 
se  tient  à  leur  advis.  »  (Rog.  Conseil,  l"  mars  1563). 

u  Monsr.  Calvin  a  comparu...  Aussi  il  a  requis  d'avoir  esgard  audit  Scrimger 
et  le  contenter  veu  qu'il  a  servi  au  collège  quelques  fois  et  qu'il  pourra  servir  à 
Tadvenir.  Arresté  attendu  qu'il  a  servi  depuis  le  dernier  quart  temps  qu'on  luy 
fasse  mandement  tant  du  passé  que  du  pressent  assavoir  de  200  florins.  »  {Ibid.f 
i  juin  1563). 

(2)  7  août  1564.  »  Monsr.  de  Bèze,  venu  de  la  part  des  ministres,  a  proposé  que 
ces  Jours  passés  ils  ont  retenu  en  leur  compagnie  ledit  spectable  des  Bordes 
pour  estre  joint  à  Tadvenir  sans  plus  de  contreditte  à  leur  compagnie,  ce  qui 
n'avoyt  peu  estre  fait  jusques  icy  et,  si  Messieurs  le  tiennent  bon,  ils  en  feront  les 
proclamations  accoustumées.  Aresté  qu'on  se  tient  à  leur  advis.  »  (Reg.  Conseil, 
ad  diem.) 

(3)  Reg.  Conseil,  22  juillet  1566.  On  ne  sait  rien  de  plus  sur  la  carrière  pas- 
torale de  Jacques  des  Bordes,  si  ce  n'est  qu'il  échappa  à  grand'peine  aux  mas- 
sacres de  la  Saint-Barthélémy  et  se  réfugia  en  Angleterre.  (Voir  Bulletin  du 
Prot.  franç.,U,  26  et  Schickler,  /.  c.  1,  199,  202.) 

En  1365,  il  avait  épousé,  à  Genève,  Suzanne  de  Courcelles,  Aile  de  Raynauld, 
d'Amiens,  et  avait  eu,  entre  autres,  pour  témoins  Théodore  de  Bèze  et  Germain 
Colladon.  (Voir  la  seconde  édition  de  la  France  Protestante,  IV,  790.) 

11  revint  à  Genève  et  y  fut  de  passage  en  1576,  comme  nous  l'apprend  cette 
note  dû  secrétaire  de  la  Compagnie  des  pasteurs  :  «M.  de  Bordes,  repassant  par 
ceste  ville,  visite  la  Compagnie.  »  (Reg.  Comp.,  29  sept.  1576.) 
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rieur.  Le  résultat  avait  été  une  chute  lamentable  du  niveau  des 
études.  Et  comme  il  n'est  pas  indispensable  d'avoir  appris  quel- 
quechosepour  discuter  ab  hoc  et  ab  hac,  etque  cela  éblouit  toujours 
la  foule,  la  dispute  scolastique,  solennelle  et  vide,  était  devenue 
Tunique  préoccupation  des  docteurs  et  de  leurs  disciples.  Pour 
être  utile,  la  réforme  devait  commencer  par  en  bas,  créer  ce  qui 
s'est  appelé  plus  tard  l'instruction  primaire  et  secondaire,  et  s'ef- 
fectuer, dans  ce  domaine,  par  l'introduction  du  système  cla$sique 
obligatoire.  Calvin  fut  un  des  premiers  à  le  reconnaître.  C'est 
pour,  empêcher  le  retour  aux  abus  qu'avaient  engendré  le  bon 
plaisir  aveugle  des  parents  et  la  faiblesse  intéressée  des  maîtres, 
qu'il  établit,  s'inspirant  d'exemples  dont  il  avait  su  apprécier  la 
valeur,  un  collège-académie,  ou,  comme  on  lit  dans  le  procés- 
verbal  français  de  l'inauguration,  «  ceste  Université  et  Collège», 
où  les  écoliers  reçurent  un  enseignement  méthodique  et  pro- 
gressif et  furent  promus,  de  classe  en  classe,  jusqu'au  rang  d'étu- 
diants, sous  le  contrôle  même  de  leurs  futurs  professeurs. 

Peu  à  peu,  la  révolution  scolaire  étant  accomplie  et  son  prin- 
cipe légitimé  par  ses  résultats,  ce  contrôle  est  devenu  moins 
essentiel.  Insensiblement  le  lien  de  la  Schola  publtca  et  de  la 
Schola  pnvata  est  devenu,  en  fait,  moins  serré,  et  bien  que  les 
professeurs  de  la  première  n'aient  jamais  cessé,  avant  ce  siècle, 
d'avoir  part  à  la  direction  de  la  seconde,  l'usage  s'introduisit  de 
bonne  heure,  tandis  qu'on  laissait  à  celle-ci  le  nom  français  de 
«  collège  »,  d'attribuer  exclusivement  à  celle-là  le  titre  latin 
d'  «  académie  ». 

On  peut  donc  sans  inconvénient,  après  Calvin,  mais  après  lui 
seulement,  poursuivre  l'histoire  de  son  Académie,  indépendam- 
ment de  celle  du  Collège.  Si  l'on  parcourt  la  liste  des  hommes 
qui,  de  près  ou  de  loin,  se  sont  rattachés  à  elle,  on  n'a  pas  de 
peine  à  reconnaître  que  cette  histoire  n'est  pas  seulement  celle 
d'une  haute  école  ou  d'un  corps  savant.  C'est  l'histoire  de  Genève 
intellectuelle. 

Le  rôle  prépondérant,  on  pourrait  presque  dire  exclusif,  que 
Calvin  entendait  donner  à  l'autorité  religieuse  dans  la  direction 
de  l'instruction  publique,  se  rattache  à  l'ensemble  de  son  sys- 
tème ecclésiastique  et  à  ses  vues  politiques.  On  a  vu  comment 
il  avait  dû  composer,  en  1542,  sur  ce  point,  avec  une  Seigneurie 
peu  disposée  à  se  dessaisir  de  ses  pouvoirs  et  comment  il  avait 
enfin  obtenu,  d'un  Conseil  plus  docile,  une  ratification  tacite  de 
son  plan.  Ce  plan  était,  comme  tous  ceux  qu'il  s'est  tracé,  rigou- 
reusement logique,  étant  données  les  prémisses  par  lui  posées. 
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Le  but  de  Thumaine  science  étant  la  connaissance  de  la 
volonté  divine,  il  était  nécessaire  que  ceux  auxquels  était  conûée, 
en  fait,  Tinterprétation  de  cette  volonté,  révélée  dans  les  saintes 
Écritures,  eussent  la  haute  main  sur  l'enseignement,  à  tous  ses 
degrés.  Les  chefs  de  la  réforme  religieuse  avaient  proclamé  le 
libre  examen.  Mais  leur  libre  examen  n'excluait  pas  la  notion 
catholique  de  l'hérésie.  C'était  le  droit,  et  même  l'obligation 
féconde,  de  lire.  Mais  il  fallait  lire  comme  eux  avaient  lu.  Puisque 
la  science  pouvait  produire  un  Michel  Servet,  il  était  important 
que  ses  avenues  fussent  surveillées  et  que  les  clefs  fussent  com- 
mises à  la  seule  autorité  capable  de  faire  bonne  garde. 

Pendant  un  siècle,  r%lise,  préposée  àTécole,  devait  peser  sur 
elle,  puis,  à  son  tour,  elle  devait  subir  Tinfluence  de  l'union  ainsi 
formée,  et  sous  l'impulsion  des  savants  qui,  au  nom  de  l'Académie, 
entraient  dans  ses  conseils,  élargir  elle-même  son  horizon, 
marcher  avec  son  époque ,  et  démontrer  au  monde  que  la 
science  et  la  religion  ont  pu,  môme  dans  les  temps  modernes, 
se  rencontrer  et  vivre  côte  h  côte,  non  toujours  d'accord,  tant 
s'en  faut,  mais  du  moins  sans  se  maudire  et  sans  s'exclure. 

A  l'époque  où  l'école  de  Calvin  fut  fondée,  Genève  était  l'asile 
de  tous  les  proscrits  de  l'Europe,  et,  comme  on  Ta  dit  récemment 
dans  un  beau  livre,  pour  mieux  faire  place  à  tant  d'enfants  adop- 
tifs,  elle  venait  de  sacrifier  ses  propres  enfants  (1).  C'était  là  le 
dénouement  sanglant  d'une  longue  lutte,  le  triomphe  d'une 
politique  âprement  poursuivie  par  le  génie  d'un  homme  inflexible. 
Le  jour  où,  selon  sa  protestation  dernière,  que  l'histoire  enre- 
gistre sans  y  contredire,  le  second  Berthelier  avait  porté  sa  tête 
sur  le  billot  pour  avoir  voulu  «  garder  la  ville  des  estrangiers  et 
empescher qu'on  ne  ftst  plusde  bourgeois  »,  Genève  était  devenue 
un  centre  international.  La  fondation  de  Técole  fut  la  première 
manifestation  extérieure  de  ce  triomphe  définitif  de  l'idée  calvi- 
niste, et  c'est  à  partir  d'elle,  oh  Ta  remarqué,  que  Genève  a  com- 
mencé à  faire  de  l'histoire  universelle,  qu'elle  est  devenue  la  Rome 
protestante.  Le  caractère  international  de  la  Schola  Genevensis 
est  marqué  non  seulement  par  les  noms,  inscrits  dans  ses  fastes, 
de  ceux  qui  sont  venus,  du  nord  et  du  midi,  professer  dans  ses 
chaires  ou  s'asseoir  sur  ses  bancs,  mais  encore  par  l'ardeur  qu'on 
mit  bientôt  à  imiter  ses  lois  et  par  la  descendance  qu'elle  a 
comptée  de  la  sorte  en  Europe.  A  cet  égard,  et  pour  ne  citer  que 
des  hautes  écoles,  la  plupart  des  académies  huguenotes  de  France 

(1)  Fbrdinand  Buisson,  Sébastien  Caslellion^  sa  vie  et  son  œuvre^  1515-1563; 
Paris,  1892,  II,  75. 
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et  des  petits  États  destinés  à  suivre  les  destinées  de  la  monarchie 
française  :  Orthez,  en  Béarn,  Orange,  dans  la  principauté  de  ce  nom, 
Saumur,Montauban,  Sedan,  Die,  en  Dauphiné,  et  les  universités- 
collèges  d*Ëcosse,  sous  la  discipline  que  leur  donna  le  régime 
presbytérien,  Glasgow,  Saint-André ws,  Edimbourg,  sont  issues 
de  Tacadémie  de  Calvin.  Enfin,  et  ce  n'est  pas  son  moindre  titre 
de  gloire,  on  peut  constater  son  influence  sur  une  sœur  aînée  et 
dès  longtemps  illustre,  TUniversilé  d'Heidelberg,  telle  que  la 
réorganisèrent  l'électeur  Frédéric  III  et  son  second  ûls,  Jean- 
Casimir. 

L'année  1559  est,  comme  on  sait,  celle  du  fameux  traité  do 
Caleau-Cambrésis,  qui  mit  fin  à  la  guerre  entre  Philippe  II  et 
Henri  II,  et  à  la  suite  duquel  le  roi  catholique  et  le  roi  très  chrétien 
faillirent  être  engagés  dans  une  action  commune  pour  supprimer 
partout  la  religion  réformée.  Ce  traité  prévoyait  la  restitution  des 
États  que  la  France  avait  enlevés,  en  1536,  au  duc  de  Savoie.  L'en- 
nemi héréditaire,  dont  l'impuissance  avait  favorisé  le  succès 
des  Genevois  au  moment  de  leur  émancipation  religieuse  et  poli- 
tique, était  donc  de  nouveau  sur  ses  pieds,  et  l'on  pouvait  s'attendre 
de  sa  part  à  de  prochaines  entreprises.  La  situation  était  critique. 
On  n'en  poussa  pas  moins  activement  les  travaux  de  construc- 
tion du  collège. 

C'était  là  aussi  une  citadelle  qui  s'élevait.  L'institution  nouvelle, 
par  le  contact  qu'elle  allait  établir  entre  Genève  et  ses  alliés  spi- 
rituels du  dehors,  devait  être,  on  en  eut  plus  tard  la  preuve,  une 
sauvegarde  pour  la  cité. 

D'ailleurs  le  Conseil  veillait,  tenant  sa  poudre  sèche.  11  visita 
les  arsenaux,  arma  les  hommes  valides,  fit  provision  de  blé  et  de 
sel  et  décida  de  compléter  les  fortifications  de  la  ville.  Les  bras 
manquant  pour  les  travaux  de  terrassement  qu'il  fallait  exécuter 
sans  retard,  tous  les  habitants  se  mirent  à  la  brèche,  magistrats 
et  pasteurs  en  tête:  «  Les  gens  de  lettres,  ministres  et  autres 
d'apparence  »,  dit  une  chronique,  «  s'employoient  au  travail  fort 
alaigrement  et  Calvin  luy-mesme  y  montrant  bon  exemple  [i].  » 
Un  monticule,  qui  s'étendait  au  devant  du  boulevard  du  Pin  et 
qui  formait  une  approche  naturelle  pour  l'ennemi,  fut  coupé  de 
la  sorte. 

On  ne  peut  s'empêcher,  en  lisant  le  chroniqueur  du  xvi*  siècle, 

(!)  Histoire  de  Genève  et  des  pats  eirconvoi sins  (v^iirihaée  au  syndic  Savyon), 
année  1559.  (Mss.  Bibl.  publ.  de  Genève,  Mhg,  fol.  225  V.)  On  lit  de  même  dans 
une  lettre  de  Haller  à  BuUinger,  du  22  juin  1559:  c  Genevenses  parant  se  ad 
bellum.  Muniunt  urbem  mirabiliter.  Laboraot  omnes,  magistratus,  miaistri, 
nubiles,  plebeii.  »  (Calv.  op.,  XVII,  564  s,) 


CALVIN  FONDATEUR  DE  L'ACADÉMIE  DE  GENÈVE.     441 

de  compléter  par  la  pensée  le  tableau  qu'il  évoque  et  de  se  repré- 
senter Calvin,  au  sortir  de  son  cours  de  théologie,  suivi  de  ses 
auditeurs,  arrivant  au  rempart.  L'œuvre  à  laquelle  il  conduit, 
étrange  contremaître,  cette  équipe  d'ouvriers  singulière,  est 
l'image  frappante  de  celle  de  sa  vie.  La  tranchée  que  creusent 
ses  disciples,  venus  de  France  et  d'Allemagne,  d'Italie  et  des 
Flandres,  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  naturalisés  par  le  péril  de 
la  foi  réformée,  le  boulevard  qu'ils  élèvent,  rivalisant  d'ardeur 
avec  les  fils  de  la  cité,  c'est  Genève  même.  La  bourgade  allobroge, 
émancipée  de  son  prince-évôque,  a  pu,  seule  de  son  espèce, 
maintenir  son  indépendance,  malgré  sa  petitesse,  grâce  au  cou- 
rage et  à  l'énergie  jamais  lassée  de  ses  citoyens,  mais  aussi,  on 
doit  le  dire,  grâce  à  Tappui  constant  qu'elle  a  trouvé  au  dehors 
dans  le  monde.de  la  grande  idée  dont  elle  était  devenue  la  mé- 
tropole. 

Lorsque  Calvin  eut  achevé  sa  tâche,  il  avait  assuré  l'avenir 
de  Genève,  pour  autant  que  le  génie  d'un  homme  peut  fonder, 
en  faisant  d'elle,  tout  ensemble,  une  église,  une  école  et  une 
forteresse.  Ce  fut  la  première  place  forte  de  la  liberté,  dans  les 
temps  modernes.  Par  elle,  plus  que  par  ses  écrits,  celui  qui 
l'avait  plantée  au  cœur  de  la  vieille  Europe,  fut  le  père  spirituel 
de  Goligny,  de  Guillaume  le  Taciturne  et  d'Olivier  Cromwell. 

Charles   BORGEAUD. 
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UNIVERSITÉ    DE    POITIERS 

Travaux  des  Facaltés  en  1894-96.  —  La  séance  solennelle  de 
rentrée  des  facultés  de  Poitiers  a  été  marquée  par  un  important  discours 
de  M.  le  recteur  Gompayré,  discours  déjà  publié  in  extenso  par  la  Revue. 
Depuis,  on  le  sait,  l'honorable  M.  Gompayré  a  quitté  Poitiers  pour 
Lyon  :  il  n'est  que  juste  de  mentionner  l'expression  oflicielle  des 
«  regrets  très  sincères  »  causés  par  ce  départ,  consignée  dans  le  Rapport 
du  Conseil  général  des  Facultés  poitevines. 

VœiuD.  —  Dans  ce  rapport,  nous  relevons  l'expression  des  vœux  émis 
par  les  diverses  Facultés,  et  dont  voici  le  détail  :  Droit.  — 1<*  Qu'il  soit  pro- 
cédé le  plus  tôt  possible  au  transfert  de  la  Bibliothèque  universitaire 
dans  des  locaux  plus  spacieux,  afin  que  la  Faculté  de  droit  puisse  ob- 
tenir l'extension  de  son  installation  actuelle;  2<>  qu'il  soit  accordé  à  la 
Faculté  un  nouvel  agrégé,  dont  la  présence  permettrait  la  reprise  du 
cours  de  droit  civil  comparé,  complément  indispensable  des  enseigne- 
ments du  doctorat  es  sciences  juridiques. 

Sciences.  —  La  Faculté  des  sciences,  considérant  que  les  étudiants 
qui  se  préparent  à  l'examen  du  certiûcat  P.  G.  N.  sont  trop  nombreux 
pour  pouvoir  manipuler  dans  les  laboratoires  actuels,  demande  que  Ton 
installe  le  plus  tôt  possible  les  nouveaux  laboratoires,  dont  le  gros 
œuvre  est  à  peu  près  achevé. 

Lettres,  — Les  vœux  suivants  ont  été  adoptés  :  <®  qu'une  confé- 
rence de  langues  vivantes  soit  créée  à  la  Faculté  des  lettres;  2^  qu'une 
entente  entre  les  deux  directions  de  TËnseignement  supérieur  et  de 
l'Enseignement  secondaire  permette  de  transporter  aux  Facultés  des 
lettres  les  crédits  des  bourses  de  mérite  accordées  à  des  élèves  qui, 
ayant  accompli  le  cours  normal  des  études  secondaires,  veulent  se  pré- 
parer à  l'École  normale  supérieure  dans  les  classes  dites  de  rhétorique 
supérieure.  (Notons  au  passage  l'importance  considérable  de  ce  vœu, 
qui  nous  semble  digne  d'être  pris  en  très  sérieuse  considération  par 
l'Administration  supérieure.  Le  vœu  dont  l'expression  suit,  plus  contes- 
table en  principe,  est  également  de  nature  à  être  très  attentivement 
examiné.)  2^  Que  le  bénéfice  de  l'admissibilité  de  droit  ne  soit  accordé 
aux  candidats  aux  divers  baccalauréats  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  les 
8  neuvièmes  du  minimum  des  points  exigé  à  la  première  partie  pour  la 
mention  passable,  soit  80  sur  90  au  baccalauréat  classique  i"  partie, 
53  sur  60  au  classique  et  au  moderne  2*  partie,  02  sur  70  au  moderne 
1"  partie. 

Le  rapport  du  Conseil  général  des  Facultés  signale  justement  la  libé- 
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ralité  dont  a  été  l'objet  la  Faculté  des  lettres  de  la  part  de  Thonorable 
M.  Octave  de  Rochebrune,  et  qui  consiste  dans  l'envoi  de  17  superbes 
eaux-forles,  œuvre  de  cet  artiste  distingué,  et  représentant  les  monu- 
ments du  Poitou.  Ces  images»  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  moulages 
achetés  au  Musée  du  Louvre  par  la  Faculté  elle-même,  servent  à  la  dé- 
coration des  salles  de  cours. 

Résumé  de  la  situation  yénérale.  —  Il  résulte  de  la  lecture  du  Rapport 
que  l'enseignement  supérieur,  à  Poitiers,  comptait,  en  1894-9o,  un  per- 
sonnel de  49  professeurs  de  tout  ordre  et  de  766  étudiants. 

Statistique  particulière  des  Facultés,  \,  Droit.  Enseignement,  —Le  ré- 
sumé rédigé  par  l'honorable  doyen  débute  par  l'expression  de  la  grati- 
tude de  la  Faculté  de  droit  envers  le  préfet  de  la  Vienne,  le  Conseil 
général  du  département,  le  Maire  et  le  Conseil  municipal  de  Poitiers 
dont  les  efforts  et  les  sacrifices  ont  permis  d'inaugurer,  dès  l'année  sco- 
laire {894-95,  le  système  complet  des  enseignements  préparatoires  aux 
deux  branches  du  doctorat  en  droit,  tel  qu'il  est  organisé  par  le  décret 
du  30  avril  i895.  Grâce  à  la  bonne  volonté  des  autorités  locales,  Ja 
Faculté  de  Poitiers  a  pu  éviter  de  se  voir  amoindrie,  au  moment  même 
où  elle  était  proclamée,  dans  une  statistique  générale  dressée  à  Tou- 
louse, la  troisième  des  douze  Facultés  de  province  pour  le  nombre  de 
ses  étudiants  et  de  ses  inscriptions. 

Etudiants  et  inscriptions,  —  La  Faculté  a  compté,  en  1894-95,  un  total 
de  521  étudiants,  soit  3  de  moins  que  l'année  précédente.  De  ce  nombre, 
346  ont  fait  acte  de  scolarité  en  prenant  des  inscriptions  ou  en  subissant 
des  examens. 

Il  a  été  pris  1  054  inscriptions,  ainsi  réparties  :  capacité,  84  ; 
l'«  année,  295;  2*  année,  316;  3«  année,  285;  doctorat,  1^^.  Examens  : 
577  examens  ont  été  subis,  soit  3  de  plus  que  Tannée  précédente. 
Détail  :  capacité,  20  examens,  14  admissions;  baccalauréat,  361  ex., 
282  adm.;  licence,  163  ex.,  133  adm;  doctorat,  30  ex.,  23  adm.; 
thèses  3.  Total  des  admissions  :  441.  Le  chiffre  des  inscriptions  de  ca- 
pacité tend  à  baisser;  en  revanche,  celui  des  inscriptions  de  doctorat 
est  en  progrès  (74  contre  68). 

La  Faculté  signale  la  progression  du  nombre  des  échecs  aux  exa- 
mens; la  moyenne  des  ajournements  s'est  élevée,  en  effet,  de  16  et  17 
p.  100  à  21  p.  100. 

Travaux  particuliers  des  professeurs,  —  4  professeurs  ont  fait  paraître 
7  publications  (dont  une  due  à  l'honorable  M.  Ducrocq,  de  la  Faculté 
de  Paris,  doyen  et  professeur  honoraire  de  Poitiers). 

2.  Sciences.  Enseignement.  —  Il  faut  noter,  en  ta  regrettant,  la  dispari- 
tion des  cours  d'enseignement  agricole  qui  ont  fonctionné,  pour  la 
dernière  fois,  au  nombre  de  quatre,  en  1894-95.  Celte  suppression  pro- 
vient de  la  suppression  de  la  subvention  jusque-là  accordée  tant  par  le 
Conseil  municipal  que  par  le  Conseil  général  de  la  Vienne. 

Etudiants.  —  Le  nombre  des  étudiants  inscrits  en  vue  de  la  prépa- 
ration aux  licences  scientifiques,  notamment  à  la  licence  es  sciences 
mathématiques  tend  à  décroître,  par  suite  de  la  difficulté  croissante  que 
trouvent  les  licenciés  à  obtenir  des  places  dans  l'enseignement  secon- 
daire. 

L'honorable  doyen  des  sciences  prévoit,  non.  sans  mélancolie,  le  mo- 
ment où  il  n'y  aura  plus  aucun  candidat  à  la  licence.  Il  est  vrai  que  la 
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création  de  Tannée  préparatoire  au  certificat  P.  C.  N.  donne  à  la  Fa- 
culté une  compensation  numérique;  mais,  dit  le  rapport,  «  il  n'y  a 
malheureusement  aucune  compensation  possible,  au  point  de  vue  de 
renseignement  supérieur,  entre  les  deux  catégories  d'étudiants.  » 

La  Faculté  a  compté  31  élèves  de  licence,  savoir;  licence  mathéma- 
tique, 8;  physique,  12;  licence  es  sciences  naturelles,  il.  Il  a  été  pris 
16  inscriptions  pour  le  certificat  P.  G.  N.,  enfin  41  étudiants  en  méde- 
cine et  en  pharmacie  ont  suivi  régulièrement  les  cours  (médecins,  17; 
pharmaciens,  24).  Au  total,  la  Faculté  des  sciences  de  Poitiers  comptait 
donc  88  élèves  de  tout  ordre. 

Examens,  1.  Licence.  21  candidate  se  sont  présentés,  8  ont  été 
reçus.  Détail:  mathématiques. 6  cand.,  1  reçu;  physique,  8 cand.,  3reçus; 
sciences  naturelles,  7  cand.,  4  reçus.  (Proportion  des  admis,  38  p.  100.) 
2.  Certificat  P.  C.  N*  14  candidats,  12  admis.  Les  examens  de  cet 
ordre  sont  signalés  coïnme  satisfaisants,  et  les  inscriptions  pour  le  cer- 
tificat, pour  1895-96,  dépassaient,  en  novembre  dernier,  le  double  du 
chiffre  de  l'année  précédente.  3.  Baccalauréat.  Par  suite  de  la  suppres- 
sion des  baccalauréats  complet  et  restreint,  le  chiffre  des  candidats  est 
tombé  à  522,  y  compris  301  candidats  aux  anciens  baccalauréats,  tandis 
qu'en  1892  on  comptait  802  candidats.  Détail  des  examens,  4^  Ancien  ré- 
ifime  :  complet  :  176  candidats,  79  admis  (45  p.  100);  restreint  :  81  cand., 
38  admis  (47  p.  \00);  enseignement  spécial  :  44  cand.,  25  admis  (55  p.  100). 
2°  Nouveau  régime  :  classique,  lettres  mathématiques,  105  cand.,  31  ad- 
mis (29  p.  100);  moderne,  lettres-sciences  :  42  cand.,  21  admis, 
(50  p.  100);  lettres-mathématiques,  74  cand.,  28  admis  (38  p.  100). 

Les  résultats  du  baccalauréat  moderne  continuent  à  être  plus  satis- 
faisants que  ceux  du  baccalauréat  classique. 

Travaux  particuliers  des  professeurs,  —  6  membres  de  la  Faculté  ont 
publié  18  travaux. 

3.  Lettres,  Enseignement,  —  Il  a  été  fait  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Poitiers,  en  1894-95,  un  total  de  462  conférences  privées,  et  de  105  con- 
férences ou  cours  publics.  Le  cours  public  de  littérature  française  a 
réuni  une  moyenne  de  60  auditeurs;  le  cours  libre  de  littérature  alle- 
mande n'en  a  pas  compté  moins  de  100.  Ce  dernier  cours,  professé  à 
titie  purement  bénévole  par  l'honorable  M.  Schœn,  du  lycée  de  Poitiers, 
est  signalé  à  la  fois  par  le  discours  rectoral  et  par  le  rapport  de  M.  le 
doyen  Hild,  tant  à  cause  de  son  remarquable  succès  qu'en  raison  du 
dévouement  infatigable  de  son  auteur.  Il  faut  noter  aussi  la  forme  ori- 
ginale d'enseignement  inaugurée  à  Poitiers  par  MM.  les  professeurs 
Carré  et  Boissonnade.  Ces  honorables  maîtres  se  sont  donné  pour  tAche 
de  diriger  les  recherches  des  travailleurs  qui  ambitionnent  le  diplôme 
supérieur  d'études  historiques  et  géographiques.  Enfin,  parmi  les  colla- 
borateurs de  la  Faculté  des  lettres,  il  serait  injuste  d'oublierM.  le  docteur 
Delaunay,  professeur  à  l'École  de  médecine,  qui  a  bien  voulu  transformer 
en  cours  publics  la  conférence  jusque-là  réservée  aux  seuls  étudiants 
sur  la  physiologie  du  système  nerveux.  Cet  enseignement,  qui  a  réuni 
un  nombre  honorable  d'auditeurs  assidus,  est  un  complément  précieux 
à  l'enseignement  philosophique  de  la  Faculté. 

Étudiants.  —  L'effectif  des  étudiants  réguliers  a  été  de  78,  chiffre  su- 
périeur de  12  à  celui  de  l'an  dernier;  il  se  décomposait  ainsi  :  Étudiants 
résidant  à  Poitiers,  34;  correspondants  (licence),   14;  correspondants 
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(agrégation),  10;  diplôme  d'études  supérieures,  9  ;  certificats  et  licence 
de  langues  yivantes,  il. 

Concours  et  examens,  —  Les  candidats  à  l'agrégation  et  au  certificat 
d'aptitude  n'ont  pas  donné  les  résultats  habituels  :  aucun  n'a  été  reçu, 
et  un  seul  a  été  admissible.  Licence.  35  candidats  se  sont  présentés  à 
la  licence,  10  ont  été  reçus,  dont  8  étaient  des  étudiants  ordinaires  de 
la  Faculté.  Un  de  ces  licenciés  a  conquis  son  diplôme  tout  en  poursui- 
vant  ses  études  juridiques;  un  autre  a  été  reçu  le  12«  à  l'École  normale 
supérieure. 

Baccalauréat.  —  Le  total  des  examens  de  baccalauréat  s'est  élevé, 
en  1894-95,  à  2  397,  soit  413  de  plus  que  Tan  dernier. 

Bétail  :  l»  classique,  {*•  partie,  1  360  candidats,  470  reçus  (34  p.  100)  ; 
2«  partie,  637  cand.  reçus  (43  p.  100);  2<>  moderne,  1"  partie,  336  cand., 
i34  reçus  (39  p.  100)  ;  2«  partie,  61  cand.,  40  reçus  (65  p.  100). 

La  moyenne  des  réceptions,  pour  le  baccalauréat  classique,  continue 
à  baisser  d'année  en  année;  le  déciiet  est  surtout  considérable  à 
l'examen  oral  de  la  !'•  partie.  La  Faculté  se  plaint  que  les  matières  de 
l'épreuve  orale  soient  presque  entièrement  sacrifiées  par  les  candidats 
à  la  préparation  de  l'écrit;  de  là  son  vœu  tendant  à  restreindre  le  pri- 
vilège des  admissibles. 

Travaux  particuliers  des  professeurs,  —  35  travaux  ont  été  publiés 
par  8  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

4.  École  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie.  Inscriptions.  —  Il  a 
été  pris  202  inscriptions,  dont  111  pour  la  médecine  et  91  pour  la  phar- 
macie, savoir  :  doctorat,  98;  officiât,  13  ;  pharmacie,  l'*'  classe,  14; 
2*  classe,  77;  Examens  de  fin  d'études,  i"'  de  doctorat  :  10  candidats  se 
sont  présentés  à  Bordeaux,  9  ont  été  reçus.  2*'  de  doctorat  :  i'«  partie 
(anatomie  et  histologie),  6  candidats,  admis;  2^  partie  (physiologie), 
6  cand.,  également  tous  admis,  fxamerupro&atotres  (pharmacie,  2^  classe), 
!•'  examen,  9  candidats,  8  reçus  ;  2"  examen,  8  cand.,  6  reçus  ;  3«  examen, 
10  candidats,  tous  reçus.  Brei:et  de  sage-femme  de  2«  classe  :  6  aspirantes 
se  sont  présentées  et  ont  été  reçues.  Examens  de  fin  d'année  :  Sages- 
femmes  (1>^  année),  5  aspirantes,  4  reçues;  officiât,  6  candidats, 
5  reçus;  pharmacie,  26  candidats,  24  reçus;  validation  de  stage  offi- 
cinal, 17  candidats,  15  reçus. 

Aucun  détail  n'est  fourni  par  le  rapport  officiel  sur  les  travaux  per- 
sonnels de  MM.  les  professeurs  de  l'Ecole  de  médecine  de  Poitiers. 

UNIVERSITÉ    DE    RENNES 

Travaux  des  Facultés  et  des  Acoles  supérieures  du  ressort 
en  1894-95.  —  I.  Allocution  du  recteur.  —  L'École  de  médecine  de 
Rennes,  dont  l'histoire  a  été  retracée  dans  le  discours  d'usage  prononcé 
à  la  séance  solennelle  de  rentrée,  par  M.  le  professeur  et  docteur  Perrin 
de  la  Touche,  tient  la  place  d'honneur  dans  Tallocution  rectorale.  C'est 
qu'eu  effet  le  décret  du  3  août  1895,  réorganisant  cette  École  et  l'élevant 
au  rang  d'École  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie,  a  été 
un  événement  considérable  dans  les  annales  du  groupe  des  Facultés  de 
Rennes.  Il  y  avait  là  comme  une  espérance  de  plus,  et  presque  une 
promesse,  pour  1  obtention  du  nom  d'Université,  si  longtemps  convoité, 
et  enfln  accordé  par  une  loi  qui  récompense  de  persévérants  efforts,  et 
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donne  satisfaction  à  de  légitimes  ambitions.  L'honorable  recteur  de 
Rennes  a  tenu  à  remercier  publiquement  et  la  municipalité  rennaise, 
et  le  préfet  d*Iile-et- Vilaine,  et  le  Conseil  général  qui,  tous,  soit  par 
leurs  démarches,  soit  par  leurs  votes,  soit  par  les  allocations  attribuées 
à  l'Ecole,  ont  décidé  de  sa  promotion,  et  ainsi  assuré  sa  vitalité.  La 
reconnaissance  du  chef  de  l'Université  de  Rennes  devait  aussi  s'expri- 
mer à  un  généreux  donateur  qui,  en  souscrivant  une  somme  de 
78000  francs  pour  la  construction  d'une  Maternité  à  l'Hôtel-Dieu,  a  levé 
les  derniers  scrupules  de  l'Administration  centrale.  L'éminent  directeur 
de  TEnseignement  supérieur,  M.  Liard,  u  préoccupé  des  questions 
d'assistance  autant  que  des  questions  d'enseignement  »,  avait  fait  de  la 
création  de  cette  œuvre  d'humanité  une  condition  absolue  du  plein 
exercice.  L'homme  de  bien  qui  a  ainsi  enrichi  l'École  de  Rennes  voulait 
garder  l'anonyme;  M.  le  recteur  Jarry  a  considéré  comme  un  devoir 
de  le  nommer,  en  lui  rendant  un  public  hommage;  c'est  Thonorable 
M.  Goulabin,  dont  la  gratitude  universitaire  n'oubliera  pas  le  nom. 

II.  Rapport  du  Conseil  général  des  Facultés.  Vœux.  —  Nous  relevons 
dans  le  rapport  présenté  au  Ministre  de  l'Instruction  publique  par  le 
Conseil  général  des  Facultés  de  Rennes,  les  diverses  demandes  d'amé- 
liorations d'ordre  scientifique  réclamées  par  ces  Facultés.  Droit.  La 
Faculté  de  droit  renouvelle  le  vœu  :  i<>  que  le  certificat  de  capacité  soit 
exigé  des  futurs  notaires,  comme  il  l'est  des  avoués;  2®  que  la  durée 
des  études  préparatoires  à  ce  certificat  soit  portée  à  deux  années,  et 
que  ces  études  comprennent  les  trois  cours  de  Code  civil,  le  droit  cri- 
minel, les  deux  cours  semestriels  de  procédure  civile,  et,  au  choix,  le 
cours  de  droit  commercial  ou  celui  de  droit  administratif.  —Science. La 
Faculté  demande,  comme  complément  indispensable  du  personnel  né- 
cessaire pour  l'enseignement  de  la  physique,  soit  un  maître  de  confé- 
rences, soit  un  chef  de  travaux  pratiques  de  physique.  —  Lettres.  La  Fa- 
culté sollicite  avant  tout  le  rétablissement  de  la  conférence  d'anglais, 
commandée,  à  son  sens,  par  la  situation  géographique  de  Rennes,  par 
la  présence  de  colonies  anglaises  importantes  dans  la  région  voisine, 
enfin  par  le  nombre  croissant  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes.  La  Faculté  réclame,  en  outre,  la 
création  d'une  chaire  de  géographie,  l'organisation  actuelle  des  cours 
rendant  impossible  la  préparation  sérieuse  à  l'agrégation  d'histoire,  et 
obligeant  les  candidats  à  se  rendre  à  Paris  ou  à  Bordeaux. 

IlL  Statistique  particulière  des  Facultés.  1.  Droit.Êtudiants.^  Le  nombre 
des  étudiants  ayant  fait  acte  de  scolarité  a  été  de  320,  savoir  :  ayant 
pris  des  inscriptions  et  subi  des  examens,  211  ;  ayant  subi  des  examens 
sans  avoir  à  prendre  d'inscriptions,  35;  ayant  pris  des  inscriptions  sans 
subir  d'examens,  75.  Si  l'on  ajoute  202  étudiants  inscrits  antérieure- 
ment (dont  79  de  doctorat),  dont  les  inscriptions  ne  sont  pas  périmées, 
on  arrive  au  total  général  de  522  étudiants. 

Inscriptions.  Il  a  été  pris  i  024  inscriptions,  chiffre  plus  élevé  que 
celui  des  deux  années  précédentes  (929  et  954).  Examens.  Il  a  été  passé 
585  examens,  soit  44  de  plus  que  l'an  dernier;  les  réceptions  ont  été  an 
nombre  de  412.  Le  rapport  de  l'honorable  doyen  constate  l'améliora* 
tion  de  la  valeur  des  épreuves,  dont  témoigne  l'accroissement  des 
boules  blanches  et  blanches-rouges  :  on  rencontre,  en  effet,  en  4894-95, 
258  blanches  au  lieu  de  247  et  334  blanches-rouges  au  lieu  de  328;  les 
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rouges  sont  stationnaires  à  680.  En  revanche,  le  nombre  des  rouges* 
noires  et  des  noires  s'est  accru  (respectivement  397  et  212,  contre  312 
et  183).  Détail  des  examens  :  capacité,  13  candidats,  6  reçus;  bacca- 
lauréat: 291  épreuves, 261  admissions;  licence,  136 épreuves,  116  admis- 
sions ;  doctorat  :  42  épreuves,  26  admissions  ;  thèses,  2. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  3  professeurs  de  la  Faculté  de 
droit  ont  fait  paraître  3  publications. 

2.  Sciences.  Étudiants,  —  36  étudiants  ont  suivi  les  cours  du  certi- 
ficat P.  C.  N.  La  Faculté,  tout  en  rendant  hommage  au  zèle  et  au  succès 
de  ces  jeunes  gens,  exprime  le  regret  qu'ils  lui  arrivent  avec  une 
prépiiration  presque  nulle.  —  A  ces  36  étudiants,  il  faut  ajouter 
32  élèves  résidents,  se  préparant*  aux  divers  ordres  de  la  licence, 
30  élèves  appartenant  à  diverses  villes  du  ressort  académique,  et 
inscrits  pour  la  préparation  à  l'agrégation.  Total  général  :  108  étudiants. 
Les  candidats  à  Tagrégation  de  physique  ont  été  réunis  à  Rennes  à  des 
époques  fixes,  et  exercés  à  faire  des  leçous  de  physique  et  de  chimie; 
les  points  les  plus  nouveaux  de  la  science  ont  été  spécialement  déve- 
loppés pour  eux. 

Les  cours  publics  de  sciences  physiques  et  naturelles  ont  été  suivis 
par  des  auditeurs  bénévoles;  plusieurs  étudiants  eu  médecine  ont 
demandé  à  suivre  des  cours  préparatoires  au  certificat  P.  C.  N.,  afin  de 
se  munir  de  connaissances  plus  solides  en  vue  des  premiers  examens 
de  doctorat. 

Répartition  des  32  élèves  résidents:!  boursiers,  6  répétiteurs,  15 élèves 
4  préparateurs.  (Il  n'est  point  fourni  de  détails  sur  la  répartition  de  ces 
étudiants  entre  les  diverses  disciplines.) 

Examens,  1.  Certificat  P,  C,  iV.  —  29  étudiants  se  sont  présenté»,  22  ont 
été  admis,  dont  5  avec  la  mention  bien.  2.  Licence.  30  candidats,  6  admis» 
savoir:  mathématiques,  10  cand.,  2  reçus  ;  physique,  17  cand.,  4  reçus, 
sciences  naturelh^s,  3  cand.,  aucun  reçu.  3.  Baccalauréat,  352  cand. 
soit  142  de  moins  que  l'année  précédente,  ont  subi  les  épreuves  des 
divers  baccalauréats  scientifiques.  La  proportion  des  reçus  a  été  de 
42  p.  100  pour  le  restreint,  de  54,5  p.  100  pour  100  pour  le  complet; de 
48,8  à  54,1  p.  100  pour  les  baccalauréats  du  nouveau  régime.  Détail  : 
restreint,  50  cand.,  21  reçus;  complet,  88  cand.,  48  reçus;  classique, 
lettres-mathématiques,  127  cand.,  65  reçus;  moderne,  lettres-mathéma- 
tiques, 63  cand.,  32reçus;  lettres-sciences,  24  cand.,  13  reçus. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  23  travaux  ont  été  publiés  par 
8  membres  de  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes. 

3.  Lettres,  Enseignement.  —  L'honorable  M.  Loth,  doyen,  se  félicite  de 
voir  les  lacunes  de  l'enseignement  de  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes 
se  combler  peu  à  peu.  Cette  Faculté,  grâce  à  la  libéralité  éclairée  du 
Conseil  municipal  et  à  l'appui  de  la  Direction  de  l'enseignement  supé- 
rieur, va  posséder,  la  première  en  France,  un  laboratoire  de  psychologie 
et  de  linguistique  expérimentale.  —  Elle  est  comprise  parmi  les  neuf 
Facultés  de  France  investies  du  pouvoir  de  conférer  la  licence  de 
langues  vivantes  et  verra  donc  créer  incessamment  la  conférence  d'an- 
glais, objet  de  ses  vœux  réitérés. 

L'enseignement  de  la  géographie  physique,  base  nécessaire  de  la 
géographie  historique,  a  pu  être  établi  à  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes 
grâce  au  désintéressement  d'un  maître  dévoué,  l'honorable  M.  Seuoes, 
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professeur  à  la  Facullé  des  sciences.  Reste  à  compléter,  au  bénéfice  des 
candidats  à  l'agrégation  d'histoire,  l'enseignement  de  la  paléographie 
et  de  la  diplomatique.  Il  y  a  lieu  d'espérer  alors  de  brillants  succès, 
puisque,  dès  l'année  scolaire  1894-95,  sur  trois  candidats  suivant,  tous 
les  quinze  jours  seulement,  les  cours  préparatoires  à  Tagrégation  d'his- 
toire, deux  ont  été  déclarés  a(i|nis9ibles. 

Étudiants,  Il  n'est  fourni  par  le  rapport  officiel  aucun  détail  ni  sur 
le  nombre,  ni  sur  la  répartition  des  élèves  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Rennes.  On  signale  seulement  la  création,  par  le  Conseil  général  dllle- 
et- Vilaine,  d'une  bourse  de  licence. 

Examens,  i .  Licence,  26  candidats  se  sont  présentés,  i  1  ont  été  reçus. 
En  novembre  1894,  13  candidats  ont  affronté  l'épreuve,  4  ont  conquis 
le  diplôme  (aucun  détail  n'est  donné  sur  leur  répartition).  En  juillet  1895, 
sur  13  candidats,  7  ont  réussi..  Ont  été  admis  3  candidats  pour  la  licence 
philosophique,  1  pour  l'histoire,  3  pour  les  lettres,  â.  Baccalauréat.  Sur 
un  total  de  2424  candidats,  i  206  ont  été  admis.  Détail:  classique, 
l'«  partie,  1  422  candidats,  620  reçus,  2''  partie,  689  candidats,  397  re- 
çus ;  ancien  régime^  2<  partie,  15  candidats,  4  reçus  ;  moderne,  1'^  par- 
tie, 263  candidats,  131  reçus  ;  2«  partie,  35  candidats,  14  reçus. 

Travaux  personnels  des  professeurs.  5  professeurs  ont  publié  9  tra- 
Taux. 

4.  Écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  du  ressort,  L  École  de  plein  exer- 
cice de  Nantes,  Étudiants  et  inscriptions,  227  élèves  régulièrement  inscrits 
ont  pris  910  inscriptions  (augmentation  de  55  inscriptions  sur  Texercice 
précédent),  ainsi  réparties:  doctorat,  470;  offlciat,  73;  pharmacie, 
1"  classe,  90;  2«  classe,  183;  certificat  P.  C.  N.,  94.  L'École  a  été,  en 
outre,  fréquentée  par  34  étudiants  qui  n'ont  plus  d'inscriptions  à 
prendre,  tant  internes  des  hôpitaux  qu'auditeurs  bénévoles.  La  popu- 
lation scolaire  totale  s'est  donc  élevée  à  260  étudiants,  chiffre  le  plus 
haut  qui  ait  été  jamais  atteint  à  Nantes. 

Examens.  Les  élèves  de  l'École  ont  subi  en  tout  380  examens,  ayant 
donné  lieu  à  2H7  épreuves  ;  40  diplômes  ou  certificats  d'aptitude  ont  été 
décernés  à  5  officiers  de  santé,  16  pharmaciens  de2«  classe,  19  sages- 
femmes  de  2*  classe.  A  regarder  le  détail,  nous  relevons  :  pour  l'exa- 
men du  certificat  d'études  P.  C.  N.,  21  examinés,  15  reçus  ;  pour  le 
l**de  doctorat,  22  examinés,  21  reçus;  pour  le  2«  de  doctorat,  1"  par- 
lie,  40  examinés,  37  reçus  ;  1°  partie,  35  examinés,  tous  reçus.  Enfin  les 
élèves  de  l'École  de  Nantes,  aspirants  au  doctorat,  ont  subi  devant  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  68  examens  suivis  de  60  admissions  ;  et, 
devant  celle  de  Bordeaux,  6  examens,  tous  suivis  de  réceptions. 

IL  École  réorganisée  de  Rennes.  Inscriptions.  501  inscriptions  ont  été 
prises,  savoir:  doctorat,  264;  officiât,  73;  pharmacie,  1'*  classe,  53; 
2^  classe,  111. 

Examens,  1«  Pin  (Tannée :  officiât, 26  candidats, 20  reçus;  pharmacie, 
l'**  classe,  15  candidats,  9  reçus;  2*  classe,  33  candidats,  20  reçus.  Total 
pour  cette  catégorie:  74  candidats,  49  reçus.  2»  Fin  d'études:  officiât, 
20  candidats,  17  reçus;  pharmacie,  2«  classe,  4^  candidats,  34  reçus; 
validation  de  stage,  33  candidats,  25  reçus;  l*''et2«  de  doctorat  en  mé- 
ecine,  67  candidats,  56  reçus.  Total  :  187  candidats,  133  reçus. 

Publications  des  professeurs  :  8  travaui  ont  été  publics  par  5  profes- 
seurs. 
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m.  École  réorganisée  d'Angers,  Inscriptions.  Il  a  été  pris  379  inscrip- 
tions, soit  20  de  plus  que  l'année  précédente.  Hcparn^ion  .•  année  pré- 
paratoire (certificat  P.  C.  N.)  53  ;  doctorat,  179  ;  officiât,  46  ;  pharmacie, 

i        CiaSS6y  é£V  y    A    f  01  • 

Examens.  214  examens  divers  otA  été  labis  par  les  élèves  de  l'École 
d'Angers,  soit  au  sein  môme  de  l'École,  soit  devant  les  Facultés  et  ont 
abouU  à  192  admissions.  28  diplômes  ont  été  délivrés  (officiers  de 
^°d;s!e)'*20r°"*°''  *'  '*'"■''*"'"*«'  (2«  classe).  2;  sages-femmes 

Détail  des  examens:  certiHeat  P.  C.  N.:  16  candidats,  12  reçus-  «m 
mens  de  fin  (fonn^e;  33  candidats,  31  reçus  ;  examens  semestriels  4  can' 
didals,  tous  reçus;  1"  et  2»  de   doctorat  :   55  candidats,  tous'  reçus 
Examens  de  fin  d  études  :  offlciers  de  santé,  S  candidats,  tou»recus  •  sa^e»! 
femmes  de  2'  classe.  36  aspirantes,  33  reçues  ;  pharmaciens,  27'candidats 
20  reçus;  herboristes,  4  candidats,  2  reçus;  validation  de  stage  24  can 
didats.  19  reçus;  examens  de  doctorat  devant  les  Facultés,  10  candidat," 
9  reçus.  •  '"«uoib, 

IV.  École  préparatoire  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
heures  de  Nantes.  Cours.  L'enseignement  de  l'École  a  conservé  son  orw 
nisation  antérieure,  comportant  des  cours  du  soir  (de  8  à  9  heurp^f  «i 
des  cours  du  jour  (de  S  à  6  heures).  Les  cours  du  soir,  qui  s'adressent 
plus  spécialement  au  grand  public,  ont  réuni  un  assez  grand  nombre 
d  auditeurs  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  population  Les  coii« 
de  littérature,  de  philosophie  et  d'histoire  ont  joui  d'une  faveur  tnnî» 
particulière.  " 

hisçriptions.  L'École  a  reçu  740  inscriptions,  soit  78  de  plus  oue 
1  année  précédente.  Les  auditeurs  habituels  des  cours  de  5  à  6  hf,uZ 
comprenaient  des  jeunes  gens  se  préparant  à  des  examens  divers-  can 
didats  à  la  licence,  instituteurs,  agents  voyers,  conducteurs  des  nonts 
et  chaussées,  employés  des  postes  et  télégraphes.  On  a  continué,comme 
les  années  précédentes,  les  travaux  pratiques  de  physique  et  de  chiite 
ainsi  que  les  herborisations.  Les  cours  de  dessin  annexés  à  l'École  ont 
compté  55  inscriptions  pour  le  dessin  artistique  ;  malheurenspmpnf 
l'Ecole  n'a  pu  offrir  aux  inscrits  que  les  30  places  dont  elle  disnos/  iTn 
résumé,  1  Ecole  de  Nantes  a  gardé  sa  situation  prospère  malcré  l'n.. 
verture,  en  dehors  d'elle,  de  cours  nouveaux  destinés  au  commerce  pÎ 
malgré  aussi  1  organisation,  à  l'Ecole  de  médecine,  des  cours  nréDarl 
toires  à  l'examen  du  certificat  P.  C.  N.  prepara- 

UNIVER8ITÉ    DE    CLERMONT 

Décentralisation  universitaire.-  Voici  encore,  après  les  exem 
pies  que  Ion  a  vus  relatés  ici  de  soutenances  brillantes  en  province' 
un  cas  digne  d  attention  de  décentralisation  univeraitaire  Nous  He«;„. 
à  lobligeance  du  distingué  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont 
I  honorable  M.  Des  tssarts,  communication  de  la  «  véritable  mTiitti 
raire  «qui  a  été  offerte   l'été  dernier,  aux  lettrés  de  cîemont  par  U 
soutenance  des  deux  thèses  de  M.  l'abbé  Delmont  maffr»  -4«  ^  tjc 
à  l'Institut  catholique  de  Lyon.  Ce  nouveau  docte"    atcenélèv^^^^^^^^^^ 
Faculté  des  lettres  de  Clermont  et  reçu  licencié  pâr  eHe,  avaU  choii* 
Bossuetpour  le  siyet  de  se»  deux  thèses  :  la  thèse  latine  étiit  consacrée 

REVUS  DB  l'bNSBIGNBIIENT.   —  XXXIl.  OQ 


450    REVUE   INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 

aux  écrits  en  latin  du  grand  orateur; la  thèse  française  avait  pour  titre  : 
Bossuet  et  les  Saints  Pères.  La  discussion,  s'il  en  faut  croire  les  comptes 
rendus  locaux,  a  été  aussi  brillante  que  vive  :  il  semble  que  la  Faculté 
ait  accepté,  cependant,  les  principales  conclusions  du  récipiendaire,  qui 
a  été  loué  par  M.  le  doyen  Des  Essarts  de  son  culte  pour  Bossuet,  dont 
la  gloire  «  est  une  des  religions  de  la  France  ».  On  voit  qu'à  Clermont 
on  suit  la  mode  parisienne  :  il  n'y  a  pas  si  longtemps  qu'un  maître, 
M.  Brunetière,  travaille,  à  Paris,  à  faire  de  Bossuet  le  type  le  plus  achevé 
de  la  perfection,  dans  le  plus  parfait  des  siècles  littéraires.  Enfin,  M.  Tabbé 
Delmont  a  conquis  son  bonnet  de  docteur  «  avec  éloge  spécial  ». 

Il  est  à  souhaiter  que  les  Universités  provinciales  cherchent  et 
trouvent  de  plus  en  plus  les  occasions  d'affirmer  et  leur  vitalité  et  la 
valeur  des  travaux  de  leurs  élèves,  en  encourageant,  en  provoquant  les 
soutenances  de  thèses  doctorales.  Lyon  a  donné  l'exemple  ;  Clermont 
suit.  Espérons  que  ce  n'est  là  qu'un  début. 

ALLEMAGNE 

Statistique  des  examens  d'&tat  passés  dans  l'BmpIre  alle- 
mand en  1894-95  ponr  Texercice  des  profassions  médicale, 
pharmacentlqne,  etc.  —  {^Médecine  :  1  357  candidats  docteurs  en 
médecine  ont  subi  avec  succès  l'examen  dit  d*approbation  qui  leur  con- 
fère le  droit  d'exercer  leur  art  :  de  ce  nombre,  557  ont  soutenu  devant 
les  Universités  prussiennes,  347  devant  celles  d*'Erlangen,  Munich  et 
Wurtzbourg;  136  ont  passé  à  Leipzig,  115  à  Fribourg  et  Heidelberg, 
64  à  Strasbourg,  47  à  léna,  34  à  Tûbingen,  33  à  Rostock,  24  à  Giessen. 
2<>  Art  dentaire  :  Ont  conquis  Vapprobation  83  dentistes,  dont  57  en 
Prusse,  10  en  Bavière,  les  autres  dans  divers  petits  États  allemands. 
30  Pharmacie  :  638  pharmaciens  ont  été  approuvés,  dont  282  en  Prusse, 
182  en  Bavière,  43  dans  le  grand-duché  de  Bade,  36  dans  le  royaume  de 
Saxe,  18  dans  le  royaume  de  Wûrtembei^,  etc.  EnGn  il  a  été  procédé  à 
la  réception  de  227  vétérinaires,  dont  163  dans  le  seul  royaume  de 
Prusse,  parmi  lesquels  figurait  un  candidat  pourvu  du  diplôme  de  doc- 
teur en  philosophie. 

L'Université  de  Heidelberg  et  ses  rapporta  avec  la  France. 
—  Une  étude  curieuse  a  été  publiée  récemment  parle  Mercure  de  Souabe 
sur  les  rapports  qui  ont  existé  entre  l'Université  de  Heidelberg  et  la 
France  savante,  presque  sans  interruption  jusqu'à  la  guerre  de  1870. 
Dès  l'époque  lointaine  de  sa  fondation,  cette  Université  s'était  modelée 
sur  celle  de  Paris,  où  son  premier  recteur,  Marsilius  von  Inghen,  avait 
été  professeur  et  recteur.  Ce  Marsilius,  ainsi  que  plusieurs  autres 
maîtres,  alors  appelés  de  Paris,  n'était,  il  est  vrai,  pas  Français,  mais 
Hollandais.  Au  xvi«  siècle,  grâce  à  la  Réfbrmation,  des  élèves  de  race 
française  proprement  dite  commencèrent  à  se  rendre  à  Heidelberg  ; 
on  inscrivit  les  premiers  en  1553,  et  le  6  juillet  1558  fut  la  date  de 
l'immatriculation  de  deux  étudiants  parisiens.  De  1510  à  la  fin  du 
ivi®  siècle,  les  registres  de  l'Université  ne  portent  pas  moins  de  340 étu- 
diants français,  dont  42  Parisiens  :  il  parait  plausible,  à  défaut  de 
documents  précis,  que  ces  Français  furent  en  majorité  des  étudiants  en 
théologie  protestante. 

Il  y  eut  aussi,  à  cette  même  époque,  des  professeurs  français  à 
Heidelberg;  on  cite,  entre  autres,  le   célèbre  jurisconsulte  François 
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Balduin  (1556-1561),  le  légiste  Hugo  Douellus  de  Ghâlons,  qui  fut  rec- 
teur de  l'Université  (1576)  ;  le  théologien  Pierre  Boquin  (1557-1577),  le 
célèbre  Pierre  La  Ramée,  pins  connu  sous  le  nom  latinisé  de  Ramus, 
qui  professa  un  an,  de  1569  à  1570. 

Saumaise  étudia  longtemps  les  trésors  de  la  précieuse  bibliothèque 
des  Électeurs,  et  d'autres  savants  français,  dont  François  Estienne,  fils 
de  Robert  Estienne,  s'établirent  à  Heidelberg  où  ils  exercèrent  la  pro- 
fession d'imprimeurs. 

La  période  du  xvii*  siècle  qui  précéda  la  guerre  de  Trente  ans  vit 
encore  une  grande  affluence  de  Français  dans  la  studieuse  ville  univer- 
siiaire,  grâce  surtout  à  l'attrait  exercé  sur  eux  par  la  cour  toute  fran- 
çaise de  l'électeur  Frédéric  V,  qui  avait  été  élevé  à  Sedan, 

Au  xviii^*  siècle,  on  ne  voit  plus  guère  de  Français  à  Heidelberg  ; 
43  étudiants  de  cette  nationalité,  dont  13  Parisiens,  furent  inscrits  à 
rUniversité;ia  plupart  étaient  des  émigrés. 

Au  XIX*  siècle,  renseignement  d'illustres  jurisconsultes,  Zachariœ  et 
Mittermaier,  attira  un  certain  nombre  de  studieux  Français  dans  cette 
ville  de  Heidelberg,  que  le  journal  le  Globe  signalait,  en  1829^  comme 
très  [hospitalière  et  fournissant  le  type  le  plus  accompli  des  hautes 
études  en  Allemagne.  Le  plus  illustre  des  visiteurs  français  d'Heidelberg 
fut,  à  cette  époque,  Edgar  Quinet,  qui  y  fit  deux  séjours,  de  1827  à 
1829,  puis  de  1836  à  1837.  L'éminent  historien  et  philosophe  s'était  par- 
ticulièrement attaché  à  Creuzer,  et  aussi  au  poète  Tieck,  qui  habitait 
alors  Heidelberg. 

Dans  les  temps  plus  rapprochés  de  nous,  on  ne  peut  guère  noter, 
parmi  les  Français  qui  se  rendirent  à  Heidelberg  pour  y  perfectionner 
leurs  études,  que  quelques  physiciens  et  chimistes,  attirés  par  l'en- 
seignement renommé  de  Bunsen  et  de  Helmholtz. 

SUISSE 

Professeurs  et  étudiants  du  Polytechnicum  fédéral 
de  Zurich. 

ANNl^E     SCOLAIRE     1894-96 

Professeurs  :  101.  —  Assistants  et  préparateurs  :  24.  —  Total  des  mai- 
très  :  135.  —  Total  des  étudiants  immatriculés  :  757.  —  ArchUeetes  :  39. 

—  Ingénieurs  :  198.  —  Mécaniciens  :  288.  —  Chimistes  :  127.  —  Pharma- 
'Hens  :  9.  —  Forestiers  :  27.  —  Agronomes  :2Q,'^  Ingénieurs  de  culture  :9. 

—  Section  des  maîtres  spéciaux  de  sciences  :  32.  —  Auditeurs  libres  :  473. 

—  Élèves  suisses  :  431.  —  Étrangers  :  326. 
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BELGIQUE 

BRUXELLES 

UnlTersité  libre.  —  Le  rapport  pour  la  61  «  année  académique 
(1894-95)  et  le  programme  des  cours  pour  la  63*  année  (1896-97)  Tien- 
nent de  paraître.  Nous  en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

Le  nombre  des  inscriptions  au  rôle  des  étudiants  s'est  élevé  à  1 316, 
dont  530  pour  la  Faculté  de  médecine,  253  pour  la  Faculté  des  sciences, 
245  pour  la  Faculté  de  droit,  149  pour  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres 
et  139  pour  la  Faculté  des  sciences  appliquées  (École  polytechnique). 
La  diminution  du  nombre  des  étudiants  qui  s'est  produite,  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1890  sur  l'enseignement  supérieur,  à 
Bruxelles  comme  dans  les  autres  Universités  belges,  paraît  enrayée.  En 
1893-94,  le  nombre  des  étudiants  était  descendu  à  1 309. 

950  récipiendaires  se  sont  présentés  aux  examens  pour  les  grades 
légaux,  159  aux  épreuves  dites  scientifiques.  De  ceux-ci,  108  étaient 
étrangers,  dont  47  Anglais  (à  la  Faculté  de  médecine),  19  Bulgares, 
11  originaires  des  Indes  anglaises,  18  Roumains  et  quelques  Brésiliens, 
Turcs,  Russes,  Espagnols  et  Autrichiens. 

Le  corps  professoral  comprend  41  professeurs  ordinaires,  23  profes- 
seurs extraordinaires,  33  agrégés,  7  chargés  de  cours  non  agrégés,  8  pro- 
fesseurs émérites  ou  honoraires,  soit  au  total  112  personnes.  L  activité 
scientiflque  du  personnel  enseignant  est  attestée  par  l'éunniération,  an 
rapport,  de  plus  de  deux  cents  publications  faites  pendant  l'année  1894- 
95  par  des  professeurs  de  l'Université. 

Les  cours  portés  au  programme  des  cinq  Facultés  pour  la  prochaine 
année  académique  sont  de  deux  catégories  :  les  cours  obligatoires, 
exigés  par  la  loi  pour  l'obtention  des  diplômes  légaux  de  docteurs  en 
philosophie  et  lettres,  endroit,  en  sciences,  en  médecine,  de  pharmaciens 
ou  d'ingénieurs,  diplômes  délivrés  par  les  jurys  de  l'Université  elle- 
même,  mais  entérinés  par  une  commission  gouvernementale;  et  les 
cours  complémentaires  ou  libres,  .non  prescrits  par  la  loi. 

Il  n'est  pas  possible  d'énumérer  ici  les  cours  obligatoires.  Bornons- 
nous  à  noter  qu'ils  sont,  pour  les  cinq  Facultés,  au  nombre  de  186, 
comportant  325  heures  hebdomadaires. 

Voici  les  titres  des  principaux  cours  complémentaires  qui  seront 
professés  en  1896-97,  à  la  Faculté  de  philosophie  et  lettres  :  géographie 
historique  (obligatoire),  sanscrit,  antiquités  aryennes,  histoire  des  reli- 
gions, physiologie  générale;  à  la  Faculté  de  droit  :  médecine  légale, 
droit  politique  général,  régime  colonial  et  législation  du  Congo;  pro- 
priété foncière;  droit  industriel,  législation  ouvrière  comparée;  à  la  Fa- 
culté des  sciences:  photochimie,  paléontologie  des  vertébrés  ;  à  la  Faculté 
de  médecine  :  13  cliniques  et  17  cours  spéciaux;  en  dehors  des  Facultés: 
histoire  des  doctrines  économiques  et  socialistes,  biologie  dans  ses  rap- 
ports avec  les  sciences  sociales.  Ces  deux  cours  font  partie,  avec  quel- 
ques-uns, des  cours  cités  ci-dessus  à  la  Faculté  de  droit,  de  renseigne- 
ment des  sciences  sociales.  Cet  enseignement,  que  l'Université  libre  de 
Bruxelles  a,  la  première  en  Belgique,  fondé  en  1889,  va  être  incessam- 
ment développé  et  coordonné. 

Outre  des  cours  libres,  la  Faculté  de  médecine  organisera  pendant 
les  mois  d'août  et  de  septembre  1897,  comme  il  a  été  fait  en  1896  et  en 
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1895»  des  cours  de  vacances  exclusivement  destinés  aux  docteurs  en  mé- 
decine. 

Le  programme  des  cours  énumère  de  nombreuses  institutions  acadé- 
miques (bibliothèque,  collections  diverses,  musée  de  zoologie,  labora- 
toires). Les  plus  importantes  sont  assurément  les  nouveaux  Instituts 
scientifiques,  au  nombre  de  quatre.  La  Faculté  des  sciences  possède  un 
Institut  botanique,  installé  à  côté  du  Jardin  botanique  de  l'Etat,  et  qui 
renferme  de  très  rares  collections  de  plantes  rapportées  de  TAfrique 
centrale  et  de  Java  par  d'anciens  élèves  de  l'Institut;  la  Faculté  de 
médecine  possède  trois  Instituts,  fondés,  avec  la  participation  de  la  ville 
de  Bruxelles,  par  de  généreux  amis  de  U  science.  Ils  sont  situés  dans 
une  des  plus  vastes  promenades  de  Bruxelles,  le  parc  Léopold.  Leur 
situation  et  leur  installation  ont  été  unanimement  admirées  par  les 
savants  étrangers  qui  ont  assisté,  en  octobre  1895,  aux  fêtes  inaugurales 
de  ces  établissements.  Des  trois  Instituts,  l'un  est  consacré  à  la  physio- 
logie, le  second  à  Tanatomie,  le  troisième  à  la  bactériologie  (ce  dernier 
a  comme  annexe  un  service  sérothérapique). 

Il  convient  de  signaler  aussi,  parmi  les  institutions  universitaires,  le 
séminaire  d'histoire  et  de  géographie.  Ses  membres  étudiants  ont  entre- 
pris la  publication  d'une  vaste  bibliographie  de  tous  les  travaux  publiés 
par  des  revues,  concernant  l'histoire  de  Belgique.  Ce  même  séminaire 
a,  par  une  heureuse  innovation,  organisé  des  excursions  historiques  et 
archéologiques,  faites  sous  la  direction  des  professeurs  dans  toutes  les 
régions  du  pays. 

L'Université  libre  de  Bruxelles  ne  borne  pas  son  activité  à  être  un 
laboratoire  de  hautes  études.  Elle  s'efforce  d'opérer  dans  le  public  la 
diffusion  de  la  science.  C'est  dans  ce  but  que  plusieurs  de  ses  profes- 
seurs ont  fondé  il  y  a  trois  ans  une  Société  d'enseignement  supérieur 
populaire,  sur  le  modèle,  adapté  aux  circonstances  locales,  des  Exten- 
sions universitaires  d'Angleterre.  Pendant  Tannée  1895-06,  VExtension 
de  l'Université  libre  a  donné  18  cours  dans  10  villes  du  pays,  devant 
4150  auditeurs.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  les 
sujets  les  plus  demandés  relèvent  des  sciences  naturelles.  Les  cours 
historiques  ou  littéraires  sont  moins  recherchés.  Pour  l'année  qui  com- 
mence, l'Extension  de  l'Université,  qui  s'est  assuré  la  collaboration  de 
45  membres  du  corps  professoral  universitaire,  oITre  au  public  92  cours, 
de  six  leçons  en  général.  Les  cours  sont  payants,  comme  eu  Angleterre, 
mais  la  rétribution  à  verser  par  les  auditeurs  est  extrêmement  modeste. 
VÉxlension  de  l'Université  est  subventionnée  par  le  Conseil  d'admini- 
stration de  l'Université,  mais  elle  a  une  organisation  entièrement  indé- 
pendante de  l'établissement  dont  elle  est  la  populaire  émanation. 

Comme  TExtension,  la  Revue  de  l'Université  a  été  créée  (eu  1895) 
pour  faire  connaître  au  public  le  mouvement  scientifique  qui  s'opère 
dans  les  Facultés.  Dirigée  par  un  comité  de  professeurs  et,  comme  l'Ex- 
teusion,  indépendante  de  l'administration  universitaire,  la  Revue  publie 
des  travaux  des  professeurs,  des  thèses  doctorales,  des  communications 
scientifiques  d'étudiants.  Elle  comprend  annuellement  10  livraisons  de 
80  pages  chacune.  (Communication  d'un  correspondant  de  la  Revue.) 

E.  S. 
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L'ÉCOLE  DE  F0NTENAY-AUX-R08E8 

M.  Alfred  Rainbaud,  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  a  prononcé,  le  20  octobre  1896,  à  l'occasion  de  l'installa- 
tion du  nouveau  directeur  des  études  de  TÉcole  normale  supérieure 
d'enseignement  primaire  à  Fontenay-aux-Roses  l'allocution  suivante  : 

«  Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs,  en  1880,  quand  fut  créée  FÈ- 
cole  normale  de  Fontenay,  la  pensée  qui  avait  présidé  à  cette  fondation 
se  révéla  tout  entière  dans  le  choix  même  de  l'homme  qui  fut  char/^é 
de  l'organisation  et  de  la  direction  des  études. 

«  Votre  fondateur,  M.  Jules  Ferry,  dont  le  nom  reste  inséparable  du 
relèvement  intellectuel  et  moral  de  la  France,  était  plus  qu'un  homme 
d'État  :  il  était  un  philosophe,  un  penseur,  qui  ne  s'absorbait  pas  dans 
les  incidents  quotidiens  de  la  politique,  mais  qui  voyait  loin  dans  l'ave- 
nir.  Il  avait  profondément  réfléchi  sur  la  nature  humaine,  sur  les  con- 
ditions d'existence  d'une  sociélé  démocratique;  il  prétendait  enraciner 
la  République  dans  les  intelligences  et  dans  les  cœurs,  afin  que  chaque 
génération  nouvelle  de  Français  lui  apportât  son  contingent  de  force, 
qu'elle  se  rajeunit  sans  cesse  de  l'éternellQ  jeunesse  de  la  nation  et 
que  le  renouvellement  môme  des  hommes  et  des  choses  la  rendit  indes- 
tructible. 

«  Jamais,  dans  sa  pensée,  il  n'a  séparé  de  l'instruction  proprement 
dite  l'éducation  morale,  l'éducation  civique,  et  peut-être  Tinstruction 
lui  apparaissait-elle  moins  comme  le  but  que  comme  le  moyen. 

u  Vous  devinez  quelle  fut  sa  première  préoccupation  quand  il  fonda 
cette  maison  où  se  formeraient  les  jeunes  filles  destinées  à  être  les 
maîtresses  de  celles  qui  seraient  les  maîtresses  de  l'enfance.  Ni  Fénelon, 
ni  M'^*  de  Maintenon,  ni  auctm  des  éducateurs  les  plus  fameux  n'a  eu 
pour  ses  élèves  des  ambitions  aussi  hautes  que  celles  qu'il  conçut  pour 
vous. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  la  science  que  vous  deviez  transmettre  à  vos 
futures  élèves  pour  qu'elles  la  transmissent  à  de  plus  jeunes;  non,  à  ses 
yeux,  c'étaient  surtout  les  idées,  les  doctrines,  les  sentiments  qui  feraient 
de  la  société  française  la  plus  honnête,  la  plus  fortement  armée  contre 
les  épreuves  de  la  vie  nationale  et  de  la  vie  internationale. 

tt  II  avait  compté  sur  vous  pour  donner  à  la  France  une  âme  républi- 
caine. Mais  quel  serait  votre  maître  à  vous,  votre  éducateur,  votre 
directeur  à  vous?  Il  fallait  un  homme  non  seulement  d'une  haute  cul- 
ture intellectuelle,  mais  d'une  haute  culture  morale,  indépendante  de 
telle  ou  telle  formule  religieuse,  et,  cependant,  présentant  cette  solidité 
de  principes,  celte  puissance  de  conviction,  cette  ardeur  de  propagande 
qui  semblaient  ne  pouvoir  se  rencontœr  que  chez  les  saints  des  reli- 
gions positives. 
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«  Cet  esprit  si  libre  et  ce  caractère  si  énergique  et  si  droit,  Jules  Ferry 
les  trouva  chez  M.  Félix  Pécaut.  De  sa  forte  éducation  religieuse,  votre 
directeur  d'hier  avait  gardé  tout  ce  qui  fait  l'apôtre;  mais  combien  il 
était  dégagé  de  tout  formalisme,  c'est  ce  que  vous  ont  révélé  ses  études 
sur  le  christianisme  libéral;  quelle  passion  éclairée,  quelle  connaissance 
du  cœur  humain,  quelle  finesse  de  psychologue  il  apportait  à  Tœuvre 
de  la  régénération  par  l'école  !  C'est  ce  que  vous  a  sans  doute  appris  son 
beau  livre  sur  l'éducation  nationale. 

«  Mais  vous  Tavez  mieux  connu  que  par  ses  livres.  Vous  Tavez  connu 
par  son  enseignement  vivant,  pénétrant,  d'une  impérieuse  douceur,  qui 
ne  constituait  pas  un  cours  suivi  sur  l'éducation  ou  la  morale,  mais  qui 
ramenait  tout  à  la  morale  et  à  l'éducation  ;  qui  faisait  tout  concourir  au 
même  but,  même  les  sciences,  le  dessin  ou  la  musique  ;  qui  n'affectait 
pas  la  forme  de  leçons,  mais  s'exerçait  par  des  conversations  familières, 
où  il  s'efforçait  d'abord  de  vous  bien  connaître,  puis  de  vous  révéler  à 
vous-mêmes. 

«  Il  était  une  conscience  et  il  fut  un  directeur  de  consciences  dans 
le  sens  le  plus  élevé  du  mot.  H  était  une  intelligence  née  pour  agir  sur 
les  autres  intelligences,  pour  les  éveiller,  les  exercer,  les  redresser, 
les  développer. 

«  Sur  toutes  les  élèves  il  a  marqué  son  empreinte,  et,  par  elles,  son 
esprit  s'est  répandu  dans  la  France  entière,  dans  toute  notre  éducation 
féminine,  avec  ses  caractères  de  sévère  méthode,  de  bon  sens  affiné,  de 
sérieux,  d'originalité,  de  liberté. 

«  J'aurais  voulu  pouvoir  conserver  à  l'école  de  Fontenay  ce  maître 
incomparable,  mais  déjà  au  temps  de  mes  prédécesseurs,  il  avait  mani- 
festé la  ferme  résolution  de  se  consacrer  à  ses  petits-enfants  que  des 
raisous  de  santé  retiennent  sous  le  beau  climat  de  notre  sud-ouest,  et 
desquels  il  vivait  séparé  depuis  de  longs  mois.  Soyez  assurées.  Mesde- 
moiselles, que  ce  fut  pour  lui  une  heure  douloureuse,  que  celle  où  il  fut 
contraint  de  choisir  entre  sa  famille  de  Fontenay  et  sa  famille  d'Orthez. 
Ce  fut  chez  lui  non  seulement  un  conflit  d'affections,  mais  aussi  un 
conflit  de  devoirs,  et  c'est  le  devoir  le  plus  strict  qui  devait  nécessaire- 
ment l'emporter. 

«  Aux  prières  que  je  lui  avais  adressées,  à  plusieurs  reprises,  pour 
qu'il  gardât  la  direction  de  vos  études  encore  une  année,  encore  un  tri- 
mestre, au  moins  jusqu'au  début  de  l'année  prochaine,  il  m'a  répondu 
par  des  paroles  et  par  des  lettres  dont  je  me  sens  grandement  honoré, 
par  l'assurance  de  son  dévouement  le  plus  entier  k  l'œuvre  commencée, 
mais  aussi  par  l'affirmation  des  devoirs  impérieux  qui  le  rappelaient 
là-bas. 

«t  J'ai  dû  m'incliner  et,  à  mon  grand  regret,  j'ai  dû  sanctionner  de 
ma  signature  sa  décision. 

«  Du  moins  il  ne  nous  abandonne  pas  entièrement,  il  a  bien  voulu 
accepter  de  garder  sou  rang  dans  l'inspection  générale.  De  plus,  l'orga- 
nisation si  souple  que  Jules  Ferry  a  donnée  au  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique,  m'a  permis  d'y  réserver  un  siè;?e  à  M.  Félix  Pé- 
caut. IL  y  est  entré  à  la  fois  comme  membre  du  Conseil  et  comme 
membre  de  la  Section  permanente,  qui  est  comme  le  grand  ressort  de 
notre  système  représentatif  universitaire.  Vous  avez  donc  dans  cette 
haute  assemblée,  Mesdemoiselles,  un  patron  dont  l'autorité  y  sera  grande, 
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qai  exercera  la  plus  légitime  et  la  plus  efficace  influence  sur  le  progrès 
des  études  en  général»  et  qui  assurément  veillera  de  près  sur  votre 
maison. 

«  C'est  en  m'inspirant  de  son  avis  que  j'ai  fait  choix  pour  le  remplacer 
auprès  de  vous  de  l'homme  qu'il  considère  comme  le  plus  apte  à  lui 
succéder.  M.  Steeg  s'est  formé  dans  le  même  milieu  de  pensée  libre  et 
de  foi  au  progrès  par  l'enseignement.  Dans  sa  direction  du  Musée  pé- 
dagogique, il  a  donné  la  mesure  de  son  érudition  dans  les  choses  d'éda- 
cation  et  aussi  de  son  esprit  d'initiative.  Faut-il  vous  rappeler  que,  dans 
nos  crises  politiques,  il  a  combattu  pour  la  liberté? 

«  Si  les  devoirs  de  famille  éloignent  de  nous  M.  Pécaut,  si  la  Sorbonne 
a  pris  M.  Buisson,  c'est  un  ami  à  tous  deux,  c'est  un  de  leurs  plus  dé- 
voués collaborateurs  qui  a  désormais  la  charge  de  continuer  leur  œuvre 
à  Fontenay. 

«  Ainsi  votre  école  a  pour  directrice  M^^*  Saffroj,  si  estimée  de  tout  le 
corps  enseignant  que  le  suiïrage  de  ses  collègues  l'a  envoyée  au  Conseil 
supérieur;  pour  directeur  des  études  M.  Steeg;  pour  directeurs  consul- 
tants, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  MM.  Buisson  et  Pécaut.  Elle  a  pour 
corps  enseignant  une  élite  de  professeurs.  Elle  a  des  traditions  que 
vous,  Mesdemoiselles,  vous  aurez  à  cœur  de  ne  pas  laisser  périr.  Nous 
pouvons  donc,  ministre,  maîtres  et  élèves,  compter  que  notre  école  res- 
tera digne  de  ses  fondateurs.  » 


LE    COLLÈGE    LIBRE  DES    SCIENCES    SOCIALES 

Pour  répondre  au  désir  qui  iious  est  exprimé,  nous  croyons  devoir 
donner  ici  la  liste  des  cours  du  Collège  libre  des  Sciences  sociales»  eu 
raison  de  la  création  récente  de  cet  institut. 

PREMIÈRE     SECTION 

statistique  du  travail  et  de  la  richesse.  M.  A.  Fontaine,  ingénieur  des 
mines,  professeur. 

Démographie,  Le  Docteur  Jacques  Bertillon,  professeur. 

Les  procédés  monographiques  d'enquête,  V industrie  sucriére  en  France, 
M.  P.  DU  Maroussem,  professeur. 

Les  études  ethniques  et  leurs  méthodes,  M.  Louis  Marin,  secrétaire  à  la 
Société  de  Géographie  commerciale,  professeur. 

Méthode  historique  appliquée  aux  sciences  sociales.  M.  Seicnobos,  pro- 
fesseur. 

Histoire  du  droit  modeme.M.TARBOURiECH,  docteur  en  droit,  professeur. 

Histoire  des  doctrines  révolutionnaires,  M.  A.  Metin,  agrégé  d'histoire, 
professeur. 

Histoire  des  doctrines  et  de  la  législation  sociales  depuis  la  Révolution, 
M.  Francis  de  Pressensé,  professeur. 

Méthode  géographique  appliquée  à  Vétude  des  problèmes  d'économie 
sociale.  M.  Jean  Brunhes,  de  l'Université  de  Fribourg,  professeur. 

DEUXIÈME     section 

La  sociologie  d'après  Auguste  Comte.  M.  Oelbet,  député,  professeur. 
Doctrine  de  Le  Play,  M.  A.  Delaîre,  secrétaire  général  de  la  Société 
d'Économie  sociale,  professeur. 
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La  doctrine  économique  du  socialisme.  M.  Revelin,  du  collège  Sainte* 
Barbe»  professeur. 

Doctrines  sociales  allemandes,  M.  Ph.  Andler,  maître  de  conférences 
à  l'École  normale  supérieure,  professeur. 

Les  doctrines  sociales  anglaises.  M.  N . . . 

La  science  financière,  M.  Yves  Guyot,  ancien  ministre,  professeur. 

Socialisme  théorique,  M.  Gustave  Rouanet,  député,  professeur. 

Sociologie  catholique,  M.  Tabbé  de  Pascal,  professeur. 

Action  sociale  de  Vart:  i^les  arts  du  dessin,  H.  Munts;,  de  l'Institut,  pro- 
fesseur; 2'' TaW  musical,  M.  Lionel  Dauriac,  de  l'Université  de  Montpellier, 
professeur. 

Hygiène  sociale.  Le  Docteur  0.  du  Mesnil,  professeur. 

L* Assurance  et  la  prévoyance  locales,  M.  Paul  Strauss,  conseiller  muni* 
ci  pal  de  Paris,  professeur, 

Colonisation,  M.  de  Lanessan,  professeur. 

Les  Bourses,  M.  Thaller,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  professeur. 

Questions  ouvrières:  1*  M.  Keuper,  ouvrier  typographe,  membre  du 
Conseil  supérieur  du  Travail,  professeur.  2°  M.  Vila,  ouvrier  papetier, 
professeur. 

Législation  industrielle  et  ouvrière  comparée.  M.  Maurice  Dufourman- 
TELLB,  docteur  en  droit,  professeur. 

Conférences  sur  les  assurances  sociales  et  la  lecture  des  budgets,  par 
MM.  Weber  et  Prunget,  de  l'OfQce  du  Travail. 

Visites  industrielles  et  sociales,  dirigées  par  MM.  du  Mesnil,  Barrât  et 
ou  Maroussem. 

Les  cours  ouvriront  le  lundi  9  novembre.  Prix  de  l'inscription, 
30  francs.  Les  étudiants  inscrits  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur,  les  professeurs  et  maîtres  répétiteurs  de  toute  catégorie  ne 
paieront  qu'un  droit  de  10  francs. 

Direction  du  collège  :  Docteur  Dblbbt,  directeur  ;  T^icm  Mx^,  secrétaire 
général;  Joseph  Bergeron,  secrétaire  trésorier. 

Tous  ces  renseignements  se  trouvent  îivec  plus  de  développements 
dans  la  brochure  ^Enseignement  social  à  Paris,  qui  vient  de  paraître 
sous  la  signature  Dick  May,  à  la  librairie  Arthur  Rousseau.  Nos  lecteurs 
se  souviennent  sans  doute  que  l'auteur  avait  déjà  publié  dans  notre 
Revue  un  article  intéressant  sur  ces  questions. 


L'INAUQURATION   DE  L'ÉCOLE   COLONIALE 

Le  mercredi  4  novembre, à  deux  heures, a  eu  lieu,  sous  la  présidence 
de  M.  André  Lebon,  ministre  des  colonies,  l'inauguration  des  nouveaux 
bâtiments  de  l'École  coloniale,  avenue  de  l'Observatoire. 

La  cérémonie  d'inauguration  a  eu  lieu  dans  le  grand  amphithéâtre. 

M.  André  Lebon  avait  à  sa  droite  le  commandant  Humbert,qui  repré- 
sentait le  Président  de  la  République,  et  à  sa  gauche  M.  Dislère,  con- 
seiller d'État,  président  du  Conseil  d'administration  de  l'École  coloniale. 

M.  Maurice  de  Meur,  chef  de  cabinet  du  président  du  Conseil,  repré- 
sentait M.  Méline. 

Le  corps  enseignant  de  l'École  était  présent  tout  entier. 
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M.  Dislère  a  d'abord  remercié  le  ministre  d'avoir  interrompu  poar 
un  instant  en  faveur  de  TÉcole  coloniale  «  Tœuvre  considérable  que 
M.  André  Lebon  a  entrepris  de  mener  à  bonne  fin,  celle  de  Torganisa- 
tlon  de  notre  domaine  colonial  ». 

Il  a  rappelé  d'une  façon  particulière  le  nom  de  M.  Etienne,  qui  fat  le 
véritable  fondateur  de  TEcole.  Il  a  rendu  un  hommage  ému  aux  anciens 
élèves  de  TÉcoIe  morts  aux  colonies. 

M.  Dislère  aftlrme  que  l'École,  qui  est  devenue,  grâce  à  des  efforts 
successifs,  la  pépinière  véritable  de  notre  administration  coloniale,  ne 
demande  cependant  point  de  monopole  pour  elle. 

Il  termine  en  rappelant  la  part  qui  est  due  dans  son  succès  à 
M.  Aymonnier,  directeur  de  l'École. 

M.  André  Lebon  a  remercié  le  président  du  Conseil  d'administration 
de  ses  paroles,  et  surtout  de  son  affirmation  que  l'Ecole  coloniale  ne 
demande  pas  de  monopole. 

«  Je  crois,  en  effet,  a-t-il  dit,  qu'une  institution  comme  celle-ci, 
destinée  à  préparer  une  élite  aux  carrières  coloniales,  a  tout  intérêt  à 
ne  pas  s'abriter  derrière  des  privilèges  factices,  à  vouloir  ne  se  recom- 
mander que  par  la  valeur  de  son  enseignement  et  à  permettre  à  l'État 
de  recruter  partout  où  il  les  trouvera  les  concours  qui  lui  seraient  par- 
venus. 

n  II  faut  vous  habituer  dès  votre  jeunesse  à  soutenir  des  luttes 
vigoureuses  et  Téducation  importe  pour  vous  encore  plus  que  l'instruc- 
tion. 

«  Quelles  que  soient  les  connaissances  théoriques  que  vous  puisiez 
dans  l'enseignement  de  cette  École,  elles  ne  vous  serviront  de  rien  si 
vous  n'y  joignez,  le  caractère. 

«  Et  Le  caractère  n'est  pas  ce  qui  conduit  quelquefois  les  déposi- 
taires du  pouvoir  public  à  des  coups  de  force,  à  des  abus  d'autorité. 

«  Je  déQnis  le  caractère  :  la  possession  d'une  volonté  tenace  ayant 
confiance  en  elle-même,  sachant  se  plier  aux  conditions  politiques  qui 
lui  sont  faites,  pour  poursuivre  toujours  un  but  uniqut^  qui  sera  poar 
vous  la  domination  française  dans  les  pays  lointains.  » 


MONSEIGNEUR  D'HULST 

Voici  en  quelques  termes,  très  remarqués,  M.Brisson  a  annoncé  à  la 
Chambre  des  députés  la  mort  de  l'honorable  recteur  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris  : 

«  Messieurs,  je  viens  de  recevoir  d'un  neveu  de  M»»  d'Hulst  la 
douloureuse  nouvelle  de  la  mort  de  notre  collègue.  Il  représentait 
parmi  nous,  depuis  1892,  la  troisième  circonscription  de  Brest  dont  les 
électeurs,  durant  de  longues  années,  avaient  confié  leur  mandat  à  l'é- 
voque d'Angers.  Les  populations  de  cette  partie  de  la  Bretagne  avaient 
tenu  à  honneur  de  choisir  successivement,  pour  défendre  ici  leurs  idées, 
deux  des  dignitaires  les  plus  marquants  de  l'Église.  L'un  et  l'autre,  eo 
effet,  celui-là  plus  vibrant,  celui-ci  plus  dogmatique,  brillaient  au  pre- 
mier rang  par  leur  talent,  leurs  connaissances  spéciales,  l'ardeur  qu'ils 
apportaient  dans  l'accomplissement  de  leur  mission. 
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«(  L'on  et  l'autre  se  préoccupaient  avant  tout,  ici  comme  au  dehors, 
des  questions  d'instruction.  Ils  étaient  également  pénétrés  de  cette 
pensée  du  philosophe  :  «  Qui  a  renseignement  a  l'avenir.  »  Aumônier 
des  ambulances  de  la  presse  en  1870,  celui  que  nous  perdons  aujour- 
d'hui avait  vu  de  près  nos  malheurs  et  gardé  de  ce  souvenir  un  accent 
particulier  dans  l'expression  de  ces  sentiments  patriotiques  qui  nous 
font  tous  unanimes.  Nous  regretterons  de  ne  plus  voir  à  son  banc  ce 
beau  visage  attentif  dont  un  artiste  a  fixé  les  traits  justement  cette 
année.  Notre  régime  de  libre  discussion,  qui  repose  sur  le  respect  de 
tontes  les  convictions,  accueille  avec  faveur  et  voit  partir  avec  une  vé- 
ritable peine  ceux  qui  les  représentent  à  un  degré  éminent.  Puisse  ce 
témoignage  être  de  quelque  allégement  à  la  douleur  des  parents  de 
notre  collègue.  » 


CHALLEMEL-LACOUR 

M.  Ghallemel-Lacour  vient  de  mourir,  en  laissant  la  mémoire  d'un 
lettré  de  race  et  d'un  orateur  de  premier  ordre.  Proscrit -au  2  Dé- 
cembre,il  avaitpris,  après  l'amnistie,  un  rôle  actif  dans  Topposition  à  la  (In 
de  l'empire.  Mais  sa  situation  grandit  surtout  après  le  4  Septembre.  Tour 
à  tour  préfet  à  Lyon  et  ambassadeur,  il  avait  été  élu  dans  ces  dernières 
années  presque  en  même  temps  à  l'Académie  française  et  à  la  prési- 
dence du  Sénat.  Partisan  du  système  universitaire  tel  que  Napoléon 
Tavait  constitué,  il  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  force  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  Universités,  qu'il  contribua  puissamment  à  faire  échouer. 

Entre  autres  dernières  volontés,  il  a7ait  demandé  des  obsèques  pure- 
ment civiles  et  il  avait  légué  sa  bibliothèque  à  l'École  normale  supé- 
rieure, dont  il  sera  resté  jusqu'à  la  fln,  un  des  plus  brillants  disciples. 


FRANÇOIS -FÉLIX  TISSERAND 

La  carrière  de  M.  Tisserand,  si  malheureusement  interrompue,  a  été 
fort  brillante.  Reçu  aux  Écoles  normale  et  polytechnique  en  1863,  il 
opta  pour  la  première. 

En  1868,  il  soutint  une  thèse  de  doctorat  fort  remarquable  sur  Quel- 
ques points  de  la  théorie  de  la  lune,  de  Delaunay. 

En  1873,  il  fut  nommé  directeur  de  l'Observatoire  de  Toulouse  et 
professeur  d'astronomie  à  la  Faculté  des  sciences  de  cette  ville. 

Appelé  en  1876  à  la  chaire  de  mécanique  rationnelle  de  Liouville  à 
la  Sorbonne,  il  succéda  ensuite  à  Puiseux  dans  l'enseignement  de  l'as- 
tronomie mathématique,  et  devint  adminrstraleur  de  l'Observatoire  de 
Paris  à  la  mort  de  l'amiral  Mouchez. 

En  dehors  de  ses  nombreux  travaux  scientifiques  portant  sur  les 
mathématiques  transcendantes  et  sur  l'astronomie,  de  son  Recueil 
d*eœercices  sur  le  calcul  infinitésimal,  de  son  Traité  d* astronomie,  en  colla- 
boration avec  M.  Andoyer,  et  de  plusieurs  missions  scientifiques  dont 
les  plus  importantes  furent  celles  du  Japon  en  1874  et  de  Saint- 
Domingue  en  1882,  pour  l'observation  du   passage  de  Vénus  sur  le 
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disque  du  soleil,  M.  Tisserand  a  laissé  une  œuvre  capitale,  c'est  son 
Traite  de  mécanique  céleste,  qui  lui  a  coûté  plus  de  vingt  années 
d'études  et  de  recherches,  et  que  seul,  d'après  le  témoignage  de  Pasteur, 
il  était  capable  de  mener  à  bien  et  de  mettre  au  point  après  Laplace. 

M.  Tisserand  est  mort  subitement  d'une  attaque,  le  20  octobre,  à 
r&ge  de  51  ans.  Il  était  né  à  Nuits  (Côte-d'Or)  le  15  janvier  1B45. 


AUGUSTE    KEKULË 

Si  la  compétence  nous  fait  défaut  pour  rendre  ici  un  digne  bom- 
mage  aux  travaux  du  chimiste  illustre  que  la  science  vient  de  perdre, 
nous  avons  du  moins  le  devoir  de  témoigner  notre  gratitude  à  rhomme 
excellent  qui  accueillit  avec  Xant  de  bienveillance,  à  Bonn,  il  y  a  dix- 
huit  ans,  le  délégué  de  notre  Société.  M.  Kekulé  était  à  cette  date 
recteur  de  l'Université  ;  nous  nous  présentions  avec  la  recommandation 
de  notre  président.  Ed.  Laboulaye,  un  de  ses  auteurs  de  prédilection; 
dès  lors  nous  eûmes  cause  gagnée  auprès  de  lui,  et  il  nous  traita 
non  pas  eh  étranger  mais  en  ami.  il  ne  fit  pas  seulement  le  possible 
pour  faciliter  nos  recherches;  tout  absorbé  qu'il  fût  par  ses  travaux 
personnels  et  les  occupations  de  sa  charge,  il  était  toujours  prêt  à  rece- 
voir Texpression  de  nos  désirs  et  à  nous  honorer  de  ses  conseils.  Ces 
temps  sont  loin  déjà,  et  parmi  les  nraîtres  dont  segloriAait  l'Université, 
très  peu  survivent  encore  ;  celui  qui  vient  de  disparaître  et  dont  nous 
déplorons  la  perte,  était  avec  Schaefer,  avec  Stintzing,avec  Glausius,  un 
des  plus  éminents,  un  des  meilleurs  ! 

E.  D.  B. 


LES   SYNDICATS    UNIVERSITAIRES 

En  réponse  à  une  interpellation  de  M.  Hirman,  M.  Rambaud,  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  a  fait  à  la  Chambre  des  députés  la 
déclaration  suivante,  qui  a  été  ratifiée  par  un  vote  de  confiance  (séance 
du  12  novembre)  : 

Le  11  avril  1896,  une  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  demandait  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique  son  avis  sur  un  projet  d'association  qui  s'inti- 
tulait «  Association  amicale  des  professeurs  de  renseignement  secondaire  pu- 
blic en  France  ». 

En  juillet,  je  saisis  de  Texamen  de  ces  statuts  la  section  permanente  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique.  Pourquoi  me  suis-je  adressé  à  la  sec- 
tion permanente?  c'est  par  application  de  la  loi  du  25  féTrier  1880,  article  4, 
qui  dispose  que  «  la  section  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  d'études, 
d'administration,  de  discipline  ou  de  scolarité  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  mi- 
nistre ». 

La  section  permanente  a  relevé  dans  les  statuts  qui  lui  étaient  soumis 
d'abord  la  présence  d'un  comité  central  correspondant  avec  des  bureaux 
locaux  ;  elle  a  été  également  frappée  de  la  façon  dont  l'idée,  lancée  dans  la 
circulation  par  un  groupe  de  professeurs,  était  accueillie  dans  certains  milieux, 
tout  au  moins  au  début,  avant  que  le  texte  des  statuts  ne  fût  connu.  On  y 
voyait  une  u  association  générale  »  et,  pour  dire  le  mot,  une  a  fédération  *  des 
professeurs  des  lycées  et  collèges. 
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La  section  permanente  a  rédigé  une  consultation  longue,  très  bien  déduite, 
documentée  et  fondée  en  droit.  Ce  sont  les  conclusions  de  cette  consultation 
que  j'ai  adoptées... 

C'est  en  grande  partie  sur  l'avis  de  la  section  permanente  que  j*ai  décidé 
d'abord  d'accorder  aux  professeurs  le  droit  de  former  une  société  de  secours 
mutuels  attendu  que,  aux  termes  de  cette  consultation,  une  telle  société  devait 
être  non  seulement  approuvée,  mais  encouragée.  Et  mon  intention  n'est  pas 
seulement  d'approuver  une  telle  société,  mais  de  l'encourager,  c'est-à-dire  de 
mettre  à  sa  disposition  le  concours  de  l'État. 

En  second  lieu,  j'ai  décidé  d'autoriser  les  professeurs  à  former  des  sociétés 
d'études  soit  locales,  soit  régionales. 

Et  enfin,  je  suis  disposé  à  autoriser  des  congrès  soit  régionaux,  soit  géné- 
raux, à  la  condition  que  l'ordre  du  jour  du  congrès  soit  soumis  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  que  l'assemblée  ne  s'immisce  pas  dans  les  détails  de 
l'administration,  dans  les  questions  de  mouvements  de  personnel  et  autres  ma- 
tières dont  la  discussion  ne  lui  appartient  pas,  à  la  condition  enfin  que  le  con- 
grès ne  s'occupe  pas  de  politique,  puisqu'il  doit  garder  un  caractère  profes- 
sionnel . 

Le  seul  point  que  je  ne  pouvais  concéder,  je  ne  dirai  pas  aux  professeurs, 
puisqu'ils  ne  l'ont  pas  tous  demandé,  mais  à  ceux  qui  pouvaient  avoir  cette 
pensée,  c'est  l'existence  d'une  fédération,  d'un  syndicat  et  d'un  organe  de  la 
fédération  ou  du  syndicat,  qui  serait  le  comité  central. 

M.  Rambaud  ajoute  qu'il  est  disposé  à  accorder  aux  maîtres  répéti- 
teurs les  mêmes  avantages  qu'aux  professeurs  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  réunion;  en  outre,  un  projet  de  loi  qui  va  être  soumis  au  Par- 
lement leur  réserve  pour  la  première  fois  une  place  dans  les  conseils 
académiques. 


La  534"  livraison  de  la  Grande  Encyclopédie  est  presque  entièrement 
consacrée  à  la  publication  de  .la  fin  de  l'article  Marine  de  guerre,  com- 
mencé dans  la  livraison  précédente,  et  renferme  une  notice  biogra- 
phique sur  notre  regretté  collaborateur  H.  Marion. 
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Arrêté  du  31  Juillet   relatif   à   renseignement  scientifique 
dans  les  lycées  et  colléfl^es  de  garçons. 

Le  Ministre  de  Tlnsiruction  publique,  des  Beaux- Arts  el  des  Galles, 
vu  les  arrêtés  des  28  janvier  et  12  août  1890;  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  I/enseignement  scientifique,  dans  les  classes  ci- 
après  désignées  de  renseignement  secondaire  classique,  comporte  : 

1°  En  sixième  et  on  cinquième,  deux  classes  distinctes  d'une  heure 
par  semaine.  L'une  de  ces  classes  est  consacrée  à  Tétude  des  sciences 
naturelles,  Tautre  aux  exercices  de  calcul. 

2«  En  seconde,  une  classe  d'une  beure  et  demie  et  une  classe  d'une 
heure  par  semaine.  La  classe  d'une  heure  est  consacrée  à  la  revision  du 
cours  et  à  des  exercices. 

Art.  2.  —  Les  conférences  facultatives  de  mathématiques  qui  pour- 
ront être  instituées,  en  rhétorique,  conformément  à  la  circulaire  du 
12  août  1890,  seront  consacrées  à  larevisiondu  cours  et  à  des  exercices. 

Art.  3.  —  11  sera  institué  eu  philosophie  une  conférence  hebdoma- 
daire d*une  heure  et  demie,  exclusivement  consacrée  à  la  revision  des 
cours  précédents  de  mathématiques  et  à  des  exercices. 


Circulaire  du  13  août  relative  à  renseignement  scientifique 
dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons. 

Monsieur  le  Recteur,  vous  trouverez  ci-joint  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  l'arrêté  qui  vient  d'être  adopté  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  et  qui  est  relatif  à  l'organisation  de 
l'enseignement  deB  sciences  dans  les  classes  de  sixième,  de  cinquième, 
de  seconde,  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

A  cette  occasion,  je  crois  devoir,  Monsieur  le  Recteur,  vous  de- 
mander d'insister  une  fois  de  plus  auprès  de  MM.  les  Professeurs  pour 
qu'ils  se  tiennent  en  {<arde  contre  la  tendance  qui  les  porte  trop  souvent 
à  précipiter,  à  élever,  à  compliquer  cet  enseignement. 

MM.  les  Inspecteurs  généraux  ont  constaté  que,  dans  un  grand 
nombre  d'établissements,  l'insuffisance  des  résultats  obtenus  provient 
de  ce  que  l'enseignement,  trop  précipité  au  début,  a  dérouté  un  grand 
nombre  d'élèves  ou,  de  ce  que,  trop  élevé  par  la  suite,  il  leur  est  de- 
meuré comme  étranger. 

L'enseignement  des.  mathématiques,  dans  les  classes  de  lettres,  ne 
peut  être  qu'une  préparation.  Ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  d'aller  vite 
ou  d'aller  loin,  c'est  de  bien  assurer  les  éléments  et  de  tamiliariser  les 
élèves,  par  la  pratique,  avec  les  opérations  et  les  méthodes  de  calcul 
les  plus  simples. 
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L'arrêté  du  31  juillet  1896  devra  être,  appliqué  dès  la  prochaine 
rentrée  des  classes. 

Vous  voudrez  bien,  en  le  notifiant  d'urgence  à  MM.*  les  Proviseurs  et 
Principaux,  dont  il  peut  modifier  I^s  prévisions  relatives  à  l'organisa- 
tion du  service,  leur  faire  savoir  que  les  conférences  à  instituer  en 
philosophie  ne  seront  pas  obligatoires  pour  tous  les  élèves;  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  se  destinent  pas  aux  écoles  scientifiques  ou  à  la  médecine 
pourront  être,  à  titre  exceptionnel,  dispensés  par  le  Recteur,  sur  la  pro- 
position du  chef  de  l'établissement,  de  suivre  ces  conférences. 

A.  Rambauo. 


Circulaire  du  28  août  relatiVe  au  baccalauréat 
de  renseiffnement  secondaire  classique. 

Monsieur  le  Recteur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un 
extrait  du  rapport  qui  m'a  été  soumis  par  la  Commission  des  auteurs 
classiques  de  l'enseignement  secondaire,  au  sujet  des  mesures  à  prendre 
en  vue  de  l'application  aux  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  classique  de  l'arrêté  du  6  août  1895. 

J'ai  cru  devoir  saisir  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  des  propositions  contenues  dans  ce  rapport. 

La  Section  a  été  d'avis  qu'en  raison  de  l'extension  donnée  à  la  liste 
des  auteurs  français,  grecs  et  latins,  indiqués  pour  les  classes  supé- 
rieures et  en  raison  de  l'impossibilité  qui  en  résulte  d'étudier  dans  les 
classes,  non  pas  même  la  totalité  de  ces  textes,  mais  la  majeure  partie 
de  ceux  qui  semblent  les  plus  importants,  il  y  avait  lieu  d'exclure  à 
l'examen  écrit  les  sujets  impliquant  une  étude  spéciale  et  une  connais- 
sance présente  de  l'un  quelconque  de  ces  textes.  L'élève,  en  effet,  est 
évidemment  en  droit  de  n'avoir  pas  fait  cette  étude  et  de  ne  pas  pos- 
séder cette  connaissance. 

La  Section  permanente  a  admis  également  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
faire  une  place,  dans  l'examen  écrit,  sans  toutefois  leur  donner  la  pré- 
férence sur  les  sujets  d'un  autre  genre,  aux  explications  écrites  portant 
sur  des  textes  accompagnés  d'un  questionnaire,  lesquels  seraient  im- 
primés ou  autographiés  d'avance  et  remis  aux  canàidats. 

Pour  l'examen  oral  de  grec  et  de  latin,  l'épreuve  consiste  essentiel- 
lement dans  une  explication  d'un  passage  de  moyenne  difficulté.  En 
fait,  vu  l'étendue  de  l'ancien  programme,  cette  explication  était  déjà, 
dans  presque  tous  les  cas,  improvisée.  L'extension  des  listes  nouvelles 
ne  modifiera  donc  pas  le  caractère  de  l'épreuve  et  il  n'y  a,  en  consé- 
quence, rien  à  changer  à  l'usage. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  Tépreuve  orale  de  français,  elle  consistait 
le  plus  souvent,  en  fait,  sinon  aux  termes  du  règlement,  dans  un 
compte  rendu  ou  une  analyse,  faits  de  mémoire,  de  l'un  des  ouvrages 
du  programme. 

Vu  l'étendue  du  programme  nouveau,  on  ne  saurait  plus  exiger  dé- 
sormais de  semblables  comptes  rendus.  L'épreuve  devra  donc  consister, 
comme  celles  de  grec  et  de  latin  et  conformément  aux  termes  mêmes 
du  règlement,  en  une  explication  d'un  passage  d'auteur.  Il  va  de  soi, 
d'ailleurs,  que  l'explication  de  l'élève  devra,  dans  bien  des  cas,  être 
provoquée  et  soutenue  par  les  questions  de  l'examinateur. 
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Il  a  été  également  entendu  qu'à  Texplication  proprement  dite  pour- 
raient se  rattacher  quelques  questions  d'histoire  littéraire,  mais  très 
élémentaires  et  ne  dépassant  pas  les  limites  du  programme  de  la  classe, 
non  plus  que  les  limites  du  développement  possible  de  ce  programme 
à  raison  du  très  petit  nombre  d'heures  dans  lequel  le  plan  d'études  l'a 
intentionnellement  renfermé. 

La  Section  n*a  pas  adopté  la  proposition  de  la  Commission  tendant 
à  ce  que  les  candidats  aient  la  faculté  de  désigner  eux-mêmes,  en  cas 
d'insuffisance  dans  les  explications  portant  sur  les  textes  choisis  par 
l'examinateur,  les  auteurs  latins,  grecs  et  français  sur  lesquels  ils  dési- 
reraient subir  un  complément  d'examen;  elle  a  pensé  que,  étant  donné 
le  caractère  même  de  Tépreuve,  tel  qu'il  vient  d'être  défini,  cet  examea 
complémentaire  serait  une  complication  superflue.  Ce  recours  offert  à 
rélève  serait  légitime,  s'il  s'agissait  pour  lui  dans  les  épreuves  en  ques- 
tion de  montrer  qu'il  a  lu  un  texte  et  qu'il  en  sait  le  contenu;  mais  on 
lui  demandera  seulement  de  prouver  qu*il  est  en  état  d'en  comprendre 
un  passage  de  moyenne  difficulté.  Ainsi  entendue,  l'épreuve  ne  com- 
porte pas  de  surprise  et,  en  conséquence,  elle  ne  comporte  pas  non  plus 
une  sorte  de  droit  d'appel. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Recteur,  de  porter  ces  instructions  à  la 
connaissance  de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  des  lettres.  Il  voudra  bien  les 
communiquer  à  ses  collègues  et  leur  rappeler,  une  fois  de  plus,  que, 
le  baccalauréat  servant  de  sanction  aux  études  secondaires,  il  est  de 
toute  nécessité  qu'une  correspondance  de  plus  en  plus  étroite  s'établisse 
entre  le  régime  des  classes  et  le  régime  de  l'examen. 

Il  y  aura  lieu  également  d'adresser  un  exemplaire  de  la  présente 
circulaire  à  chacun  des  proviseurs  et  principaux  de  votre  ressort. 

A.  Rambal6. 

ANNEXE  A  LA  CIRCULAIRE  DU  28  AOUT  1896 
Extrait  du  Rapport  de  la  Commission  des  auteurs  classiques  (f). 

QUESTIONS   RELATIVES  AU   BACCALAURÉAT. 

«  Les  listes  d'auteurs  dressées  pour  les  classes  supérieures  jouent  au 
baccalauréat  un  double  rôle.  Elles  forment  officiellement,  pour  les  di- 
verses littératures,  le  programme  des  épreuves  orales  dites  explications 
d*auleurs.  Elles  constituent  également  en  fait,  avec  les  sommaires  du 
cours  d'histoire  littéraire,  une  sorte  de  programme  pour  l'épreuve  écrite 
de  français,  en  tant  du  moins  que  les  sujets  en  sont  choisis  dans  le  do- 
maine de  la  critique. 

(1)  La  Commission  était  composée  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Berr,  professeur 
au  lycée  Louis-le-Orand  ;  Bemës,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  Bom- 
pard,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand  ;  Cahen,  professeur  au  lycée  Louis-le- 
Grand;  Dauphinc,  professeur  au  lycée  Coadorcet;  Desjardins,  professeur  au 
lycée  Michclet  ;  Doumic,  professeur  au  collège  Stanislas  ;  Edet,  professeur  au 
lycée  Henri  IV;  Gréard,  vice-recteur  de  rAcadémie  de  Paris;  Lanson,  pro- 
fesseur au  lycée  Louis-le-Grand;  Liard,  directeur  de  TEnseignement  supérieur; 
Morand,  professeur  au  lycée  Lakanal;  Pellissier,  professeur  au  lycée  Janson- 
de-Sailly  ;  Pichon,  professeur  au  lycée  Charlemagne  ;  Rabier,  directeur  de  r£o- 
seignemeut  secondaire  ;  Rochcblave,  professeur  au  lycée  Janson-de-Saiily» 

Rapporteur  :  M.  H.  Bernés. 
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«  La  réaction  qui  s'est  naguère  produite  contre  Tabus  d'exercices 
trop  purement  formels,  l'introduction  d'un  cours  d'histoire  des  litté- 
ratures dans  l'enseignement  secondaire,  le  mouvement  général  qui  a 
poussé  en  France  au  développement  de  la  critique  et  de  l'érudition, 
ont  amené  les  Facultés  à  faire  de  ces  programmes  un  usage  qui  a 
suscité  des  plaintes  légitimes. 

«  Dans  les  examens  oraux,  pour  le  français,  l'explication  des  textes  a 
été  souvent,  non  plus  seulement  complétée,  mais  remplacée  par  des 
interrogations  de  critique  et  d'histoire  littéraire.  Dans  les  examens 
écrits,  les  analyses,  les  appréciations,  les  biographies,  les  dissertations 
critiques  ou  historiques  se  sont  multipliées.  On  a  été  séduit  sans 
doute  par  l'apparence  de  précision  qu'offrent  les  sujets  de  ce  genre. 
On  ne  s'est  pas  aperçu  qu'en  voulant  abolir  le  formalisme  du  lieu  com- 
muD,  qui  recouvre  peut-être,  dans  des  esprits  jeunes,  plus  de  sincérité 
et  de  vie  qu'on  ne  croit,  on  lui  en  substituait  un  autre,  toujours  stérile, 
celui  du  fait  mort  et  de  la  formule  apprise.  Trop  peu  mûrs,  pour  la 
plupart,  ou  du  moins  trop  défiants  d'eux-mêmes,  pour  exprimer  des  ju- 
gements personnels,  exposés  d'ailleurs  à  se  voir  demander  des  opinions 
et  des  notions  précises  sur  des  livres  qu'ils  ont  oubliés  ou  qu'ils  n'ont 
pas  étudiés  dans  leurs  classes,  contre  l'aléa  d'épreuves  ainsi  conçues 
nos  élèves  croient  volontiers  qu'une  mémoire  bien  bourrée  peut  seule 
les  prémunir.  Les  explications  approfondies  de  la  classe,  des  lectures 
personnelles  sérieuses,  ne  les  familiariseront  jamais  qu'avec  une  partie 
do  programme.  Ce  qu'il  leur  faut,  c'est  une  revue  hâtive  du  tout,  des 
analyses  toutes  faites,  des  résumés  critiques,  de  l'extrait  littéraire  babi- 
lemeot  condensé,  et  qu'on  puisse  à  jour  dit  délayer  en  dissertations. 
Voilà  ce  qu'ils  demandent  au  professeur;  s'il  se  prête  mal  à  le  fournir, 
c'est  le  manuel  qui  devient  le  maître  et  l'oracle.  Et  ce  savoir  indigeste, 
dont  l'esprit  ne  gardera  aucun  profit  durable,  dont  l'acquisition  ma- 
chinale habitue  la  pensée  aune  passivité  inerte,  ils  ne  s'exercent  même 
pas  à  en  soigner  la  mise  en  œuvre,  à  le  présenter  avec  art.  Sont-ils  les 
seuls  à  croire  superUu  le  souci  de  la  forme,  quand  le  mérite  d'un  tra- 
vail semble  résider  surtout  dans  une  exacte  constatation  de  faits? 

«  Alors  que  l'application  de  programmes  relativement  restreints  a 
pu  donner  naissance  à  d'aussi  regrettables  habitudes,  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'une  extension  de  ces  programmes  les  aggrave  singulière- 
ment ?  Si,  le  jour  de  l'examen,  les  candidats  peuvent  être  obligés  de 
répondre  à  des  questions  historiques  et  critiques  sur  tout  auteut  des 
listes  nouvelles,  ce  travail  nouveau  imposé  à  leur  mémoire  ne  va-t-il 
pas  absorber  tout  leur  temps  ?  Et  comme  il  dépassera  assurément  la 
force  d'assimilation  de  la  plupart  d'entre  eux,  l'opinion  ne  Ta-t-elle  pas 
protester  contre  une  réforme  qui  rendrait  le  baccalauréat  inabordable? 
«  Pour  parer  à  ce  danger,  un  moyen  tout  empirique  se  présente 
d'abord  à  l'esprit  :  choisir  dans  le  programme  des  classes  un  nombre 
restreint  d'auteurs  des  trois  langues,  et,  de  cette  liste,  plus  courte,  aU 
besoin,  que  les  listes  actuelles,  faire  le  programme  du  baccalauréat. 
Nous  avons  déjà,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  examiné  et  rejeté 
une  solution  analogue.  Les  mêmes  arguments  vaudraient  ici  avec  plus 
de  force  encore.  Aux  yeux  des  élèves  et  des  familles,  aux  yeux  mêmes 
des  professeurs,  la  liste  du  baccalauréat  serait  bientôt  la  seule  qui 
compterait;  une  fois  de  plus,  l'examen  asservirait  l'enseignement. 
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«  Cette  mesure  aurait  un  défaut  plus  grave.  Elle  laisserait,  en  le 
circonscrivant,  subsister  le  mal  qu'il  faut  guérir.  Il  n'est  pas  dans  les 
programmes,  mais  dans  l'usage  qu'on  en  fait,  dans  une  certaine  con- 
ception de  l'examen.  C'est  cette  conception  qu'il  faut  modiûer,  cet 
usage  qu'il  faut  faire  disparaître,  et  le  moment  est  opportun,  puisque 
la  revision  des  programmes  le  pousserait  évidemment  à  l'absurde. 

«  Dans  son  esprit  comme  dans  sa  forme,  on  n'en  disconvient  guère 
aujourd'hui,  un  examen  doit  être  exactement  adapté  aux  études  dont 
il  est  la  sanction.  Si  donc,  au  cours  des  classes,  l'éducation  littéraire 
cherche  surtout  à  rendre  les  jeunes  gens  capables,  d'une  part  de  se 
former  des  idées  justes,  de  les  enchaîner  logiquement,  de  les  présenter 
sous  le  biais  et  du  ton  convenable,  de  les  exprimer  correctement  et 
clairement,  d'autre  part  de  comprendre  un  texte  et  d'y  apprécier  ces 
mêmes  qualités,  c'est  aussi,  croyons-nous,  avec  la  connaissance  des 
langues,  cette  double  aptitude  que  devraient  avant  tout  contrôler  les 
épreuves  littéraires  du  baccalauréat. 

u  Nous  avons  indiqué  pour  quelles  raisons,  la  plupart  du  temps, 
les  sujets  de  critique  ou  d'histoire  littéraire  peuvent  malaisément  servir 
&  asseoir  un  jugement  de  cet  ordre.  Il  en  est  de  même  des  exposés 
historiques  ou  géographiques,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  nous 
étendre,  et  nous  croyons  que  ces  exposés,  ainsi  que  les  dissertations 
littéraires,  devraient  disparaître  de  l'examen.  Assez  de  sujets  variés, 
dftt-on  souvent  écarter  comme  bien  difKciles  les  développemenls  ou 
discussions  de  maximes  et  de  pensâes,  s'offriront  encore  au  choix  des 
examinateurs.  , 

«  Soit  sous  la  forme,  trop  né^rligée  par  eux,  de  la  narration,  soit 
sous  les  formes  traditionnelles  du  discours  ou  de  la  lettre,  sons  bien 
d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  la  réalité  contempo- 
raine, même  restreinte  au  champ  limité  d'une  expérience  d'écolier, 
l'histoire  du  passé,  la  vie  des  grands  écrivains  classiques,  leur  fourni- 
ront d'innombrables  matières  propres  à  exercer  le  bon  sens,  Tingé- 
niosité,  le  tact  moral  ou  le  Roût  littéraire  des  jeunes  gens,  sans  les 
solliciter  d'avance  à  une  préparation  distincte  de  leurs  études  mêmes, 
sans  les  inquiéter  sur  les  larges  ignorances  qui  sont,  même  après  de 
bonnes  études,  un  droit  des  meilleurs  esprits.  Il  est  un  travail  enfin  que 
proposent  déjà  au  baccalauréat  quelques  Facultés,  et  qui,  trop  difficile 
peut-être  pour  être  imposé  comme  matière  unique,  pourrait  figurer 
plus  souvent  au  nombre  des  trois  sujets  entre  lesquels  le  règlement 
donne  le  choix.  C'est  le  commentaire  écrit,  guidé  par  un  questionnaire 
à  la  fois  précis  et  discret,  d'une  page  française  dont  le  texte  imprimé 
est  distribué  aux  candidats.  L'explication  littérale  à  la  fois  et  littéraire 
des  textes  français,  analogue  à  celle  des  textes  latins  et  grecs,  est  oo 
des  exercices  les  plus  éducatifs  qui  se  pratiquent  actuellement  dans 
l'enseignement  secondaire.  Lui  donner  sa  place  au  baccalauréat,  dès 
l'épreuve  écrite,  aurait  le  double  avantage  de  le  recommander  à  l'atten- 
tion des  maîtres  et  des  élèves,  et  d'établir,  sur  un  point  de  plus,  la 
correspondance  entre  l'examen  et  les  classes. 

«  Pour  les  mêmes  raisons,  nous  croyons  qu'aux  épreuves  orales  l'in- 
terrogation de  français  devrait  toujours  comprendre  une  explication, 
de  texte,  dont  les  questions  d'histoire  littéraire  ne  seraient  que  le  com- 
plément. 
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«  Nous  avons  été  amenés  à  nous  demander  si  pour  cette  explication 
aussi  bien  que  pour  celles  de  latin  et  de  grec,  il  y  avait  lieu,  en  raison 
de  rétendue  des  programmes,  de  revenir  à  une  disposition  ancienne, 
et  d'autoriser  chaque  candidat  à  composer  lui-même  la  liste  des  au- 
teurs sur  lesquels  porterait  son  examen.  Les  raisons  qui  ont  fait  abroger 
cet  article  de  l'ancien  règlement  nous  paraissent  toujours  valables.  Il 
n'est  pas  bon  que  dans  les  classes  la  pression  des  élèves  et  des  familles 
s'exerce  en  vue  de  faire  adopter  toujours  tels  textes  d'explication,  plus 
courts  pu  plus  faciles  que  d'autres;  il  est  déplorable  que  dans  la  pré- 
paration même  des  auteurs  l'artifice  s'introduise,  et  qu'on  puisse  voir 
des  candidats  ftnonnant  à  l'examen  du  mot  à  mot  appris  par  cœur. 
Tout  aspirant  au  baccalauréat  doit  être  capable  d'expliquer  quelques 
lignes  d'un  texte  français  à  peu  près  quelconque,  d'un  texte  latin  ou 
grec  de  difficulté  moyenne,  et  de  répoudre  aux  quelques  questions  de 
grammaire  qui  peuvent  lui  êlre  posées  à  propos  de  ce  texte.  Pour  ne 
pas  choisir  des  passages  trop  malaisés  ou  pour  tenir  compte,  dans  la 
notation,  de  leur  difficulté,  il  convient  de  s'en  rapporter  au  tact  de 
l'examinateur. 

li  II  nous  a  semblé,  cependant,  que  pour  rassurer  ceux  qu'effraierait 
l'étendue  des  programmes  nouveaux,  pour  permettre  à  tous,  au  besoin» 
de  tirer  parti  à  l'examen  du  travail  fait  en  classe,  une  disposition 
additionnelle  pourrait  être  avantageusement  jointe  au  règlement  ac- 
tuel :  chaque  candidat,  en  se  faisant  inscrire,  joindrait  à  ses  autres 
pièces  la  liste  de  deux  auteurs  grecs,  de  deux  auteurs  latins,  de  quatre 
auteurs  français,  du  programme  de  rhétorique,  sur  lesquels  il  se  décla- 
rerait ainsi  parliculièrement  prêt.  Le  jour  des  épreuves  orales,  si  l'une 
de  ses  notes  d'explication  restait  au-dessous  de  la  moyenne,  l'examina- 
teur devrait  l'en  prévenir  et,  s'il  le  demandait,  lui  désigner,  avant  d'in- 
scrire définitivement  sa  note,  un  passage  à  expliquer  dans  un  des  au- 
teurs de  sa  liste. 

«  Telles  sont.  Monsieur  le  Ministre,  les  mesures  très  simples  en 
somme  par  lesquelles  nous  avons  cru  qu'on  pouvait  résoudre  les  ques- 
tions laissées  en  suspens  par  le  Conseil  supérieur.  La  Commission  les 
a  à  peu  près  toutes  adoptées  par  un  vote  unanime.  Elle  s'est  d'ailleurs, 
pour  les  formuler,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'esprit  et  la 
méthode  de  l'examen,  inspirée  de  vœux  exprimés  depuis  longtemps 
déjà  par  le  Conseil  académique  de  Paris,  renouvelés  récemment  par  la 
Société  d'enseignement  secondaire,  et  qui  ont  trouvé  plus  d'une  fois 
leur  écho  dans  les  discussions  du  Conseil  supérieur.  » 
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Solidarité f  par  Léon  Bourgeois,  brochure  in- 12  de  156  pa^es.  Paris, 
Armand  Colin,  1896.  —  Ce  petit  volume,  écrit  avec  une  grande  élévation 
de  pensée  et  de  langage,  touche  à  des  problèmes  moraux  et  politiques 
d'une  extrême  importance.  11  semble  s'inspirer'  principalement  du 
récent  ouvrage  de  M.  Izoulet,/a  Cité  moderne.  M.  Léon  Bourgeois,  avec 
sa  dialectique  si  souple  et  son  talent  si  fin,  a  su  extraire  de  ce  livre,  à 
notre  avis  très  confus  et  par  endroits  fantaisiste,  un  ou  deux  axiomes 
assez  précis  qu'il  a  combinés  avec  quelques-unes  des  idées  maltresses  de 
Fouillée,  Darlu.Sumner  Maine,  etc. ,  pour  en  dégager  une  sorte  de  code 
social  de  l'avenir,  destiné  à  remplacer  la  formule  abstraite  de  liberté, 
d^ égalité  et  de  fraternité,  dont  la  Révolution  française  avait  donné  au 
monde  la  première  expression.  Selon  l'auteur,  le  fait  naturel  et  nécessaire 
de  l'existence  des  hommes  en  société  établirait  entre  eux,  dans  le  sens 
et  avec  la  portée  juridique  du  mot,  un  quasi-contrat  général,  d'après  le- 
quel devraient  être  réglés  «  non  les  rapports  privés  entre  chacun  et 
chacun,  mais  les  rapports  communs  entre  chacun  et  tous,  en  raison  do 
louage  permanent  de  services  et  d'utilités  que  représente  l'outillage 
commun  de  l'humanité.  »  Cette  idée  ingénieuse  de  quasi-contrat  n'est 
cependant  pas  nouvelle,  considérée  dans  son  essence  et  indépendam- 
ment des  conséquences  juridiques  qu'on  en  tire  ici  d'après  nos  maîtres 
en  droit  Aubry  et  Rau;  le  Contrat  social  de  Rousseau,  bien  que  M.  Boar- 
geois  y  contredise,  ne  signifie  pas,  au  fond,  autre  chose.  Et  quant  à  ses 
conséquences  juridiques,  sujettes  à  discussion  comme  toutes  les  décisions 
des  jurisconsultes,  nous  croyons  qu'elles  forment,  dans  leurs  termes 
forcément  un  peu  triviaux  et  terre  à  terre,  un  amalgame  fàcbeux  avec 
une  thèse  morale  dont  l'inspiration  nous  parait  si  noble  et  si  haute.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  sur  cet  essai  de 
conciliation  (dans  la  langue  du  jour  on  eût  dit  de  concentration)  entre 
les  doctrines  économiques  et  collectivistes  qui  sont  aux  prises  dans  toas 
les  pays  et  qui  se  disputent  le  pouvoir  politique  en  même  temps  que 
l'empire  des  esprits.  Une  autorité,  qui  cependant  s'imposait,  a  été  omise 
dans  l'écnt  de  M.  Bourgeois,  c'est  celle  de  notre  cher  et  regretté  colla- 
borateur, H.  Mario n,  l'auteur  du  beau  livre  bien  connu  sur  la  S'jlidarUé 
morale  :  ce  libéral  n'aurait  sans  doute  approuvé  qu'avec  réserves  l'acception 
particulière  qui  est  donnée  ici  à  un  mot  d'une  création  récente,  dont 
le  sens  n'est  pas  encore  fixé  et  aurait  assurément  besoin  de  l'être,  car  il 
prête  à  bien  des  malentendus. 

E.  D.-B. 
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VÉtolution  française  sous  la  Ttoiiième  République,  par  Pierre  de  Gou- 
BBRTiN.  i  vol.  in-8  de  xx-432  pages.  Paris,  Pion,  éditeur,  1896.  —  L'au- 
teur, bien  connu  par  ses  livres  sur  Téducation  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  et  par  ses  efforts  vraiment  méritoires  pour  acclimater  en 
France  les  exercices  physiques,  est  un  esprit  ouvert,  très  attentif  aux 
mouvements  de  l'opinion  contemporaine  et  sans  doute  désireux  de 
déployer  ses  aptitudes  ailleurs  que  dans  les  lendits  et  dans  l'amphi- 
théâtre des  jeux  olympiques.  C'est  apparemment  pour  se  préparer  à  ce 
rôle  nouveau  qu'après  s*étre  composé  pour  lui-même,  à  ce  que  je  crois, 
un  résumé  chronologique  des  événements  qui  se  sont  déroulés  en 
France  depuis  l'établissement  delà  troisième  république,  il  a  jugé  que 
ce  travail  pourrait  n'être  pas  inutile  au  grand  public,  trop  absorbé  par  sa 
tâche  journalière  ou  par  ses  plaisirs  pour  faire  cette  sorte  de  revision 
et  d'examen  de  conscience  patriotique.  M.  de  Gouberlin  estime  d'ailleurs 
que  sous  notre  régime  de  démocratie,  où  tout  se  passe  au  grand  jour, 
il  n'est  pas  impossible,  quand  on  n'a  pas  été  mêlé  soi-même  aux  évé- 
nements dont  on  parle,  d'en  tracer  un  tableau  assez  exact  et  impartial. 
L'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  semble  justifier  cette  tentative. 
Les  faits  y  sont  présentés  dans  un  ordre  méthodique,  avec  une  incon- 
testable clarté,  et  d'ingénieuses  généralisations  nous  donnent  les  pre- 
miers contours  d'une  esquisse  de  philosophie  historique.  L'auteur 
s'abstient  d'ailleurs  de  conclure  en  termes  trop  tranchants;  il  ne  pose 
à  la  fin  de  ses  divers  chapitres  que.  des  points  d'interrogation;  il  ne 
prend  nulle  part  ce  ton  prophétique  qui  est  le  trait  distinctif  et  presque 
comique  de  plusieurs  écrivains  qui  font  autorité  dans  certains  cercles. 
Suspendre  ainsi  son  jugement  est  d'un  sage;  c'est  aussi  le  meilleur 
moyen  de  ne  pasjse  tromper.  Par  exemple,  après  avoir  remarqué  qu'il 
serait  téméraire  de  dire  si  le  régime  actuel  réalisera  «  cet  accord  entre 
hier  et  demain  qui  est  le  critérium  du  progrès  »,  il  se  hâte  d'ajouter  que 
cependant  «  la  troisième  République  est  considérée  comme  l'héritière 
de  toute  la  France;  qu'elle  n'a  rien  répudié  des  traditions  nationales; 
qu'elle  les  a  reprises  sur  plus  d'un  point;  qu'elle  a  fourni,  dans  tous  les 
cas,  une  preuve  nouvelle  de  la  justesse  de  cette  pensée  si  johment  expri- 
mée par  notre  vieux  Ronsard  : 

Le  Français  semble  un  saule  Terdissant, 
Plus  on  le  coupe  et  plus  il  est  naissant... 
Et  pi'end  vigueur  de  son  propre  dommage. 

De  même,  dans  le  chapitre  sur  l'éducation,  qui  est  un  résumé 
agréable  et  rapide  de  l'œuWe  pédagogique  du  dernier  quart  de  siècle, 
l'auteur  trahit  des  goûts  éclectiques;  il  regrette  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  primaires,  sans  croire  absolument  à  sa  nécessité, 
et  il  fait  l'éloge  de  la  liberté  sans  montrer  un  amour  passionné  pour 
les  maîtres  et  les  établissements  libres  d'éducation  dont  il  verrait  sans 
trop  de  chagrin  la  disparition.  En  terminant,  il  se  demande  quel  usage 
feront  de  l'autorité  universitaire  les  collectivités  auxquelles  le  pouvoir 
appartiendra  peut-être  dans  l'avenir.-  La  conclusion,  au  premier  abord, 
semblerait  mélancolique,  car  c  l'idéal  humain  de  ces  collectivités  aura 
été  abaissé  par  les  soucis  matériels  ou  par  une  lutte  pour  l'existence 
trop  longue  et  trop  âpre  »,  mais  comme  ce  n'est  encore  ici  qu'un  point 
d'interrogation,  il  ne  faudrait  pas  prendre  trop  au  tragique  une  hypo- 
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thèse  formulée  parmi  beaucoup  d'autres.  Remercions  plutôt  M.  de  Coo> 
bertin  de  nous  avoir  communiqué  ses  essais  politiques  rédigés  avec  on 
agrément  et  une  variété  d'informations  qui  en  rendent  la  lecture  in- 
struetWe  en  même  temps  que  très  attachante 

E.  D.-B. 

Histoire  générale  du  IV^  siècle  à  nos  jours,  publiée  sous  la  direction  de 
MM.  Ernest  La  visse  et  Alfred  Rambaud.  T.  Vï,  Louis  XIV,  i6i3-17i5.  — 
T.  Vrr,  le  XVIII*  siècle,  1715-1788.—  Armand  Colin  etC»«  éditeurs,  1893- 
1896,  2  vol.,  981  et  1051  pages.  —  La  publication  de  V Histoire  générale 
se  poursuit  avec  une  régularité  admirable  :  elle  s'achemine  rapidement 
vers  l'époque  contemporaine,  assurée  de  voir  grossir  à  chaque  noa?eaa 
volume  le  nombre  de  sa  clientèle. 

Les  tomes  VI  et  VII  sont  les  volets  d'un  seul  tableau  :  des  deux 
côtés  l'ordonnance  est  la  même  et  cette  unité  de  plan  est  Texpression 
fidèle,  la  progression,  si  l'on  veut,  des  grands  faits  historiques  dont  la 
seconde  moitié  du  xvii«  siècle  et  dont  le  xviir  jusqu'à  la  veille  de  U 
Révolution  ont  été  les  témoins  ou  les  acteurs. 

Les  collaborateurs  que  la  répartition  des  matières  favorisait  le 
moins,  sont  à  coup  sûr  ceux  à  qui  incombait  la  tâche  un  peu  ingrate 
de  raconter  des  événements  très  connus  et  devenus  classiques;  leur 
originalité  trouvait  à  s'exercer  moins  sur  la  nouveauté  des  aperçus  que 
sur  la  manière  de  les  présenter.  M.  Debidour  s'est  fait  l'historien  dn 
gouvernement  d'Anne  d'Autriche  et  de  Mazarin;  M.  Vast  celui  de  la 
diplomatie  et  de  la  série  des  guerres  sous  Louis  XIV  jusqu'au  traité  de 
Ryswick;  M.  Pingaud,  enfin,  l'historien  de  laguerre  de  succession  d'Es- 
pagne. Au  tome  suivant,  reparaissent  les  noms  de  MM.  Pingaud  et 
Vast,  le  premier  avec  la  guerre  de  succession  d'Autriche,  le  second 
avec  la  guerre  de  Sept  ans.  Dans  l'intervalle,  M.  Lacour-Gayet  présente 
en  bel  ordre  le  tableau  de  la  monarchie  absolue  au  temps  du  Grand 
Roi  ;  l'étude  de  M.  Foncin  lui  fait  pendant,  gouvernement  intérieur  de 
Louis  XV,  puis  de  Louis  XVI.  De  l'un  à  l'autre,  la  transition  est  ména- 
gée par  M.  Martin  qui,  dans  des  pages  trop  brèves  et  trop  pâles,  rédige 
l'histoire  des  premières  années  de  Louis  XV  et  le  ministère  de  Fleary, 
jusqu'en  1731. 

Voilà  pour  la  France,  pour  son  organisation  gouvernementale,  poar 
les  grands  confiits  des  chancelleries  et  des  armées  où  elle  a  été  mêlée 
dans  l'Europe  centrale.  Mais  l'Orient  attire  chaque  jour  davantage  l'at- 
tention des  diplomates.  M.  Sayous  nous  dit  les  destinées  de  la  Hongrie 
placée  comme  un  État-tampon,  destinée  à  être  écrasée  entre  l'Autriche 
et  les  Turcs.  M.  Léger,  puis  M.  Vandal  traitent  l'histoire  de  la  Pologne, 
l'un  de  1648  à  1715,  l'autre  de  1733  à  1739. 

Quant  à  l'histoire  de  la  Russie  sous  les  Romanofl",  on  aurait  diffici- 
lement conçu  qu'elle  pût  être  écrite  par  un  autre  que  par  M.  Rambaud. 
Mais  la  Russie  cherche  à  s'ouvrir  des  fenêtres  sur  la  Baltique  autant 
que  sur  la  mer  Noire  :  M.  Rambaud  se  lance  avec  elle  dans  ces  deax 
directions,  d'où  l'histoire  de  la  guerre  du  Nord  de  1700  à  1713  et  celle 
de  l'Empire  ottoman  sous  les  grands  vizirs  Kœprilû  de  1648  à  1718.  Ce 
n'est  pas  tout  encore  :  les  événements  du  Nord  et  de  l'Est  se  mêlent  de 
plus  en  plus  étroitement  à  ceux  de  l'Europe  occidentale  et  M.  Rambaud 
est  conduit  â  suivre  la  Russie  dans  ses  interventions  nouvelles  :  ce  sont 
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les  traités  et  les  guerres  de  171o  à  1731.  Fidèle  exécutrice  du  fameux 
testament  de  Pierre  le  Grand,  la  Russie  s'épand  déjà  versTAsie  :  alors, 
par  derrière  les  territoires  immenses  qui  lui  restent  encore  à  couvrir, 
M.  Rambaud  nous  dit  Tempire  des  Grands  Mongols,  les  Compagnies 
européennes  de  commerce  dans  Tlnde,  enfln  la  lutte  entre  Français  et 
Anglais  jusqu'en  1767.  Après  cela  M.  Rambaud  se  replie  sur  la  Russie 
elle-même  pour  l'étudier  sous  les  héritiers  de  Pierre  le  Grand  et  sous 
Catherine  II.  Certes  la  part  de  collaboration  qui  lui  revenait  se  trouve 
ainsi  être  la  plus  large  :  nul  ne  s'en  étonne,  ni  ne  s'en  plaint. 

A  M.  Levasseur  revenait  de  droit,  dans  ces  deux  volumes  comme  dans 
les  précédents,  l'étude  de  la  France  économique.  De  même  M.  Chénon 
continue  à  nous  tracer  l'histoire  de  l'Église  catholique  aux  xvii»  et 
XVIII*  siècles,  pendant  qu'un  nouveau  coUa^borateur,  M.  F.Puaux,  met  en 
parallèle,  au  moins  sous  Louis  XIV,  Thistoire  des  protestants  :  les  deux 
Eglises  se  trouvent  de  la  sorte  représentées  avec  une  égale  compétence 
de  part  et  d'autre.  A  M.  Petit  de  Julleville  succède  M.  Faguet,  que  ses 
études  désignaient  plus  particulièrement  pour  tracer  le  tableau  de  l'his- 
toire littéraire  depuis  LouisXlV  jusqu'à  la  Révolution.  MM.  André  Michel 
et  H.  Lavoix  reprennent  l'histoire  de  l'art  au  point  où  ils  l'avaient  pré- 
cédemment laissée  :  en  fln  de  compte,  ils  se  trouveront  avoir  achevé  un 
excellent  manuel.  M.  A.  Michel  s'attache  surtout  à  montrer  la  part  très 
grande  de  l'administration  dans  la  direction  imprimée  à  l'enseignement 
de  l'art  :  car  il  y  a  alors  un  art  officiel.  Regrettons  seulement  qu'il 
ait  dû  se  limiter,  après  l'exposé  de  l'œuvre  de  Watteau,  à  une  simple 
esquisse,  qui  dégénère  forcément  en  une  énumération  de  noms  d'ar- 
tistes. Avec  M.  Tannery,  nous  assistons  à  l'affaissement  de  la  puissance 
scientifique  de  la  France,  en  même  temps  naît  l'idée  de  l'unité  de  la 
science.  A  la  période  créatrice  du  x\n^  siècle  succède  une  période  de 
coordination  des  résultats  acquis  :  d'où  un  changement  de  direction 
générale  et  une  nouvelle  poussée  rénovatrice. 

De  l'histoire  des  idées,  nous  revenons  4  celle  des  faits  avec  M.  Sayous  : 
il  prend  la  plume  qu'abandonne  M.  Filon  et  retrace  la  longue  histoire 
de  l'Angleterre  sous  la  République,  sous  Cromwell,  sous  les  derniers 
Stuarts,  sous  Guillaume  111,  enfin  sous  les  trois  premiers  Georges;  son 
récit  n'est  coupé  que  pour  des  nécessités  de  chronologie  générale  et 
interrompu  momentanément  par  des  chapitres  dus  à  d'autres  auteurs 
sur  des  sujets  autres.  Parmi  ceux-ci,  la  grandeur  et  la  décadence  des 
Provinces-Unies  :  M.  Waddington,  dont  le  nom  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois,  a  tenu  à  souder  son  étude  à  celle  du  collaborateur  précédent  : 
pour  cela,  il  débute  par  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la  République 
de  1609  à  1647  et  comble  une  lacune  qui  n'était  qu'apparente.  M.  Bois- 
sonade,en  quelques  pages  vigoureusement  enlevées,  dessine  un  tableau 
bien  vivant  de  l'Espagne  au  temps  de  Philippe  Y  et  sous  Charles  II* 
Puis  il  s'efface  pour  laisser  à  M.  Orsi,  l'historien  des  États  italiens  de 
1648  à  1788,  le  soin  d'exposer,  comme  il  l'a  fait  pour  le  grand-duché  de 
Toscane,  les  États  de  Naples,  etc.,  l'œuvre  des  souverains  et  des  mi- 
nistres réformateurs  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  vers  le  milieu  du 
xviii<>  siècle.  Sur  un  autre  théâtre,  M.  Blondel  par  deux  fois  s'occupe 
de  l'Allemagne,  du  Saint-Empire,  de  l'Autriche,  des  électeurs  de  Bran- 
debourg, rois  de  Prusse  :  à  chaque  reprise,  il  ajoute  à  son  chapitre  un 
paragraphe  spécial  sur  la  civilisation,  c'est-à-dire  sur  le  mouvement 
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des  idées,  philosophiques  et  religieuses.  L^histoire  des  États  Scandi- 
naves, Suède  et  Danemark,  est  échue  pour  la  première  fois  à  M.  Ch.  Sche- 
fer.  Enfin  nous  espérons  n'avoir  oublié  aucun  des  auteurs  de  cette 
œuvre  immense,  si  nous  terminons  en  disant  que  M.  Moireao  est  tou- 
jours Thistorien  de  l'Amérique,  et  M.  Cordier  de  l'Extrême-Orient, 
Chine,  Siam  et  Annam. 

Nous  ne  pouvions,  à  ce  qu'il  nous  a  paru,  faire  un  examen  attentif 
de  chaque  question  traitée  :  et  serions-nous  toujours  compétent  en  pré- 
sence de  sujets  si  divers,  traités  par  des  écrivains  qui  toiyours  avaient 
fait  de  l'un  d'entre  eux  leur  sujet  d'études  préféré,  avant  de  se  trouver 
réunis  par  MM.  La  visse  et  Rambaud  dans  une  commune  -collaboration? 
Leur  nom  seul  est  le  gage  de  la  valeur  scientiflque  de  ces  volumes. 

Avec  le  tome  suivant,  nous  allons  aborder  l'époque  de  la  Révolution 
et  assister  au  conflit  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime.  MM.  Pin- 
gaud  et  Waddington  préparent  cette  transition  par  un  exposé  général 
de  la  politique  européenne  au  milieu  du  xvni«  siècle.  Une  ère  est  close, 
une  autre  va  s'ouvrir. 

Annales  lie  Géographie  :  Bibliographie  de  Vannée  1895,  publiée  sous 
la  direction  de  MM.  Paul  Vidal  de  la  Blache,  L.  Gaflois  et  Emm.  de 
Marc.ekie.  —  Un  vol.  in-8  d'environ  300  pages.  Armand  Colin  et  C',  édi- 
teurs. Prix,  5  francs.  —  Bien  que  la  Bibliographie  de  V année iS9^  ne  soit  que 
la  cinquième  parue  dans  les  Annales  de  Géographie ,  les  précédentes  sont 
trop  connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  longuement  sur  sa 
valeur  et  sur  son  utilité. 

Les  améliorations  successives  apportées  au  classement  des  matières, 
ont  fixé  de  manière  très  heureuse  la  forme  de  la  Bibliographie.  Cette 
année  encore  une  légère  innovation  :  un  index  alphabétique  relève  les 
noms  des  auteurs  analysés  et  cités.  Comme  précédemment,  une  pre- 
mière partie,  dite  générale,  comprend  l'histoire  de  la  géographie,  les 
géographies  mathématique,  physique  et  politique;  une  seconde,  régio- 
nale, signale  les  ouvrages,  articles  de  revue  et  cartes  qui  ont  un  carac- 
tère local.  Bref,  les  recherches  sont  rendues  faciles  et  rapides  par  une 
division  très  méthodique  des  matériaux,  et  cet  instrument  de  travail 
est  aussi  utile  qu'aisé  à  manier. 

La  Bibliographie  est  de  plus  une  œuvre  scientifique  et  critique.  Les' 
notices  qui  suivent  les  titres  des  écrits  signalés  sont  confiées  à  des 
savants  français  et  étrangers,  que  leur  compétence  désignait  plus  parti- 
culièrement :  chacun  d'eux  a  pour  ainsi  dire  son  département,  et  tous 
ont  soin  de  signaler  en  quelques  lignes  l'intérêt  et  la  nouveauté  des 
publications,  les  plus  minces  comme  les  plus  compactes.  Parfois  même, 
surtout  s'il  s'agit  de  chiffres,  de  statistique  (population,  commerce, 
industrie,  climat,  etc.),  les  données  les  plus  récentes  sont  là  réunies; 
de  cette  façon,  les  lecteurs,  qui  ne  pourraient  pas  facilement  recourir  à 
l'ouvrage  mentionné,  ont  sous  la  main  des  documents  très  précieux. 
Cette  bibliographie,  que  tout  savant  devra  posséder,  est  indispensable 
au  professeur,  s'il  a  le  souci  de  rajeunir  son  enseignement,  en  se 
tenant  au  courant  de  toutes  les  questions  soulevées,  comme  aussi  des 
transformations  économiques.  Enfin  elle  l'est  encore  à  tous  ceux  qui, 
chaque  jour  plus  nombreux,  s'intéressent,  sans  être  pour  cela  du 
métier,  à  la  géographie. 
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Un  tel  recueil  d'informations  ne  contribuera  pas  peu  à  accélérer  en 
France  les  progrès  d'une  science  qui  depuis  ces  dernières  années  a 
reçu  déjà  une  impulsion  vigoureuse.  Il  n'a  point  &  redouter  la  compa- 
raison avec  les  publications  similaires  de  l'étranger. 

Maurice  Wahl,  la  France  aux  Colonies,  —  E.  DEms^V Allemagne,  4789- 
1810  :  Bibliothèque  d'histoire  illustrée  publiée  sous  la  direction  de 
MM.  Zeller  et  Vast,  2  vol.,  304  et  343  p.  Librairies  et  imprimeries 
réunies,  1896.  —  Les  deux  nouveaux  volumes  qui  viennent  de  paraître 
simultanément  dans  la  Bibliothèque  (THistoire  illustrée  ne  sont  pas  du 
tout  conçus  d'après  un  plan  identique. 

M.  Wahl  raconte  plus  qu'il  ne  juge  :  son  étude  est  un  exposé  histo« 
rique  des  faits,  un  livre  qui  s'apprend  plutôt  qu'un  livre  de  lecture. 
D'après  le  titre,  on  pourrait  se  tromper  :  car  on  attend  autre  chose 
que  l'histoire  des  colonies  françaises  de  1815  jusqu'à  nos  jours. 
M.  Whahl  a-t-il  été  timide  au  point  de  n'oser  prendre  parti  en  ces  déli- 
cates matières?  Mais  lui-même,  par  de  courtes  réflexions,  semées  au 
passage  ou  mises  en  forme  de  conclusion,  nous  prouve  que  ses  voyages 
autant  que  ses  études,  lui  ont  permis  d'asseoir  ses  jugements  sur  de 
solides  bases  :  faits,  chiffres  et  résultats  acquis  sont  indiscutables.  Si  des 
considérations  de  sentiment  interviennent,  c'est  l'effet  d'un  patriotisme 
éclairé  et  perspicace.  Acceptons  le  livre  tel  qu'il  a  été  conçu  :  le  jeune 
public  auquel  il  est  destiné  y  suivra  dans  sou  ensemble  une  question 
que  ses  manuels  classiques  ne  pouvaient  exposer  que  par  tronçons  :  il 
n'a  plus  à  faire  effort  pour  les  rapprocher,  au  risque  de  ne  pas  réussir 
à  toujours  les  faire  concorder.  Pour  lui  le  filon  a  été  mis  à  jour  dans 
toute  sa  longueur,  il  le  suivra  sans  la  moindre  peine  jusqu'au  bout; 
arrivé  à  la  fin,  il  se  trouvera  à  jamais  préservé  de  l'indifférence  et  de 
l'ignorance  que  les  générations  précédentes  ont  trop  pratiquées  à  l'égard 
des  colonies. 

M.  Denis  juge  plus  qu'il  ne  raconte  :  les  faits  viennent  à  l'appui  de 
l'idée,  dont  ils  apparaissent  comme  la  démonstration.  Il  analyse  les 
sentiments  de  la  loule  anonyme,  les  desseins  des  hommes  d'État,  la 
pensée  des  écrivains.  Dès  le  xvni«  siècle,  l'esprit  allemand  réagit  contre 
le  rationalisme  français,  qui  ne  le  satisfait  plus  ;  Herder  et  Gœthe  con- 
çoivent une  forme  différente  du  monde  et  de  l'humanité.  L'Alle- 
magne prend  lentement  conscience  de  sa  nationalité.  Mais  pour 
«  accoucher  cette  nationalité  »,  il  fallut  la  force  expansive  de  la  Révo- 
lution française  :  ses  idées  et  ses  armées  commencèrent  la  délivrance  ; 
les  remaniements  brutaux  des  divisions  territoriales,  opérés  par  Napo- 
léon, la  rendirent  plus  prompte,  en  même  temps  que  ses  réquisitions 
militaires  et  sa  tyrannie  dominatrice  exaltèrent  le  patriotisme,  éveillé  et 
chauffé  par  les  écrivains,  philosophes  ou  poètes.  Que  l'Allemagne  n'ait 
pas  conservé  à  la  France  une  reconnaissance  bien  profonde  du  service 
rendu,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  C'est  la  France  pourtant  qui  expulsa 
l'Autriche  du  Saint-Empire;  par  elle,  la  Prusse,  abattue,  mais  non 
détruite,  la  Prusse  déchiquetée,  broyée  sous  le  talon  du  conquérant, 
apparut  comme  l'espoir  de  l'Allemagne  :  les  sentiments  qui  germaient 
confusément  dans  l'âme  allemande  s'étaient  développés  :  1810  marque 
le  commencement  du  réveil  national.  On  sait  avec  quelle  force  il  éclata 
en  1813. 
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L'étude  de  M.  Denis  est  fortement  pensée;  elle  se  lit  avec  le  plus  vit 
intérêt,  elle  provoque  la  réflexion  :  les  idées  les  plus  abstraites  sont 
exposées  dans  un  style  précis  et  robuste,  qui  sait  les  mettre  en  pleine 
lumière.  Il  serait  à  souhaiter  que  M.  Denis  ne  s*en  tint  pas  à  celte 
période  limitée  de  Thisloire  d'Allemagne  :  ce  volume  est  comme  un 
prologue  :  le  sujet  est  posé,  resterait  à  en  suivre  les  péripéties  jusqu'au 
jour  oh  la  Prusse  rétablit  le  nouvel  empire  allemand. 

M.  Fallex. 

Manuel  de  bibliographie  historique.  L  Instruments  bibliographiques, 
par  Ch.-V.  Langlois.  1896,  petit  in-8^.  — «  De  toutes  les  sciences  auxi- 
liaires des  études  historiques,  dit  M.  Langlois,  la  Bibliographie  est,  sans 
contredit,  la  plus  généralement  utile.  »  S'il  est  admis  en  effet  —  et  com- 
ment le  nierait-on?  —  qu'on  ne  peut  songer  à  aborder  aucun  travail, 
aucune  étude,  sans  savoir  au  préalable  de  quels  renseignements  on  doit 
s'aider  pour  l'entreprendre,  si  l'on  considère  en  même  temps  que  le 
nombre  des  livres,  brochures,  articles,  publiés  sur  n'importe  quelle 
question,  augmente  tous  les  jours  dans  des  proportions  déconcertantes, 
on  avouera  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  de  problème  plus  délicat  que  celui- 
ci  :  comment  connaître  les  livres  et  comment  s'y  reconnaître?  Or,  la 
Bibliographie  nous  donne  précisément  le  moyen,  non  pas  empirique, 
mais  méthodique,  scientifique,  sûr  par  conséquent,  d'aller  droit  à  l'ou- 
vrage qu'il  faut,  ou  de  découvrir  le  document  qui  fait  source.  Pour  rendre 
compte  de  cette  espèce  de  processus,  qui  mène  le  chercheur  du  général 
au  particulier,  le  mieux  est  de  suivre  l'ordre  même  adopté  par  M.  Lan- 
glois qui  a  pour  mérite  premier  la  rigueur  du  raisonnement  dans  la 
classification. 

D'abord  la  bibliographib  générale,  c'est-à-dire  celle  qui  embrasse  tous 
les  livres  sur  toute  matière  :  le  genre,  dans  lequel  rentrera  ensuite  l'es- 
pèce historique.  Ici  trois  divisions  :  en  tète  les  bibliographies  des  biblio- 
graphies, la  clef  de  tout  le  reste,  la  pierre  angulaire  aussi  de  toute  défi- 
nition de  la  bibliographie  considérée  comme  science.  Dès  le  jour  où  le 
nombre  des  livres  grandit,  grâce  à  l'imprimerie,  on  songea  à  en  dresser 
la  liste,  de  là  le  catalogue  primordial;  d'autres  lui  succédèrent,  ou  par 
insuffisance  du  premier,  ou  par  nécessité  d'inscrire  des  ouvrages  nou- 
veaux, ou  par  concurrence  de  pays  ou  d'auteurs,  ou  par  spécialisation  de 
siyets.  On  aurait  donc  aujourd'hui,  pour  exagérer  un  peu,  presque  au- 
tantde  peine  à  connaître  les  bibliographies  que  les  livres.  Mais  alors  sont 
intervenues  les  bibliographies  des  bibliographies,  qui  indiquent  moins 
les  livres  sur  un  sujet  que  les  livres  qui  contiennent  l'énumératioii  de 
ces  livres.  Ainsi  une  bibliographie  des  bibliographies  ne  fera  pas  con- 
naître tel  ou  tel  livre  sur  Jeanne  d'Arc,  mais  bien  telle  ou  telle  biblio- 
graphie des  livres  publiés  sur  Jeanne  d'Arc  :  car  de  celles-là  il  existe 
déjà  plusieurs.  Si  vaste  devient  le  domaine,  non  pas  de  culture,  mais 
de  défrichement,  qu'il  est  impossible  de  le  parcourir  tout  entier,  k  Le 
moment  semble  déjà  venu,  dit  M.  Langlois,  de  renoncer  aux  «  Bibliogra- 
phies des  bibliographies  »  universelles,  l'avenir  parait  être  aux«  Biblio- 
graphies des  bibliographies  »  spéciales,  —  spéciales  à  un  pays...  ou 
spéciales  à  une  branche  particulière  de  la  science.  » 

Ce  n'est  pas  tout  :  chaque  année,  la  librairie  et  la  presse  périodique 
de  tous  les  pays  jettent  dans  le  domaine  public  des  centaines,  des  mil- 
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liers  de  volumes  et  d'articles  relatifs  aux  sciences  historiques  (ou  aux 
autres),  dont  quelques-uns  annulent  complètement,  sur  le  point  spécial 
qu'ils  traitent,  la  littérature  antérieure.Donc,  nécessité  absolue  de  les  con- 
naître, de  se  tenir  au  courant,  comme  on  dit,  et  c'est  bien  là  un  courant 
rapide,  chargé  de  choses  et  d'idées,  difficile  à  suivre.  S'imagine-t-on  pour- 
tant un  érudit  qui  se  contenterait  de  la  science  fixée,  «  cristallisée»,  comme 
le  dit  M.  Langlois,  et  qui  renoncerait,  comme  par  lassitude,  à  saisir  la 
science  en  formation?  Autant  parler,  toutes  proportions  gardées,  d'un 
industriel  qui  ne  se  mettrait  pas  à  TafiTût  du  progrès  de  demain?  Le 
grand  effort  actuel  porte  donc  de  ce  côté,  et  l'on  sait  que  presque  toutes 
les  revues  savantes  consacrent  une  part  importante  de  certains  numéros 
à  la  bibliographie  des  périodiques  ou  des  livres  parus.  D'où  la  distinc- 
tion fondamentale,  qui  domine  tout  le  Manuel,  en  bibliographie  rétro- 
spective et  bibliographie  périodique;  la  première  faisant  connaître  les 
livres  antérieurs  sur  la  question  :  la  bibliographie  consolidée,  pour  ainsi 
dire  ;  la  seconde  indiquant  la  littérature  courante,  «  celle  qui  se  fait 
sous  nos  yeux  »,  quotidiennement:  la  bibliographie  flottante. 

Au  second  degré,  dans  la  bibliographie  gé^nérale,  viennent  les  réper- 
toires de  livres,  avec  la  subdivision  naturelle  en  répertoires  généraux  (1), 
ceux  qui  embrassent  les  livres  de  toutes  sortes  et  do  tous  pays,  et  répet*- 
toires  nationaux  (2),  ceux  qui  contiennent  les  livres  imprimés  dans 
chaque  pays  :  France,  Allemagne,  Angleterre,  etc.  La  définition  sur  ce 
point  se  donne  d'elle-même,  si  bien  que  nombre  de  gens  encore  se 
figurent  que  là  commence  la  bibliographie.  On  a  vu  par  M.  Langlois. 
que  la  science  cardinale  est  ailleurs. 

Seconde  partie  du  livre  :  bibliographie  historique.  La  première 
partie  contenait  bien  de  l'histoire,  puisqu'elle  englobait  l'universalité 
des  sciences,  la  seconde  ne  va  plus  viser  que  l'histoire.  M.  Langlois  y 
met  en  tête  la  bibliographie  des  sources  originales  (3)  :  documents  inédits 
ou  imprimés,  œuvres  littéraires,  chroniques  ou  analogues;  il  indique 
ensuite,  par  prétention  et  pour  en  montrer  le  caractère  conventionnel, 
les  bibliographies  historiques  nationales,  car  a  la  science  est  internatio- 
nale... il  n'y  a  pas  de  littérature  scientifique  qui  se  suffise  à  elle- 
même  ».  Les  vrais  répertoires  utiles  sont  donc  ceux  qui  embrassent  les 
livres  où  qu'ils  aient  paru  ;  de  ces  répertoires  il  s'en  publie  en  France, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  etc.  M.  Langlois  les  passe  en  revue,  en  re- 
prenant et  serrant  de  près  la  division  fondamentale  en  bibliographie 
rétrospective  et  bibliographie  périodique,  et  il  termine  par  les  »  répertoires 
particuliers  à  des  branches  spéciales  et  aux  sciences  auxiliaires  de 
l'histoire  »  :  histoire  religieuse,  histoire  littéraire,  histoire  de  l'art, 
histoire  des  sciences,  etc. 

Ce  Manuel  rendra  les  plus  grands  services.  Non  pas  seulement  parce 

(1)  Type  :  J.-B.  Grabssb,  Tréaor'jde  livres  rares  et  précieux,  1839-69, 7  vol.  4",  ou 
mieux  les  catalogues  de  grandes  bibliothèques  :  le  General  Catalogue  of  the 
British  Muséum  Library,  1881-96,  presque  achevé.  Mais  bien  entendu  aucun  de 
ces  catalogues,  même  le  second,  n'est  absolument  complet. 

(2)  Types  :  0.  Lorbnz,  Catalogue  de  la  Librairie  française,  12  vol.  4»  (pour 
la  bibliographie  rétrospective),  et  Journal  de  VlmprimeiHe  et  de  la  Librairie,  par 
fascicules  hebdomadaires  (pour  la  bibliographie  périodique). 

(3)  Type  ;  Ch.-V.  Lanolois  et  H.  Strin,  Les  archives  de  l'histoire  de  France^ 
1891-93.  8». 
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qu'il  esl  très  informé.  L'auteur  a  beau  se  défendre  &  l'avance  contre  des 
éloges  qu'il  considérerait  presque  comme  des  critiques;  il  a  beau  affirmer 
qu'on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  cbez  lui  des  énumérations  com- 
plètes, qu'il  a  voulu  «  faire  une  grammaire,  non  un  dictionnaire  »,  on 
n'en  restera  pas  moins  frappé  de  la  masse  énorme  de  notions  qu'il  a 
recueillies  et  présentées.  U  n'y  a  pas  un  pays  ni  un  point  sur  lequel 
le  chercheur  ne  se  trouve  ainsi,  ne  disons  pas  renseigné  (pour  satisfaire 
M.  Langlois),  mais  mis  en  état  de  l'être  :  et  voilà  l'essentiel. 

Mais  ce  Manuel  offre  d'autres  enseignements  à  qui  sait  lire,  et  par 
là  il  intéresse  le  public  en  dehors  des  purs  historiens.  D'abord,  rien  de 
plus  saisissant,  de  plus  instructif,  de  plus  significatif  du  siècle,  que  ce 
tableau  vraiment  étonnant  de  l'activité  intellectuelle  à  la  surface  du 
globe.  D'autres  machines  sont  en  action  que  les  grandes  machines  à 
vapeur  fabriquant  par  quintaux  le  coton  ou  le  métal  :  le  cerveau  humain, 
qui  n'est  pas  moins  productif.  On  souhaiterait  presque  que  certaines 
notions  de  ce  livre  fussent  vulgarisées,  pour  rendre  à  l'esprit,  dans 
notre  société,  quelque  chose  du  prestige  qui  va  peut-être  trop  à  la  pro- 
duction matérielle. 

Pour  en  revenir  à  ce  qui  concerne  l'histoire  seule,  les  étudiants  feront 
bien  de  méditer  l'ouvrage  de  M.  Langlois,  non  seulement  pour  le  guide 
qu'il  leur  fournit,  mais  aussi  pour  les  perspectives  qu'il  ouvre.  M.  Langlois 
insiste  beaucoup  sur  une  idée  qui  lui  estévidemmenlchèreetqui,  dureste, 
a  été  déjà  exposée  par  lui  et  par  quelques  autres  :  la  nécessité  d'orga- 
niser le  travail  historique.  Il  revient  à  plusieurs  reprises  sur  ce  qu'il  y 
a  eu  jusqu'à  présent  d'empirique,  de  hasardeux,  dans  la  préparation  de 
la  science  :  documents  publiés  au  petit  bonheur  des  recherches,  doubles 
emplois  inutiles,  à  côté  desquels  se  manifestent  des  lacunes,  parce  que 
les  bonnes  volontés  agissent  non  par  discipline,  mais  par  concurrence. 
Or,  le  temps  est  passé  de  l'action  individuelle  et  isolée.  «  Il  en  est  désor- 
mais de  la  bibliographie  comme  de  l'industrie  moderne.  L'individu 
réduit  à  ses  propres  forces,  quelle  que  soit  son  énergie,  ne  saurait  riva- 
liser avec  des  sociétés  organisées.  Seules,  des  sociétés  organisées,  durables, 
riches,  qui  disposent  d'un  corps  de  collaborateurs  habiles,  disciplinés,  en- 
cadrés par  des  hommes  capables  d'assigner  à  chacun  sa  besogne  et  de  véri- 
fier le  travail  de  chacun,  sont  en  mesure  de  conduire  et  de  mènera  bonne 
fin  les  entreprises  de  bibliographie  rétrospective  et  périodique.  »  Voilà  la 
doctrine;  elle  va  plus  loin  que  le  sujetmômeà  propos  duquel  elle  s'affirme; 
elle  pose  le  problème  des  recherches  d'érudition  et  des  entreprises  his- 
toriques. N'ont-elles  pas  besoin,  elles  aussi,  d'être  coordonnées,  menées 
sinon  par  une,  au  moins  par  des  volontés  centrales,  groupant  autour 
d'elles  ces  collaborateurs  «  habiles,  disciplinés,  encadrés  »?  Le  sémi- 
naire, le  laboratoire  (des  malintentionnés  diraient  l'usine),  n'est-ce  pas 
là  l'avenir  de  la  science?  Gros  problème  à  l'ordre  du  jour.  L'enseij^me- 
ment  supérieur  n'y  reste  pas  étranger  et  il  tend  à  le  résoudre,  en  pra- 
tique et  en  partie,  parla  collaboration  des  étudiants  avec  le  maître. 

C'est  une  des  raisons,  avec  le  grand  profit  que  nous  avons  retiré 
de  ce  Manuel,  qui  nous  fait  attendre  impatiemment  la  seconde  partie 
promise  par  l'auteur,  «  sous  la  forme  d'une  histoire  et  d'un  tableau  de 
l'organisation  comparée  du  travail  historique  dans  les  divers  pays,  qui 
fourniraient  loccasion  de  faire  commodément  connaître,  avec  les  aver- 
tissements convenables,  les  principaux  instruments  (autres  que  les 
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instruments  bibliographiques),  dont  les  historiens  se  servent,  les  prin- 
cipales entreprises  et  les  principaux  monuments  de  l'érudition  et  de 
l'historiographie  modernes.  »  Nous  sommes  sûr  qu'un  pareil  sujet  sera 
traité  par  lui  avec  toute  la  compétence  qu'il  exige  et  l'ampleur  qu'il 
mérite. 

Henry  Lemonnier. 

L'Islam^  Impt'essions  et  études,  par  le  comte  Henry  de  Gastries.  Paris, 
Armand  Colin  et  C**,  éditeurs.  —  «  Le  mahométisme  devient  une  ques- 
tion d'actualité  ;  il  est  très  en  faveur  chez  nous  :  une  Revue  de  V Islam 
vient  de  se  fonder  à  Paris,  et  les  musulmans  y  obtiennent  cet  étrange 
succès  de  voir  des  chrétiens, — et  parmi  eux  des  fils  de  croisés,  —  se  co- 
tiser pour  leur  élever  une  mosquée  (1).  »  Et  voilà  pourquoi  M.  Henry  de 
Gastries,  mettant  à  profit  cette  curiosité  de  Tlslam  qui  s*éveille  de 
toutes  parts,  a  voulu,  non  écrire  (comme  il  dit)  le  Génie  de  VIslamisme, 
mais  nous  exposer  ce  que,  après  de  sérieuses  études  et  un  long  séjour 
parmi  les  populations  arabes,  il  croit  être  la  vérité  sur  Mahomet  et  sur 
sa  religion. 

Nous  sommes,  paraît-il,  victimes  de  préjugés  séculaires.  Chrétiens 
ou  libres  penseurs,  —  si  l'on  excepte  quelques  arabisants,  ou  bien 
encore  ceux-là  qu'intéresse  d'une  façon  toute  particulière  l'histoire 
des  religions,  —  nous  nous  accordons  à  voir  dans  Mahomet  un  ha- 
bile imposteur.  Pour  M.  de  Gastries,  c'est  un  sincère  et  un  saint;  un 
sincère,  il  est  vrai,  dont  la  sincérité  se  plut  peut-être  à  la  longue  «  à 
abuser  froidement  de  la  crédulité  (2)  »  de  ses  disciples,  un  saint  vo- 
lontiers sensuel  et  de  qui  l'un  de  ses  beaux-pères  disait  :  «  Cet  homme 
est  un  fougueux  étalon  qu'on  ne  peut  dompter.  » 

De  l'Islamisme,  nous  n'avons  également  qu'une  idée  superficielle  ou 
erronée.  L'intolérance  de  soldats-apôtres  qui  crient  au  vaincu  :  Crois  ou 
meurs;  —  le  fatalisme  d'un  Omar  livrant  aux  flammes  la  plus  belle 
bibliothèque  de  l'antiquité  (car  cette  légende  vit  toujours)  ;  —  les  conces- 
sions faites  par  le  Prophète  à  la  fragilité  humaine  ;  la  polygamie  auto- 
risée; le  paradis  promis  aux  croyants,  vert  jardin  où  chantent  les  eaux 
jaillissantes,  peuplé  de  u  vierges  aux  grands  yeux  noirs  et  semblables 
par  leur  teint  aux  œufs  d'autruches  cachés  avec  soin  »  ;  —  le  faUilisme  enfin, 
tOus  ces  traits  qui,  chez  la  plupart  des  hommes,  déterminent  en  quelque 
sorte  la  figure  de  l'Islamisme,  M.  de  Gastries  prouve,  ou  essaie  de  prou- 
ver, qu'ils  sont  parfois  imaginaires,  nés  de  la  fantaisie  d'un  trouvère 
ignorant,  toujours  singulièrement  exagérés. 

Et  sans  doute,  à  dire  vrai,  la  logique  de  l'auteur  ne  nous  semble  pas 
assez  serrée  pour  emporter  de  haute  lutte  toute  résistance  et  imposer 
à  nos  esprits  une  ferme  conviction;  mais  ceux-là  mêmes  qui  sont  le  plus 
réfractaires  aux  idées  de  M.  de  Gastries  liront  avec  un  grand  profit  ces 
chapitres  sur  la  «  sincérité  de  Mahomet  »,  la  «  Polygamie  »,  le  «  Fata- 
lisme »,  le  (X  Paradis  musulman»,  «  l'Expansion  de  l'Islam  depuis  les  con- 
quêtes arabes  ».  Plus  puissant  encore,  parce  que  l'auteur  touche  à  un 
problème  capital  pour  la  France,  est  l'attrait  des  pages  consacrées  à 
«  rislamisme  en  Algérie  ».  Nous  berçons-nous  d'illusions  dangereuses, 

(1)  P.  11. 

(2)  P.  54. 
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qaand  nous  nous  flattons  d'attirer  vers  la  mère  patrie,  par  les  écoles 
largement  ouvertes,  la  sympathie  des  Arabes?  Faut-il  décidément  renon- 
cer à  toute  tentative  de  naturalisation  qui  «  changerait  quelques  appa- 
rences, produirait  un  fort  bel  efTet  dans  les  statistiques  et  documents 
ofAciels  (i)  »,  impuissante  à  transformer  en  citoyens  français  les  régni- 
coles  musulmans?  Sur  tous  ces  points  et  sur  bien  d'autres,  les  contra- 
dicteurs ne  manqueront  pas  À  M.  de  Gastries;  mais  tout  Françuis,  quelque 
peu  averti  de  ce  qui  se  passe  là-bas,  sera  avec  lui,  j'imagine,  quand  il 
conseille  au  gouvernement  de  protéger  de  toute  son  influence  ces  mis- 
sionnaires dévoués  dont  le  prosélytisme,  très  clairvoyant  et  très  sage, 
se  borne  à  donner  l'exemple  de  la  vertu  et  à  faire  le  bien. 

La  Chronique  de  Nantes^  par  M.  René  Merlet,  archiviste  d'Eure-et- 
Loir.  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  éditeurs.  —  M.  R.  Merlet  vient  de 
faire  paraître,  dans  la  Collection  des  textes  pour  servir  à  V étude  ou  à 
l'enseignement  de  l'histoire,  la  Chronique  de  Nantes,  source  principale 
de  nos  informations  sur  la  Bretagne  du  x*  siècle.  Les  historiens  de  la 
Bretagne  ne  seront  d'ailleurs  pas  les  seuls  à  la  lire  avec  fruit  :  plus 
d'une  fois  l'auteur  de  la  Chronique  (M.  Merlet  établit  qu'elle  fut  écrite 
entre  les  années  1050  et  1059  par  un  chanoine  de  Nantes)  touche  à  l'his- 
toire générale  de  la  France.  Et  si  l'on  songe  qu'il  s'a^ût  d'une  des  pé- 
iiodes  les  plus  obscures  de  cette  histoire,  on  comprendra,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister,  toute  l'utilité  de  cette  savante  publication. 

M  A  MME  La.NU.SSE. 

(I)  P.  247. 
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AVIS 

L'Administration  de  la  Revue  Internationale  de  l'En- 
seignement prie  ceux  .de  ses  Abonnés  qui  n'ont  pas  encore 
renouvelé  leur  souscription  pour  1896,  de  vouloir  bien  lui  adresser 
le  montant  de  leur  abonnement  s'ils  ne  veulent  pas  éprouver  de 
relard  dans  la  réception  des  numéros. 

En  cas  de  changement  de  résidence  ou  de  domicile  et  afin 
d'a9surer  là  régularité  du  service,  JldM.  les  membres  de  la 
Société  d'Enseignement  supérieur  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  nouvelle  adresse  aux  bureaux  de  la  Revue,  5,  me  de 
Méziëres,    Paris. 
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et  G^»,  éditeurs,  5,  rue  de  Mézières,  à  Paris.  —  Toutes  les  communica- 
tions relatives  à  In  rédaction,  à  M.  DREYFÎJS-fiRISAC,  6,  rue  de  Turin, 
à  Paris 
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LEÇON  D'OUVERTURE 

DU 

COURS  DE  SCIENCE  DE  L'ÉDUCATION 

FAITE    A    LA     SORBONNE    LE    3   DÉGBMBRE    1896 


Mesdames»  Messieurs, 

N'est-il  pas  vrai  qu'en  ce  jour  de  rentrée  votre  première  pen- 
sée, comme  la  mienne,  se  reporte  vers  celui  que  nous  espérions 
tous  revoir  ici?  Hélas  1  le  cours  que  nous  croyions  suspendu  était 
à  jamais  fini;  elle  s'est  tue  à  jamais,  la  voix  que  vous  veniez 
entendre,  profonde  et  charmante  comme  Tâme  dont  elle  rendait 
le  son.  Mais  la  chaire  qui  se  rouvre  sans  lui  s'appellera  toujours 
sa  chaire.  Nul  en  France,  ni  même  ailleurs,  ne  pénétrera  désor- 
mais dans  la  science  de  l'éducation  sans  y  retrouver  la  trace  et 
sans  saluer  le  nom  d'Henri  Marion. 

Aussi  consacrer  cette  première  heure  à  vous  parler  de  lui,  ce 
ne  sera  pas  seulement  rendre  à  la  mémoire  du  plus  aimé  et  du 
plus  aimable  des  maîtres  l'hommage  qui  lui  est  dû.  C'est  à  vrai 
dire  l'introduction  nécessaire  à  nos  études.  L'avis  unanime  de  la 
Faculté  qui  a  demandé  le  maintien  de  cette  chaire  sans  nul  chan- 
gement indique  assez  que  le  nouvel  enseignement  a  conquis  droit 
de  cité.  Il  y  a  donc  déjà  une  tradition  :  nous  tenons  à  honneur 
d'en  nouer  pieusement  les  premiers  fils. 

Résistons  d'abord  au  plus  excusable  des  entraînements.  Ce 
n'est  pas  la  biographie  de  Marion  que  j'ai  le  droit  de  vous  appor- 
ter. 11  appartenait  à  d'autres  de  faire  revivre  l'homme  dans  la 
beauté  de  son  caractère,  le  philosophe  dans  la  hardie  limpidité 
de  sa  doctrine,  le  moraliste  dans  sa  profondeur  d'observation, 
l'écrivain  enfin  dans  ce  langage  dont  la  pureté  n'a  d'égale  que  celle 
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de  la  pensée.  Ici,  nous  n'aurons  à  faire  que  Thistorique  de  la  chaire 
de  pédagogie. 

Marion  y  était  comme  prédestiné  par  une  double  préparation. 
Il  était  armé  pour  la  théorie  par  de  solides  études  philosophiques, 
armé  pour  la  pratique  par  une  expérience  personnelle  de  rensei- 
gnement. Un  coup  d'œil  seulement  sur  ces  deux  formes  de  sa 
préparation. 

Des  travaux  philosophiques  qui  l'avaient  en  quelque  sorte 
conduit  au  seuil  de  la  carrière  pédagogique,  le  premier  avait  été 
u  une  curieuse  et  pénétrante  étude  »  sur  Locke,  sa  vie  et  ses  œuvres^ 
publiée  en  1878.  M.  Boutroux  a  dit  dans  une  page  touchante  ce 
qui  fait  aujourd'hui  pour  nous  le  charme  principal  de  ce  petit 
volume.  L'auteur  y  montrait  son  héros  «  avec  sa  physionomie 
mobile  et  calme,  douce  et  vive  :  en  toutes  choses  une  simplicité 
parfaite.  En  lui  tout  avait  ce  caractère  :  ses  traits  purs,  sa  figure 
souffrante,  mais  ouverte  et  vraie,  ses  manières,  son  langage... 
nulle  autre  originalité  qu'une  distinction  exquise,  une  sensibilité 
charmante  sans  banalité,  et  le  plus  rare  mélange  d'élégance  et  de 
caractère,  d'aisance  et  de  gravité...  Libre  avec  passion,  mais 
ayant  horreur  de  la  critique  purement  destructive  et  peu  de  goût 
pour  la  spéculation  pure.  » 

Est-ce  là  le  portrait  de  Locke,  vous  demandez-vous  avec 
M.  Boutroux,  ou  celui  de  Marion  (1)? 

Mais  que  ce  parallèle  involontaire  des  deux  hommes  ne  nous 
fasse  pas  perdre  complètement  de  vue  le  livre  et  sa  valeur.  Par  le 
court  chapitre  qu'il  consacrait  aux  Pensées  sur  V Éducation  de 
Locke,  on  pouvait  déjà  deviner  votre  futur  professeur.  11  avait  dès 
ce  moment  pris  parti  avec  décision  sur  tous  les  points  importants. 
Il  dégageait  vivement  la  pensée  maîtresse  on  plutôt  la  méthode 
dont  Locke  fut  l'initiateur  un  peu  à  la  façon  anglaise,  à  force 
d'exemples  et  de  détails,  sans  plan  apparent,  quelquefois  sans 
mesure,  mais  avec  quelle  vivacité  de  ton  et  quelle  liberté  d'esprit, 
avec  quel  sens  du  réel,  quel  dédain  du  convenu!  C'est  une  mer- 
veilleuse faculté  que  celle  de  pousser  ainsi  sa  pensée  droit  devant 
soi  en  s'inspirant  de  la  vie  et  non  des  livres,  en  prêtant  plus  d'at- 
tention, comme  il  le  dit,  «  aux  questions  spontanées  d'un  enfant 
curieux  et  chercheur  qu'aux  discours  des  hommes  faits  qui  tour- 
nent toujours  dans  le  même  cercle  et  obéissent  à  des  notions 
d'emprunt  ».  Marion  suit  volontiers  son  maître  dans  cette  voie; 

(1)  Voir  le  bel  article  de  M.  Boutroux  sur  Marion,  dans  notre  n»  du  15  oc- 
tobre 1896. 
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il  se  range  à  son  opinion,  par  exemple,  sur  l'importance  de  Tédu- 
cation  physique,  sur  Tincurable  inutilité  de  certains  exercices 
qui  passaient  encore  pour  appartenir  à  la  culture  classique, comme 
le  vers  latin  et  môme  le  discours  latin  (1),  sur  la  nécessité  d*une 
discipline  scolaire  bannissant  les  moyens  serviles  et  se  fondant 
toute  sur  ce  que  Locke  appelait  «  le  sentiment  deThonneur  ».  Ce 
n'étaient  là  que  des  germes  :  nous  allons  les  voir  grandir.  Notons 
seulement  que  Marion  avait  pleine  conscience  de  la  portée  de  ce 
livre  :  après  avoir  soutenu  que  les  Pensées  de  Locke  ont  en  somme 
moins  vieilli  que  VÉmile,  il  ajoutait  :  «  Je  suis  persuadé  que  si 
Ton  en  donnait  chez  nous  une  édition  séparée,  le  succès  en  serait 
considérable  au  milieu  de  nos  discussions  ardentes  sur  les  pro- 
grammes de  renseignement  public.  »  Vous  savez  que  cet  appel  a 
été  entendu  :  il  nous  a  valu  de  lire  enfin  le  texte  vrai  de  Locke, 
habilement  traduitpar  Thommede  France  qui, avec  Marion,  avait  le 
plus  qualité  pour  traiter  des  doctrines  de  Téducation,  M.  Compayré. 

Le  second  ouvrage  de  Marion  dans  celte  phase  préparatoire 
est  sa  thèse  de  doctorat,  qui  est  devenue  un  livre  classique. 

Ce  n'est  pas  par  une  rencontre  fortuite  que  le  créateur  du  haut 
enseignement  pédagogique  en  France  s'est  trouvé  être  l'auteur 
du  beau  livre  sur  la  Solidarité  morale.  Sous  ce  titre,  Marion  en- 
treprenait d'analyser,  soit  dans  l'individu  soit  dans  la  société, 
les  faits  qui  montrent  la  liberté  humaine  à  la  fois  irréductible- 
ment réelle  et  étroitement  limitée  par  les  innombrables  conditions 
qui  pèsent  sur  son  fonctionnement  :  conditions  extérieures  venant 
de  la  nature,  de  la  société,  de  l'hérédité,  du  milieu  physique  et 
du  milieu  historique;  conditions  intérieures  engendrées  par  la 
liberté  elle-même  et  résultant  de  ses  propres  actes,  chaînes  qu'elle 
s'est  forgées  elle-même,  habitudes  qu'elle  a  prises,  penchants 
dont  elle  ne  peut  plus  s'affranchir.  Passer  en  revue  «  toutes  les 
forces  autres  que  la  nôtre  propre  et  qui  concourent  avec  ce  que 
nous  avons  de  liberté  à  nous  faire  moralement  ce  que  nous 
sommes,  étudier  la  génération  des  mobiles  et  des  motifs  et  leur 
enchaînement  au  sein  des  volontés  que  par  leurs  diverses  com- 
binaisons ils  inclinent  en  divers  sens,  c'est  étudier  »,  disait  l'au- 
teur, «  les  conditions  du  perfectionnement  humain  ».  C'était 
aussi,  ajouterons-nous,  étudier  d'avance  les  conditions  profondes 
de  toute  énergie  humaine. 

Cette  étude,  l'auteur  l'avait  conçue  et  conduite  d'une  manière 

(1)  «  Faut-il  avouer,  écrivait  Marion,  que  Locke  plaidait  si  fortement  il  y  a 
deux  cents  ans  en  faveur  de  ces  mêmes  réformes  qui  n'ont  pas  seulement  pu 
être  essayées  tout  de  bon  en  France  en  1873,  tant  elles  ont  soulevé  de  tempêtes?  » 
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qui  faisait  déjà  pressentir  Téducateur  sous  le  philosophe.  C'est 
un  livre  non  de  métaphysique  ou  de  sociologie,  mais  essentielle- 
ment de  psychologie  morale.  On  le  félicitait  à  la  soutenance 
d'avoir  su  trouver  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  au  monde  :  du  nouveau 
dans  le  connu.  C'est  pourquoi  cet  ouvrage,  si  fort  et  si  dm,  est 
pourtant  d'une  charmante  lecture  :  «  Il  s'y  trouve,  disait  un  des 
collègues  de  Marion,  nombre  d'observations  délicates  et  de  ré- 
flexions justes  que  chacun  accueille  avec  plaisir,  parce  qu'il  se 
croit,  bien  à  tort,  capable  de  les  faire  lui-môme  et  qu'il  se  figure 
y  reconnaître  ses  pensées  de  tous  les  jours  (1)  ». 

D'où  vient  au  jeune  moraliste  son  autorité  et  sa  force  de  per- 
suasion? M.  Caro  répondait:  «  C'est  qu'il  croit  au  bien.  II  le 
cherche...  et  il  le  trouve.  Il  encourage  l'homme  à  avoir  confiance 
dans  l'homme...  On  sent  de  plus,  ajoutait  ce  juge  si  expert,  qu'il 
s'intéresse  à  la  vie  déployée  devant  lui  :  il  estime  qu'elle  a  un  sens, 
un  but,  une  fin  (2).  »  Un  pédagogue  français  bien  oublié  avait 
déjà  dit,  au  commencement  de  ce  siècle  :  «  Aimer  les  hommes 
est  la  première  condition  pour  les  former  dans  l'enfance  et  dans  la 
jeunesse,  pour  les  conduire  et  les  gouvernerdans  l'âge  mûr  (3).  « 

Ni  cette  confiance  en  l'homme,  ni  cet  amour  des  hommes  ne 
se  tournaient  chez  Marion  en  optimisme  aveugle  ;  on  en  peut  ju- 
ger par  la  fermeté  des  conclusions  du  livre  :  «  Rien  en  ce  monde 
ne  dépend  absolument  de  nous  seuls,  pas  même  l'usage  de  notre 
liberté;  mais  ce  que  les  pessimistes  oublient,  c'est  que  nos  mi- 
îsères  sont  en  partie  notre  œuvre,  que  l'homme  souvent  se  crée  à 
lui-même  les  fatalités  dont  il  se  plaint...  Notre  espèce  n'est 
vouée  ni  au  bien  ni  au  mal  nécessairement.  Elle  est  ce  qu'elle  se 
fait,  et  elle  aura  le  sort  qu'elle  méritera.  Le  progrès  jusqu'ici  ne 
s'est  pas  fait  de  lui-même  ;  il  ne  continuera  pas  non  plus  par  la 
seule  force  des  choses,  il  doit  nous  suffire  qu'il  soit  possible, 
notre  tâche  est  d'y  travailler.  » 

Je  ne  parlerai  pas  des  autres  ouvrages  de  Marion  sans  rapport 
direct  avec  la  pédagogie,  mais  je  me  reprocherais  de  ne  pas  men- 
tionner au  moins  un  écrit  qui  était  surtout  un  acte.  Devoirs  et 
droits  de  Vhomme  :  sous  ce  titre,  Marion  publia  (1883)  dans  la 
Bibliothèque  de  la  Société  d'instruction  républicaine  un  excellent 
petit  manuel  laïque  d'enseignement  moral  et  civique  ;  ce  genre 
d'ouvrage  était  alors  une  nouveauté  réputée  hardie. 

(1)  M.  Victor  Brochard,  Revue  phitosophique^  1880,  lî,  p.  90. 

(2)  Journal  des  Savants,  1880,  p.  663. 

(3)  JuLLiES  ((!«'  Paris),  Essai  général  d'éducation. 
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En  même  temps  quMl  s'acheminait  par  ses  livres  vers  la  science 
de  Téducation,  Marion  s'y  était  directemenl  exercé. 
•  Quel  professeur  de  philosophie  il  fut,  à  Pau,  puis  à  Bordeaux, 
puis  au  lycée  Henri  IV  :  pour  vous  le  dire  les  témoignages  ne 
manqueraient  pas.  Un  seul  vous  les  résumera  tous,  et  avec  quelle 
autorité  !  Voici  comment  M.  Lachelier  terminait  un  rapport  d'in- 
spection générale  il  y  a  vingt-trois  ans  : 

«  ...  Esprit  ouvert  et  étendu,  juste,  ferme  et  clair,  M.  Marion 
possède  et  manie  avec  un  rare  bonheur  tout  ce  que  la  philosophie 
et  la  science  ont  mis  en  circulation  dans  ces  derniers  temps 
d'idées  ingénieuses  et  de  faits  précis.  >>  Mais  ce  qui  est  bien  à  lui 
dans  son  enseignement,  c'est  d'abord  la  composition  habile  et  un 
peu  savante  de  ses  leçons  ;  ce  sont  ensuite  quantité  de  remarques 
fines  et  de  traits  délicats  où  le  cœur  a  autant  de  part  que  l'esprit; 
c'est  enfin  l'aisance,  la  constante  justesse  et  l'élégante  simplicité 
de  son  élocution.  Si  Ton  joint  à  ses  mérites  le  charme  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  parole  et  le  soin  consciencieux  avec  lequel  il  s'oc- 
cupe de  ses  élèves,  on  ne  sera  pas  surpris  du  témoignage  naïf  que 
l'un  d'eux,  fils  d'un  ingénieur  distingué,  lui  rendait  devant  moi  : 
«  Je  ne  puis  pas  vous  dire,  Monsieur,  combien  nous  l'aimons. 
Nous  l'aimons  tous.  Et  l'année  dernière  —  nous  le  savons  par  nos 
camarades,  —  c'était  déjà  la  même  chose  (8  mars  1874).  » 

Et  ce  fut  la  même  chose,  partout  où  il  alla.  C'est  peut-être  ce 
qui  nous  aidera  tout  à  l'heure  à  comprendre  ses  théories  sur  la 
discipline  des  lycées.  «  Il  y  avait  en  lui,  —  dit  un  autre  de  ses 
élèves,  devenu  un  maître  à  son  tour,  —  une  fière  et  séduisante 
douceur  qui  le  rendait,  sans  qu'il  lui  fallût  y  prendre  peine,  le 
maître  des  âmes  de  ses  élèves.  11  savait  leur  mettre  au  cœur  le 
très  noble  idéal  de  vivre  pour  les  autres  plus  que  pour  eux- 
mêmes  (i)...  » 

Chargé  de  prononcer,  à  la  distribution  des  prix  du  concours 
général,  le  premier  discours  français  que  la  Sorbonne  ait  entendu 
dans  cette  solennité  (1881),  il  n'hésitait  pas  à  dire  le  mot  de  la 
situation  en  résumant  «  tout  l'esprit  des  réformes  »>  dans  cette 
formule  :  «  Ou  voudrait  que  nos  bons  élèves,  au  terme  de  leurs 
études,  fussent  plus  près  d'être  des  hommes  vraiment  préparés 
pour  la  vie,  les  hommes  dont  la  République  a  besoin.  » 

Au  Conseil  supérieur,  où  il  avait  été  sans  concurrent  l'élu 
des  professeurs  de  philosophie  (15  avril  1880),  ce  fut  lui  qui,  dans 
une  sous-commission  de  trois  membres  présidée  par  notre  vénéré 

1)  Lbon  Mariluer,  Manuel  général  de  rinstruction  primaire,  18  avril  1896. 
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maître  M.  Paul  Janet,  rédigea  pour  les  écoles  normales  les  pro- 
grammes d'instruction  morale  et  de  psychologie  appliquée  à 
l'éducation.  Ce  fut  lui  surtout  qui,  lorsque  la  loi  Camille  Sée  vint 
enfin  combler  une  profonde  lacune,  plus  sociale  encore  que 
scolaire,  fut  le  rapporteur  des  règlements  relatifs  à  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles.  De  tous  les  domaines  où  pou- 
vait s'exercer  heureusement  son  action,  c'était  celui  qui  semblait 
lui  appartenir  en  propre.  Et  aujourd'hui  encore,  si  quelque  adou- 
cissement pouvait  tempérer  les  regrets  qu'lKnous  laisse,  c'est  de 
savoir  que  l'école  de  Sèvres  n'aura  de  longtemps  d'autre  tnspira- 
tion  que  la  sienne,  exprimée  mieux  que  par  le  meilleur  des  livres  : 
c'est  son  àme  qui  a  passé  dans  cette  maison  et  qui  la  fera  vivre. 

11  est  une  autre  grande  École  féminine  qui  n'oubliera  jamais 
ce  qu'elle  lui  doit.  Lui-même  a  raconté  ici,  et  avec  quelle  modes- 
tie, l'appel  qui  lui  fut  adressé  quand  M.  Jules  Ferry  créa  l'école 
de  Fontenay,  destinée  à  fournir,  si  Ton  peut  dire,  des  institutrices 
d'institutrices,  c'est-à-dire  des  mattresses  capables  de  conduire 
les  écoles  normales  laïques  qui  allaient  s'ouvrir.  A  s'en  tenir  aux 
vieux  errements,  on  aurait  dû  confier  cet  établissement  régula- 
teur de  l'enseignement  primaire  à  des  maîtres  primaires,  choisis 
parmi  les  plus  habiles  dans  le  métier.  Mais  M.  Ferry  venait  de 
dire  en  pleine  Sorbonne  :  «  L'enseignement  primaire  lui-même 
doit  devenir  une  éducation  libérale.  »  Et  il  appela  à  Fontenay,  — 
puis  à  Sainl-Cloud  pour  les  instituteurs,  —  des  hommes  qui  n'a- 
vaient peut-ôtre  jamais  vu  une  école  de  village,  mais  qui  avaient 
réfléchi  aux  besoins  de  notre  enseignement  national  et  qui  savaient 
au  moins  une  chose,  c'est  que  pour  l'éducation  du  peuple  cela 
seul  peut  suffire  qui  est  le  meilleur  dans  l'excellent. 

«  Jamais,  disait  à  bon  droit  Marion,  plus  grand  acte  de  foi  ne 
fut  fait  en  la  philosophie  que  le  jour  où  elle  fut  ainsi  mise  en 
demeure  d'aider  à  poser  dans  ce  pays  les  bases  d'une  culture  ra- 
tionnelle pour  l'universalité  du  peuple  (1).  »  Il  a  dit  ailleurs,  car 
il  aimait  à  parler  de  ce  «  printemps  de  Fontenay  »  :  «  On  a  vu 
alors,  en  dehors  des  professeurs  pris  dans  les  lycées  de  Paris  et 
dans  l'enseignement  supérieur,  et  tous  bientôt  gagnés  par  l'esprit 
d'apostolat  pédagogique,  on  a  vu  les  hommes  les  plus  distingués 
du  pays  tenir  à  honneur  d'apporter  là,  dans  des  causeries  d*un 
prix  singulier,  ce  que  la  philosophie  ou  la  science  leur  semblait 
offrir  de  meilleur  pour  des  esprits  appelés  à  en  former  d'au- 

(1)  Leçon  d'ouverture,  1883. 
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très  (1).  »  Et  il  se  plaît  à  rappeler  les  noms  de  ces  volontaires  de 
la  première  heure,  M.  Croiset.  M.  Vidal-Lablache,  M.  Melouzay, 
M.  Albert  Sorel,  M.  Boutroux,  M.  Liard,  M.  Bréal,  M.  Ravaisson, 
et  cet  autre  tendre  stoïcien,  si  pareil  à  lui  et  qu'il  pleura  comme 
un  frère,  Charles  Bigot. 

Ce  que  Marion  ne  dit  pas,  à  savoir  la  part  qui  lui  revient,  à  lui, 
dans  la  fondation  de  Fontenay,  vous  Tavez  tous  lu  dans  Tadmi- 
rable  notice  que  lui  a  consacrée  M.  Pécaut  (2).  Quelle  tâche  il 
avait  acceptée  :  créer  pour  les  jeunes  filles  un  enseignement  de 
la  psychologie,  puis  de  la  morale,  envisagées  au  point  de  vue  de 
l'éducation  !  Les  deux  solides  et  lumineux  manuels  où  il  a  résumé 
ce  double  enseignement  n*en  peuvent  donner  qu'une  idée  affai- 
blie. «  Ce  qui  mit  les  élèves  sous  le  charme  du  cours,  dit  M.  Pé- 
caut, ce  fut  la  discipline  rationnelle  que  le  professeur  y  apporta. 
C'était  la  première  fois  que  les  jeunes  filles  entendaient  exposer 
avec  cette  ampleur,  cette  impartialité,  cette  absence  de  parti  pris 
et  de  passion,  les  grands  sujets  de  la  méditation  des  penseurs.  Il 
parlait  à  des  femmes  comme  à  des  êtres  capables  de  raison  et  de 
conscience,  et  non  comme  à  des  mineures  auxquelles  convient  un 
régime  de  tutelle  et  d'autorité...  » 

M.  Pécaut  avait  eu  d'ailleurs  un  juste  pressentiment  :  cette 
modeste  chaire  en  présageait  une  autre.  M.  Jules  Ferry  avait 
assisté  à  une  dos  leçons  de  notre  ami  à  Fontenay.  Il  fut  heureux 
d'accueillir  une  proposition  qui  lui  fit  Albert  Dumont.  Ce  direc- 
teur de  l'enseignement  supérieur  —  et  sa  doctrine  fait  encore  loi 
aujourd'hui  —  entendait  que  l'enseignement  supérieur  fût  l'in- 
spirateur et  le  guide  de  tous  les  autres  enseignements,  afin  d'entre 
vraiment  le  génie  tutélaire  de  la  démocratie.  Il  s'avisa  que  la  seule 
chose  que  la  Sorbonne  n'enseignât  point  était  l'art  d'enseigner. 
Ne  tenant  pas  pour  un  dogme  «  que  le  métier  de  professeur  ne 
puisse  s'apprendre  qu'à  force  de  faire  de  mauvaises  classes  (3)  », 
il  demanda  au  ministre  (1883)  de  confier  à  Marion  un  cours  com- 
plémentaire sur  la  science  de  l'éducation,  que  M.  Burdeau  fit 
transformer  en  chaire  professorale  au  budget  de  1887. 

Ce  qu'a  été  l'enseignement  de  Marion  ici,  plusieurs  d'entre 
vous  le  savent  pour  en  avoir  été  les  fidèles  auditeurs.  Beaucoup 
le  savent  presque  aussi  bien  d'une  autre  manière  :  il  leur  a  suffi  de 
voir  à  l'œuvre  un  de  ses  anciens  élèves.  Aucun  de  ceux,  aucune 

(1)  Monographies  pédagogiques j  1889  t.  1«',  p.  15. 

(2)  Revue  pédagogique  du  15  mai  1896. 

(3)  Edm.  Drbyfus-Brisac,  V Éducation  nouoelle,  p.  211. 
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de  celles  quiavaient  pris  partàses  conférences  n'en  a  jamais  parlé, 
même  après  des  années,  au  fond  de  la  province,  sans  une  lueur 
dans  le  regard,  sans  un  accent  ému  dans  la  voix  :  j*en  ai  fait  moi- 
môme  l'expérience  plus  d'une  fois,  et  j*ai  mesuré  ainsi  ce  que  ce 
doux  maître  avait  eu  d'influence.  Que  ne  puis-je  vous  lire  au  ha- 
sard quelques  lettres  intimes  de  ses  anciens  élèves,  aujourd'hui 
professeurs  de  lycée  ou  d'école  normale,  racontant  comment  il 
établissait  ici  entre  eux  et  lui  un  courant  d'intimité  qui  donnait 
aux  plus  timides  le  courage  de  parler^  comment  il  les  mettait  à 
l'aise  en  tirant  ses  exemples  de  sa  propre  expérience,  de  l'édu- 
cation de  ses  enfants,  de  sçs  souvenirs  de  professeur  ou  même  de 
ses  souvenirs  délève  de  philosophie  à  Louis-le-Grand  dans  la 
classe  de  M.  Charles,  resté  pour  lui  le  type  du  maître  incompa- 
rable. «  La  leçon  finie,  dit  un  d'entre  eux,  nous  demeurions  éton- 
nés que  de  choses  si  simples  et  qui  nous  eussent  paru  presque 
vulgaires,  il  tirât  des  conclusions  tantôt  si  délicatement  justes, 
tantôt  si  larges  et  si  hautes  (1  ).  » 

Heureux  le  maître  qui  laisse  son  image  vivante  gravée  en  de 
pareils  traits  dans  le  cœur  de  ses  élèves!  Pour  donner  une  idée 
de  ce  qu'il  y  avait  de  profond  dans  cette  action,  quelqu'un  a  dit 
de  lui  :  «  Ce  n'était  pas  un  professeur,  c'était  un  directeur  de 
conscience.  »  N'acceptons  le  mot  qu'en  le  redressant  comme  il 
Teût  fait  lui-même.  Manieur  d'âmes  et  semeur  d'idées,  oui,  certes, 
il  le  fut,  mais  non  pas  à  la  manière  de  ceux  qui,  le  voulant  ou  non, 
façonnent  les  autres  à  leur  image,  laissent  leur  empreinte  sur 
tout  ce  qu'ils  touchent  et  se  font  la  conscience  d'autrui.  C'est  ce 
qu'il  redoutait  par-dessus  tout.  Sa  manière  de  répondre  à  qui 
venait  le  consulter  sur  les  problèmes  de  la  métaphysique  ou  sur 
ceux  de  la  vie,  c'était  de  les  obliger  à  s'interroger  eux-mêmes 
jusqu'à  ce  qu'ils  lussent  au  fond  de  leur  conscience  la  réponse 
qu'ils  venaient  demander.  Un  bon  juge  a  bien  défini  cette  ma- 
nière de  venir  en  aide  à  autrui  :  «  Marion  ne  dit  jamais  :  Imitez- 
moi.  Il  dit  toujours  :  Trouvez  votre  voie,  soyez  vous-même  (2).  » 

A  côté  des  conférences,  le  cours  public  s'était  continué  régu- 
lièrement depuis  la  rentrée  de  1883  jusqu'à  février  dernier  avec 
une  seule  interruption  imposée  par  une  première  atteinte  du 
mal  (1890-189:2).  Il  avait  abordé  successivement  et  méthodique- 
ment toutes  les  parties  de  la  pédagogie  théorique  (éducation  phy- 
sique, intellectuelle,  morale),  puis  les  applications  à  l'enseigne- 

(i)  CoRNUEL,  professeur  à  l'école  normale  de  Bourges. 
(2)  M.  Hbnry  Michel,  Revue  universitaire,  mai  1856. 
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ment  primaire  et  secondaire,  puis  la  psychologie  de  Tenfant  et 
celle  de  la  jeune  fille.  Et  il  commençait  une  revue  de  Téducation 
à  l'étranger  :  il  avait  traité  de  TAngleterre  et  des  États-Unis,  il 
allait  aborder  TAllemagne.  Après  cette  longue  période  de  profes- 
sorat, notre  ami  avait  commencé  à  en  réunir  la  riche  substance 
en  un  livre  doctrinal  dont  il  ne  put  écrire  que  les  premiers  cha- 
pitres. Vous  comprendrez  que  je  m'abstienne  de  toute  tentative 
pour  suppléer  à  un  travail  que  lui  seul  pouvait  entreprendre  (1). 
Il  m'a  été  permis  pourtant  de  parcourir  les  volumes  de  manu- 
scrits où  revivent,  semaine  par  semaine,  ces  onze  années  presque 
complètes  d'enseignement.  11  n'est  pas  besoin  de  vous  dire  avec 
quelle  piété  j'abordais  cette  lecture  :  mais  combien  mon  respect 
s*est  accru,  quand  j'ai  pu  me  rendre  compte  du  travail  ainsi  accu- 
mulé! Chacune  de  ces  leçons,  en  vous  arrivant  ici,  vous  semblait 
une  délicieuse  causerie,  tant  il  y  régnait  de  clarté  dans  les  idées, 
de  liberté  dans  la  parole,  de  grâce  et  d'aisance  dans  le  ton.  Or,  il 
n'en  est  pas  une  dont  le  plan  n'eût  été  arrêté,  revu,  repris,  corrigé 
la  plume  à  la  main,  les  différents  points  de  doctrine  scrupuleu- 
sement étudiés,  les  termes  soigneusement  pesés,  si  bien  que  le 
simple  canevas  de  chacun  de  ces  cours  ferait  un  livre  et  un  beau 
livre.  L'un  d'eux  surtout,  celui  qui  a  trait  à  l'éducation  de  la 

(1)  Voici  du  moins  la  liste  des  sujets  traités  dans  les  cours  publics  de  cotte 
période  de  onze  années  : 

Marion  avait  tenu  à  débuter  par  une'  sorte  de  revue  générale  de  la  matière. 
Les  quatre  premières  années  formaient  comme  un  traité  de  la  science  de  l'édu- 
cation, dont  les  grandes  divisions,  correspondant  aux  années  universitaires, 
étaient  d*abord  l'étude  des  fins  et  des  principes  de  l'éducation  en  général 
(1883-1884),  puis  l'éducation  physique  (1884-1883),  l'éducation  morale  (culture 
de  la  volonté,  pais  culture  de  la  sensibilité,  1885-1886),  et  l'éducation  de  l'in- 
toUigence  (1886-1887). 

Ce  vaste  cycle  parcouru,  Marion  aborda  l'enseignement  considéré  comme 
moyen  d'éducation  :  deux  années  furent  consacrées,  l'une  (1887-1888)  à  l'ensei- 
gnement primaire,  l'autre  (1888-1889)  à  renseignement  secondaire. 

L'année  suivante  (1889-1890),  il  consacra  ses  vingt-quatre  leçons  à  une  étude 
approfondie  de  la  psychologie  de  l'entant. 

Puis,  de  1892  à- 1894,  il  traita  de  la  psychologie  do  la  femme  et  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  filles,  en  faisant  rentrer  dans  ce  dernier  sujet  l'éducation  phy- 
sique, l'éducation  morale,  l'éducation  esthétique,  l'éducation  pratique  ou 
domestique,  aussi  bien  que  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  et  dans  ses  diverses 
branches. 

Avec  son  dixième  cours  effectif,  il  aborda  l'étranger.  Il  commença  par  l'An- 
gleterre, dont  il  examina  en  détail  les  institutions  caractéristiques,  après  avoir 
été  lui-même  puiser  les  documents  aux  sources.  Il  a  placé  une  partie  de  ses 
conclusions  dans  une  étude  approfondie  qu'il  donna  à  la  Revue  Bleue  sur  les 
livres  de  M.  Max  Leclerc,  ouvrages  d'un  prix  singulier  pour  la  connaissance  de 
l'éducation  anglaise.  Il  y  a  juste  un  an,  il  abordait  les  États-Unis:  il  en  av.iit 
presque  achevé  la  revue,  et  se  proposait  de  commencer  celle  de  l'Allemagne, 
quand  il  dut  descendre  de  sa  chaire  pour  n'y  plus  remonter  (février  1896). 


490    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

femme,  est  tout  prêt  :  espérons  quUl^TOUs  sera  donné  sous  peu. 
Ce  sera  un  des  premiers  textes  que  nous  proposerons  comme 
matière  d'étude  dans  nos  séances  intérieures  d'exercices  pra- 
tiques. 

Il  me  reste  à  vous  parler  de  ce  qui  a  fait  au  dehors  la  princi- 
pale notoriété  du  nom  de  notre  ami  :  c'est  son  rôle  dans  la  réforme 
de  renseignement  secondaire.  Laissez-moi  aborder,  Messieurs, 
ce  sujet  délicat  de  la  seule  manière  qui  soit  digne  de  Marion,  avec 
une  totale  franchise. 

Il  avait  été  prié  d'entrer  dans  la  grande  commission  que  le 
ministère  consultait  en  1889  sur  cette  réforme.  Il  n'était  pas  de 
ceux  qui  se  dérobent  ou  se  ménagent,  il  accepta  d'être  le  rappor- 
teur d'une  question  controversée  entre  toutes,  la  discipline  des 
lycées  ;  son  rapport  parut  dans  le  recueil  des  Instructions  ministé- 
rielles du  15  juillet  1890.  Deux  ans  après  il  publia,  comme  pour 
y  servir  d'ample  commentaire,  son  beau  livre  :  V Éducation  dans 
V  Université  ;  on  aurait  dû  faire  précéder  ce  volume  de  la  courte 
et  magistrale  allocution  qu'il  adressait  ici  même,  à  la  rentrée 
de  1890,  aux  boursiers  d'agrégation,  page  d'une  rare  valeur  qui 
mériterait  de  s'appeler  l'Introduction  à  la  vie  universitaire. 

Une  même  idée  inspire  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  la  discipline. 
Puisque  chez  nous  l'État  enseigne  (est-ce  un  bien, est-ce  un  mal? 
c'est  un  fait),  puisqu'il  donne  une  éducation,  «  il  faut  que  ce  soit 
la  meilleure  et  la  plus  belle,  la  plus  noble,  la  plus  complète  et 
la  plus  efficace  ».  Quelle  est  cette  éducation?  Il  n'y  en  a  qu'une 
qui  convienne  à  un  pays  libre,  celle  qui  fait  des  hommes  libres. 
Il  faudra  bien  le  redire  au  grand  public  jusqu'à  ce  qu'il  l'entende, 
la  seule  école  qui  prépare  à  la  liiïerté,  c'est  la  liberté.  On  n'a  pas 
fait  l'éducation  d'un  jeune  homme  parce  qu'on  l'a  gardé  à  vue  et 
empêché  jour  après  jour  de  mal  agir.  «  Il  faut  l'amener,  disait 
déjà  Montaigne,  à  renoncer  au  mal,  non  pas  faute  de  le  pouvoir, 
mais  de  le  vouloir.  »  Au  frein  extérieur,  indispensable  à  la  pre- 
mière enfance,  doit  peu  à  peu  se  substituer  une  foi  intérieure, 
celle  de  la  conscience.  Soutenir  d'abord  l'enfant  par  un  réseau 
d'influences  qui  l'enserrent  doucement,  le  faire  grandir  dans  un 
milieu  moral  et,  à  mesure  qu'il  grandit,  l'exercer  graduellement 
à  vouloir,  à  juger,  à  réfléchir  et  à  s'efforcer,  à  se  surveiller  ou  à 
se  corriger  spontanément,  ce  n'est  pas  la  meilleure  éducation, 
c'est  la  seule.  De  là  tout  un  régime  disciplinaire,  visant  non  plus 
à  l'obéissance  passive,  mais  à  l'obéissance  consentie  et  raisonnée; 
de  là  la  préoccupation  non  pas  tant  du  bon  ordre  qui  se  voit  que 
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du  bon  ordre  du  dedans,  lequel  consiste  en  ce  que  lentement, 
obscurément  et  sans  que  rien  le  montre  aux  yeux,  il  se  forme 
dans  l'adolescent  une  conscience,  une  raison,  un  caractère. 

Tel  est  le  programme  que  Marion  entreprend  de  développer 
non  pas  en  quelques  vues  d'ensemble,  mais  dans  tous  les  détails 
de  l'organisation  d'un  lycée. Pour  en  suivre  jusqu'au  boutlappli- 
cation,  il  multiplie  les  exemples,  il  n'omet  pas  une  des  difficultés 
pratiques,  passe  en  revue  tous  ces  riens  dont  se  compose  la  vie 
du  collégien,  en  classe  ou  en  étude,  au  réfectoire,  au  préau,  en 
promenade.  Il  n'y  avait  qu'une  plume  en  France  capable  de 
transûgurer  ces  infiniment  petits  en  les  éclairant  de  la  haute 
lumière  des  principes. 

On  peut  défier  qui  que  ce  soit,  si  prévenu  qu'il  puisse  être,  de 
lire  ce  livre  sans  en  emporter  une  impression  unique  de  sympa- 
thie, de  reconnaissance  et  de  respect,  d'abord  pour  l'auteur,  mais 
aussi  pour  l'Université.  Car,  on  le  sent  à  toutes  les  pages,  c'est 
l'esprit  même  de  l'Université  qui  parle.  C'est  elle,  et  non  pas 
seulement  Marion,  qui  a  horreur  de  l'autorité  brutale  dans  le 
commandement,  des  procédés  mécaniques  dans  l'enseignement, 
des  préparations  factices  en  vue  de  Texamen,  des  moyens  bas  et 
des  habiletés  policières  en  fait  de  surveillance,  de  tout  ce  qui 
tend  enfin  à  remplacer  l'éducation  par  le  dressage  et  la  culture 
de  l'esprit  par  l'habile  façonnement  des  manières.  Réunissez  tous 
ces  traits  distinctifs  de  notre  pédagogie  française,  et  vous  avez  la 
«  discipline  libérale  »  de  Marion . 

Est-elle  plus  facile  que  l'autre? Oh!  non, certes  non.  Substi- 
tuer à  la  sotte  émulation  la  vraie,  à  la  fantasmagorie  des  places 
et  des  prix  la  notation  consciencieuse  du  travail  journalier,  aux 
punitions  et  aux  récompenses  niaises  un  mot  du  maître,  mot  de 
blâme  ou  d'élgge  prononcé  d'un  certain  ton,  au  culte  du  succès 
l'estime  de  l'effort,  à  la  menace  du  pensum  et  de  la  retenue  l'éveil 
de  la  conscience,  c'est  ce  dont  seuls,  en  tout  temps,  les  meil- 
leurs maîtres  ont  été  et  seront  capables.  Pour  les  encourager, 
Marion  se  plaisait  à  dire  :  «  Nous  n'avons  pas,  en  général,  assez 
bonne  opinion  des  enfants,  des  grands  jeunes  gens  surtout.  J'ai 
toujours  éprouvé  que  ce  qu'on  leur  dit  de  plus  élevé,  si  on  le 
leur  dit  simplement,  est  ce  qu'ils  sentent  le  mieux  et  goûtent  le 
plus.  On  ne  sait  pas  assez  ce  que  le  maître  comme  le  père  peut 
obtenir  de  l'enfant  par  le  seul  fait  de  remarquer  ses  eff'orts  et  de 
lui  en  témoigner  de  la  joie.  » 

Est-ce  là  excès  de  confiance?  Ne  va-t-on  pas  amollir  les 
enfants  en  les  traitant  avec  tant  de  mansuétude  ?  Marion  répon- 
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dait  avec  sa  précision  ordinaire  :  «  CSe  n*est  pas  en  imitant  trop 
les  conditions  de  la  vie  réelle,  en  soumettant  prématurément. 
Tenfant  aux  épreuves  qui  attendent  Thomme,  qu'on  le  préparerait 
le  mieux  à  y  faire  bonne  contenance.  Une  atmosphère  idéale  doit 
régner  dans  Técole  :  il  faut  notamment  qu'on  y  respire  la  justice 
telle  que  peut  la  comprendre  Tenfant,  aûn  que  son  cœur  en 
fasse  provision  en  quelque  sorte  pour  la  vie  et  ne  cesse  jamais 
d'y  croire.  » 

Comment  donc  un  tel  plan  d'éducation  n'a-t-il  pas  d'emblée 
réuni  tous  les  suffrages?  Et  d'où  vient  que  tant  d'universitaires, 
j'entends  des  plus  dévoués  à  leurs  devoirs,  en  parlent  encore 
avec  d'expresses  réserves  ? 

Nous  avons  peut  être  encore  en  France  sur  la  manière  dont 
se  font  les  réformes  —  scolaires  et  autres  —  des  notions  bien 
inexactes  et  d'étranges  illusions. 

De  combien  de  Français  n'est-ce  pas  le  premier  mot,  quand 
ils  ont  une  bonne  idée  :  «  Si  j'étais  le  gouvernement  !  »  Que  le 
gouvernement  l'adopte,  leur  semble-t-il,  et  tout  est  dit.  Il  peut 
arriver  que  le  gouvernement  ne  l'adopte  pas.  Alors  éclate  la  tra- 
ditionnelle lamentation  sur  le  sort  réservé  chez  nous  à  toutes 
les  réformes.  Encore  une  qui  s'en  va  dormir  dans  l'ombre  et 
l'oubli  d'un  dossier  poudreux,  au  fond  de  la  nécropole  aux  car- 
tons verts  ! 

Mais  il  est  arrivé  plus  souvent  depuis  quinze  ans,  au  moins 
dans  notre  gouvernement  universitaire,  que  l'administration 
s'empresse  d'accueillir  l'idée  novatrice.  Et  alors?  Alors  le  ministre 
fait  siennes  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les 
hommes  les  plus  compétents:  il  les  sanctionne  de  sa  signature, 
les  encadre  dans  une  circulaire  qu'il  adresse  à  tous  ses  subor- 
donnés. Et  du  coup  elles  ne  sont  plus  ce  qu'elles  .étaient  tout  à 
l'heure.  En  passant  par  la  transcription  officielle,  ces  idées  ont 
perdu  je  ne  sais  quoi  de  leur  vertu,  et  d'autre  part  elles  y  ont 
pris  un  double  caractère  qu'elles  n'avaient  pas  ;  elles  sont  deve- 
nues générales  et  impératives. 

Générales,  —  et  voilà,  par  exemple,  cette  discipline  paternelle 
que  vous  pratiquiez  dans  la  douce  familiarité  d'une  petite  classe 
ou  d'un  petit  collège,  la  voilà  rendue  applicable  du  jour  au  lende- 
main à  des  internats  de  quinze  cents  élèves,  où  Tinstallation 
matérielle  suffirait  à  la  rendre  impossible. 

Impératives,  —  car  après  tout  le  ministre  ne  saurait  parler 
sur  le  môme  ton  qu'un  professeur.  Les  fines  pages  du  rapport  de 
Marion,  toutes  pleines  d'observationsjudicieuses  auxquelles  vous 


COURS   DE   SCIENCE    DE   L'ÉDUCATION.  493 

étiez  en  train  de  vous  rendre  tout  bas,  vous  reviennent  en  vingt- 
trois  articles  de  règlement,  analyse  fidèle,  mais  expression  lapi- 
daire: involontairement  vous  vous  repliez,  comme  se  referme  à 
un  trop  prompt  contact  la  feuille  qui  allait  s'épanouir. 

Marion,  qui  connaissait  bien  ses  anciens  collègues  des  lycées, 
prévoyait  qu'on  aurait  de  la  peine  «  à  vaincre  une  certaine  timi- 
dité toute  française  qui  retient  l'expression  des  vérités  morales 
sur  les  lèvres  des  meilleurs  »  :  c'est  ce  que  M.  Fouillée  appelait 
de  la  pudeur  à  rebours.  S'il  y  avait  songé,  Marion  aurait  pu  pré- 
munir en  même  temps  l'administration  contre  cette  autre  suscep- 
tibilité, toute  française  aussi,  qui  fait  que  rien  ne  nous  est  désa- 
gréable comme  de  nous  entendre  commander  ce  que  nous  avions 
envie  de  faire.  On  aime  toujours  mieux  obéir  à  son  bon  cœur  qu'à 
un  règlement.  11  y  a  tant  de  différence  entre  le  plaisir  d'aller  de 
l'avant  à  la  découverte,  et  celui  d'embotter  le  pas! 

Non,  malgré  les  apparences,  môme  en  ce  pays  de  centralisa- 
tion, ni  un  ministre  n'est  tout-puissant,  ni  un  Conseil  supérieur 
ni  un  Parlement.  La  moindre  réforme  qui,  dépassant  les  ques* 
tions  de  mots,  intéresse  la  direction  des  âmes,  âmes  d'hommes 
ou  âmes  d'enfants,  veut  du  temps  et  beaucoup  de  temps.  Elle  en 
veut  d'autant  plus  qu'elle  est  moins  mécanique.  L'esprit  est  plus 
difficile  à  corriger  que  la  lettre.  Aussi  un  progrès  qui,  comme 
celui  dont  nous  parlons,  exige  des  efl'orts  personnels,  intelligents 
et  volontaires,  un  progrès  qui  suppose  la  conviction  d'abord,  le 
dévouement  ensuite,  et  par  surcroît  beaucoup  de  persévérance 
avec  beaucoup  de  tact,  un  tel  progrès  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour 
ni  d'un  ministre.  Qui  l'a  jamais  mieux  su  que  Marion?  Et  comme 
il  vous  le  disait  franchement  à  l'ouverture  d'un  de  ses  derniers 
cours  :  <•  De  môme  que  les  ministres  et  les  recteurs  ne  feront  rien 
sans  l'adhésion  cordiale  des  professeurs,  de  môme  tous  ensemble 
ne  feront  rien  sans  la  collaboration  de  l'opinion,  du  milieu,  en 
un  mot  des  familles.  Et  c'est  justement  pour  cela,  ajoutaît-il,  que 
ce  cours  s'adresse  non  seulement  aux  futurs  professeurs,  mais  au 
grand  public.  » 

L'adhésion  cordiale  des  professeurs,  la  collaboration  intelli- 
gente des  familles  à  ce  plan  d'éducation  libérale  de  la  bourgeoisie 
se  feront-elles  longtemps  attendre?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Du  coté  des  professeurs,  ce  n'est  pas  la  réforme  elle-même 
qui  a  suscité  des  inquiétudes,  ce  sont  diverses  circonstances  qui 
l'ont  accompagnée  et,  suivant  eux,  compliquée  et  compromise. 
Mais  écoutez  attentivement  ceux  qui  se  montrent  le  plus  hostiles 
à  la  «  discipline  libérale  »,  laissez-les  aller  jusqu'au  bout  de  leurs 
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griefs.  Et,  quand  ils  ont  fini,  demandez-leur  tout  naturelTefiient 
si  la  conclusion  n'est  pas  qu'il  faut  revenir  en  arrière,  rapporter 
les  instructions  de  1890  et  rétablir  les  vieux  règlements.  Vous 
verrez  leur  étonnement  ;  vous  n'en  trouverez  peut-être  pas  un  qui 
souscrive  à  cette  proposition. 

Et  quant  aux  familles,  on  a  bien  pu,  çà  et  là,  en  émouvoir 
quelques-unes.  Il  en  est  qui  répètent,  dociles  et  croyant  avoir 
bien  compris,  les  grands  mots  lus  dans  leur  journal  :  «  relâche- 
ment de  la  discipline,  abaissement  des  études,  abandon  des  prin- 
cipes, boDue  instruction  sans  doute,  mais  médiocre  éducation  ». 
Tout  cela  sonne  très  bien  et  vous  donne,  dans  une  conversation  de 
salon,  je  ne  sais  quel  air  entendu  et  profond  :  comment  ne  pas 
estimer  des  parents  que  le  souci  de  leurs  enfants  rend  si  sévères 
pour  rUniversité  ?  A  qui  la  faute  d'ailleurs  s'ils  nous  jugent  avec 
cette  rigueur?  Ne  suffit-il  pas  qu'ils  aient  retenu  la  moitié  du  mal 
que  nous  disons  de  nous-mêmes?  Car  c'est  là,  comme  on  sait, 
que  nous  mettons  notre  pdint  d'honneur.  Et  puis  il  est  des  audi- 
teurs qui  ne  perdent  pas  un  de  nos  aveux,  qui  recueillent  sérieu- 
sement nos  moins  sérieuses  boutades,  qui  les  assemblent  en 
réquisitoires  accablants,  et  se  penchent  tout  émus  sur  cette 
pauvre  jeunesse  que  nous  plaignons  tant  d'être  entre  nos  mains. 
Étonnez-vous  ensuite  que  certaines  familles,  ayant  l'effroi  facile 
et  plus  facile  encore  la  foi  aux  sauveurs  qui  s'offrent,  n'en  deman- 
dent pas  davantage  pour  remettre  leurs  enfants  à  des  maîtres  qui 
ne  médisent  jamais  d'eux-mêmes.* 

Vous  rencontrerez  aussi  de  très  honnêtes  gens  pour  vous  dire  : 
«M.  Marion!  quel  homme  charmant, mais  quel  utopiste!  »  Ne  vous 
arrêtez  pas  à  leur  répondre  :  «  Mais  c'est  le  moins  utopiste  des 
hommes.  S'il  avait  consenti  à  l'être,  s'il  avait  voulu  se  borner  à 
résoudre  ces  minuscules  problèmes  scolaires  du  haut  d'une  belle 
théorie  générale,  on  ne  tarirait  pas  d'éloges  :  ce  qu'on  lui  reproche 
c'est  précisément  d'être  entré,  praticien  expert,  au  plus  vif  de  la 
pratique.  »  Argumentation  inutile,  le  contradicteur  n'a  pas  le 
temps  de  vérifier.  Il  sait  un  mot  de  Louis  XIV  qui  s*applique  bien 
ici,  et  il  est  trop  heureux  de  vous  le  rappeler  avec  un  fin  sou- 
rire :  «  Le  plus  bel  esprit  de  mon  royaume,  n'est-ce  pas,  et  le 
plus  chimérique.  » 

Seulement  tout  a  bien  changé  depuis  le  Grand  Roi,  et  le  sou- 
verain d'aujourd'hui,  si  incompétent  qu'on  le  dise,  commence  à 
savoir  que  de  nos  jours  on  ne  se  débarrasse  plus  d'un  Fénelon 
par  une  impertinence. 

N'insistons  pas.  Fermons  le  livre  de  Marion  et  attendons;  pre- 
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nons  le  temps  pour  juge.  Dans  une  dizaine  d*années,  reparlez-en 
à  ceux  qui  vous  disent  aujourd'hui  :  «  Excellent  livre,  mais  plein 
de  chimères  :  il  demande  l'impossible.  »  Ils  vous  diront  alors 
avec  la  môme  belle  assurance,  celle  des  gens  qui  ont  pour  eux 
Topinion  régnante  et  qui  n'en  ont  jamais  eu  d'autre  :  «  Excellent 
livre,  mais  plein  de  lieux  communs  ;  il  enfonce  des  portes  ou- 
vertes. »  La  vérité  en  ce  monde  a  deux  noms  :  dès  qu'elle  ne  se 
nomme  plus  utopie,  elle  s'appelle  lieu  commun. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  respectant  les  limites  de  mon  sujet, 
je  ne  vous  ai  parlé  que  de  Marion  pédagogue.  Peut-on  le  séparer 
de  Marion  philosophe?  Que  sont  ses  doctrines  sur  l'éducation,. 
sinon  l'expression  môme  de  ses  doctrines  sur  la  nature  humaine? 
S'il  croit  à  la  vertu  de  la  discipline  libérale,  c'est  qu'il  a  foi  dans^ 
l'esprit  humain.  S'il  veut  que  môme  chez  l'enfant  on  fasse  appel 
à  la  volonté  libre  et  éclairée,  c'est  qu'il  ne  connaît  pas  en  ce 
monde  d'autre  puissance  à  qui  remettre  la  direction  de  l'huma- 
nité. M.  Pécaut  a  dit  :  «  La  méthode  de  Marion,  c'est  la  méthode 
rationaliste.  »  Le  mot  est  vrai  de  sa  philosophie  autant  que  de  sa 
pédagogie.  Que  d'autres,  poètes  ou  métaphysiciens,  se  complaisent 
à  explorer  les  régions  vagues  de  Tàme  où  règne  le  clair-obscur 
de  l'inconscient  ou  du  subconscient,  qu'ils  s'exercent  à  entrevoir  au 
delà  des  limites  normales  de  notre  vue  intellectuelle  des  pensées 
impensables,  des  volitions  latentes  et  je  ne  sais  qu'elles  sourdes 
aspirations  à  l'ôtre  ou  à  l'acte,  comme  on  constate  au  delà  des 
couleurs  du  spectre  solaire  certains  rayons  que  l'œil  ne  peut  sai- 
sir :  Marion  est  loin  d'y  contredire,  et  il  laisse  la  science  se  faire. 
Mais,  quand  il  s'agit  de  diriger  pour  la  vie  pratique  l'homme  ou 
l'enfant,  le  citoyen  ou  le  pays,  il  réclame  la  pleine  lumière.  11  ne 
connaît  pas  d'autre  instrument  que  l'on  puisse  honnêtement  mîi- 
nier  que  la  conscience  et  la  raison,  pas  d'autre  boussole,  pas 
d'autre  critérium.  Et  il  se  défie  de  quiconque  so  dc^fie  du  jjrand 
jour  de  la  pensée  raisonnable.  Sans  doute  il  ne  supprime  ni  le 
sentiment  ni  l'imagination  ;  il  sait  le  fond  de  tendresse  que  garde 
l'âme  humaine  pour  l'inconnaissable  ;  il  ne  s'étonne  pas  qu'un 
moderne  et  très  raffiné  mysticisme  ait  pour  nos  esprits  avides 
d'infini  des  séductions  toujours  renaissantes.  Mais  lui  ne  se  laisse 
pas  séduire.  Vous  l'avez  bien  vu  en  particulier  quand  il  aborda, 
au  cours  de  ses  études  sur  la  psychologie  de  la  femme,  le  détail 
de  l'éducation  des  sentiments,  jusque  dans  la  question  religieuse. 
Il  disait  dans  une  de  ses  premières  leçons  (14  décembre  1893)  : 
«  Mettre  la  morale  à  la  base,  c'est  donner  à  la  religion  elle-même 
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qui  viendra  par  surcroit,  surtout  dans  le  cœur  de  la  femme,  son 
assise  la  plus  inébranlable.  Une  haute  moralité  rationnelle  garantit 
une  religion  pure,  plus  sûrement  qu'une  dévotion  ardente  une 
haute  moralité.  » 

Il  avait  déjà  dit  dans  son  livre  V Éducation  dnns  l'Université: 
«  Nulle  croyance  respectable  n'a  rien  à  craindre  d'une  éducation 
toute  de  raison  et  de  liberté.  »  Et  ailleurs  :  «  Il  est  très  vrai  que 
la  morale  étant  la  fleur  de  la  culture,  pour  être  enseignée  dans  la 
perfection,  doit  Tétre  avec  toute  Tâme,  disons-le  sans  hésiter,  avec 
une  chaleur  religieuse,  puisque  aussi  bien  elle  est  la  religion  même 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur  (1).  » 

Ce  rôle  souverain  qu'il  assigne  à  la  morale  est  un  des  traits 
dominants  de  sa  pensée.  Marion  a  été  chez  nous  dans  renseigne- 
ment populaire  de  la  philosophie  un  des  premiers  qui  ont  déplacé 
Taxe.  Ce  qu'il  a  trouvé  au  fond  de  la  nature  humaine,  ce  n'est 
pas  un  problème  essentiellement  intellectuel,  c'est  un  problème 
pratique.  Il  importe  de  savoir,  mais  combien  plus  de  vouloir! 
Autant  l'ancienne  philosophie  semblait  compter  sur  les  raison- 
nements, autant  celle-ci  reporte  ses  exigences  du  côté  de 
l'énergie  volontaire,  de  qui  seule  dépend  le  salut.  A  la  formule 
cartésienne  toujours  vraie  :  Je  pense,  donc  je  suis,  Marion  ajoutait 
volontiers  avec  ses  maîtres  Renouvier  et  Secrétan  :  Je  veux,  donc 
je  suis.  11  ne  le  dissimule  pas  :  sa  doctrine  en  morale  et  en  éduca- 
tion, c'est  la  doctrine  de  Veffort;  il  n'a  même  pas  consenti, 
comme  des  esprits  distingués  le  lui  suggéraient,  à  remplacer  ce 
mot  un  peu  rude  par  celui,  plus  français,  d'honneur,  de  dignité, 
de  générosité  (2).  Il  souriait  quand  on  lui  parlait  de  ses  tendances 
optimistes  :  «  Non,  disait-il  en  empruntant  à  un  psychologue  an- 
glais un  mot  qui  finira  peut-être  par  passer  dans  la  langue,  non, 
ce  n'est  pas  de  l'optimisme,  c*est  du  méliorisme  :  nous  ne  disons 
pas  que  tout  est  bien,  nous  disons  que  c'est  notre  devoir  de 
tendre  à  ce  que  tout  soit  mieux.  » 

Il  n'y  a  qu'une  conclusion  àlalongue  et  pourtant  si  incomplète 
élude  que  nous  venons  de  faire.  Tous  les  amis  de  l'éducation 
française  doivent  souhaiter  qu'il  survive  ici  quelque  chose,  et  le 
plus  possible,  de  l'esprit  de  Marion.  C'est  aussi  mon  vœu  le  plus 
cher.  La  seule  promesse  que  je  vous  apporte  est  de  vous  faire 
souvent  ressouvenir  de  lui.  Être  un  fidèle  continuateur  :  mon 
ambition  ne  va  pas  au  delà. 

(1)  De  Vécole  au  régiment  {Revue  Bleue,  7  septembre  1895). 

(2)  Raymond  Thamin,  Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  novembre  1895 
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Il  me  semble  en  eiïet,  laissez-moi  vous  le  dire,  que  je  supplée 
un  absent,  que  je  fournis  de  mon  mieux  à  la  place  de  Tami 
prématurément  frappé,  la  fin  de  carrière  qui  semblait,  à  vues 
humaines,  lui  appartenir.  Nous  nous  connaissions,  lui  et  moi,  de. 
puis  le  jour  où,  dana  cette  vieille  Sorbonne,  nous  nous  étions 
trouvés  côte  à  côte  aux  épreuves  de  l'agrégation  de  philosophie. 
Depuis  son  retour  à  Paris,  depuis  son  entrée  au  Conseil  supérieur, 
j'avais  le  droit  de  voir  en  lui  un  frère  d'armes,  puisque  jamais, 
nulle  part,  il  ne  m  avait  refusé  son  concours,  puisque  en  toute 
occasion  il  avait,  avec  plus  de  hardiesse  que  personne,  défendu 
publiquement  Tœuvre  scolaire  dont  il  traçait  ici  la  haute  théorie, 
tandis  que  j'en  poursuivais  ailleurs  Tobscure  et  laborieuse  appli- 
cation. Soldats  de  la  même  cause,  le  plus  jeune  des  deux,  et  de 
combien  le  meilleur,  est  tombé  le  premier;  l'autre  a  sollicité 
l'honneur  de  relever  le  drapeau,  sans  se  demander  s'il  lui  serait 
donné  de  le  tenir  aussi  haut.  Ceux  de  qui  dépend  la  décision  à  la 
Sorbonne  et  au  Ministère  n'ont  pas  dédaigné  ce  bon  vouloir  d'un 
vétéran.  Et  c'est  ainsi  que  vous  me  voyez  devant  vous,  professeur 
quelque  peu  extraordinaire,  je  le  sens,  profondément  touché  de 
la  marque  de  sympathie  donnée  en  ma  personne  à  la  grande  ar- 
mée de  l'enseignement  primaire,  effrayé,  mais  heureux,  de  n'avoir 
d'autre  tâche  ici  que  de  vous  parler  à  cœur  ouvert  des  choses 
dont  j'ai  le  cœur  plein,  —  avec  un  seul  regret  enfin,  s'il  faut  le 
dire,  celui  de  quitter  la  maison  où  j'ai  longtemps  travaillé  au 
moment  même  où  y  arrivait  le  ministre  qu'entre  tous  j'aurais  été 
heureux  de  servir  et  sous  qui  j*aurais  cru  revivre  les  jours  de 
Jules  Ferry. 

Pour  vous,  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  souhait  à  former  :  puisse 
l'accord,  l'identité  d'inspiration  qui  vous  apparaîtra  dès  l'abord 
entre  le  professeur  d'hier  et  celui  d'aujourd'hui  vous  aider  à  ne  pas 
remarquer  que  tout,  hormis  cela,  diffère  ! 

Peut-être  le  sujet  du  cours  de  cette  année(l)  vous  semblera-t-il 
indiquer  que  nous  substituons  tout  de  suite  d'autres  préoccupa- 
tions à  celles  que  savait  vous  faire  partager  ce  sagace  et  fin  psy- 
chologue. Eh  bien,  non!  Au  vrai,  c'est  encore  une  idée  de  lui  qui 
nous  inspire,  celle  môme  qui,  vous  l'avez  vu,  lui  en  était  chère 
entre  tous  :  la  solidarité  sociale. 

C'est  une  idée  qui  a  singulièrement  grandi.  Messieurs,  depuis 
le  jour  où  Marion  l'introduisait  en  Sorbonne,  et  elle  grandira 

(1)  Ce  sujet  est  le  suivant  :  '<  Du  rôle  social  de  Téducation  dans  la  démo- 
cratie ».  La  Rédaction, 
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encore.  De  tous  les  sentiments  nouveaux  qui  ont  germé  en  silence 
depuis  une  ou  deux  générations  au  fond  de  la  conscience  publique, 
et  dont  réclosion  un  de  ces  jours  étonnera  ceux  qui  n*ont  rien 
appris,  n'ayant  rien  obsenré,  le  plus  fort  et  le  plus  profond  sans 
doute,  c'est  le  sentiment  du  devoir  social,  disons  mieux,  de  la 
dette  sociale  qui  pèse  sur  chacun  de  nous  et  dont  pendant  long- 
temps nous  semblions  n'avoir  pas  plus  conscience  que  de  la  pres- 
sion de  l'air  qui  nous  enveloppe. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  il  y  a  quelques  jours,  quel  lan- 
gage on  a  parlé  aux  étudiants  de  l'Université  de  Paris  :  c'était, 
n'en  doutez  pas,  le  langage  des  temps  nouveaux.  Et  quand  le  plus 
autorisé  de  leurs  maîtres,  avec  une  sincérité  saisissante,  est  venu 
leur  mettre  sous  les  yeux  la  situation  vraie  de  la  France,  burinée 
en  ce  court  tableau  :  «  Nous  sommes  placés  entre  l'espérance  de 
réaliser  la  justice  dan^  nos  lois  et  dans  notre  société  par  la  raison 
généreuse,  —  et  la  crainte  que  les  passions  des  uns,  l'indifférence 
des  autres  nous  précipitent  dans  des  abîmes  inconnus  ou  nous 
ramènent  aux  trop  connus  vieux  abîmes  »,  à  ce  moment,  vous 
avez  entendu  frémir  cette  jeunesse,  heureuse  d'être  si  bien  com- 
prise ou  devinée,  fière  de  cette  mise  en  demeure.  La  virile  apo- 
strophe du  maiire  n'était  pas  finie,  qu'elle  était  couverte,  faut-il 
dire  par  les  applaudissements?  non,  mais  par  un  solennel  enga- 
gement d  y  faire  honneur. 

Si  telles  sont  aujourd'hui  les  dispositions  et  des  maîtres  et  des 
élèves,  comment  le  contre-coup  ne  s'en  ferait-il  pas  ressentir 
dans  les  questions  d'éducation?  Il  y  a  désormais  un  aspect  social 
même  de  la  pédagogie.  On  voit  s'y  dessiner  aussi  bien  qu'en  phi- 
losophie, non  moins  que  dans  Tordre  économique  et  politique, 
un  mouvement  qui  tend  à  reviser  de  très  près  les  titres  de  Tindi- 
vidualisme.  Nous  n'avons  pas  peur  de  cet  examen.  L'individu  pris 
en  soi  n'a  jamais  été  notre  idole,  et  il  ne  nous  coûte  pas  de  con- 
venir que  le  droit  abstrait  de  l'individu  n'est  pas  la  fm  dernière  de 
la  société,  la  raison  unique  des  choses  divines  et  humaines,  le 
terme  suprême  de  la  pensée  et  de  l'action. 

Ce  n'est  pas  un  socialiste  contemporain,  c'est  Spinoza,  —  et 
un  des  philosophes  de  cette  maison  a  bien  fait  de  le  dire  à  un 
auditoire  populaire,  —  c'est  Spinoza  qui  assignait  déjà  pour  objet 
aux  méditations  du  philosophe  non  pas  seulement  de  s'élever,  lui, 
à  la  pleine  dignité  de  ce  qu'il  nomme  «  la  nature  humaine  supé- 
rieure »,  mais  de  travailler  à  «  l'établissement  d'une  société  telle 
(ce  sont  ses  propres  paroles)  que  le  plus  grand  nombre  puisse 
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parvenir  facilement  et  sûrement  à  ce  degré  de  perfection  (1)  ». 

Comment  pourrions-nous,  en  plein  courant  démocratique,  ré- 
pudier ridéal  que  le  penseur  solitaire  osait  faire  entrevoir  aux 
vieilles  monarchies? 

Parlez-nous  donc  en  toute  coDfiance  et  de  justice  sociale  et 
d'amélioration  indéfmie  des  conditions  de  la  vie  humaine  et  de 
devoirs  nouveaux  et  de  nouvelles  aspirations  qui  nous  élèveront 
à  des  formes  plus  complètes  de  socialité,  à  quelque  chose  de  plus 
humain  encore  et  de  plus  beau,  s'il  se  peut,  que  la  charité  évan- 
gélique  et  que  la  fraternité  républicaine.  Nous  ne  crierons  pas  au 
blasphème»  car  nous  savons  l'âme  humaine  plus  large  que  toutes 
les  religions  et  plus  profonde  que  toutes  les  philosophies. 

Hommes  d'éducation,  nous  avons  toujours  été  plus  ou  moins 
des  idéalistes.  Et  de  tous  les  rêves  dont  nous  aimons  à  nous  en- 
chanter, celui  d'une 'société  meilleure  est,  depuis  Platon,  notre 
rêve  favori.  L'habitude  de  vivre  avec  les  enfants  est  cause,  sans 
doute,  qu'en  imagination  nous  sommes  d'un  bon  quart  de  siècle 
en  avance  sur  les  gens  raisonnables.  Albert  Dumont  l'a  si  bien 
expliqué  :  «  L'avenir,  disait-il,  c'est  notre  raison  d'être  à  nous  : 
c'est  pour  l'avenir  que  nous  travaillons,  c'est  sur  l'avenir  que 
nous  marchons  les  yeux  ûxés.  »  Aussi  quand  nous  entendons  un 
noble  cœur  comme  ce  William  Morris,  par  exemple,  qui  vient  de 
mourir,  s'écrier  :  «  J'affirme  que  tout  ordre  social  qui  ne  tend  pas 
de  toutes  ses  forces  au  plus  grand  bien  de  tous  ses  membres  doit 
être  remplacé  par  un  autre  qui  du  moins  essaie  de  le  faire  »,  notre 
premier  mouvement  n'est  pas  de  prendre  nos  sûretés  contre  les 
imprudences  que  peut  receler  cette  formule.  Notre  premier  mou- 
vement serait  plutôt  d'acquiescer  au  sentiment  qui  la  dicte. 

Mais  à  une  condition. 

A  condition  que  celte  justice  nouvelle  ne  soit  pas  faite  d'injus- 
tices, ni  cette  égalité  d'égales  servitudes,  ni  cette  grandeur  de  la 
société  à  venir  de  l'avilissement  des  personnes,  ni  cette  conscience 
sociale  de  la  suppression  de  nos  consciences  d'hommes.  Deman- 
dez-nous tous  les  sacrifices,  excepté  celui  de  notre  honneur.  Notre 
honneur  est  de  garder  avec  un  soin  jaloux  un  certain  nombre 
d'idées  que  nous  n'avons  pas  faites,  qui  nous  sont  venues  du  fond 
des  siècles,  lentement  formées  du  plus  pur  de  la  pensée  humaine  : 
ridée  de  notre  liberté  et  de  notre  responsabilité,  l'idée  du  droit  et 
du  devoir  personnel,  l'idée  du  travail  et  de  sa  dignité,  l'idée  de 
famille  et  l'idée  de  patrie,  deux  images  sacrées  sans  lesquelles 

(l)  Cité  par  M.  G.  Sôailles  dans  sa  conférence  la  Philosophie  et  Véducalion 
du  peuple,  faite  le  11  avril  1896  à  l'Union  pour  l'action  morale. 
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nous  ne  pourrions  pas  vivre,  l'idée  d'une  société  politique  fondée 
sur  la  souveraineté  nationale  et  régie  par  la  loi,  l'idée  du  libre 
examen  qui  crée  la  science  et  du  progrès  lils  de  la  science,  l'idée 
d'un  au-delà  indéfini  qui  s'étend  devant  nous,  individus,  comme 
devant  nous,  sociétés,  et  qui  incite  à  un  effort  sans  cesse  renou- 
velé vers  un  idéal  sans  cesse  agrandi,  toutes  les  meilleures 
énergies  de  notre  nature.  C'est  là  notre  trésor.  Nous  ne  consen- 
tirons pas  à  le  déposer  au  bord  de  la  route  sous  prétexte  de 
réchanger  demain  contre  un  plus  beau. 

Nous  savons  bien  que  toutes  ces  notions  à  la  fois  morales  et 
sociales  dont  vit  l'humanité  et  qui  font  la  civilisation,  nous  savons 
très  bien  qu'elles  ne  sont  pas  arrivées  à  une  forme  parfaite  et 
immuable  :  elles  continueront  à  se  modifier,  pour  s'accroître. 
Accroissez-les  donc  si  vous  le  pouvez,  mais  ne  commencez  pas 
par  en  faire  table  rase  :  la  table  rase,  c'est  la'  barbarie. 

Dans  le  livre  d'or  de  l'humanité,  il  reste,  nous  n'en  doutons 
pas,  bien  des  pages  blanches  sur  lesquelles  viendront  s'inscrire, 
de  siècle  en  siècle,  des  vérités  encore  inconnues.  Est-ce  une  rai- 
son pour  en  déchirer  les  premiers  feuillets,  ceux  où  nous  lisons 
couramment,  ceux  qui  nous  donnent  la  clef  du  poème  tout  entier? 
Nous  voulons  bien  apprendre  des  leçons  nouvelles,  mais  non  pas 
désapprendre  les  anciennes.  Pour  épris  que  nous  soyons  du  pro- 
grès social,  nous  n'imaginons  pas  qu'il  faille  l'acheter  par  une 
forme  quelconque  d'amoindrissement  moral. 

Nous  entendons  encore  la  voix  d'un  des  maîtres  de  la  généra- 
tion précédente,  de  celui  qui  eut  l'honneur,  sous  la  monarchie  de 
Juillet,  d'être  l'âme  vibrante  de  la  jeunesse  et  pendant  l'Empire 
d'être  la  conscience  de  la  France  muette  :  «  Gardez-vous,  —  disait 
Edgar  Quinet,  et  cela  au  temps  même  où  il  prêchait  au  Collège  de 
France  ce  qu'il  osait  nommer  «  la  guerre  sacrée  pour  la  liberté 
religieuse  et  sociale  »,  —  gardez-vous  d'abaisser  le  niveau  mo- 
ral, croyant  par  là  rendre  plus  aisé  l'avènement  de  la  démo- 
cratie. L'avènement  de  la  démocratie  ne  peut  être  qu'un  nouveau 
progrès  de  l'esprit,  de  la  civilisation,  de  l'ordre  universel.  Ou  elle 
sera  tout  cela,  ou  elle  ne  sera  jamais  rien,  ce  qu'il  est  impie  de 
supposer.  » 

11  semble  que  c'est  une  réponse  à  ce  programme  que  tente  de 
nous  apporter  la  doctrine  de  solidarité  esquissée  par  Marion.  Loin 
d'opposer  l'un  à  l'autre  individu  et  société,  elle  nous  apprend  à 
ne  plus  môme  pouvoir  séparer  les  deux  termes,  car  ils  ne  vivent 
pas  l'un  sans  l'autre.  Elle  nous  apprend  à  ne  plus  nous  repré- 
senter la  société  ni  comme  une  poussière  d'atomes  dispersés  à 
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rinfini,  ni  comme  une  masse  amorphe  où  disparaissent  absorbés 
et  dissous  les  éléments  qui  la  composent,  mais  comme  une  équi- 
table et  harmonique  coordination  d*ôtres  vivants  en  im  tout  qui 
vit,  lui  aussi,  mais  qui  vit  en  eux,  avec  eux  et  par  eux.  C'est,  au 
lieu  de  la  solidarité  subie,  la  solidarité  voulue  :  il  y  a  de  Tune  à 
Tautre  toute  la  distance  de  la  marche  aveugle  des  choses  à  l'évo- 
lution réfléchie  de  la  liberté.  Le  lien  de  dépendance  mutuelle 
qu'établissent  entre  eux  des  êtres  libres  est  un  acte  de  sagesse 
et  de  moralité;  il  suppose  le  gouvernement,  des  esprits  par  la  rai- 
son, des  volontés  par  la  justice. 

C'est  pourquoi  le  solidarisme  (si  l'on  pouvait  créer  ce  niot) 
répondrait,  semble-t-il,  à  la  double  aspiration  des  éducateurs  :  il 
les  convie  à  perfectionner  la  société  en  perfectionnant  l'homme, 
à  travailler  pour  la  cité  en  travaillant  pour  le  citoyen;  il  leur 
montre  avec  une  égale  force  les  deux  côtés  de  leur  tâche  non  pas 
rapprochés  par  une  conciliation  empirique,  mais  fondus  en  une 
harmonie  supérieure.  Car  enfin,  bien  qu'elle  en  soit  encore  à  ses 
premiers  linéaments,  cette  jeune  philosophie  sociale,  —  ainsi  que 
le  soutient  à  bon  droit  un  homme  d'État  qui  au  moins  aura  eu  le 
mérite  de  s'appliquer  à  la  préciser  avec  une  grande  élévation 
morale,  —  c'est  bien  celle  qui,  dès  à  présent,  oppose  les  digues 
les  plus  fermes  à  l'égoïsme  de  la  société  et  à  l'égoïsme  de  l'indi- 
vidu :  elle  dit  à  la  société  considérée  comme  une  personne  morale 
«  qu'elle  ne  sera  grande  que  si  chacun  de  ses  membres  est  grand 
lui-môme,  grand  par  l'esprit,  grand  par  la  moralité  ».  Et  elle  dit 
à  l'individu  «  qu'il  doit  compte  à  la  société  do  chacun  des  accrois- 
sements de  responsabilité  qu'il  reçoit,  parce  qu'il  est  juste  de 
rendre  au  trésor  collectif  ce  qu'il  n'aurait  pu  recevoir  sans  l'effort 
collectif  (1).  » 

Est-ce  sur  ce  terrain  qu'un  jour  s*établira  définitivement  la 
science  de  l'éducation?  Avec  mon  cher  et  noble  devancier,  je  veux 
l'espérer.  Toutefois,  quant  à  présent,  que  ce  mot  «  science  de 
Téducation  »  ne  fasse  illusion  à  personne.  Peut-être  promet-il 
plus  que,  pour  notre  part  du  moins,  nous  ne  saurions  tenir.  Pré- 
venons tout  malentendu.  On  ne  prétend  pas  faire  ici  delà  science 
pure,  pas  même  de  l'érudition,  encore  moins  un  cours  de  socio- 
logie. L'enseignement,  comme  auraient  dit  les  anciens,  non  sans 
quelque  dédain  peut-être,  y  sera  essentiellement  exotérique.  11 
ne  s'adresse  pas  à  des  initiés,  il  s'adresse  à  tous  ceux  qui,  ayant 
charge  d'éducateurs  etd'éducatrices,  dans  la  famille,  dans  l'école, 

;1)   Discours  de  M.  Léon  Bourgeois  à  l'Association  philotcchnique,  4  no- 
vembre 1894. 
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dans  la  société,  jugent  bon  de  consacrer  quelques  heures  à  mettre 
en  ordre  les  principes  qui  les  dirigent,  à  démêler  leurs  raisons 
d'agir,  à  fixer  leurs  préférences  entre  les  diverses  théories  et  les 
diverses  pratiques,  à  réfléchir  méthodiquement  sur  le  but  à  pour- 
suivre et  sur  les  chemins  qui  y  mènent. 

Devant  le  porche  de  nos  vieilles  églises  du  moyen  âge,  on  avait 
coutume  de  ménager  un  espace  compris  dans  Tenceinte  sacrée, 
mais  distinct  du  sanctuaire,  sorte  de  transition  entre  Tagitation 
du  dehors  et  le  recueillement  du  temple.  C'était  là  que  se  faisaient 
en  langue  vul^^aire  les  communications  familières  du  clergé,  là 
que  se  représentaient  parfois  les  mystères  et  que  parfois  s'instal- 
laient les  petites  écoles.  Cela  s'appelait  le  parvis. 

Il  me  semble  que  notre  cours  est  un  peu  le  parvis  de  la  Sor- 
bonne. 

On  peut  parler  ainsi  sans  craindre  de  rabaisser  l'enseignement 
dont  Marion  a  créé  le  type.  On  n'humilie  pas  la  pédagogie  en 
rappelant  qu'elle  ne  peut  être  qu'une  science  d'applications,  et 
d'applications  de  seconde  main.  Ancilla  philosophixy  son  rôle  est 
de  suivre  les  autres  sciences  morales,  et  encore  de  les  suivre 
d'assez  loin  pour  ne  s'engager  a  près  elles  dans  une  voie  que  quand 
la  voie,  bien  frayée,  bien  explorée,  est  parfaitement  sûre.  Elle 
ne  s'approprie  que  des  vérités  dès  longtemps  éprouvées,  celles 
qui  comportent  la  traduction  dans  la  langue  de  tous  et  dans  la 
vie  de  tous.  Car  l'éducation  n'est  pas  l'art  ou  le  métier  de  quel- 
ques-uns, c'est  celui  que  tout  homme  et  toute  femme  doit  être 
on  état  d'exercer  pour  son  compte  un  jour  ou  l'autre.  C'est  de 
plus  celui  qui,  par  ses  conséquences  directes,  intéresse  le  pays 
tout  entier,  surtout  un  pays  de  suffrage  universel.  Double  rai- 
son pour  que  la  Sorbonne  lui  soit  libéralement  ouverte. 

C'est  précisément  pour  mettre  en  vive  lumière  cette  impor- 
tance sociale  de  l'éducation  des  masses  populaires  que  Marion 
écrivait,  il  y  a  quelques  mois,  sa  lettre  si  intéressante  à  Henri 
Bérenger  ^i).  11  applaudissait  à  ces  congrès  qui  ont  essayé  de  se- 
couer l'indifférence  publique  en  représentant  tout  ce  qui  reste  à 
faire  après  l'école  pour  que  l'enfant  de  l'ouvrier  et  du  paysan  ne 
soit  pas  un  enfant  moralement  abandonné.  Écoutez  celte  dernière 
citation  :  à  la  sévérité  du  ton,  vous  jugerez  si  ce  problème  l'avait 
pris  au  cœur.  Il  s'adresse  à  la  jeune  bourgeoisie  française,  lai 
montre  qu'elle  aura  perdu  tout  droit  de  diriger  le  pays  si  elle  ne 
prend  pas  en  main  cette  sorte  de  seconde  éducation  de  noire 
peuple  par  Tadolescence,  et  il  ajoute  : 

(1)  Revue  Bleue,  7  septembre  1895. 


COURS   DE   SCIENCE   DE    L'ÉDUCATION.  503 

«  Mais  où  est-elle,  cette  jeunesse  assez  éclairée,  j'entends 
éclairée  de  la  manière  qu'il  faudrait,  assez  sérieuse,  assez  ardente 
(en  dehors  des  passions  confessionnelles  et  de  Tesprit  de  parti) 
pour  se  dévouer  à  cette  œuvre  de  solidarité?  Cette  élite  modeste, 
aussi  précieuse  dans  une  nation  que  sont  les  cadres  dans  une  ar- 
mée, que  faisons-nous  pour  la  former?  Combien  de  professeurs 
de  lycée  ont  jamais  pensé  à  ce  que  pourrait  être  la  fonction  sociale 
de  ces  fils  de  fermiers  ou  de  propriétaires  ruraux  qu'ils  élèvent? 
Qui  parle  à  ces  jeunes  gens  du  bien  qu'ils  peuvent  faire  et  se 
soucia  de  les  mettre  en  état  de  la  faire?  Quel  enfant  de  la  bour- 
geoisie, petite  ou  grande,  est  élevé  dans  un  sentiment  suffisant  de 
devoirs  civiques  et  mis  à  la  hauteur  de  ses  responsabilités? 

a  C'est  qu'en  réalité  nous  n'avons  pas  encore  compris  sérieu- 
sement que  tout  le  problème  politique  et  social  est  un  problème 
d'éducation.  Seule  désormais,  absolument  seule,  l'éducation  peut 
tirer  nos  sociétés  modernes  des  périls  qui  les  menacent.  Je  ne 
connais  personne  qui  n'en  convienne.  Mais  ceux  qui  le  savent  le 
mieux  n'y  pensent  jamais  assez,  et  nous  faisons  tout  à  peu  près 
comme  si  nous  ne  le  savions  pas. 

«  L'œuvre  dont  l'urgence  éclate  aujourd'hui  à  tous  les  yeux 
peut  être  commencée  dés  maintenant,  grâce  aux  instincts  géné- 
reux qui,  Dieu  merci,  surabondent  en  France.  Mais  elle  ne  vivra 
que  si  nous  faisons  en  sorte  que  nos  fils  y  soient  mieux  préparés 
que  nous.  » 

Ces  paroles  graves,  oui,  graves  et  poignantes,  ont  été  en  quel- 
que sorte  les  dernières  paroles  de  l'enseignement  public  de  Ma- 
rion;  qu'elles  soient  les  premières  du  mien  ! 

F.  BUISSON. 


é  é 


LES 

SÉMINAIRES  "  PHILOSOPHIQUES 

ET 
L'ÉTAT  ACTUEL  DES  ÉTUDES  DE  PHILOSOPHIE 

AUX  UNIVERSITÉS  DE  RERLIN  ET  DE  LEIPZIG 


Chargé,  au  début  de  Tannée  1895,  par  le  Ministère  de  Ulnstruc- 
tion  publique,  d'une  mission  gratuite  à  Ueffet  d*aller  étudier  les 
méthodes  de  renseignement  philosophique  telles  qu'elles  se  pra- 
tiquent dans  les  Universités  de  Berlin  et  de  Leipzig,  nous  fûmes 
d'abord  assez  embarrassé,  lorsque  nous  voulûmes  définir  avec 
précision  la  matière  du  rapport  que  nous  désirions  rapporter  de 
notre  séjour  en  Allemagne.  Car  renseignement  de  la  philosophie 
et  de  la  sociologie  dans  les  Universités  allemandes  avait  déjà  été 
l'objet  de  deux  remarquables  rapports,  dus  à  M.  Th.  Ruyssen, 
ancien  élève  de  TÉcole  normale  supérieure,  agrégé  de  philosophie; 
et  Torganisation  des  laboratoires  de  psychologie  expérimentale 
avait  été,  d'autre  part,  étudiée  à  fond  dans  un  intéressant  article 
de  M.  V.  Eenri{fievue philosophique^  décembre  1893).  Nous  eûmes 
un  instant  Tidée,  nousécartant  sans  doute  un  peu  du  but  qui  avait 
été  assigné ànotremission,deconsacrerunequinzaine  dejoursà  la 
visite  de  deux  ou  trois  établissements  d'enseignement  secondaire, 
de  types  divers  :  mais  l'autorisation  d'y  pénétrer  nous  fut  refusée 
par  le  Ministère  prussien  de  l'Instruction  publique.  Nous  nous 
sommes  donc  borné  à  observer,  avec  un  peu  de  détail,  l'organisation 
des  séminaires  philosophiques  de  Berlin  et  de  Leipzig,  nous  réser- 
vant d'ajouter  quelques  réflexions  plus  générales  sur  la  condition 
actuelle  des  études  philosophiques  en  Allemagne.  Peut-être  ces 
constatations  d'un  témoin  oculaire  apporteront-elles  quelques 
traits  nouveaux  au  tableau  tracé,  l'an  passé,  par  M.  Lévy  Brûhl, 
de  la  Crise  actuelle  de  la  métaphysique  en  A //<?TOa^we;  peut-être  même 
pourront-elles,  à  notre  point  de  vue  français,  présenter  un  intérêt 
pratique  et  direct. 
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Est-il  nécessaire,  avant  d'aborder  Tétude  des  séminaires  phi- 
losophiques de  Berlin  et  de  Leipzig,  de  rappeler  d'abord,  en 
quelques  mots,  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  «  séminaire  »?  Dans 
les  Universités  du  moyen  âge,  on  distinguait  entre  la  lecdo  ou 
prœlectio,  et  la  disputatio,  entre  le  cours  suivi,  lu  par  le  profes- 
seur devant  un  public  d'élèves  qui  ne  collaborent  alors  avec  le 
maître  qu'en  l'écoutant  ou  en  prenant  des  notes  sous  sa  dictée,  et 
la  dispuiatio,  exercices  pédagogiques  où  le  maître  n'intervient  que 
par  des  observations  et  des  conseils,  tandis  que  l'élève  se  façonne 
dans  la  pratique  de  l'art  suprême,  l'art  de  l'argumentation  logique 
ou  dialectique.  Au  xix*  siècle,  la  prœlectio  est  devenue  la  Vorle- 
«tin^,tanîôt  privée  comme  nos  conférences,  tantôt  publique  comme 
nos  cours,  tantôt  payante,  tantôt  gratuite.  Quant  aux  exercices 
de  la  disputatio,  ils  ont,  avec  le  temps,  changé  de  caractère  :  les 
seminarîstische  Uebungen^  les  exercices  du  séminaire  {Seminariuvi) 
ne  sont  plus  des  écoles  d'argumentation  logique,  mais  plutôt  des 
laboratoires,  où  l'étudiant  s'initie  à  la  pratique  des  méthodes  de 
telle  ou  telle  science  spéciale  et  positive.  Le  séminaire  propre- 
ment dit  est  une  institution  régulière,  soutenue  soit  par  une  sub- 
vention officielle,  soit  par  les  contributions  des  élèves,  soit  de 
l'une  et  l'autre  manière.  Mais  il  n'existe  pas  de  limite  bien  tran- 
chée entre  le  séminaire  ainsi  entendu  au  sens  strict,  et  les  exer- 
cices pratiques  de  tout  ordre  [Uebungen,  RepetUorieUy  Conversato- 
rien,  Laboratoria),  que  les  professeurs  désignent  couramment 
comme  constituant  leur  «  séminaire  ».  Il  n'existe  au  premier  point 
de  vue  qu'un  séminaire  psychologique  à  Berlin,  un  séminaire 
philosophique  et  un  séminaire  philosophico-pédagogique  à  Leip- 
zig. Mais,  au  sens  large  du  mot,  on  peut  compter  quatre  sémi- 
naires philosophiques  à  Berlin  et  autant  à  Leipzig. 

Il  n'existe  à  Berlin  qu'un  seul  séminaire  proprement  dit  de 
philosophie,  le  «  Séminaire  psychologique  »,  dont  M.  le  professeur 
Stumpf  est  directeur.  Peu  ou  point  de  changement,  depuis  que 
M.  Henri  visitait  en  1893  ce  séminaire,  alors  dirigé  par  M.  le  pro- 
fesseur Ebbinghaus.  Il  se  compose  encore  de  deux  pièces  seule- 
ment, situées  dans  une  annexe  de  l'Université;  une  seule  pièce 
est  consacrée  aux  recherches  originales,  sous  la  direction  de 
M.  Stumpf  (travaux  sur  la  psychologie  de  l'ouïe,  ou  psychologie 
musicale,  Tonpsychologie).  L'enseignement  y  est  donné  sous  trois 
formes  :  Travaux  de  laboratoire  [experimentelle  Uebungen)  quoti- 
diens. —  Explications  d'auteurs  (une  heure  par  semaine)  sous  la 
direction  de  M.  Stumpf  :  j'ai  entendu  commenter,  par  une  quin- 
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zaine  d*élèves,  un  chapitre  de  la  Psychologie  de  William  James. 
—  Cours  introductoire  enfin  {Einfùhrungscurnis)^  fait  par  VAsns- 
tent  de  M.  Stumpf,  où  les  débutants  apprennent  le  maniement 
des  instruments  le  plus  couramment  employés  :  trois  élèves  étu- 
diaient, le  jour  où  j'assistai  à  ce  dernier  cours,  le  fonctionnement 
de  Tappareil  qui  sert  à  mesurer  les  temps  de  réaction. 

Après  avoir  parlé  du  séminaire  psychologique  de  M.  Stumpf, 
il  faudrait  s'arrêter  si  l'on  devait  se  conformer  à  la  rigueur  ^am- 
maticale  et  administrative  des  termes  :  mais  ce  sont  encore  des 
séminaires,  au  sens  où  le  mot  s'emploie  couramment,  que  les 
exercices  (f/eéun^en)  dirigés  par  MM.  les  professeurs  Diltheyet 
Paulsen,  ainsi  que  par  M.  le  D'  Simmel.  Nous  avons  assisté  à  ces 
conférences,  où  la  collaboration  du  maître  et  de  l'élève  devient 
plus  étroite  et  plus  féconde  que  dans  le  cours  proprement  dit, 
public  ou  privé.  Chez  M.  Dilthey  [Uehungen  auf  dem  Gebiei  der 
Geschichle  der  Philosophie)  réunion  intime  d'un  très  petit  nombre 
d'élèves  :  l'un  d'entre  eux  lit  à  haute  voix  un  travail  (analogue, 
par  les  dimensions,  à  une  dissertation  de  Faculté  ou  d'École 
normale  :  il  s'agissait,  le  jour  où  nous  étions  présents,  de  la  phi- 
losophie morale  de  Hobbes),  le  maître  interrompt  de  temps  à 
autre  par  une  critique  ou  une  observation.  Chez  M.  Paulsen  (Phi- 
losophische  Uebungen)^  assistance  nombreuse.  Méthode  de  travail 
tout  opposée  à  celle  qui  est  suivie  chez  M.  Dilthey.  Pas  de  travaux 
écrits;  seulement  des  explications  [Lektûren),  préparées,  chaque 
semaine,  par  les  élèves,  pour  la  prochaine  réunion  du  séminaire, 
et  portant  sur  un  ouvrage  d'un  grand  philosophe,  Spinoza,  Hume. 
Schopenhauer  :  pendant  le  semestre  d'été  1895,  c'est  la  Critique 
de  la  raison  pure  qui  occupait  le  séminaire.  Mais  des  trois  sémi- 
naires, le  plus  intéressant  est  à  coup  sûr  celui  de  M.  Simmel  [So- 
ciologische  Uebungen),  De  même  que,  contrairement  à  la  méthode 
généralement  pratiquée  dans  les  Universités  allemandes,  le  cours 
de  M.  Simmel  (deux  par  semaine,  l'un  de  psychologie  sociale, 
l'autre  relatif  à  la  philosophie  de  Kant,  pendant  le  semestre 
d'été  1895)  est  un  cours  composé  et  divisé  en  leçons,  et  non  pas, 
comme  cela  arrive  trop  souvent,  un  simple  manuel,  relu  intégra- 
lement chaque  année  par  le  maître  et  découpé  en  leçons  d'une 
façon  purement  arbitraire,  —  de  même  le  séminaire  de  M.  Sim- 
mel se  distingue  de  ceux  des  autres  professeurs  par  le  caractère 
particulièrement  vivant  de  l'enseignement  qui  y  est  donné. 
Plus  de  vingt  élèves  y  assistent  régulièrement,  parmi  lesquels 
plusieurs  ont  reçu  déjà  le  grade  de  docteur,  et  n'apportent  ici, 
par  conséquent,  aucune   préoccupation  d'examen.  Des  travaux 
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sont  remis  et  corrigés,  travaux  de  dix  ou  de  trois  cents  pages, 
selon  les  cas  :  l'événement  du  semestre  d'hiver  avait  été  une  dis- 
sertation sur  «  les  Associations  de  maîtres-chanteurs  en  Alle- 
magne au  moyen  âge,  au  point  de  vue  sociologique  ».  Une  autre 
étude,  sur  le  matriarcat,  à  propos  du  livre  de  Westermarck,  don- 
nait encore  lieu  à  une  discussion  intéressante.  Signalons  enfin 
un  travail  sur  les  sociologues  français  contemporains,  qui  était 
en  voie  d'achèvement,  lorsque  nous  avons  quitté  Berlin.  Le  com- 
mentaire du  maître  tient  d  ailleui^  une  grande  place  dans  ces 
exercices  :  M.  Simmel  fait  ainsi  de  son  séminaire  un  second  cours 
plus  familier  et  plus  vivant  que  son  Colleg  proprement  dit. 

Les  séminaires  philosophiques  de  Leipzig  ne  présentent  pas 
un  caractère  bien  différent  des  séminaires  philosophiques  de 
Berlin.  Nous  employons  toujours  le  terme  au  sens  large,  et  nous 
désignons  sous  ce  nom  le  «  laboratoire  psychologique  »  de  M.  le 
prof.  Wundt,  en  premier  lieu.  Ce  laboratoire,  autrement  consi- 
dérable que  le  séminaire  de  M.  Stumpf  à  Berlin,  a  été  le  proto- 
type de  tous  les  laboratoires  de  psychologie  expérimentale  qui 
se  sont  fondés  en  Allemagne  et  hors  d'Allemagne,  en  Europe  et  en 
Amérique,  et  demeure  sans  doute  toujours  au  premier  rang.  11 
n'a  pas  changé  d'aspect  depuis  la  description  qu'en  faisait,  en 
1893,  M.  V.  Henri,  dans  te  Revue  philosophique.  Toujours  campé 
dans  les  bâtiments  du  Trierianum,  en  attendant  l'achèvement  de 
la  nouvelle  Université,  recevant  toujours  une  subvention  de 
1  500  marks,  il  se  compose  de  neuf  pièces  distinctes  (dont  une 
chambre  noire),  attenant  d'un  côté  à  la  salle  de  conférences  de 
M.  Wundt,  et  de  l'autre  à  un  cabinet  de  lecture,  pourvu  d'une 
petite  bibliothèque  d'usage.  Chose  caractéristique  :  sur  les  quinze 
élèves  environ  qui  y  travaillaient  cette  année,  les  Allemands 
représentaient  l'infime  minorité,  la  plupart  étaient  des  Améri- 
cains (plus  un  Serbe,  un  Russe  et  un  Français,  M.  Y.  Henri).  Le 
même  phénomène  se  produit  au  Philosophischer  Verein,  cercle 
d'étudiants  bien  organisé,  pourvu  d'une  bibliothèque  comprenant 
plus  de  mille  volumes  —  mais  qui  comptait,  sauf  erreur,  alors 
que  nous  nous  trouvions  à  Leipzig,  sur  douze  membres,  huit 
membres  non  allemands.  Les  travaux  du  laboratoire  de  M.  Wundt 
sont  de  deux  ordres.  D'abord  les  travaux  scientifiques  proprement 
dits,  dont  M.  Wuodt  distribue  les  sujets,  au  début  du  semestre, 
et  vient  ensuite,  chaque  jour  ou  peu  s'en  faut,  surveiller  les  pro- 
grès. D'autre  part,  une  fois  par  semaine  dans  un  E in fiihrungscursus , 
M.  le  D'  Meumann,  assistent  de  M.  Wundt,  initie  les  élèves  au 
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maniement  des  instruments,  à  la  pratique  des  méthodes  en  usage 
et  à  la  connaissance  des  principaux  résultats  déjà  obtenus 
en  psychologie  expérimentale.  Les  élèves  travaillent  tous  les 
jours  entre  eux,  les  uns  servant  aux  autres  de  sujets  d'expérience 
(  Versuchkaninchen,  «  lapins  »  à  expériences)  :  tous  doivent  avoir 
commencé  par  rendre  ce  service  à  leurs  camarades  avant  de  passer 
eux-mêmes  opérateurs.  De  nombreuses  expériences  étaient  en 
cours  pendant  notre  séjour  à  Leipzig  :  signalons,  parmi  les  plus 
intéressantes,  des  expérience^  sur  la  perception  des  différences 
de  poids  par  le  tact,  —  sur  la  mémoire  descouleurs,  —  sur  la  loca- 
lisation des  sensations  à  la  surface  de  la  peau,  —  sur  la  perception 
visuelle  de  la  troisième  dimension  et,  parmi  les  plus  aventu- 
reuses,les  expériences  surlessentiments(Ge/uA/*tjersiicAen)  :  le  pro- 
blème est  de  noter  la  réaction  nerveuse  qui  correspond  à  une 
impression  agréable  ou  désagréable  résultant  soit  de  la  percep- 
tion  d'une  couleur,  soit  de  Taudition  d'un  son,  soit  même  de  la 
lecture  d'un  morceau  émouvant  d'éloquence  ou  de  poésie. 

A  côté  du  «  laboratoire  »  de  M.  Wundt,  est  institué  un  «  sémi- 
naire philosophique  »  proprement  dit,  qui  se  divise  lui-même  en 
deux  séminaires  distincts.  M.  le  prof.  Heinze  dirigeait,  une  fois 
par  semaine,  pendant  le  semestre  d'été  1895,  une  «  discussion  de 
questions  morales»,  avec  «  travaux  écrits»,  travaux  dont  le  carac- 
tère semble  être  tantôt  historique,  tantôt  dogmatique  :  il  s^agissait, 
lorsque  nous  y  assistions,  de  la  morale  d'Herbart,  et  la  réunion 
suivante  devait  être  consacrée  à  la  discussion  d'un  travail  concer- 
nant l'origine  des  sentiments  moraux.  Une  quinzaine  d'élèves,  que 
M.  Heinze  s'efforce  d'exercer  à  la  discussion  en  leur  laissant  autant 
que  possible  la  parole  et  en  n'intervenant  dans  le  débat  que  le  plus 
rarement  possible.  A  côté  de  M.  Heinze,  M.  le  D"  Barth  consa- 
crait le  dernier  semestre  à  la  «  théorie  de  la  connaissance  »,  à 
propos  [ausgehend  von)  des  Essais  de  Locke  sur  l'entendement 
humain.  Explication  très  attentive  sous  la  direction  d'un  maître 
consciencieux  et  érudit.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  des  travaux 
écrits  sont  rédigésparlesélèves,dontlenombre  oscille  entre  vingt  et 
trente:  travaux  très  élémentaires,  qui,  parles  sujets  dont  ils  traitent, 
comme  par  leurs  dimensions,  participent  des  devoirs  de  notre 
classe  de  philosophie  et  de  nos  conférences  de  licence  :  donnés 
quinze  jours  avant  la  fin  du  semestre,  ils  doivent  en  conséquence 
être  rédigés  par  l'élève  dans  un  laps  de  huit  jours  et  corrigés  par 
le  maître,  dans  un  autre  laps  de  huit  jours.  —  Signalons  encore  une 
conférence  d'explications  [Lekiûre  von  KanVs  Prolegomena)  dirigée 
par   M.    le  D*"  Wolff,   et  aussi  le   Philosopliisch.'PxdagogUcher 
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Seminarf  où  M.  le  professeur  Volkelt,  devant  un  auditoire  extrê- 
mement nombreux  (de  soixante  à  quatre-vingts  élèves),  suit  une 
méthode  originale,  et  que  nous  n'avons  vue  appliquée  nulle  part 
ailleurs.  Le  sujet  d*étude  était  «  l'esthétique  de  Schiller  »,  et  le 
cours  se  faisait  par  la  collaboration  même,  par  le  dialogue  perpé- 
tuel, du  maître  avec  les  élèves. 

De  cet  examen  des  séminaires  philosophiques  de  Leipzig  et  de 
Berlin,  quel  enseignement  pratique  pouvons-nous  tirer,  au  point 
de  vue  des  Universités  françaises?  Il  ne  semble  pas  que  nous 
ayons,  sur  ce  chapitre,  grand*chose  à  apprendre  de  nos  voisins. 
Lorsque,  le  séminaire  est,  purement  et  simplement,  un  cours  au 
petit  pied,  plus  familier  seulement  que  le  cours  proprement  dit, 
auquel  l'élève  collabore  en  remettant  des  devoirs  on  en  préparant 
des  explications,  il  est  strictement  équivalent  à  nos  conférences 
de  licence  et  d'agrégation  :  un  peu  plus  libre  parce  que  la  préoccu- 
pation d'un  examen  à  passer  sur  un  ensemble  restreint  de 
matières  définies  ne  pèse  pas  là-bas  sur  la  conscience  du  maître 
et  des  étudiants  ;  un  peu  moins  animé,  parce  que  l'étudiant  alle- 
mand, plus  laborieux  sans  doute  en  moyenne,  ou  peut-être  plus 
apte  à  organiser  son  travail  que  ne  l'est  l'étudiant  français,  est 
en  revanche  doué  d'une  intelligence  moins  agile  et  d'une  parole 
moins  prompte;  plus  élémentaire  enfin  (sauf  exception)  parce 
que  l'on  éprouve  douloureusement,  chez  les  étudiants  philosophes 
des  Universités  allemandes,  le  défaut  d'une  culture  philosophique 
préalablement  reçue  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire.  —  Dans  d'autres  cas,  le  séminaire  est  une  organi- 
sation plus  définie,  possède  un  local  et  un  budget:  citons,  à  titre 
d'exemple,  pour  nous  écarter  un  peu  de  notre  sujet,  le  très  vivant 
séminaire  d'économie  politique  et  de  statistique  {Staatswissens- 
chafllich'Statistisches  Seminar)  dont  M.  le  prof.  Sering  est  à 
Berlin  le  guide  et  le  directeur,  dont  nous  avons  écouté  plusieurs 
conférences  et  mis  à  profit  la  très  complète  bibliothèque  écono- 
mique. Or,  si  l'on  met  de  côté  les  souscriptions  des  élèves,  — 
c'est  là  un  système  qui  choque  notre  conception  française  de 
l'instruction  gratuite,  quoiqu'il  présente  l'avantage  inestimable 
de  rendre  plus  étroite,  plus  réelle  et  en  quelque  sorte  plus 
palpable,  la  participation  de  Télève  à  l'œuvre  commune  du  sémi- 
naire, —  le  séminaire  ainsi  conçu  n'est  pas  une  chose  inconnue 
à  Paris  :  tout  laboratoire  universitaire,  y  compris  le  laboratoire 
de  psychologie  expérimentale,  est  un  véritable  séminaire,  l'École 
des  Hautes-Études  est  un  faisceau  de  séminaires,  l'École  normale 
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supérieure  n'est  pas  autre  chose  qu'un  séminaire  encyclopédique. 
Il  y  aurait  seulement  lieu  de  louer  le  professeur  de  philosophie 
qui,  par  son  initiative  personnelle,  au  moyen  de  dons  volontaires 
et  de  cotisations  d'élèves,  parviendrait  à  constitaer,  à  Tintérieur 
d'une  de  nos  Universités,  un  institut,  ou  séminaire,  de  philo- 
sophie, c'est-à-dire  une  sorte  de  cercle  d'études  philosophiqMS 
à  l'usage  des  étudiants,  où  ceux-ci  trouveraient  une  hibliothèque 
d'usage  et  se  réuniraient  à  dates  fixes  pour  y  discuter  entre  eux, 
sous  la  direction  de  tel  ou  tel  de  leurs  maîtres,  des  travaux  philo- 
sophiques, d'ordre  historique  ou  dogmatique.  Une  pareille 
institution,  qui  n'exige  pour  être  fondée  que  la  bonne  volonté 
efficace  d'un  seul  individu,  aurait  Tinappréciable  avantage  de 
réagir  contre  le  mal  dont  soulTrent,  plus  que  de  tout  autre,  nos 
Universités  :  la  dispersion  des  forces,  l'absence  de  continuité 
dans  TcfFort. 

D'ailleurs  une  pareille  institution  ne  se  rencontre  ni  à  Berlin 
ni  à  Leipzig;  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  de  ces  Universités 
n'existe  un  séminaire,  au  sens  organique  du  mot,  s'occupant  de 
philosophie,  au  sens  plein  du  mot  C'est  là  sans  doute  un  symptôme 
du  discrédit  actuel  des  études  philosophiques  en  Allemagne;  — 
phénomène  frappant  sur  lequel  nous  voudrionsinsisler  maintenanL 

Que  cette  «  crise  de  la  métaphysique  en  Allemagne  »  soit 
réolle,  il  semble  inutile  de  le  démontrer:  les  Allemands  avec 
lesquels  nous  avons  eu  occasion  de  causer  à  ce  sujet  étaient  tous 
prêts  à  accorder  la  réalité  du  fait.  Le  difficile,  et  l'intéressant,  est 
de  chercher  à  en  déterminer  les  causes  multiples.  Faut-il,  avec 
Tun,  directeur  d'un  f/ymnase  berlinois,  trouver  la  raison  de  ce 
discrédit  dans  les  témérités  de  la  métaphysique  hégélienne? 
«  Die  Metaphysiky  nous  disait-il,  ist  uns  zu  Hegel  fou  :  zu  Ekel 
fjeworden  »  (la  métaphysique,  pour  nous,  c'est  du  Hegel,  ou  :  la 
métaphysique  nous  dégoûte).  Explication  peut-être  admissible  à 
litre  d'explication  partielle,  et  cependant  discutable.  Car  il 
faudrait  savoir  dans  quelle  mesure  un  système,  fût-il  téméraire, 
tombe  en  dé/aveur  par  TeiTet  de  ses  imperfections  internes,  dans 
quelle  mesure  sous  l'action  de  causes  externes,  parce  qu'il  est 
en  désaccord  avec  les  exigences  logiques  ou  morales  de  telle 
ou  telle  période  historique  déterminée,  ces  exigences  pouvant 
d'ailleurs  être  accidentelles  et  passagères.  —  Ou  bien  faut-il, 
comme  nous  le  suggérait  le  plus  populaire  des  professeurs  de 
philosophie  de  l'Université  de  Berlin,  attribuer  le  discrédit  de  la 
spéculation   métaphysique   à  une  surproduction  de  mauvaise 
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littérature  philosophique  entre  1880  et  1890?  Mauvaise  raison: 
car  si  les  livres  que  Ton  publia  vers  cette  époque  étaient 
médiocres,  c*est  donc  que  déjà  la  décadence  de  la  métaphysique 
allemande  était  un  fait  accompli.  Il  faut,  pour  connaître  les  ori- 
gines de  ce  fait,  remonter,  selon  une  juste  remarque  de 
M.  Th.  Ruyssen,  dans  son  rapport  sur  renseignement  philoso- 
phique dans  les  Universités  allemandes,  jusqu'aux  temps  qui 
restent  pour  nous  les  temps  héroïques  de  la  philosophie  alle- 
mande, lors  de  la  guerre  de  Tindépendance,  et  de  la  réorgani- 
sation des  Universités  après  la  retraite  des  armées  françaises. 

Jusqu'à  cette  date,  bénéficiant  de  l'estime  croissante  où  l'en- 
seignement des  sciences  modernes  était  tenu  par  opposition  à 
renseignement  des  langues  mortes,  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie avait,  lui  aussi,  dans  les  gymnases,  depuis  le  x\i^  siècle, 
constamment  gagné  en  importance.  «  Les  Initia  d'Emesti,  écrit 
M.  Paulsen,  le  plus  renommé  des  manuels  classiques  du 
x\iii*  siècle,  contient  un  abrégé  de  toutes  les  sciences  philoso- 
phiques, mathématiques,  psychologie,  ontologie,  théologie  natu- 
relle, logique,  philosophie  du  droit,  éthique,  politique,  physique, 
plus  l'astronomie  et  la  physiologie.  »  C'est  en  1816  que  le  Nor- 
mallehrplaii,  le  programme  officiel  d'études,  supprime  d*un  coup 
tout  l'enseignement  philosophique  dans  les  gymnases,  où  l'élève 
n'apprendra  plus  désormais  que  les  langues  mortes  et  les  mathé- 
matiques. En  d'autres  termes,  le  combat  s'est  alors  livré  entre  la 
conception  philologique  et  la  conception  philosophique  de  la  pédar 
gogie  :  la  philologie  l'a  emporté.  Symptôme  curieux  de  la  passion 
d'humanisme  qui  s'empara,  au  commencement  de  ce  siècle,  du  génie 
allemand  :  on  rêva  de  faire  à  l'enfant  une  âme  antique,  par  le  con- 
tact prolongé  des  littératures,  et  aussi  des  grammaires,  grecque  et 
latine.  Aussi  bien  cette  conception  pédagogique  s'est  perpétuée. 
Des  témoignages  que  nous  avons  recueillis,  il  paraîtrait  ressortir 
(on  conçoit  que  nous  soyons  sur  ce  point  très  réservé,  puisque 
nous  n'avons  pas  vu  de  nos  yeux)  que  l'enseignement  du  grec  et 
du  latin  est  sensiblement  supérieur  dans  les  gymnases  allemands 
à  ce  qu'il  est  dans  les  lycées  français,  mais  en  revanche  le  jeune 
Allemand  qui  subit  son  Abiturienten-Examen  sait  moins  de 
sciences  et  connaît  moins  bien  sa  littérature  nationale  que  ce  n'est 
le  cas  pour  un  bachelier  français  moyen.  Quant  à  la  philosophie, 
il  est  vrai  que  quelques  auteurs  philosophiques  sont  inscrits  au 
programme  des  classes  de  Pj'ima  des  gymnases.  Mais,  d'une  part, 
ces  auteurs  sont  en  bien  petit  nombre,  si  nous  en  jugeons  parles 
deux  programmes  de  gymnase  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
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Nous  relevons,  dans  le  programme  de  YAskanisches  Gymnasium 
pour  189i-92,  comme  auteurs  latins,  en  Ober-Prima,  Cicéron, 
Tusculanes,  V,  et  comme  auteurs  grecs,  le  Prolagoras;  en  Unter- 
PrimOf  comme  auteurs  latins,  Cicéron,  Tmculanes,  V,  et  comme 
auteurs  grecs,  VEuthijphron,  VApologie  et  le  Lâchés.  Dans  le 
programme,  pour  la  même  année  scolaire,  dix  A aher-Wilhelms 
Gijmnasium,  en  Ober-Prima^  parmi  les  auteurs  allemands,  des  mor- 
ceaux choisis  du  Microcosme  de  Lotze;  et  pas  d*auteurs  philoso- 
phiques grecs  ni  latins  pendant  le  premier  semestre;  pendant  le 
second,lePro/a^oras;ent^n^«'-/'nma,pendantle  premier  semestre, 
le  Criton  et  le  Lachh  ;  pendant  le  second,  le  Loches  et  le  Phédon.  Et, 
surtout,  les  maîtres  qui  dirigent  ces  explications  sont  des  philo- 
logues, des  «  littéraires  »,  qui  n'ont  reçu  que  Téducation  philoso- 
phique la  plus  notoirement  insuffisante.  — Jl  ne  faudrait  d'ailleurs 
pas  aller  dire,  comme  faisait  Tan  passé  M.  Séailles  dans  un  discours 
universitaire,  que  renseignement  religieux  supplée  dans  une 
certaine  mesure  à  renseignement  philosophique  absent.  Il  est 
vrai  que,  dans  toutes  les  classes,  deux  heures  sont  réservées, 
chaque  semaine,  à  l'instruction  religieuse;  mais  les  élèves  des 
gymnases  subissent  cet  enseignement  sans  en  paraître  tirer 
grand  profit.  L'irréligion ,  non  pas  une  irréligion  violente  et 
agressive  comme  celle  du  libre  penseur  de  race  latine,  mais 
une  irréligion  apathique  et  passive ,  voilà  Tesprit  régnant  de 
l'Allemagne,  ou  tout  au  moins  de  T Allemagne  du  Nord,  à  Theure 
actuelle.  Il  faut  faire  peu  de  fond  sur  l'enseignement  religieux 
qui  se  donne  dans  les  gymnases,  comme  aussi  sur  la  docilité 
avec  laquelle  l'élève  accepte  cet  enseignement.  Le  peuple  ber- 
linois admet  que  Ton  bâtisse,  tout  d'un  coup,  à  son  usage,  sur 
un  ordre  officiel,  trente  églises  neuves  à  Berlin  :  il  ne  les  fré- 
quentera pas.  Le  peuple  allemand  se  résigne  à  une  loi  scolaire 
qui  rend  obligatoire  l'enseignement  religieux  dans  les  écoles, 
alors  qu'une  proportion  incroyable  d'enfants  du  peuple  se  passait 
auparavant  de  toute  instruction  sur  ce  point;  mais  il  est  bien  dou- 
teux que  le  protestantisme  prussien  y  gagne  autre  chose  que  des 
adhésions  toutes  formelles.  Or  il  en  va  de  même  du  jeune  bour- 
geois qui  fréquente  le  gymnase  et  l'Université  :  son  attitude  vis- 
à-vis  de  la  religion  est  celle  de  l'abstention  et  de  la  négation.  «  La 
religion,  écrit  M.  Ziegler,  professeur  de  philosophie  à  l'Université 
de  Strasbourg,  est  un  objet  d'enseignement  secondaire,  et —  c'est 
un  secret  public  pour  tous  ceux  qui  ont  fréquenté  un  gymnase  — 
sauf  des  cas  exceptionnels  qui  peuvent  être  négligés,  cette  partie 
si  considérable  du  programme  est  singulièrement  mal  partagée 
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dans  nos  étabUssements  d'enseignement  libéral  :  la  difficulté  da 
sujet,  un  esprit  de  défiance  et  d'inquiétude  chez  les  maîtres  qui, 
en  donnant  cet  enseignement,  ne  cessent  de  regarder  à  droite  et  à 
gauche,  et,  par  suite,  l'estime  médiocre  où  les  élèves  tiennent  ces 
leçons,  y  contribuent  (1).  »  L'indifférence  philosophique  et 
Tindifférence  religieuse,  voilà  ce  que  l'élève  emporte  avec  lui, 
lorsqu*il  passe  du  gymnase  à  l'Université,  ayant  appris  seule- 
ment, —  et  ayant  très  bien  appris  —  deux  choses  :  la  philologie 
grecque  et  latine,  et  l'obéissance. 

Cette  absence  d'études  philosophiques  préparatoires  au  gym- 
nase pourrait  déjà  sembler  suffisante  pour  expliquer  le  déclin  des 
études  philosophiques  à  l'Université  ;  il  est  cependant,  de  ce  fait, 
une  autre  raison,  au  moins  aussi  grave  que  la  première,  inhé- 
rente à  la  constitution  même  des  Universités.  «  La  science  et  son 
enseignement  est  libre  »  {die  Wissemchaft  und  ihreLehre  isi  frei), 
est-il  écrit  dans  la  constitution  prussienne  :  or  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  le  principe  du  libéralisme  intellectuel  soulève,  dans 
son  application,  de  délicats  problèmes,  lorsqu'il  s'agit  d'intro- 
duire à  l'Université  renseignement  de  la  philosophie.  Une  ortho- 
doxie philosophique  sera-t-elle  imposée?  Ce  fut  la  solution  adop- 
tée en  France  par  V.  Cousin  :  mais  un  dogmatisme  qui  n'invoque 
en  sa  faveur  que  l'assentiment  vague  du  sens  commun  et  la  raison 
d'État  court  risque  d'être  stérile,  et  surtout  de  n'être  pas  à  sa 
place  là  où,  comme  à  l'Université,  il  s'agit  moins  de  communiquer 
la  vérité  toute  faite  que  de  critiquer  et  de  transformer  les  vérités 
reçues,  de  travailler  moins  à  la  défense  de  la  tradition  qu'au  pro- 
grès de  la  science.  Attendra-t-on  alors  que,  du  jeu  du  hasard  et 
de  la  libre  concurrence,  une  doctrine  assez  forte  et  assez  persua- 
sive surgisse,  pour  commander,  par  le  seul  prestige  du  maître  qui 
l'enseignera,  l'adhésion,  pratiquement  unanime,  des  esprits? 
Mais,  à  supposer  qu'un  pareil  phénomène  doive  se  produire  ja- 
mais, il  aura  toujours  été  précédé  par  bien  des  luttes,  bien  des 
batailles  entre  doctrines  adverses  au  sein  de  la  même  Univer- 
sité. Or,  pendant  cette  période  de  conflit,  le  danger  n'est-il  pas 
de  faire  crier  au  désordre,  à<(  l'anarchie  intellectuelle  »  ?Les  Uni- 
versités allemandes  ont  adopté  une  sorte  de  solution  moyenne. 
Elles  possèdent,  en  fin  de  compte,  une  orthodoxie,  puisque  la 
théologie j\2iGotlesgelakrtheitf  est  la  première  des  matières  inscrite» 
à  leur  programme.  Mais,  d'une  part,  l'enseignement  de  la  théolo- 
gie ne  s'adresse  qu'à  une  partie  très  restreinte  des  étudiants. 

(1)  D'  ZiEOLKR,  Der  deutsche  Student  am  Ende  des  19  (en  Jahrhunderts^ 
p.  186. 
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D*autre  part,  la  théologie  enseignée  est  la  théologie  aux  dogmes 
élargis,  aux  définitions  indécises,  du  protestantisme  libéral.  La 
«  philosophie  de  la  religion  »  que  professe  M.  le  professeur  PAei- 
derer,  recteur  de  TUniversité  de  Berlin,  est  un  idéalisme  abstrait 
dans  les  limites  duquel  bien  des  dissidences  peuvent  se  produire, 
qui  ne  seront  pas  tenues  pour  des  hérésies  ;  et  c'est  un  théologien, 
professeur  à  TUniversité  de  Berlin,  qui,  dans  un  livre  récent  sur 
la  carrière  académique,  peut  écrire  :  «  Il  semble  que  ce  soit  le  sort 
de  toute  théologie  que  la  guerre  des  savants  entre  eux  au  sujet 
de  la  connaissance  de  la  vérité  s*y  complique,  assez  étrangement, 
d'une  autre  guerre,  au  sujet  du  droit  môme  de  se  battre  pour  la 
vérité  dans  les  mêmes  conditions  que  lesautres  hommes»,  etajou* 
ter  :  «  (Test  seulement  pour  les  Facultés  de  théologie  catholique  que 
r  unité  de  direction  s' impose  comme  une  nécessité  absolue^purce  que  le 
point  sensible  de  la  science  qui  s'y  enseigne  est  placé  au  delà  de 
la  science  (1).  »  Enfin  et  en  dernier  lieu,  en  dehors  de  la  théologie, 
il  y  a  comme  une  entente  tacite  pour  décider  que  la  philosophie, 
dans  la  mesure  où  elle  prétendrait  fournir  des  solutions  sur  le  sens 
d«  l'univers,  sur  la  place  de  l'homme  dans  la  nature,  sur  la  des- 
tinée de  l'homme,  ne  fait  pas  partie  de  l'enseignement  universi- 
taire. Le  positivisme  scientifique  a  été  décrété.  Liberté  absolue 
de  recherche,  mais  interdiction  de  jamais  transformer  une  con> 
jecture  scientifique   en  théorie   philosophique.  Dispersion   des 
sciences  :  «  £n  fait,  écrit  M.  le  docteur  Mathias  Kappes,  privatdo- 
cent  de  philosophie  et  de  pédagogie  à  l'académie  royale  de  Muns- 
ter, le  danger  qui  menace  nos  Universités,  c'est  de  perdre  le  ca- 
ractère qu'elles  possédaient  d'être  des  universitates  litterarum;  le 
lien  dos  sciences  entre  elles  semble  peu  à  peu  se  réduire  à  rien. 
Use  creusera,  avec  le  temps,  si  nous  ne  nous  trompons,  un  abime 
profond  entre  les  Facultés  spéciales,  et  les  Facultés  elles-mêmes 
deviendront  de  simples  institutions  de  dressage  où  Ton  apprendra 
l'art  de  gagner  son  pain  (2).  »  Abaissement  de  renseignement  phi- 
losophique. «  A  la  place  de  la  métaphysique,  écrit  le  même  auteur, 
surgissent  la  théorie  de  la  connaissance  et  les  sciences  expéri- 
mentales. La  philosophie  ne  doit  plus  exister  que  comme  théorie 
de  la  connaissance,  la  métaphysique  est  rayée  de  la  liste  des 
sciences,  et  la  conception  totale  de  l'univers  n'est  plus  consi- 
dérée  que  comme    un   objet   de  foi.  Ce  sont  là  les  tendances 
néokantienne  et  positiviste,  auxquelles  s'abandonnent  nos  contem- 


(1)  Die  akademische  Laufbahn  und  ihre  ôkonomitche  Regelung^  p.  176. 
(2}  Die  philosophische  Bildung  unserer  gelehrten  Berufe,  p.  22. 
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porains,  philosophes  et  non-philosophes  (1).  »  Le  philosophe  uni* 
versitaire  transforme  la  philosophie  elle-môme,  science  des 
généralités,  en  spécialité  [Fach).  A  ce  titre  elle  peut  occuper  son 
rang,  à  TCniversité,  entre  les  autres  spécialités.  Mais  ce  serait  se 
rendre  coupable  d'une  faute  de  goût,  d'une  infraction  aux  règles 
de  la  civilité  académique,  d'être  philosophe  au  sens  plein  du  mot, 
d'enseigner  une  doctrine  métaphysique.  «  La  religion,  dit  à  ses 
électeurslecandidat socialiste,  est  une  affaire  privée»;  il  ne  la 
nie  pas,  il  la  laisse  de  côté,  comme  si  elle  appartenait  à  un  do- 
maine autre  que  celui  de  la  politique.  Le  professeur  d'Université 
dirait  volontiers,  en  un  sens  assez  voisin  :  «  La  métaphysique  est 
une  opinion  privée.  »  Elle  ne  doit  pas  se  professer,  elle  ne  fait 
pas  partie  du  programme  d'enseignement  des  Universités  alle- 
mandes. 

Le  penseur  éminent  qui  nous  faisait  cette  remarque,  M.  de 
Hartmann,  se  reprenait  cependant  pour  ajouter  :  «  Il  faut  être 
juste,  on  fournit  une  somme  de  travail  considérable  dans  nos 
Universités  :  depuis  l'alexandrinisme,  on  n'a  rien  vu  d'aussi  beau.  » 
Il  est  incontestable,  en  effet,  que  cette  indifférence  en  matière  de 
philosophie  que  nous  essayons  de  définir  semble  avoir  coïncidé 
historiquement  avec  l'essor  prodigieux  pris  par  les  sciences  d  e- 
rudition  historique  dans  l'Allemagne  contemporaine.  Renan, 
vers  1860,  ne  trouvait  pas  d'autre  procédé  à  nous  recommander 
que  cette  indifférence  aux  solutions  métaphysiques,  pour  élever 
le  niveau  des  études  historiques  en  France,  pour  obtenir  ce  qui 
est  assurément  une  des  conditions  de  possibilité  d'un  travail 
collectif  :  l'utilisation  des  esprits  médiocres.  D'ailleurs,  les  Alle- 
mands, plus  capables  d'obéissance  et  de  discipline  que  les  Fran- 
çais, sont  également  plus  aptes  à  la  pratique  de  cette  vertu  scien- 
tifique, de  cette  abnégation  de  l'érudit  qui  renonce,  en  travaillant, 
à  connaître  la  fin  et  l'utilité  de  son  travail.  Nous  exprimerons 
seulement  un  doute  à  ce  sujet.  Cette  résignation  aux  tâches  né- 
cessaires, même  lorsqu'elles  paraissent  étroites  et  ingrates,  sup- 
pose, malgré  tout,  que  les  tâches  ont  été  réparties  par  quelqu'un, 
qu'elles  font  partie  d'un  plan  d'études  et,  par  suite,  d'un  système 
de  connaissances  :  pour  qu'il  y  ait  obéissance,  il  faut  que  cette 
obéissance  soit  obéissance  à  un  commandement.  Or,  c'est  la 
philosophie  allemande  qui  a  tracé  les  cadres  de  la  science  alle- 
mande. Sans  remonter  jusqu  au  xvm*  siècle  et  à  Wolff,  c'est  sinon 
un  philosophe,  tout  au  moins  un  penseur  dont  les  connaissances 

(1)  Die  philosophische  Bildung,  etc.,  p.  15. 
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étaient  encyclopédiques,  un  «  spécialiste  des  généralités  »,  De 
Humboldt,  qui  a  organisé,  après  1815,  TUniversité  de  Berlin. 
C'est,  d'autre  part,  dans  le  système  de  Hegel  que  le  point  de  vue 
historique  a  trouvé  son  expression  la  plus  profonde,  et  son  ency- 
clopédie contient  comme  en  raccourci  tous  les  travaux  de  l'éra- 
ditiou  allemande.  Et  cet  humanisme  môme  qui  inspirait  les  phi- 
lologues d'alors,  ce  classicisme  dont  Gœthe  était  le  représentant 
éminent,  et  presque  divin,  constituait  encore  une  sorte  de 
philosophie,  sinon  de  religion,  un  motif  général  pour  acquérir 
des  connaissances  spéciales.  Mais,  à  mesure  que  s*éteint  jusqu'à» 
dernier  vestige  de  cet  enthousiasme  philosophique  et  classique, 
à  mesure  que  le  positivisme  de  Térudit  tend  à  devenir  chaque 
jour  plus  prédominant,  n'est-il  pas  à  craindre  que,  la  cause  étant 
supprimée,  l'efTet  soit  aussi  supprimé,  et  qu'il  y  ait  péril  pour  la 
culture  des  sciences  spéciales  elles-mêmes?  «  C'est  seulement, 
écrit  M.  Kappes,  l'idéalisme  de  la  science  et  de  la  vie  qui  a  con- 
quis à  notre  enseignement  supérieur  allemand  une  renommée 
universelle;  et,  avec  le  déclin  de  cet  idéalisme,  les  Universités 
devront  aussi  renoncer  à  l'honneur  d'être  les  protectrices  et  les 
dépositaires  de  toute  culture  scientifique  (1).  »  Or,  nous  croyons 
que,  dès  à  présent,  les  faits  justifient  cette  prédietion. 

Il  est  un  fait  certain  :  les  professeurs  qui  écrivent,  à  Theure 
actuelle,  sur  les  questions  universitaires,  sont  bien  éloignés  de 
ce  ton  d'enthousiasme  et  d'orgueil  sur  lequel,  par  exemple,  il  y  a 
vingt  cinq  ans,  De  Sybel  chantait  la  gloire  des  Universités  natio- 
nales. Ils  se  plaignent,  réclament  des  réformes;  tel  l'auteur  d'un 
livre  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  sur  l'organisation 
économique  des  Universités  allemandes,  qui  demande  une  refonte 
totale  du  Privaldocentenlhum.  Ils  constatent  et  regrettent  la  ten~ 
dance  à  la  centralisation,  et  la  disparition  graduelle  du  caractère 
corporatif  et  libre  des  Universités.  Un  étudiant  berlinois,  à 
propos  d'un  passage  du  livre  de  M.  YAegÏQT  snv  Tétudiant  allemand, 
où  il  est  parlé  de  l'intimité  étroite  qui  unit  à  ses  élèves  le  profes- 
seur d'Université  allemande,  nous  déclarait  que  l'observation,, 
vraie  peut-être  des  Universités  de  petites  villes,  trouverait  diffi- 
cilement à  Berlin  son  application.  Or,  le  phénomène  saillant,, 
dans  l'évolution  actuelle  des  Universités  d'Allemagne,  c'est  la 
poussée  vers  Berlin  [das  ûràngen  nach  Berlin).  Phénomène  dont 
les  conséquences  peuvent  être  graves  :  en  passant  de  Berlin  à 
Leipzig,  dont  l'Université  est  cependant,  après  celle  de  Berlin^  la 

(1)  Die  philosophische  Bildung^  etc.,  p.  22. 
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plus  considérable  de  Tempire,  nous  avons  éprouvé  Timpression 
que  nous  quittions  la  nouvelle  Allemagne  pour  une  vieille  Alle- 
magne, singulièrement  différente  de  Tautre.  Sur  ce  point  comme 
sur  d'autres,  nous  pourrions  craindre  d'être  dupes  d'impressions 
trop  hâtives  si  des  témoignages  non  suspects  ne  venaient  nous 
conflrmer.  M.  Riinze  nous  parle  de  professeurs  berlinois  refusant 
des  chaires  dans  une  Université  provinciale  :  «  Il  ne  reste  plus 
alors  aux  autorités  que  de  s'incliner  devant  ce  refus  ou  d'entamer 
une  négociation,  un  marchandage  (1).  »  «  La  question  est  devenue 
brûlante,  nous  nous  approchons  de  Tétat  de  choses  français... 
Dans  certaine  Université  allemande,  et  bientôt  après  dans  une 
autre,  dans  deux  centres  intellectuels  de  l'Allemagne  occidentale, 
un  Privatdocent  de  Berlin  fut,  il  y  a  quelques  années,  appelé  à 
devenir  professeur  ordinaire  dans  sa  spécialité  ;  il  refusa,  pour 
demeurer  dans  la  capitale,  où  il  pouvait  déployer  une  activité 
plus  grande,  et  où  d'ailleurs  il  ne  voulait  pas  renoncer  à  une  autre 
fonction  lucrative  ;  en  dépit  de  ce  refus,  il  fut  bientôt  nommé 
professeur  extraordinaire  à  Berlin.  De  tels  cas  ne  sont  nullement 
isolés  (2).  »  Et  M.  Rûnze  cite  encore  «  des  cas  plus  extraordi- 
naires, dont  l'on  a  souvent,  en  ces  dernières  années,  été  témoin  : 
des  professeurs  ordinaires  de  province  (comment  traduire  autre- 
ment l'adjectif  auswàrtige?)  ont  quitté  leur  chaire  pour  émigrer 
à  Berlin  et  s'y  accommoder  d'un  poste  de  docent  sans  traitement, 
de  Privatdocent  ou  de  professeur  extraordinaire (3)  ».  Mais  quelles 
.sont  les  conséquences  de  cette  centralisation  croissante  ?  Ici  en- 
core nous  nous  défierons  de  nos  impressions  personnelles,  et 
nous  invoquerons  le  témoignage  du  même  auteur.  Ce  sont, 
d'une  part,  l'utilitarisme  des  étudiants  qui  cherchent  un  ensei- 
gnement aussi  pratique  que  possible,  c'est-à-dire  menant  aussi 
vite  que  possible  aux  examens  ;  et,  d'autre  part,  la  difficulté  aug- 
mentante que  Ion  trouve  à  recruter  les  maîtres  (4).  Le Privatdo- 
cent,  dit  M.  Riinze,  tend  à  disparaître  dans  plusieurs  petites  Uni- 
versités, et,  ajoute-t-il,  à  faire  défaut  dans  certaines  spécialités 
même  des  grandes  ;  il  cite  la  philologie  moderne  et  l'histoire  des 
littératures  modernes.  Nous  avons  recueilli  de  plusieurs  bouches 
la  même  plainte  :  «  les  pronostics  sont  mauvais  {die  Aussicht  ist 
schlecht)  pour  la  philosophie  —  ou  pour  la  philologie  classique  — 
ou  pour  la  philologie  moderne  ».  Mais  suffit-il,  avec  M.  Rùnze,  d'at- 

(1)  Vie  akademische  Laufbakn,  etc.,  p.  104. 

(2^  /d.,  p.  106. 

(3)  Id.,  p.  106;  cf.  pp.  103,  160. 

i4} /c/.,  pp.  50,  106,  173,  175. 


518    REVUE  1NTERNATI0NALE.de   L'ENSEIGNEMENT. 

tribuer  ce  mauvais  recratement  à  la  mauvaise  organisation  éco- 
nomique, financière  de  la  carrière  académique  ?  Ne  faut-il  pas 
aussi  se  souvenir  que  la  science  perd  de  son  intérêt  comme 
science,  lorsqu'elle  perd  la  notion  de  son  intérêt  philoso- 
phique ? 

En  résumé,  nul  esprit  philosophique  ne  préside  aux  travaux 
des  Universités  allemandes  à  Theure  présente  ;  ou  plus  exactement, 
si  Ton  veut,  ces  Universités  ont  une  philosophie,  mais  qui  équi- 
vaut peut-être  à  la  négation  même  de  la  philosophie,  à  savoir 
l'économisme,  ou  le  matérialisme  pratique.  Par  là  s'explique  la 
prospérité  de  renseignement  de  l'économie  politique,  de  la  Naiio- 
nalôkonomie.  Le  «  socialisme  de  la  chaire  »  est  une  doctrine 
solide,  née  dans  les  Universités  d'Allemagne,  sûre  de  ses  mé- 
thodes, et  fière  de  la  réalisation  pratique  d'une  grande  partie  de 
ses  théories.  Ce  sont,  d'autre  part,  les  problèmes  économiques  et 
sociaux  qui  paraissent  exercer  sur  les  étudiants  l'attraction  la 
plus  vive.  Contre  un  Verein  psychologique  (et  non  philosophique}, 
qui  se  recrute  principalement  en  dehors  de  TUniversité,  Berlin 
possède  un  Verein  d'économistes  tout  à  fait  florissant,  où  des  con- 
férences solides  sont  suivies  de  discussions  vives  et  nourries,  et 
posséderait  même  deux  Vereine  de  ce  genre,  si  le  recteur  ne 
s'était  opposé,  l'hiver  dernier,  à  la  constitution  du  second  Verein, 
suspect  de  radicalisme.  A  Halle,  où  nous  avons  passé  quelques 
heures,  nous  n'avons  pas  trouvé  mention,  sur  le  Schwarzes  Breit 
de  l'Université,  d'un  seul  Verein  philosophique,  tandis  que  deux 
Vereine  d'économie  politique  y  avaient  apposé  leur  affiche.  De  ce 
que  l'étudiant  allemand  s'intéresse  aux  problèmes  d'économie 
sociale,  il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  induire  qu'il  est  socialiste  ou 
révolutionnaire.  Pas  plus  en  Allemagne  qu'ailleurs,  le  mouvement 
socialiste  ne  parait  de  nature  à  susciter  un  enthousiasme  uni- 
versel, analogue  à  celui  que  soulevait  le  libéralisme  révolution- 
naire en  1830  ou  1848.  Sans  doute,  Tété  dernier,  les  étudiants 
berlinois  ont  élu  au  comité  du  cabinet  de  lecture  [Lese-Halle)  de 
l'Université  une  liste  en  majorité  radicale  sinon  socialiste. 
Encore  convient-il  de  remarquer  que  le  fait  se  produisait  alors 
pour  la  première  fois,  et  s'expliquait  d'ailleurs,  nous  a-t-on  dit, 
par  des  rivalités  de  corporations  :  les  Burgerschafteny  associations 
d'ailleurs  purement  conservatrices,  avaient  voulu  tirer  vengeance 
du  Verein  Deutchen  Studenter,  dont  l'autorité  avait  paru  trop  des- 
potique. En  revanche,  à  Leipzig,  nous  avons  trouvé  intacte  la 
domination  du  Verein  Deutscher  Studenten  :  et  les  membres  qui  font 
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partie  de  ce  Verein  sont  des  étodiaats  d'ailleurs  sérieux  et  labo^^ 
rieux,  mais  franchement  réactioimaires,  «  antisémites  »,  non  pas 
au  sens  factieux  qu'Ahlwardt  et  Lueger  donnent  au  mot,  mais  au 
sens  où  le  sont,  en  Allemagne,  tant  de  bourgeois  nationaux  libé- 
raux, c'est-à-dire  très  nationaux  et  très  peu  libéraux. 

Or  il  convient,  ici  encore,  de  remonter  aux  origines  de  cette 
tradition  économique  universitaire,  à  la  fois  conservatrice  et 
réformatrice.  Tout  dabord,  assurément,  si  tant  de  réformes 
sociales  ont  été  présentées  en  France,  par  leurs  avocats  et 
par  leurs  adversaires,  comme  des  lois  de  révolution  sociale,  qui 
ont  été  votées  en  Allemagne  à  titre  de  lois  conservatrices  :  impôt 
sur  le  revenu,  rachat  des  chemins  de  fer  par  TÉtat,  lois  ouvrières, 
les  Allemands  doivent  cela  à  l'influence  prépondérante  de  Thomme 
de  génie  que  fut  Bismarck.  Bismarck  a  été  assez  grand  et  assez 
fort  pour  n'écouter  que  la  voix  de  l'intérêt  général  à  travers  les 
récriminations  des  intérêts  particuliers.  Sans  doute  c'est  un  jeu 
facile,  sur  la  foi  des  théories  spencériennes,  d'assimiler  au  régime 
industriel  le  régime  anglais,  au  régime  militaire  le  régime  alle- 
mand, et  de  les  poser  en  antithèse  l'un  par  rapport  à  Tautre.  En  réa- 
lité, c'est  être  dupe  des  apparences  que  de  juger  l'Allemagne  con- 
temporaine sur  la  foi  du  langage  féodal  et  belliqueux,  mystique  et 
mythologique,  de  l'empereur  allemand  :  l'Allemagne  d'aujourd'hui 
est,  au  fond  et  en  réalité,  un  Etat  industriel.  La  caractéristique  de 
Bismarck,  entre  tant  de  grands  hommes  d'État,  est  d'avoir  compris 
cela,  d'avoir  su  en  conséquence  s'arrêter  après  la  victoire,  d'avoir 
été  non  un  politique  romanesque,  mais  un  politique  «  réaliste  »  : 
et  c'est  le  réalisme  bismarckien  qui  règne,  à  l'heure  actuelle,  en 
Allemagne.  —  Mais,  d'autre  part,  précisément  parce  qu'il  n'a  été 
qu'un  homme  d'Ëtat,  Bismarck  n'a  jamais  été  un  créateur  d'idées; 
aussi  dédaigneux  que  Napoléon  de  Tidéologie,  il  a  été,  comme  tout 
vrai  despote,  un  opportuniste.  C'est  donc  à  une  source  étrangère, 
c'est  au  socialisme  universitaire  qu'il  a  emprunté  les  formules  de 
son  socialisme  d'État  :  Sh&ffle  l'a  conseillé  dans  la  rédaction  de 
son  premier  projet  de  la  loi  ouvrière,  Wagner  et  Schmoller  sont 
appelés  en  consultation  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  déposer  un 
projet  de  loi  portant  atteinte  à  de  graves  intérêts  économiques. 
Or  il  est  permis  de  se  demander  si  le  socialisme  de  la  chaire  n'est 
pas  lui-même  un  héritage  que  la  spéculation  philosophique  du 
début  du  siècle  a  transmis  aux  socialistes  universitaires  d'au- 
jourd'hui. Tandis  que  Victor  Cousin  fondait  chez  nous  une 
philosophie  d'Ëtat,  séparée  des  sciences,  dont  le  spiritualisme 
abstrait  devait  être  une  sorte  de  catholicisme  minimum,  et  le 
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libéralisme  également  abstrait  une  concession  aux  exigences  de 
la  bourgeoisie  anticléricale,  Hegel  avait  enseigné  en  Allemagne 
une  philosophie  autrement  profonde,  et  surtout  autrement 
organique,  qui  comprenait  avec  une  théorie  de  la  nature  une 
théorie  de  la  société.  Ce  n'est  donc  peut-être  pas  un  paradoxe 
d'affirmer  que,  dans  ce  parallèle  des  deux  enseignements  philo- 
sophiques donnés  en  France  et  en  Allemagne  il  y  a  trois  quarts 
de  siècle,  réside  la  meilleure  explication  de  rinfériorité  actuelle 
de  notre  enseignement  économique  par  rapport  au  même  ensei- 
gnement tel  qu*il  se  donne  en  Allemagne.  Le  socialisme  allemand, 
socialisme  révolutionnaire  et  socialisme  gouvernemental,  est  sorti 
des  spéculations  de  Hegel  et  de  Fichte  :  les  Allemands  sont  des 
ingrats,  s*il  leur  .irrive  d'oublier  cela. 

Tous  ne  l'oublient  pas.  Philologues  ou  économistes,  afiTectent 
de  dédaigner  la  spéculation  philosophique;  mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que  cette  affectation  soit  universelle. 

Il  est  instructif  de  voir  comment,  depuis  1816,  le  Ministère  de 
Tinstruction  publique  a  constamment  senti  la  nécessité  de  rendre 
une  place  à  l'enseignement  philosophique  dans  l'enseignement 
secondaire,  d'où  il  avait  été  banni.  Dès  1824,  c'est-à-dire  huit  ans 
seulement  après  la  suppression,  le  Ministère  «  remarque  avec 
déplaisir  que  les  étudiants,  avec  un  exclusivisme  que  l'on  ne  sau- 
rait approuver,  s'attachent  aux  études  philologiques  et  négligent 
presque  entièrement  l'étude  non  seulement  de  la  philosophie, 
mais  encore  de  la  théologie  et  de  Thistoire  ».  D*où  une  suite  de 
règlements,  en  1831,  en  1866,  en  1887,  exigeant  des  candidats  aux 
postes  de  professeurs  d'enseignement  secondaire  une  certaine 
dose  de  connaissances  philosophiques   (Logique,   Psychologie, 
Histoire  de  la  pédagogie,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs  des 
classes  inférieures;  Logique,  Métaphysique,  Psychologie,  Histoire 
de  la  philosophie,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs  des  classes 
supérieures).  En  1825,  d'autre  part,  sur  les  observations  de  Hegel, 
on  recommande  qu'un  cours  élémentaire  de  philosophie  soit  pro- 
fessé dans  les  gymnases;  mais  on  ajoute  une  restriction  qui  rend 
la  recommandation  vaine  :  «  là  où  se  rencontre  un  professeur 
capable  de  donner  cet  enseignement  ».  En  1856  (7  janvier),  il  est 
posé  en  principe  «  que  l'élève  doit  emporter  du  gymnase  l'habi- 
tude d'appliquer  les  principes  logiques  »;  mais  on  se  borne  à 
décider  que  trois  heures  par  semaine  seront  consacrées,  en  Prima^ 
aux  deux  enseignements  réunis  de  la  logique  et  de  l'allemand. 
En  1862,  nouvelle  recommandation  «  de  ne  pas  négliger  la  propé- 
deutique  philosophique  »;  mais  on  se  borne  à  exiger  que  note 
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soit  prise  des  connaissances  de  Télève  en  cette  matière,  sur  le 
Afaturitàlszeugniss.  En  1891,  enfin,  nouveau  programme  d'ensei- 
gnement secondaire  {Gymnasiallehrplan),  et  c'est  toujours  la 
même  recommandation,  mais  on  se  borne  à  conseiller  l'explication 
en  Prima  de  quelques  dialogues  platoniciens,  avec  la  perpétuelle 
restriction  :  «  là  où  il  se  trouve  des  maîtres  ayant  reçu  Tédu- 
cation  préalable  nécessaire  ». 

Or  ces  timides  essais  de  réforme  ne  sont  que  le  retentissement 
des  propositions  plus  radicales  qu'émettent  des  écrivains  comme 
Faulsen  et  Virchow,  réclamant  la  réintégration  de  l'enseignement 
philosophique  au  gymnase,  comme  Pachtler,  demandant  l'insti- 
tution d'un  «  lycée  »  intermédiaire  entre  le  gymnase  et  l'Univer- 
sité, comme  Kappes,  insistant  pour  qu'une  part  plus  considérable 
soit  faite  à  l'enseignement  philosophique  dans  le  programme  des 
Universités,  et  pour  qu'une  certaine  somme  de  connaissances 
philosophiques  soit  exigée  des  candidats  au  doctorat  et  à  Texamen 
d*Ëtat.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  philosophes  qui  plaident 
la  cause  de  la  philosophie.  A  côté  de  Wundt,  d'Eucken,  de  Ziegler, 
de  Kappes,  ce  sont  les  plus  éminents  parmi  les  savants  allemands 
qui  opinent  dans  le  même  sens.  Virchow,  dans  son  discours  de 
rectorat  de  1892,  réclame  une  extension  de  l'enseignement  de  la 
philosophie.  Haeckel  écrit  :  «  C'est  chose  funeste  que  ce  défaut 
de  culture  philosophique  qui  caractérise  la  plupart  des  natura- 
listes du  temps  présent.  La  culture  et  la  discipline  philosophiques 
négligées  se  vengent  ici  de  la  manière  la  plus  sensible.  »  Et 
Ihering,  dans  la  préface  de  son  Zweck  im  Recht,  apporte  un  témoi- 
gnage si  décisif  à  l'appui  de  la  môme  idée,  que  nous  ne  saurions 
trouver  de  meilleure  citation  pour  conclure  :  «  Si  jamais  j'ai 
regretté  que  le  temps  de  mon  éducation  ait  coïncidé  avec  une 
période  où  la  philosophie  était  discréditée,  c'est  bien  en  écrivant 
le  présent  ouvrage.  Ce  qui,  par  la  faute  de  l'opinion  publique 
hostile,  a  été  négligé  par  le  jeune  homme,  l'homme  mûr  ne  peut 
plus  s'en  ressaisir.  » 

Au  moment  où,  en  France,  des  voix  non  autorisées,  et  malheu- 
reusement trop  écoutées,  demandent  la  suppression  totale,  sur 
les  programmes  de  nos  lycées^  de  l'enseignement  de  la  philosophie, 
il  nousa  semblé  que  ces  observations  sur  les  causes,  les  caractères 
et  les  conséquences  du  déclin  des  études  philosophiques  en  Alle- 
magne, pourraient,  pour  générales  qu'elles  fussent,  n'être  pas  dé- 
pourvues de  toute  utilité- 
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L'ENSEIGNEMENT  DE  L'HISTOIRE 

DANS   SES   RAPPORTS    AVEC 

L^HISTOIRE  DE  LA  CIVILISATION 


Quiconque  fait  abstraction  des  conditions  sociales  d'autrefois, 
pour  ne  considérer  que  les  grands  événements  de  l'histoire  et  les 
personnages  célèbres,  ne  saurait  tracer  une  image  nette  des  temps 
passés;  c'est  là  une  vérité  si  fondamentale,  si  évidente,  que  Tin- 
troduction  de  l'histoire  de  la  civilisation  dans  l'école  ne  [saurait 
guère  rencontrer  désormais  d'opposition. 

Mais  a-t-on  jusqu'ici  obtenu  un  certain  ensemble  dans  les 
résultats?  On  peut  hardiment  iprétendre  que  non.  Celui  qui  entre 
en  lice  avec  une  prédilection  particulière  pour  tel  ou  tel  sujet 
d'enseignement  oublie  trop  facilement  que  l'école  a  beaucoup  de 

(1)  Voir  sur  l'histoiro  de  la  civilisation:  Lippert,  3  vol.  1885.  Leipzig.  — 
JoDB,  Vhistoire  de  la  civilisation,  les  problêmes  qu'elle  soulève^  son  développe- 
menl,  Leipzig;  1878  p.  i 02  et  il  1.  —  Edw.  B.  Tylor,  Origine  de  la  civilisa- 
tion, traduit  par  Spengelet  Poske;  Leipzig,  1  vol.  1873,  p.  1.—  Herme  amRhyn. 
Histoire  de  la  civilisation  du  peuple  allemand  (préface);  2»  éd.»  Berlin,  1892. 
—  Fried  Ratzel,  Histoire  des  peuples];  Leipzig*,  1887,  !•  vol.  I,  p,  14  ©l  17.  — 
Locke,  Pensées  sur  V éducation  116;  Sur  l'inanité  de  l'kistoire-àatailles  : 

«  Ail  the  entertainment  of  talk  and  history  of  nothing  almost  bat  fîghting 
and  killin^;  and  the  honour  and  renown  that  is  bestowd  of  conquerors  (who 
for  the  most  part  are  but  the  great  butchers  of  mankind\  farther  mislead  gro- 
wing  youths,  who  by  this  means  corne  to  think  slaughtcr  the  laudable  business 
of  mankind  and  the  most  heroic  of  virtues  ». 

Cf.  J.-J.  Rousseau,  Bmile,  L.  IV  : 

«  L'histoire  montre  bien  plus  les  actions  que  les  hommes,  parce  qu'elle  ne 
saisit  ceux-ci  que  dans  certains  moments  choisis,  dans  leurs  vêtements  de  pa- 
rade ;  elle  n'expose  que  l'homme  public  qui  s'est  arrangé  pour  être  vu  ;  elle  ne 
le  suit  point  dans  sa  maison,  dans  son  cabinet,  dans  sa  famille,  au  milieu  de 
ses  amis  ;  elle  ne  le  peint  que  quand  il  représente.  » 

Cf.  encore  :  Berthe  de  Suttner,  dans  son  roman  intitulé  :  Bas  les  armes. 
Dresde,  E.  Pierson. 

Ro«sEOER,  Ècritsdu  maître  d'école^  14*  éd.;  Vienne,  1892,  p.  31. 

Henri  Lemonnibr,  Enseignement  deVkistoire  dans  les  écoles  primaires:  mé- 
moires et  documents  publiés  par  le  Musée  pédagogique,  II,  30  ;   Paris,  1889, 
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domaines  à  cultiver;  il  perd  de  vue  la  brièveté  du  temps  qui  lui 
est  mesuré. 

Aussi  étroit  est  le  lien  qni  rattache  Té tat  social  aux  événements 
politiques  qui  en  dérivent  ou  qui  le  conditionnent^  aussi  intimes 
devraient  être  les  liens  entre  la  propagation  des  connaissances 
relatives  à  Thistoire  de  la  civilisation  et  renseignement  de  This- 
toire  politique. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  réclamer  un  nouveau  sujet  d'enseignement, 
repousssant  toute  alliance  avec  les  connaissances  historiques 
enseignées  jusqu'ici,  ni  de  surcharger  le  programme  par  l'intro- 
duction de  l'étude  isolée  de  l'histoire  de  la  civilisation,  mais  de 
relier  au  moment  et  au  lieu  convenables  l'histoire  de  l'état  social 
à  celle  des  événements  et  des  personnages  de  l'histoire  politique. 

Quoi  de  plus  naturel,  par  exemple,  que  d'identifier  l'histoire  du 
oulèvement  des  Gaulois,  sous  Vercingétorix,  avec  l'exposé  de 
la  vie  et  des  mœurs  de  ceux  qui  se  sont  mesurés  dans  une  lutte 
ardente  avec  les  légions  romaines? 

Glodoald  fonde  Saint-Cloud;  nous  voyons  les  constructions 
s'élever,  nous  circulons  dans  l'enceinte  du  cloître,  nous  étudions 
la  vie  des  moines  et  leur  influence  sur  le  siècle  ;  ou  bien  nous 
partageons  l'infortune  de  Didier  et  nous  entrons  dans  le  cloître 
avec  le  roi  des  Lombards  vaincu  par  Charlemagne.  —  Pierre  l'Er- 
mite prêche  la  Croisade;  nous  nous  attachons  à  ses  pas,  nous 
courons  le  pays  avec  lui,  nous  nous  approchons  du  château 
d'un  puissant  seigneur;  le  cor  du  veilleur  se  fait  entendre  du 
sommet  de  la  tour;  le  pont-levis  s'abaisse;  on  nous  fait  un  accueil 
hospitalier;  nous  explorons  curieusement  chaque  coin,  résolus  à 
ne  rien  laisser  échapper  de  ce  qui  peut  nous  donner  des  éclaircis- 
sements sur  la  manière  de  vivre  et  d'agir  des  chevaliers. 

Philippe-Auguste  nous  donne  l'occasion  de  parler  de  Paris,  du. 
trainjournalierdela  vie  d'une  ville  au  moyen  âge  ;nous  y  rattachons 
des  récits  sur  Notre-Dame,  sur  l'architecture  ogivale,  qui  supplante 
désormais  l'architecture  romane.  Jeanne  d'Arc  délivre  Orléans  : 
nous  apprenons  comment  on  prenait  une  ville  en  ce  temps-là.  La 
Pucelle  héroïque  est  brûlée  ;  nous  parlons  des  superstitions  de 
l'époque  relatives  à  la  sorcellerie.  A  propos  de  Louis  XI,  nous 
exposons  l'invention  de  Timprimerie.  Voilà  de  quelle  manière 
on  doit  chercher  et  déterminer  les  épisodes  historiques  à  l'aide 
desquels  il  sera  possible  de  rattacher  par  un  lien  exempt  d'artifice 
l'histoire  politique  et  l'histoire  de  la  civilisation. 

Pour  l'exposition  de  l'histoire  de  la  civilisation,  l'œuvre  qui 
s'impose  est  de  transformer  les  événements  passés  en  événements 
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qui  se  passent  sous  nos  yeux,  pour  être  certains  de  produire  une 
impression  sur  les  élèves. 

Car  rame  de  Tenfant  saisit  volontiers  et  aisément  la  succession 
des  faits;  avec  répugnance  et  difûculté  la  simultanéité.  Qu'on 
nous  permette  un  renvoi  à  Homère.  Dans  le  Laocoon  (chap.  XXIU), 
Lessing  lui  fait  un  mérite  d'avoir  toujours  transformé  dans  son 
exposition  le  «  coexistant  »  en  «  consécutif»,  et  il  fait  ressortir 
l'avantage  de  ce  procédé,  en  opposant  à  la  peinture  du  bouclier 
d*Achille  sorti  des  mains  industrieuses  du  forgeron  des  dieux  les 
étemelles  formules  :  «  On  voit  ici...  on  voit  là...  »  qui  surchai^ent 
la  description  du  bouclier  que,  dans  VÉnéide,  Vénus  apporte  à 
son  fils.  Pour  noua  faire  connaître  les  biens  immobiliers  de  Tau- 
bergiste  du  Lion  d'or,  Gœthe  nous  fait  conduire  par  la  mère  à  tra- 
vers la  cour  et  le  jardin,  traverser  la  petite  porte  percée  dans  le 
mur  et  monter  en  baut  de  la  vigne. 

Mais  de  même  qu'il  est  impossible  dans  renseignement  d'offrir 
le  tableau  concret  et  vivant  des  événements  politiques  ,  de  même 
l'exposition  d'un  sujet  d'histoire  de  la  civilisation  par  le  moyen 
d*ouvrages,  dépassant  la  limite  normale  des  considérations  appli- 
cables, ne  pourra,  ni  maintenant  ni  jamais,  être  la  tâche  de  Técole. 
Néanmoins  il  est  bon  d*être  averti  que  traçant  un  tableau  quel- 
conque delà  civilisation,  nous  ne  devons  nous  priver  d'aucune  des 
couleurs  dont  l'emploi  peut  seul  faire  ressortir  l'image  dans  sa 
vivante  unité;  et  bien  souvent  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  sans 
l'examen  simultané  des  conditions  religieuses  et  intellectuelles, 
économiques  et  sociales.  Mais  la  couleur  n'est  pas  à  sa  place  s'il 
s'agit  de  représenter  les  manifestations  caractéristiques  du  «  type  » 
d'une  époque,  type  sans  lequel  la  compréhension  de  l'époque  est 
absolument  impossible.  Sans  doute  ces  éléments  nécessaires 
pourront  encore,  suivant  le  caractère  de  l'école,  subir  des  réduc- 
tions plus  ou  moins  considérables.  On  ne  peut  pas  non  plus  repous- 
ser la  demande  de  consacrer  dans  les  écoles  de  filles  une  étude  plus 
attentive  à  l'action  des  femmes,  lorsqu'on  traitera  de  l'état  de  la 
société  d'autrefois.  Mais  l'ensemble  des  matériaux  que  fournit  en 
général  l'histoire  de  la  civilisation  devra,  dtons  chaque  école,  rece- 
voir un  développement  égal  à  celui  des  sujets  fournis  par  l'his- 
toire politique. 

Un  adjuvant  considérable  pour  la  résurrection  des  temps 
passés,  et  pour  leur  peinture  vivante,  est  fourni  au  maître  par  l'ex- 
posé, qu'il  se  permettra,  de  temps  à  autre,  des  peintures  fournies 
par  les  témoins  mêmes  des  époques  qu'ils  ont  traversées.  Ce 
sont  là  des  vues  déjà  anciennes  en  Allemagne;  le  pédagogue 


L'ENSEIGNEMENT   DE    L'HISTOIRE.  525 

Albert  Richter,  de  Leipzig,  a  eu  le  mérite  de  les  y  préconiser  pour 
les  écoles  populaires  des  mattres.  Son  Livre  des  sources  facili- 
tera le  travail.  Puisse  donc  le  professeur  montrer  à  ses  élèves, 
dans  une  traduction  française,  ce  que  César  dit  des  Gaulois,  ce 
qu'Ammien  Marcellin  dit  des  Huns,  ce  que  Jornandès  rapporte 
sur  la  bataille  de  Méry-sur-Seine,  et  Grégoire  de  Tours  sur  le  bap- 
tême de  Clovis.  Qu'il  leur  lise  des  passages  d'Eginhard  sur  la 
personnalité  de  Charlemagne,  et  sur  ses  guerres  ;  qu'il  lise  les 
Capitulaires  de  Charlemagne,  la  description  du  Concile  de  Gler- 
mont-Ferrand  faite  par  Guillaume  de  Tyr.  Il  y  a  des  récils  de 
témoins  oculaires  sur  la  Saint-Barthélémy,  sur  l'assassinat  de 
Henri  lY  ;  le  professeur  doit  en  tirer  parti  ;  il  ne  négligera  pas  les 
mémoires  de  M***  de  Motteville,  etc. 

L'avantage  de  l'ouvrage  de  Hichter,  cité  plus  haut,  consiste  en 
ceci,  qu'il  accorde  à  l'histoire  de  la  civilisation  la  même  considé- 
ration qu'à  l'histoire  politique.  Par  suite  de  l'acception  spéciale 
dans  laquelle  Richter  prend  le  mot  «  source  »,  acception  qui  lui 
fait  mettre  sur  le  même  rang  le  récit  sans  art  d'un  simple  homme 
du  peuple  et  les  papiers  officiels  d'un  diplomate,  une  grande  par- 
tie des  «  sources  »  qui  ^visent  à  expliquer  les  événements  poli- 
tiques ont  aussi  intrinsèquement  une  haute  valeur  pour  l'éclair- 
cissement des  conditions  sociales  dans  Thistoire  de  la  civilisation, 
et  cela  parce  que  ces  notes  jaillies  d'une  àme  simple  offrent  à  un 
degré  tout  particulier  la  «  largeur  épique  »,  genre  d'exposition  qui 
s'attache  avec  amour  à  la  peinture  de  détails,  en  apparence  acces- 
soires. 

Mais  ce  sont  précisément  ces  détails,  en  apparence  accessoires, 
qui,  dans  la  peinture  de  civilisation  historique,  donnent  souvent 
les  reliefs  les  plus  vigoureux.  Il  y  a  encore  un  autre  avantage, 
c'est  que  ces  traits  de  l'histoire  des  conditions  sociales  sont 
étroitement  rattachés  à  un  épisode  de  la  vie  d'une  personne  qui, 
par  les  vicissitudes  de  son  existence,  peut  éveiller  tout  particu- 
lièrement notre  attention,  et  qu'ils  se  présentent  par  suite  dans  un 
enchaînement  qui  les  garantit  le  plus  sûrement  contre  l'oubli. 

Il  pourrait  sembler  suffisamment  connu  que  les  partisans  de 
l'école  Herbart-Ziiler,  en  Allemagne,  accordent  aux  «  documents  » 
une  attention  particulière.  En  outre,  les  tenants  de  cette  école 
pédagogique  attachent  une  non  moindre  importance  aux  poésies 
historiques.  Mais  pour  rendre  possible  l'emploi  général  de  l'ensei- 
gnement dit  «  descriptif  »,  il  faut  assez  fréquemment  s'appuyer 
sur  des  f  productions  d'une  valeur  douteuse.  D'autre  part  la  «  source  », 
en  tant  que  récit  d'une  personne  qui  a  vu  de  près  l'événement, 
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mérite  qu'on  lui  accorde  une  importance  historique  beaucoup  plus 
grande  qu'à  une  peinture  poétique  de  cet  événement  conçue 
d'après  les  idées  contemporaines. 

Gela  n'implique  nullement  qu'une  poésie  remarquable,  trai- 
tant un  sujet  historique,  ne  puisse  jamais  être  prise  comme  point 
de  départ  d'un  exposé  destiné  à  renseignement  et  non  pas  sim- 
plement comme  ornement  accessoire. 

Mais  il  y  a  dans  renseignement  historique  de  la  civilisation 
des  choses  dont  la  conception  ne  peut  pénétrer  que  par  les  yeux. 
Quel  effet  peut  produire  une  description,  même  très  exacte,  d'un 
édifice  bâti  dans  tel  ou  tel  style  ?  Même  dans  le  cas  le  plus  favo* 
rable,  elle  ne  donne  qu'une  partie  seulement  de  l'image  qui  se  foi^ 
merait  dans  notre  esprit  par  l'aspect  du  monument  lui-même. 
L'habileté  du  professeur,  son  œil  exercé  pourront  trouver,  même 
dans  le  plus  petit  village,  quelque  chose  qui  vienne  en  aide  à 
l'enseignement,  ne  fût-ce  qu'un  seul  des  aspects  que  présente  une 
ville  riche  en  souvenirs  et  en  monuments  historiques. 

Mais  si  ces  moyens  de  rendre  les  choses  palpables  manquent, 
les  images  restent  la  dernière  ressource.  «  On  peut  mettre  l'his- 
toire parmi  les  connaissances  qui  entrent  par  les  yeux,  puisqu'on 
peut  se  servir  pour  la  faire  retenir  de  divers  livres  d'images  et  de 
figures»,  disait  déjà  Pierre  Nicole  (1625-1695).  L'élève  les  a  en  sa 
possession  dans  un  «  guide  >»  et  dans  un  «  livre  de  lectures  »,  ou 
bien  ellçs  se  présentent  à  lui  dans  un  livre  qui  passe  de  banc  en 
banc,  ou  bien  enfin  dans  de  grandes  images  murales  faites  spé- 
cialement pour  renseignement  dans  les  classes.  Elles  atteignent 
leur  but,  ou  bien  en  présentant  aux  yeux  un  détail  de  Thistoire 
de  la  civilisation,  ou  bien  en  faisant  comprendre  par  un  groupe 
d'images  un  état  caractéristique  de  la  civilisation.  On  peut  encore 
y  ajouter  les  images  qui,  tout  en  étant  destinées  en  première  ligne 
à  rendre  sensible  un  événement  politique,  permettent  aussi  d'y 
saisir  quelques  traits  concernant  la  civilisation.  Une  forme  artis- 
tique dans  l'exécution,  mise  au  service  de  la  fidélité  historique, 
doit  constituer  le  principal  mérite  de  ces  sortes  de  reproductions. 
Les  images  coloriées  ont  une  valeur  infinimeut  supérieure  aux 
images  sans  couleur,  cela  est  évident.  Faisons  encore  remarquer 
que  l'activité  personnelle  de  l'élève  pourra  trouverdans  les  images 
un  champ  fécond. 

Il  a  déjà  été  question  de  l'appui  que  les  «  précis  »  et  les  «  livres 
de  lectures  »  pourraient  prêter  à  l'enseignement  de  l'histoire  de 
la  civilisation  par  leurs  illustrations.  Une  autre  question  se  rat- 
tache à  celle-ci,  c'est  de  savoir  quel  concours  les  livres  de  classe 
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déjà  cités  pourront  apporter  à  cet  enseignement  par  les  exposés 
de  sujets  concernant  Thistoire  de  la  civilisation,  en  d'autres 
termes  quelles  sont  les  matières  tirées  de  l'histoire  de  l'état  social 
qui  devront  se  trouver  en  général  dans  un  petit  livre  d'histoire 
destiné  aux  élèves?  Partons  d'abord  de  ce  principe  qu'un  tel 
instrument  d'instruction  doit  être  aussi  bon  marché  que  possible; 
en  conséquence,  ce  livre,  bien  qu'imprimé  en  gros  caractères, 
sera  restreint  à  la  dimension  strictement  nécessaire  pour  que  les 
matières  indispensables  à  l'histoire  politique  soient  exposées 
avec  une  netteté  suffisante;  un  ouvrage  de  ce  genre,  pour  être 
vraiment  utile,  ne  doit  se  borner,  en  aucun  cas,  à  un  sec  étalage 
de  notes  ;  il  doit  présenter  les  faits  dans  une  langue  simple,  mais 
d'une  forme  assez  achevée  pour  servir  de  modèle  aux  élèves. 

Il  faut,  en  outre,  que  ce  livre  de  classe  puisse  aider  la  mémoire, 
et  évidemment  c  est  Texposé  des  faits  politiques  qui  saurait  le 
moins  se  passer  d'un  tel  secours.  Les  sujets  d'histoire  de  la  civilisa- 
tion sont  moins  exposés  à  pàtir  des  défaillances  de  la  mémoire  si 
l'on  a  suivi  la  méthode  exposée  dans  le  cours  de  cet  article,  et  si 
les  faits  ont  été  reliés  à  l'histoire  politique  et  rattachés  à  des  do- 
cuments et  à  des  images.  De  plus,  dans  l'exposition  écrite  de  Tétat 
social,  une  concision  expressive  est  beaucoup  plus  difficile  à  réa- 
liser que  dans  l'histoire  politique.  Si  donc,  dans  un  livre  d'his- 
toire destiné  aux  écoles  primaires,  on  cherche  en  vain  (si  inté- 
ressants qu'ils  puissent  être]  quelques  développements  sur  les 
jugements  de  Dieu,  la  féodalité,  le  siège  des  villes,  les  châteaux 
forts,  les  tournois,  la  sainte  vehme,  les  corvées,  les  lansquenets, 
les  procès  de  sorcellerie,  les  styles  d'architecture,  la  convention 
de  Genève,  et  tant  d'autres  sujets^  il  n'est  cependant  nullement 
établi  qu'un  précis  qui  tiendrait  la  balance  égale  entre  l'histoire 
de  la  civilisation  et  l'histoire  politique  serait  dommageable  à  l'en- 
seignement. 

Le  «  précis  »  pourra  d'autant  plus  se  dispenser  d'un  enseigne- 
ment sur  les  conditions  sociales  d'autrefois  que  le  livre  de  lec- 
tures les  comprendra  davantage  dans  son  cadre.  Ce  dernier  doit 
se  restreindre  dans  son  choix  à  cause  des  exigences  de  toute  sorte 
qu'il  est  obligé  de  satisfaire.  Cependant  le  vœu  de  voir  un  plus 
grand  nombre  de  «  documents  »  accueillis  dans  le  livre  de  lec- 
tures doit  être  considéré  comme  absolument  justifié;  mais  à  la 
condition  que  son  introduction  dans  les  écoles  ne  soit  empêchée 
par  une  augmentation  de  prix  trop  sensible. 

Les  bibliothèques  scolaires  trouveraient  aussi  grand  profit  à 
s'enrichir  d'  «  ouvrages  destinés  à  la  jeunesse  »  dans  lesquels 
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rhistoire  de  la  civilisation  par  la  parole  et  par  Timage  occuperait 
la  place  qu'elle  mérite. 

Les  remarques  que  nous  avons  faites  au  sujet  de  livres  de  lec- 
ture nous  amènent  d'elles-mêmes  à  [cette  conclusion,  que  rensei- 
gnement, même  en  dehors  de  la  classe  d'histoire,  peut  contribuer 
efficacement  à  l'étude  de  l'histoire  de  la  civilisation.  Mais  la  pos- 
sibilité  d'une  telle  coopération  n'est  pas  réservée  au  seul  en- 
seignement du  français.  L'explication  de  mots  particuliers,  de 
proverbes,  de  locutions,  peut  amener  à  des  remarques  sur  le  déve- 
loppement de  la  civilisation.  L'enseignement  de  l'histoire  naturelle 
et  de  la  géographie,  et  même  de  l'arithmétique,  fournira  des  occa- 
sions plus  ou  moins  fréquentes  de  toucher  à  l'histoire  de  la  civi- 
lisation. La  classe  de  géographie,  par  exemple,  traite  de  la  civili- 
sation inférieure  de  peuples  sauvages  et,  d'autre  part,  de  l'état 
florissant  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  arts  et  des  sciences 
dans  les  pays  français  et  étrangers  ;  elle  sert  ainsi  à  l'histoire  de 
la  civilisation  en  général  et  de  la  civilisation  française  en  particu- 
lier. L'enseignement  de  la  physique  fera  comprendre  la  révolution 
que  l'emploi  des  machines  à  vapeur,  des  machines  à  coudre,  du 
télégraphe,  du  téléphone,  de  la  lumière  électrique,  et  d'autres 
inventions  ont  produite  et  produisent  encore  dans  la  vie  des 
peuples.  La  chimie  fait  entrevoir  l'influence  qu'elle  exerce  notam- 
ment sur  la  vie  industrielle.  Les  métaux  et  le  sel,  le  pétrole  et  le 
gaz,  le  verre,  la  chaux  et  la  porcelaine  dont  nous  parle  la  minéra- 
logie, sont  des  matières  dont  l'acquisition  et  l'emploi  ont  amené 
bien  des  transformations.  L'enseignement  de  la  zoologie  dans 
certains  des  sujets  qu'il  traite,  comme  les  animaux  domestiques, 
les  poissons,  la  pêche,  la  laine  et  la  soie  ;  la  botanique,  par  l'étude 
du  lin,  du  coton,  des  graines,  des  pommes  de  terre,  du  tabac,  du 
café  et  du  thé  ;  l'arithmétique,  par  ses  leçons  sur  les  mesures,  les 
poids  et  les  monnaies,  nous  offrent  naturellement  plus  d'un  point 
par  où  elles  se  rattachent  à  l'histoire  de  la  civilisation.  Si  nous 
terminons  par  ces  remarques  qui,  à  défaut  d'originalité,  sont  du 
moins  d'une  évidence  incontestable,  c'est  pour  faire  ressortir  ici 
aussi  la  nécessité  d'un  enseignement  bien  coordonné  dans  toutes 
ses  parties,  en  vue  des  effets  généraux  à  produire. 

H.  FLEMMING. 


LE  ROMAN   POLITIQUE 

DANS  L'ITALIE  CONTEMPORAINE 


Daniele  CortiSy  de  M.  Antonio  Pogazzaro.  —  La  Baraonda, 
de  M.  Girolamo  Rovetta  (1). 

Depuis  vingt-cinq  ans,  nos  romanciers  et  nos  dramaturges  se 
sont  souvent  plu  à  peindre  le  monde  politique.  Leurs  œuvres  of- 
frent un  trait  commun,  l'extrême  sévérité  avec  laquelle  ils  le  ju- 
gent. Qu'il  s'agisse  des  hommes  du  second  Empire  ou  des  hommes 
de  la  troisième  République,  l'impression  du  lecteur  est  la  même. 
Qu'on  lui  présente  un  radical  qui  devient  ministre  d'un  souverain 
absolu,  ou  des  princes  qui  compromettent  leur  majesté  dans  la 
familiarité  de  l'exil,  l'auteur  a  toujours  soin  d'assurer  que  les 
types  qu'il  choisit  incarnent  les  vices  de  tout  leur  entourage,  et 
que  la  haute  société  politique  est  profondément  corrompue.  Le 
moindre  tort  d'une  pareille  condamnation  est  de  ne  pas  exiger 
autant  de  hardiesse  qu'on  pourrait  croire  ;  à  une  époque  où  on 
peut  impunément  dire  tout  haut  dans  une  réunion  publique  ou 
imprimer  en  toutes  lettres  dans  un  journal  que  les  ministres  du 
jour  sont  des  voleurs,  quelle  ombre  de  danger  courrait  un  écrivain 
à  mettre  en  action  des  censures  générales,  si  âpres  qu'on  les 
suppose?  Ce  que  les  partis  ne  pardonnent  pas,  c'est  qu'on  les 
contrecarre;  le  moindre  article  écrit  contre  une  de  leurs  théories 
favorites,  au  moment  où  ils  en  essaient  l'application,  leur  laisse 
bien  plus  de  ressentiment  que  la  plus  mordante  satire.  Ce  n'est 
pas  toujours  que,  uniquement  occupés  de  leurs  doctrines,  ils 
soient  prêts  à  dire  comme  le  héros  antique  :  «  Frappe,  mais 
écoute!  »  C'est  parce  que  la  satire  la  plus  spirituelle  n'agit  qu'à 
la  longue  sur  l'esprit  d'un  peuple,  tandis  que  la  contradiction 
sur  un  point  donné  peut  entraver  leurs  desseins.  Mais  le  pire  in- 
convénient des  tableaux  où  l'on  exagère  de  tristes  vérités,  est  de 
répandre  dans  le  public  des  sentiments  dangereux  pour  l'ordre 

(1)  L'article  qu'on  ya  lire  reproduit,  pour  le  fond,  une  conférence  faite  à  la 
Soi'bonne  le  20  novembre  1895,  en  ouvrant  la  troisième  année  de  travaux  de 
la  Société  d'études  italiennes. 
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social  et  pour  la  patrie.  Autant  il  importe  de  combattre  un  funeste 
projet  de  loi,  de  démasquer  un  hypocrite,  de  réclamer  la  puni- 
tion d'un  coupable,  autant  il  est  imprudent  d'accréditer  Topinion 
que  la  vénalité  gouverne  le  monde  politique  ;  car  c'est  préparer 
celte  révolution  du  mépris  que  Lamartine  croyait  ne  prophétiser 
qu'à  la  monarchie  de  Juillet,  mais  que,  depuis,  les  écrivains  indé- 
pendants ont  tramée  sans  le  savoir,  dans  la  naïveté  de  leur  verve, 
contre  tous  les  gouvernements. 

En  Italie,  les  romans  et  drames  politiques  sont  beaucoup 
moins  nombreux,  et  l'esprit  en  est  d'ordinaire  beaucoup  plus  in- 
dulgent. On  y  a  pourtant  vu  des  scandales  aussi  graves,  aussi 
avérés,  on  y  a  tenu  entre  les  mains  des  preuves  plus  convain- 
cantes contre  quelques-uns  des  personnages  les  plus  marquants. 
Les  écrivains,  d'autre  part,  n'y  jouissent  pas  d'une  liberté  moindre. 
Mais  la  nation  italienne  cache,  sous  l'exubérance  méridionale,  une 
admirable  prudence;  tandis  que  notre  finesse  consiste  dans  la 
délicatesse  de  la  pensée  et  de  l'expression,  la  sienne  consiste 
dans  l'art  d'éviter  les  imprudences;  elle  estime  médiocrement  le 
bon  sens  chez  les  poètes,  mais  elle  l'estime  par-dessus  tout  dans 
la  pratique.  Trop  jeune  encore  dans  la  vie  politique  pour  savoir 
bien  choisir  au  jour  d'une  élection,  elle  a  trop  de  tact  pour  com- 
pliquer sans  profit  les  difficultés,  pour  discréditer  ses  institutions 
en  discréditant  toutes  les  classes  qui  en  ont  la  garde.  Un  secret 
instinct  l'avertit  que  la  politique  est  chose  trop  grave  pour  que 
les  gens  d'imagination,  les  hommes  de  lettres  y  interviennent 
sans  danger.  Elle  a  raison.  Quand  un  homme  d'esprit  se  mêle 
d'écrire  de  seconde  main  sur  des  matières  scientifiques,  les  bé- 
vues qui  lui  échappent  ne  tirent  pas  à  grande  conséquence;  mais 
si,  sur  des  propos  de  salon,  sur  des  anecdotes  malheureusement 
authentiques,  il  improvise  une  fiction  méprisante  contre  le  monde 
politique,  il  prépare  une  catastrophe  d'autant  plus  dangereuse 
qu'il  ne  sait  pas  quel  jour  elle  se  produira;  car  ces  fictions  res- 
semblent à  une  machine  infernale  dont  on  allume  la  mèche  au 
moment  où  passe  l'homme  qu'on  veut  atteindre,  et  qui  n'éclatent 
que  pour  frapper  des  personnes  à  qui  on  n'en  voulait  pas.  Sans 
doute  il  ne  suffit  point  que  les  politiciens  se  surveillent  les  uns 
les  autres,  mais  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  la  vigilance  des 
publicistes  sérieux,  des  économistes,  gens  qui  travaillent  posé- 
ment, qui  recueillent  plus  de  faits  et  interprètent  mieux  leurs 
observations,  grâce  à  une  plus  longue  étude  de  l'histoire,  à  une 
plus  intime  connaissance  de  ses  lois. 


LE   ROMAN   POLITIQUE  EN    ITALIE.  531 

I 

Avant  d'arriver  aux  preuves  que  les  romans  de  MM.  Fogazzaro 
et  Rovetta  nous  fourniront  de  cette  sagesse  du  public  italien,  je 
voudrais  la  faire  toucher  du  doigt  dans  quelques  ouvrages  moins 
connus. 

Un  mot  d*abord  sur  une  simple  farce,  la  petite  comédie  en  un 
acte  :  //  trasferimenlo  délia  capitale^  où  Francesco  Goletti  a  raillé 
les  spéculations  sur  les  loyers,  auxquelles  donna  lieu  l'installa- 
tion temporaire  du  gouvernement  à  Florence.  Chez  nous  un  au- 
teur qui  voudrait  faire  une  comédie  sur  les  trafics  dont  une  expo- 
sition universelle  peut  être  l'occasion  à  Paris,  u'aurait  aucune 
précaution  à  prendre  :  Tunité  de  la  France  est  faite  depuis  si 
longtemps,  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune  l'ont  si  fortement  ci- 
mentée, qu'entre  Parisiens  et  provinciaux  on  peut  échanger  sans 
inconvénient  quelques  plaisanteries.  En  Italie,  aujourd'hui  en- 
core, il  n'en  est  pas  tout  h  fait  de  même.  Goletti  y  a  pensé  et 
pourvu;  sa  prudence  n'a  point  émoussé  sa  malice,  elle  l'a  au 
contraire  rendue  clairvoyante,  équitable  et,  par  là,  inoffensive.  En 
effet,  dans  sa  crainte  de  rendre  les  Florentins  odieux  au  reste  de 
ritalie,  il  a  réfléchi  et,  dès  lors,  n'a  point  eu  de  peine  à  remarquer 
que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  quelque  part  une  spéculation  à  faire, 
ce  ne  sont  pas  uniquement  les  gens  du  pays  qui  s'en  avisent,  mais 
bien  les  gens  entreprenants  de  tous  les  pays.  Dans  sa  pièce,  le 
Florentin  Zanobi  veut  sous-louer  à  un  prix  excessif  une  partie  de 
son  logement  et,  après  qu'il  l'a  promise  pour  2  000  francs  à  un 
Piémontais,  la  reprendre  pour  un  Napolitain  qui  en  offre  3500; 
mais  le  Piémontais,  qui  a  deviné  ce  qui  se  passe,  réclame 
i  000  francs  de  dédit;  le  Piémontais  et  le  Napolitain  se  croient  un 
instant,  chacun  de  son  côté,  en  possession  de  l'appartement^  et 
ils  essaient  concurremment  de  le  passer,  l'un  à  un  Bolonais  pour 
4  000  francs,  l'autre  à  un  Milanais  pour  6  000  ;  heureusement  la 
maison  n'est  pas  dans  l'alignement,  et  les  enchères  sont  inter- 
rompues par  l'arrivée  d'un  géomètre  qui  vient  prendre  des  me- 
sures avant  de  procéder  à  la  démolition.  La  pièce  est  des  plus 
amusantes  (i),  mais  personne  ne  peut  s'en  offenser. 

Voici  maintenant  un  exemple  de  prudence  dans  l'imprudence  : 

(i)  BUe  est  encore  agrémentée  par  le  beau  Gesare,  autre  locataire  qui,  exploité 
lui  aussi,  se  renge  ea  proroquant  des  scènes  de  jalousie  entre  la  femme  de  Za- 
nobi et  la  femme  du  Piémontais,  tout  en  préparant  une  sonnerie  de  trompe 
pour  faire  déguerpir   le   Napolitain  ;  un  moment,  il  a  sur  les  bras  les  deux 
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la  pièce  de  M.  Felice  Cavallotti  intitulée  Agatodemon,  est  fondée 
sur  la  thèse  fausse  et  dangereuse  que  c*est  parmi  les  personnages 
qui  ont  mal  vécu  que  l'on  trouve  le  plus  de  franchise,  de  courage, 
de  générosité  ;  un  jeune  homme  épris  d'une  coquette  et  menacé 
dans  son  honneur  par  un  coquin  qui  a  causé  la  ruine  et  le  suicide 
de  son  père,  est  sauvé  de  Tun  et  de  Tautre  par  un  ancien  complice 
du  misérable  qui  Ta  dépouillé,  et  par  une  courtisane;  l'auteur, 
très  justement  sévère  pour  ceux  qui  font  présentement  le  mal, 
nourrit  une  tendresse  particulière  pour  ceux  qui  Tout  fait  jadis, 
et  s'applique  à  nous  persuader  qu'il  n'y  a  rien  de  tel,  pour  affiner 
et  fortifier  la  conscience,  que  d'avoir  longtemps  failli  au  devoir. 
Voilà  une  morale  bien  scabreuse  I  Mais  la  pièce  est  soigneusement 
conduite,  de  manière  à  ne  viser  ni  tout  le  monde  politique,  ni  un 
parti  plutôt  qu'un  autre;  le  coquin,  que  l'on  démasque  à  la  fin, 
avait  eu  l'adresse  de  transformer  en  procès  politique  l'aventure 
de  cour  d'assises  qui  l'avait  autrefois  envoyé  en  prison  ;  il  avait 
réussi  à  faire  disparaître  l'arrêt  de  condamnation  ;  mais  à  aucun 
moment  l'auteur  ne  nous  donne  à  entendre  qu'il  n'y  a  de  nos 
jours  que  de  faux  martyrs  de  la  liberté,  ou  que  les  intrigants 
tiennent  les  clefs  de  tous  les  coffres  et  de  toutes  les  armoires  de 
l'État;  le  scélérat  de  la  pièce  demeure  pour  lui  une  exception,  et 
comme  nos  mélodrammes,  dont  elle  rappelle  la  manière  dans 
les  passages  dramatiques  qui  n'y  valent  malheureureusement 
pas  les  scènes  plaisantes,  elle  rassure  à  la  fin  le  spectateur  par  le 
châtiment  du  tartuffe  (t). 

II 

J'arrive  aux  romans  de  MM.  Fogazzaro  et  Rovetta. 

Ces  deux  ouvrages  offrent  prise  l'un  et  l'autre  à  un  grave 
reproche.  Ils  sont  également,  quoique  diversement,  d'une  lecture 
dangereuse  pour  la  morale.  Celui  de  M.  Rovetta  est  plein  de  scènes 
erotiques,  dans  lesquelles  l'auteur  ne  s'arrête  qu'après  avoir  tout 
indiqué  le  plus  clairement  du  monde;  il  abonde  en  détails  sen- 
suels qui  ramènent  à  chaque  instant  l'imagination  sur  ce  que  l'au- 
teur sent  bien  qu'il  ne  peut  pas  toujours  peindre  ;  celui  de  M.  Fogaz- 
zaro, bien  autrement  réservé  de  ton,  ressuscite  le  vieux  préjugé 

femmes  éyanouies,  sans  parler  de  son  cor  de  chasse.  —  U  serait  très  facile 
d'adapter  la  pièce  à  notre  théâtre,  en  mettant  à  la  place  des  proyinciaux  ita- 
liens un  Normand,  un  Flamand,  nn  Auyergnat  et  un  Marseillais. 

(l)  Les  scènes  les  plus  amusantes  sont  celles  qui  peignent  les  amours  ora- 
geuses du  peintre  famélique  Bucci  et  de  son  modèle  Gigina,  celle  où  un  officieux 
yeut  faire  battre  tout  le  monde,  ceUe  où  le  scélérat  est  tenu  dans  l'anxiété  sur 
la  déposition  que  son  complice  repenti  vient  de  faire  derant  le  jury  d'honneur 
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romantique  qu'un  amour  illégitime  peut  demeurer  pur  sans  que 
les  deux  personnes  qui  s'aiment  aient  besoin  de  s'interdire  les 
conOdences,  les  tôle-à-têle,  en  un  mot  ce  qui,  dans  la  réalité, 
conduit  immanquablement  à  la  faute  les  personnes  qui  vou- 
draient bien  ne  pas  faillir,  mais  non  pas  s'imposer  les  précau- 
tions nécessaires.  Est-il  plus  grave  de  décrire  les  voluptés  des 
coupables  qui  s'abandonnent  à  la  tentation  ou  de  nous  faire  croire 
qu'on  peut  impunément  marcher  les  yeux  fermés  sur  le  bord 
d'un  abîme?  Je  ne  me  prononcerai  pas  sur  ce  point;  le  mieux  est 
de  laisser  de  côté  toute  la  partie  fâcheuse  de  ces  deux  romans. 
En  pareille  matière,  la  meilleure  censure  est  le  silence;  étaler 
certaines  fautes  des  auteurs,  avec  quelque  sévérité  qu'on  les  con- 
damne, c'est  propager  la  contagion  que  l'on  redoute.  Bornons- 
nous  à  déplorer  que  de  notre  temps  les  auteurs  les  plus  remar- 
quablement doués,  ceux  qui  ont  le  moins  besoin  de  sacrifier  aux 
mauvais  instincts,  aux  chimères  malsaines  delà  foule, méconnais- 
sent la  lourde  responsabilité  qui  pèse  sur  les  écrivains.  Faut-il 
donc  leur  rappeler  que  toute  œuvre  qiii  porte  une  atteinte  quel- 
conque à  la  fidélité  conjugale  ébranle  la  base  de  toute  la  morale 
domestique,  puisque  l'amour  illégitime  compromet,  avec  la  paix 
du  ménage,  avec  la  réputation  et  la  fortune  de  la  famille,  l'éduca- 
tion des  enfants?  Faut-il  ajouter  que  la  morale  publique  repose  à 
son  tour  sur  la  morale  domestique?  Un  de  nos  préjugés  les  plus 
pernicieux  est  de  croire  que  la  vie  privée  des  hommes  publics 
importe  peu.    Mais   d'oii    donc  proviennent   les  concussions? 
Pourquoi  tel  personnage  politique  vend-il  son  nom,  son  vote, 
s  m  influence?  C'est  parce  qu'il  a  des  besoins  d'argent.  Et  d'où 
viennent  ces  besoins?   Les   prévarications  tiennent  beaucoup 
plus   rarement  de  nos  jours  à  l'esprit  de    parti,  à  Tambition, 
qu'aux  exigences  de  la  sensualité.  Ce  n'est  donc  pas  faire  preuve 
d'élévation  d'esprit,  mais  de  naïveté,  que  de  s'enquérir  unique- 
ment des  opinions  d'un  candidat;  car  le  député  le  mieux  pensant 
du  monie,  s'il  ne  sait  pas  vivre  avec  ses  revenus,  n'en  fera  pas 
moins  argent  de  son  mandat.  Quant  à  Técrivain  qui  prétend  flé- 
trir les  scandales  financiers,  son  premier  devoir  est  de  ne  pas 
favoriser  des  inclinations  qui  y  mènent. 

Venons  à  la  partie  intéressante  de  ces  deux  romans. 

M.  Fogazzaro  nous  présente,  dans  la  personne  de  Daniele  Cortis, 
ua  homme  éloquent,  hardi,   profond  qui,   dans  sa  généreuse 
ambition,  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  transformer  le  catholicism 
et  l'Italie  pour  les  réconcilier.  On  sent  la  difficulté  de  bien  peindre 
de  pareils  personnages;  il  faudrait  être  un  Cavour  en  môme 
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temps  qu*uii  Fogazzaro  pour  y  réussir  complètement  ;  car  il  fau- 
drait avoir  imaginé  tous  les  beaux  projets  dont  on  affirme  que  sou 
héros  a  la  tète  pleine.  Cortis  ne  s*explique  pas,  et  pour  cause,  sur 
le  détail  de  ses  plans;  on  voit  bien  qu*à  la  Chambre  il  siégera, 
lui  aussi,  au  plafond,  mais  c*est  ce  qu*on  sait  de  plus  clair  sur 
son  programme.  Aussi  paralt-il  plus  prétentieux  que  grand.  Puis, 
pour  ma  part,  je  regrette  que  M.  Fogazzaro  se  range  parmi  les 
hommes  pourtant  modérés  et  désintéressés  qui  croient  que  le 
grand  besoin  de  notre  époque  est  l'invention  de  vastes  réformes. 
Ce  qu'il  faudrait  dans  tous  les  pays,  ce  serait  un  peu  de  bon  sens, 
de  stabilité,  de  fermeté.  Le  pire  mal  dont  souffre  présentement 
la  société  est  un  sentiment  exagéré,  pusillanime,  de  ses  maux. 
Quant  aux  vastes  réformes,  il  serait  peut-être  sage  de  se  conten- 
ter, pour  quelque  temps  encore,  de  celles  qui  ont  déjà  découlé  de 
la  Révolution  de  1789  ;  dans  Tordre  politique  et  social,  les  décou- 
vertes ne  se  suivent  jamais  aussi  rapidement  que  dans  Tordre  des 
sciences,  et  la  véritable  hardiesse  consisterait  peut-être  à  ne  pas 
permettre  d'enfreindre  les  lois  d'aujourd'hui  sous  prétexte  qu'on 
est  occupé  à  rêver  aux  lois  de  demain.  Du  moins  le  roman  de 
M.  Fogazzaro  n  appelle  pas  les  passions  au  secours  de  la  manie 
réformatrice  :  Cortis,  si  son  heure  arrive  jamais,  tranchera  tout 
et  conciliera  tout,  d'un  coup  de  baguette  ;  mais  en  attendant,  il  ne 
couvre  pas  de  boue  les  hommes  qui  lui  barrent  le  passage. 

M.  Fogazzaro  a  voulu,  en  efiet,  que  deux  personnages  seulement 
représentassent  les  vices  du  monde  politique  ;  l'un  est  le  concur- 
rent de  Cortis  aux  élections;  il  ne  paratt  guère  que  pour  essuyer 
une  mortification,  et  tout  ce  que  nous  savons  sur  ses  méfaits  se 
réduit  à  la  qualification  de  farabutto  (un  drôle)  qu'on  lui  applique 
quelque  part;  l'autre,  le  baron  de  Santa  Giulia  occupe,  au  contraire, 
une  place  considérable  dans  le  roman  ;  car  c'est  l'indigne  mari  de 
la  cousine  qui  inspire  à  Cortis  un  amour  partagé,  et  tout  le 
roman  est  rempli  des  craintes  qu'il  fait  concevoir  pour  l'honneur 
de  son  nom  et  pour  la  sécurité  de  sa  femme.  Grand  seigneur, 
sénateur,  il  n'en  est  pas  moins  un  fort  malhonnête  homme.  Mais 
il  faut  remarquer  que  ses  nombreux  actes  d'indélicatesse  sont 
tous  d'ordre  privé  et  de  ceux  dont  l'accomplissement  n'exige  en 
aucune  manière  la  connivence  de  la  classe  à  laquelle  il  appar- 
tient. Ainsi,  il  dissipe  la  fortune  de  deux  mineurs  dont  on  lui  a 
confié  la  tutelle,  il  entame  la  fortune  de  sa  femme,  il  essaie  d'ex- 
torquer de  l'argent  à  sa  belle-mère;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  du 
Sénat  s'il  est  mauvais  tuteur,  mauvais  gendre  et  mauvais  mari. 
Sans  les  fonctions  qu'il  occupe,  une  Société  financière  ne  l'aurait 


LE   ROMAN    POLITIQUE    EN   ITALIE.  535 

peut-être  pas  chargé  de  recouvrer  certaines  créances,  niais  pour 
s'approprier  Targent  perçu,  il  n'a  pas  eu  besoin  de  la  complai- 
sance d'autrui.  Autour  de  lui,  tout  le  monde  a  les  mains  nettes, 
depuis  Toncle  de  sa  femme,  le  malade  imaginaire,  jusqu'à  son 
collègue,  le  galant  sénateur  de  Bergame.  11  a  beau  prétendre 
que  le  gouvernement  lui  doit  bien  de  payer  ses  dettes  ;  on  ne  voit 
pas  que  jamais  en  haut  lieu  on  lui  ait  demandé  un  service  com- 
promettant; aussi  sa  famille  seule  désintéresse  ses  créanciers. 
Ost  un  ancien  militaire  vicieux  qui  continue  à  pratiquer  des 
procédés  appris  jadis  à  la  caserne  ;  le  monde  législatif  n'a  pas  à  se 
reprocher  de  l'avoir  corrompu;  il  ne  représente  pas  le  Sénat;  il 
y  fait  tache. 

Matteo  Cantasirena,  le  héros  de  M.  Rovetta,  est  au  contraire  le 
type  de  tous  ceux  qui,  après  avoir  plus  ou  moins  contribué  k  Taf- 
franchissement  de  Tltalie,  entendent  l'exploiter,  qui  abusent  des 
secrets  qu'ils  possèdent  et  de  la  crédulité  publique,  estimant 
qu'en  faveur  des  idées  qu'ils  ont  servies,  on  doit  leur  donner  ou 
au  moins  leur  pardonner  tout  ;  les  uns,  fidèles  à  leur  parti  dans 
l'adversité  comme  dans  la  prospérité^  seraient  prêts  à  souffrir 
encore  pour  lui;  les  autres  ne  se  sont  déclarés  qu'après  la  vic- 
toire et  feraient  volte-face  après  la  défaite;  mais  tous  se  ren- 
contrent en  un  point  :  de  ce  qu'il  est  beau  de  mourir  pour  ses 
opinions,  ils  concluent  qu'il  est  légitime  d'en  vivre  ;  Gantasirena 
est  bien  le  portrait  de  cette  classe  d'hommes  qui  ne  fleurit 
pas  seulement  en  Italie  ;  car  il  tire  ses  moyens  d'existence  de 
l'adroit  étalage  d'un  patriotisme  dont  il  a,  paratt-il,  donné  autre- 
fois la  preuve  ;  c'est  comme  une  première  mise  de  fonds  qu'il 
verse  dans  toutes  les  entreprises  qu'il  conçoit  et  qui  attire, 
comme  par  enchantement,  les  capitaux  d'autrui.  11  lance  des 
affaires  chimériques  sous  le  patronage  d'hommes  marquants 
qu'il  leurre  et  endoctrine  ;  il  se  soutient  par  des  expédients  jus- 
qu'au jour  où  la  faillite  le  contraint  à  recommencer,  tandis  que 
son  serviteur,  l'héroïque  Taddeo,  se  croit  trop  payé,  par  un  infime 
emploi,  de  la  jambe  qu'il  a  jadis  perdue  au  service  de  la  patrie,  et 
meurt  pour  lui  dans  une  de  ces  mésaventures  dont  Gantasirena 
sort  toujours  indemne. 

Cette  fois,  il  semble  bien  que  l'auteur  va  se  trouver  obligé  de 
faire  le  procès  non  plus  d'un  homme  mais  d'une  génération 
tout  entière.  Car  les  intrigues  d'un  Gantasirena  ne  peuvent  pas, 
comme  les  escroqueries  d'un  Santa  Giulia,  se  passer  de  complices  ; 
la  connivence  des  autorités  leur  est  aussi  nécessaire  que  la  cré- 
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dulité  publique.  Mais  c'est  ici  que  oous  admirerons  l'adresse  de 
l'auteur»  ou,  si  Ton  aime  mieux,  le  merveilleux  instinct  de  sa 
race;  lui  aussi,  il  a  conduit  son  roman  de  manière  à  rejeter  sur 
son  héros,  qui  le  porte  avec  beaucoup  de  bonne  grâce,  tout  le  poids 
des  péchés  d'Israël. 

D'abord,  il  a  très  habilement  commencé  son  récit  au  moment 
où  Gantasirena,  très  vert  encore  mais  enfin  arrivé  au  déclin  de 
l'âge  mûr,  quitte  la  politique  pour  les  spéculations  industrielles, 
et  oîi,  par  conséquent,  tout  en  gardant  de  son  mieux  ses  accoin- 
tances d'autrefois,  il  a  moins  besoin  d'y  avoir  recours  et  ne  fait 
plus  courir  de  dangers  qu'aux  fortunes  particulières.  Surtout,  il 
s'est  arrangé  de  façon  que  les  pouvoirs  publics  fussent  aussi  peu 
mêlés  que  possible  aux  menées  de  Gantasirena.  On  verra,  il  est 
vrai,  un  ministre  s'asseoir  au  banquet  donné  en  l'honneur  delà 
Navigation  Cisalpine^  l'entreprise  colossale  et  décevante  de  Gan- 
tasirena ;  on  entendra  même  ce  ministre,  aussi  peu  fier  que  bien 
d'autres,  louer  devant  leurs  électeurs  deux  députés  qui,  à  la 
Ghambre,  combattent  le  cabinet  dont  il  fait  partie;  dans  la  cha- 
leur du  festin,  la  radieuse  beauté  de  la  châtelaine  hétéroclite  qui 
le  reçoit  lui  montera  un  instant  à  la  tête;  mais  l'auteur  le  présente 
en  somme  comme  un  homme  qui  a  beaucoup  travaillé  dans  sa 
vie,  et  qui,  en  acceptant  l'invitation,  a  simplement  accordé  la 
marque  de  bienveillance  qu'un  gouvernement  ne  peut  guère 
refuser  à  une  grande  opération  qui  a  l'air  de  prospérer;  il  ne  fait 
nullement  de  lui  un  prévaricateur  gagné  à  prix  d'argent.  Ganta- 
sirena est  bien  plutôt  tenu  à  distance  par  le  gouvernement.  Une 
des  plus  jolies  scènes  du  roman  est  celle  où  il  essaie  de  faire  ac- 
cepter au  préfet  de  Milan  un  service  électoral.  11  vient  le  trouver 
au  théâtre,  semant  sur  son  chemin  la  nouvelle  du  prochain  ma- 
riage d'une  de  ses  prétendues  nièces  avec  le  duc  de  Gasalbara. 
«  Le  préfet  l'accueillit  froidement,  avec  un  signe  de  tête,  sans  lui 
donner  la  main  qu'il  tenait  entre  les  boutons  de  son  paletot,  et 
continua  d'écouter  la  pièce.  »  Gantasirena  relève  gracieusement 
les  moindres  mots  du  préfet,  glisse  des  allusions  politiques,  note 
les  soupirs  du  haut  fonctionnaire,  y  répond  par  des  sourires  pleins 
de  flatterie,  de  protection,  de  finesse,  d'ironie,  déroule  le  plan  de 
la  navigation  Gisalpine,  révèle  que  Gasalbara  accepte  la  prési- 
dence du  Gomité,  affirme  que  les  nouveaux  intérêts  créés  par 
cette  gigantesque  entreprise  assurent  la  défaite  des  deux  can- 
didats radicaux  :  le  préfet  se  tient  sur  la  réserve,  «  raide,  sévère, 
impassible  »,  jusqu'au  moment  où  Gasalbara  ajoute  négligem- 
ment que  le  duc  va  épouser  Eleonora.  Il  faut  une  pareille  non- 
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velle  pour  que  le  représentant  de  l'autorité  supérieure  reconduise 
Cantasirena  jusqu'à  la  porte  de  sa  loge  et  lui  accorde  pour  le 
lendemain  l'audience  demandée. 

Un  autre  personnage  du  roman  vit  aussi  de  Tenthousiasme 
reconnaissant  que  la  nation  italienne  a  voué  à  ses  martyrs.  C'est 
ce  duc  de  Gasalbara.  Celui-ci  a  beaucoup  moins  fait  pour  Tltalie 
que  Cantasirena  qui,  à  tout  le  moins,  s'est  beaucoup  agité.  Son 
principal  mérite  est  d'être  le  frère  d'un  patriote  mort  dans  les 
prisons  de  l'Autriche.  Il  était  alors  tout  enfant.  La  mort  de  son 
frère  lui  a  conquis  une  popularité  qui  ne  le  quittera  plus;  une 
souscription  patriotique  lui  a  rendu  et  au  delà  la  fortune  de  sa 
famille  confisquée  par  l'Autriche.  Avec  le  temps  même,  les  deux 
Casalbara,  le  mort  et  le  vivant,  ont  fini  par  se  confondre  dans 
l'imagination  de  la  foule,  qui  n'est  pas  éloignée  de  croire  que  c'est 
le  dernier  qui  a  souffert  pour  la  cause  de  l'indépendance.  Celui-ci 
s'est  laissé  faire  et  est  devenu  un  homme  de  plaisir.  Si,  sur  ses 
vieux  jours,  il  épouse  Eleonora  qu'il  aurait  simplement  voulu 
séduire,  c'est  qu'Eieonora  est  plus  habile  que  lui.  Mais  ici  encore 
l'auteur  se  tient  sur  ses  gardes.  Il  conserve  à  Casalbara  des 
droits  à  notre  estime  :  Casalbara  tout  le  premier  a  le  culte  de  ce 
frère  que  l'on  confond  avec  lui;  il  expie  sa  vie  toute  sensuelle  par 
la  naïveté  avec  laquelle  il  se  laisse  prendre  aux  pièges  de  Canta- 
sirena«  d'Eleonoraet  du  banquier  allemand  Klotz  :  il  veut  bien  se 
ruiner  pour  les  autres,  mais,  quand  il  découvre  enfin  que  tout  le 
monde  a  entrepris,  non  pas  seulement  contre  sa  bourse,  mais 
contre  son  honneur,  il  fait  un  éclat  qui,  dans  son  impuissance 
même,  dégage  sa  responsabilité. 

Ainsi  M.  Rovetta  nous  montre  bien  qu'il  y  a  des  intrigants  qui 
défient  jusqu'à  leurs  propres  insuccès,  qui  surnagent  toujours 
quand  leurs  dupes  s'engloutissent,  mais  il  ne  nous  remplit  pas 
imprudemment  de  mépris  pour  la  société  qui  les  subit  par  mo- 
ments. 


III 


Qu'on  nous  permette  d'interrompre  ici  notre  étude  pour 
donner  une  idée  du  talent  de  nos  deux  auteurs  par  quelques  cita- 
tions que  nous  aurons  soin  de  prendre  dans  la  partie  politique. 
Commençons  par  le  roman  de  M.  Fogazzaro. 

Une  dépêche  inquiétante  rappelle  Corlis  dans  la  ville  où  il  so 
porte  candidat;  il  prend  le  train,  voyage  toute  la  nuit,  et  le  lende- 
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main  matin,  à  ravanl-demière  station,  aperçoit  son  ami  B...  (1) 
et  quelques  autres  qui  le  cherchent  de  wagon  en  wagon. 

«  Cortis  une  fois  découvert,  ils  s'élancèrent  tous  vers  lui,  ser- 
rant fortement  sa  main,  le  saluant  à  voix  basse  et  d*un  air  pé- 
nétré :  «  Cela  va  donc  bien  mal,  dit  Cortis?  —  Très  mal  répondit 
B...  qui  n*en  pouvait  plus.  Très  mal.  Je  te  le  dis  tout  net.  Moi,  je 
ne  prends  pas  de  détour.  C'est  une  affaire  manquée.  —  Douce- 
ment, doucement,  s'écria  un  autre.  Ah!  excusez-moi,  je  ne  crois 
pas  tout  perdu.  » 

<(  Alors  B...  qui  tout  à  Theure  parlait  comme  sil  n'avait  plus 
eu  de  souffle  dans  le  corps,  bondit  sur  ses  pieds  et  se  mit  à  tem- 
pêter comme  un  énergumène  :  «  Mais  si,  manquée,  vous  dis-je! 
Mais  si!  Jt  ne  crois  pas.  Comment, 7*6  ne  crois  pas?  Dans  quel 
monde  vivez-vous?  Et  la  Société  coopérative?  Et  le  journal?  — 
Et  les  affiches,  ajoutait  un  autre  à  demi-voix!  —  Ah!  oui,  cria 
B...,  et  les  affiches!  Dix  maijifestes  de  ton  concurrent  pour  un 
des  nôtres!  »...  Ils  se  chamaillaient  tous  ensemble,  comme  si 
Cortis  n'avait  pas  été  présent.  «  Un  moment,  Messieurs,  fit-il, 
dominant  leurs  voix  de  la  sienne.  La  réunion  publique  a-t-elle  ou 
na-t-elle  pas  lieu?...  Mais  enfin,  la  lettre?  Cette  lettre  de  moi 
qu'ils  ont  imprimée? —  Ah!  s'écria  B...,  en  se  frappant  le  front 
et  fouillant  ensuite  des  deux  mains  dans  ses  poches.  Quelle  tète 
j'ai  !  Dire  que  je  suis  venu  exprés.  Je  l'ai,  je  Tai  !  »  Il  tire  de  sa 
poche  des  journaux,  il  tire  des  lettres,  il  tire  des  notes.  Rouge 
comme  une  écrevisse,  il  regardait  précipitamment  ses  papiers  de 
toute  sorte,  les  jetait  à  terre,  sur  les  banquettes,  sur  les  genoux 
de  ses  amis.  » 

M.  Fogazzaro  ne  réussit  pas,  nous  l'avons  dit,  à  persuadera 
ses  lecteurs  que  Cortis  soit  vraiment  un  homme  supérieur;  mais 
il  réussit  très  bien  à  nous  faire  comprendre  comment  son  per- 
sonnage peut  donner  cette  idée  à  ceux  qui  l'entourent.  Car  il 
peint  à  merveille  l'originalité  par  laquelle  il  s'impose.  Le  petit 
docteur  Grigiolo,  sorte  de  factotum  bénévole  du  monde  aristo- 
cratique et  politique  où  vit  Cortis,  a  été  chargé  de  lui  transmettre 
le  désir  qu'aurait  un  groupe  d'électeurs  de  connaître  son  pro- 
gramme. Cortis  lui  donne  rendez-vous  dans  sa  villa  pour  une 
heure  assez  avancée.  Grigiolo  accepte  bon  gré  mal  gré,  arrive  et 
ne  trouve  personne,  Cortis  ayant  choisi  ce  moment  pour  se  pro- 
mener dans  son  parc.  Grigiolo  s'assied  sur  un  canapé  mal  com- 
mode, murmurant  entre  ses  dents  :  «  Voilà  les  détraqués  qu'il 

(1)  Dans  son  roman  plus  récent,  Piccolo  mondo  anlico^  M.  Fogazzaro  désigne 
aussi  quelques  personnages  par  de  simples  initiales. 
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nous  faut  pour  candidats!  Et  vous  verrez  que  nous  le  nom- 
merons. »  Gortis  rentre,  précédé  d*un  énorme  chien;  il  est 
nerveux,  préoccupé,  car  mille  soucis  s'ajoutent,  pour  le  tour- 
menter, à  ceux  que  lui  cause  son  élection.  Il  stupéfait  le  petit 
docteur  en  lui  déclarant  n'être  pas  un  modéré  :  «  Pas  même  cela  I  » 
s'écrie  candidement  Grigiolo  qui  croyait  que  cet  original  avait  au 
moins  ce  titre  à  la  confiance  des  gens  sensés.  Tout  d'un  coup 
Gortis  sonne,  commande  qu'on  place  devant  son  interlocuteur 
une  table,  deux  bougies  et  du  papier. 

«  Mais,  fit  Grigiolo,  regardant  encore  une  fois  la  pendule,  il 
est  minuit  et  demi  passé.  —  Je  ne  me  couche  pas  cette  nuit,  ré- 
pliqua l'autre  sèchement.  —  C'est  fort  bien;  mais...  —  Deux 
bougies,  du  papier,  un  encrier,  répéta  Gortis  au  domestique,  en 
le  voyant  venir  avec  une  petite  table.  »  Grigiolo  se  tut.  Le  domes- 
tique, grave  comme  un  ministre,  apporta  ce  qu'on  lui  avait  de- 
mandé, alluma  les  bougies,  et,  sur  un  signe  de  son  maître,  sortit. 
<c  Je  dois  écrire  une  lettre  politique  cette  nuit,  dit  Gortis,  une 
lettre  privée  d'ailleurs.  Je  vous  crée  mon  secrétaire.  Quel  âge 
avez-vous?  —  Vingt-sept  ans.  —  Et  moi  trente-deux.  —  Gela  va 
bien.  Écrivez.  » 

Il  a  d'ailleurs  une  manière  à  lui  de  se  faire  respecter.  Au  mo- 
ment où  son  élection  parait  compromise,  il  passe  suivi  de 
quelques  amis,  dans  la  gare  du  chemin  de  fer,  devant  un  groupe 
qui  entoure  son  concurrent  et  qui,  le  verbe  haut,  le  sourire  aux 
lèvres,  le  lorgne  insolemment. 

«  Attendez-moi,  »  dit  Gortis,  s'arrètant  soudain.  Il  revint 
tranquillement  sur  ses  pas,  allant  droit  vers  son  adversaire  qui 
avait  déjà  un  pied  sur  la  marche  du  wagon  et  lui  tendit  la  main 
sans  plus  se  soucier  des  assistants  que  s'ils  n'avaient  pas  existé. 
L'autre  devint  tout  rouge,  multiplia  de  gauches  saluts,  s'excusa 
lourdement  sur  ce  qu'il  ne  l'avait  pas  vu  plus  tôt.  «  Oh,  dit  Gortis, 
je  ne  réclamais  pas  un  salut  de  ta  part.  Seulement  comme  gent- 
leman et  ami  de  gentlemen,  je  tiens  à  faire  acte  de  courtoisie  à 
l'égard  de  mon  adversaire  avant  de  croiser  les  lames.  Adieu  1  » 
Gela  dit,  il  repassa  la  tête  haute  au  milieu  du  groupe,  et  rejoignit 
ses  amis  qui  épiaient  de  loin  le  colloque.  «  Eh  bien,  eh  bien, 
dirent-ils  tous,  pâles,  inquiets?  —  Rien,  allons-nous-en,  ré- 
pondit Gortis,  en  prenant  B...  par  le  bras.  Je  lui  ai  révélé  le  plus 
poliment  du  monde  que  lui  et  ses  amis  sont  autant  de  malappris. 
A  présent,  vous  comprenez,  ils  me  respectent.  Et  puis,  cela  sou- 
lage de  donner  une  leçon  de  savoir-vivre  aux  gens  qui  en  ont 
besoin.  » 
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Une  autre  fois,  c'est  au  café.  Il  entend  des  consommateurs  du 
parti  contraire  qui  ne  le  connaissent  pas  de  vue,  proposer  de  lui 
donner  une  aubade; un d^eux  ajoute  qu*ilfaudra  que B... ,1e  cham- 
pion dévoué  de  Cortis,  en  ait  sa  part.  Gortis  se  lève  tout  pâle  : 

«  Pour  celui-là,  non  I  »  dit-il.  L'autre  le  regarda  stupéfait  et 
répondit  d*une  voix  mal  aflermie  :  «  Gomment  non?  Qui  étes- 
vous  pour  dire  non?  —  Un  homme,  s'écria  Cortis,  qui,  quand 
il  a  dit  non  à  un  homme  comme  vous  et  à  cent  autres  pareils,  ne 
leur  laisse  pas  dire  si,  sans  leur  appliquer  sur  le  visage...  »  Il  ne 
finit  pas  sa  phrase,  renversa  d'un  coup,  pour  se  faire  place,  des 
chaises,  une  table,  des  tasses  et  tout  ce  qu'il  y  avait  dessus,  et  se 
planta  devant  l'électeur,  les  bras  croisés.  La  maîtresse  du  café 
jeta  les  hauts  cris,  les  garçons  accoururent;  les  assistants,  con- 
fondus, pétrifiés,  ne  savaient  plus  où  ils  en  étaient.  Cortis,  voyant 
que  rinterpellé  ne  parlait  ni  ne  bougeait,  jeta  sa  carte  de  visite  aux 
garçons  qui  ramassaient  les  débris  :  a  Je  paierai  tout,  dit-il,  même 
un  petit  verre  de  rhum  que  vous  servirez  à  ce  monsieur  (l).  » 

Toute  une  partie  de  La  Baraonda  échappe  à  notre  sujet  :  ce  sont 
les  charmantes  scènes  du  presbytère  deCrodarossa;  quand  on  les 
a  lues,  on  en  veut  davantage  encore  à  l'auteur  de  ses  passages  li- 
cencieux. L'homme  qui  a  pu  écrire  des  pages  dont  la  malicieuse 
cordialité  rappelle  Manzoni,  est  inexcusable  de  flatter  la  sensua- 
lité (2).  Mais,  à  nous  borner  aux  scènes  où  Gantasirena  figure, 
nous  n'avons  que  l'embarras  du  choix.  M.  Rovetta  a,  par  exemple, 
rajeuni  d'une  façon  très  piquante  le  thème  connu  du  débiteur 
soutirant  un  nouveau  prêt  à  ses  créanciers  irrités.  Au  moment 
où  le  récit  commence,  le  dernier  journal  fondé  par  Cantasirena 
vient  de  sombrer;  il  rentre  chez  lui  chargé  de  paquets  (car, 
s'il  ne  paie  pas,  il  achète  beaucoup],  et  tombe  au  milieu  de  ses 

(1)  M.  Fogazzaro  excelle  encore  dans  ua  autre  genre  de  narration,  très 
frappant  aussi  mais  un  peu  papillotant.  Le  début  de  Cortis  en  offre  um 
exemple  :  à  travers  les  mille  incidents  d'un  après-midi  dans  un  château  on  les 
uns  causent,  les  autres  jouent  au  billard,  d'autres  aux  cartes,  d'autres  récitent 
des  vers,  il  trouve  moyen  de  dessiner  le  caractère  de  tous  ses  personnages,  de 
faire  deviner  les  intérêts  en  jeu.  Mais  ce  n*est  pas  sans  fatigue  qu'on  admire 
l'adresse  qu'il  y  déploie. 

(2)  Espérons  qu'un  jour  M.  Rovetta  reprendra,  pour  l'approfondir,  l'étude  des 
mœurs  du  clergé  italien  contemporaiu.  Il  voit  avec  quelle  anxiété  ses  compa- 
triotes suivent  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  question  religieuse  qu'ils  rattacheat 
étroitement  à  la  possession  de  Roma.  Le  succès  de  la  comédie  la  Mammi  del 
vescovo  prouve  l'empressement  ave.:  lequel  la  curiosité  se  porterait  vers  uae 
peinture  du  monde  ecclésiastique,  et  la  réputation  acquise  chez  nous  par  M.  Fer- 
dinand Fabre  lui  ripond  que  le  public  français  le  verrait  sans  chagrin  aban- 
donner un  ganre  où  il  s*est  laissé  devancer  par  un  autre  et  où  le  succès  est 
aussi  aisé  que  funeste. 
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dupes  dont  la  longue  patience  s*est  changée  en  exaspération.  Mais 
il  fait  face  à  tous,  chasse  Tun,  s'empare  pour  payer  son  cocher  du 
dernier  billet  de  vingt  francs  qu*il  ait  laissé  à  Tautre,  reproche  à 
un  troisième  la  mauvaise  qualité  de  ses  fournitures  et  impose  à 
ceux  qu'il  veut  bien  garder  auprès  de  lui  ses  épanchements  sur 
la  perte  douloureuse  du  capitaine  Fara-Bon,  Fauteur  du  fameux 
projet  de  la  navigation  cisalpine,  un  original  qui,  dit  plaisamment 
Fauteur,  avait  véritablement  existé,  mais  dont  jadis  Cantasirena 
n*avait  même  pas  cru  le  plan  digne  d'être  publié  dans  son  journal  ; 
Cantasirena  va  lui  donner  une  popularité  posthume  dont  les  mal- 
heureux créanciers  présents  paieront  les  frais.  Mais  nous  ne 
pouvons  ici  que  résumer  cette  scène  naturellement  fort  longue; 
citons  donc  uniquement  le  portrait  de  Cantasirena  : 

«  11  pouvait  se  parer  de  tous  les  titres  :  professeur,  avocat, 
chevalier,  même  colonel  ;  car  il  avait  été  quelque  chose  d'appro- 
chant avec  Garibaldi,  dans  les  subsistances.  Lui  et  l'Italie  s'étaient 
faits  réciproquement  et  avaient  grandi  ensemble.  Il  avait  tout  vu, 
tout  éprouvé,  tout  savouré,  tout  souffert.  Il  avait  fait  de  tout  et 
même  du  bien.  —  Aujourd'hui,  il  nageait  dans  l'argent;  la  consi- 
dération, le  pouvoir;  demain,  argent,  influence,  amis,  réputation, 
il  avait  tout  perdu,  tout  sauf  la  santé.  —  Mais,  avec  une  santé 
toujours  florissante,  il  remontait  sur  l'eau  ;  s'insinuant  ici,  s'im- 
posant  là,  prenant  les  uns  par  les  sentiments,  les  autres  par  la 
peur,  mais  ne  haïssant  jamais  personne,  pas  même  qui  venait  de 
lui  décocher  le  dernier  coup  de  pied,  gardant  ainsi  le  moyen  de 
se  servir  de  tout  le  monde,  il  se  remettait  peu  à  peu  à  flot,  tou- 
jours puissant  et  toujours  menant  joyeuse  vie  à  la  barbe  des 
créanciers.  » 

IV 

Revenons  maintenant  à  notre  étude,  et  cherchons  quelques- 
uns  des  traits  par  où  le  monde  politique  peint  par  MM.  Fogazzaro 
et  Rovetta  se  rapproche  ou  s'éloigne  du  nôtre. 

Un  trait  curieux  de  ressemblance  consiste  en  ce  que,  en  Italie 
comme  chez  nous,  il  manque  un  vice  aux  hommes  corrompus, 
la  méchanceté.  Certes,  de  notre  temps,  la  haine  de  la  société  a 
produit  des  crimes  épouvantables  ;  les  grandes  villes  recèlent  de 
véritables  bêtes  fauves  qu'on  surveille  mal,  qu'on  laisse  s'abreuver 
de  sophismes  et  de  fureur  jusqu'au  jour  où  elles  frappent  au 
hasard  ;  et  personne  ne  peut  répondre,  à  une  époque  où  les  classes 
éclairées  déclament  perpétuellement  contre  elles-mêmes,  que  les 
horreurs  de  la  Commune  ne  se  renouvelleront  pas  dans  tel  ou  tel 


542    REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT. 

pays  de  l'Europe.  Néanmoins  les  hommes  politiques  qui  comp* 
lent,  qui  sont  en  vue,  connaissent  moins  la  haine,  le  désir  de  la 
vengeance  que  les  hommes  d'autrefois.  L'affaiblissement  général 
de  Ténergie,  la  vie  de  plaisirs  que  beaucoup  d'entre  eux  mènent, 
la  facilité  que  la  mobilité  des  institutions  politiques  offre  à  tous 
d'arriver  successivement  au  pouvoir,  la  profession  d'avocat  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  exercée,  tout  les  prédispose  à  ne  pas 
garder  rancune  à  un  adversaire  dès  qu'il  cesse  de  les  gêner.  Les 
injures,  les  calomnies  s'entre-croisent,  les  épées  aussi  ;  mais,  dans 
le  fond,  on  ne  s'en  veut  pas.  MM.  Fogazzaro  et  Hovetta  ont  fort 
bien  saisi  ce  trait.  Le  Gantasirma  du  deuxième  est  le  plus  ser- 
viable  des  hommes,  même  intérêt  à  part»  et  aussi,  on  vient  de  le 
voir,  le  moins  rancunier.  Cet  aventurier  qui  p«S6e  sa  vie  à  duper 
les  autres,  qui  au  besoin  spécule  sur  les  mauvaises  inclinations 
qu'il  a  laissées  croître  chez  les  jeunes  filles  qu'il  élève,  éprouve 
môme  quelques  moments  d'émotions  sincères  ;  il  n'est  pas  sûr 
qu'au  fond  il  n'aime  point  l'Italie.  Le  baron  de  Santa  Giulia,  dans 
CortiSy  n'a  pas  ombre  de  scrupule,  mais  il  est  beaucoup  moins 
méchant  qu'il  n'en  a  Tair  :  «  Sa  haute  taille,  sa  grande  barbe 
rousse,  sa  grosse  voix  le  font  ressembler  à  un  brigand  normand 
du  moyen  âge  »  ;  il  épouvante  Grigiolo  quand,  l'arrêtant  au  vol 
de  sa  main  de  saint  Christophe, i\  lui  dit  à  brûle-pourpoint:  «  Com- 
ment t'appelles-tu  au  juste?  »  Il  lève  la  main  sur  sa  femme 
quand  il  apprend  qu'elle  s'oppose  aux  demandes  d'argent  qu'il 
adresse  à  sa  famille  ;  il  répond  par  d'insultants  sarcasmes  aux 
efforts  par  lesquels  elle  combat  ses  projets  de  suicide  ;  mais  il 
aboie  plus  qu'il  ne  mord;  il  se  prête,  au  dernier  moment,  à  la 
combinaison  qu'on  lui  propose,  et  Ton  prévoit  qu'il  fera  au  Ja- 
pon, où  sa  femme  s'impose  l'obligation  de  le  suivre,  un  mari  un 
peu  vulgaire  mais  acceptable.  Il  lui  a  fallu  du  temps  et  quelques 
tours  passibles  de  la  Cour  d'assises  pour  jeter  sa  gourme  ;  un  peu 
de  patience,  et  il  se  détachera  si  bien  de  son  passé  qu'il  l'ou- 
bliera. 

Voici  maintenant  quelques  différences  entre  les  tableaux  que 
nous  présentent  les  romanciers  italiens  et  ceux  auxquels  nous 
sommes  habitués. 

Relevons  d'abord  un  trait  qui  tient  aux  conditions  économi- 
ques de  l'Italie  et  aussi  à  la  simplicité  de  vie  des  Italiens.  Même 
dans  les  moments  où  Cantasirena  brasse  l'argent  à  pleines  mains, 
son  existence  demeure  assez  modeste.  Il  prend  des  fiacres  à  tout 
propos,  mais  il  n'a  pas  voiture;  il  s'offre  beaucoup  de  friandises, 
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mais  il  ne  tient  pas  table  ouverte;  il  faut  les  fiançailles  d'Eleonora 
pour  qu'il  donne  un  dîner,  et  il  n*invite  que  le  futur.  Il  n'a  que 
deux  serviteurs,  dont  sa  cuisinière  qui  lui  sert  en  même  temps  de 
maîtresse  et  avec  qui,  à  la  cuisine,  il  prélève  quelques  acomptes 
sur  les  plats.  Quand  un  journaliste  ou  un  homme  d'affaires  en 
France  n'est  pas  plus  difficile  que  Cantasirena  sur  les  moyens  de 
gagner  de  l'argent,  il  mène  un  train  assez  différent;  si  l'on  propo- 
sait à  nos  politiciens  les  bénéfices  de  Cantasirena  et  son  train  de 
maison,  ils  répondraient  :  «  Nous  aimerioos  encore  mieux  être 
honnêtes I»  Mais  tout  est  relalîf  :  pour  entretenir  son  petit 
ménage,  Cantasirena  est  prêt  à  tous  les  trafics  pour  lesquels  chez 
nous  il  vivrait  anr  le  même  pied  que  les  millionnaires. 

Une  autre  différence  qu'on  entrevoit  est  qu'en  Italie  les  bons 
esprits  sont  moins  affranchis  que  chez  nous  de  la  peur  du  cléri- 
calisme. Dans  la  circonscription  même  que  Cortis  a  choisie  et  où 
sa  famille  est  riche  et  considérée,  sous  une  loi  électorale  qui  n'ad- 
met guère  plus  de  deux  millions  d'électeurs  sur  huit  millions 
d'adultes  mâles,  il  suffit  pour  compromettre  son  succès  d'une 
lettre  où  il  professe  qu'on  pourrait  concilier  le  catholicisme  et  les 
intérêts  de  l'Italie.  Chez  nous,  la  presque  totalité  des  hommes 
qui  pensent,  incrédules  ou  croyants,  ne  font  pas  difficulté  de 
reconnaître  les  services  que  le  christianisme,  aussi  bien  sous  la 
forme  catholique  que  sous  la  forme  protestante,  a  rendus  et  peut 
rendre  encore;  quant  au  peuple,  les  griefs  fondés  sur  la  séculari- 
sation des  écoles  et  des  hôpitaux  l'ont  laissé  froid,  mais  il  ne  s'est 
guère  échauffé  davantage  sur  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Ëtat, 
malgré  l'appât  de  la  suppression  du  budget  des  cultes.  La  cause 
en  est  dans  une  appréhension  qui  obsède  tout  patriote  italien  :  la 
crainte  do  perdre  Rome.  La  moitié  de  la  politique  étrangère  de 
rilalie  s'explique  par  là  (l).  Cette  crainte  est  pour  nous  absolu- 
ment inexplicable,  du  moins  quand  on  la  rattache  à  l'hypothèse 
d'une  intervention  de  la  France  en  faveur  du  pouvoir  temporel 
des  papes;  non  seulement,  en  effet,  leparticléricalne  paraît  paschez 
nous  près  de  reprendre  le  pouvoir  ;  mais  s'il  venait  à  le  ressaisir,  une 
question  qui  tient  bien  autrement  aucœurdela  France  l'empêche- 
rait de  recommencer  l'expédition  de  1849.  Mais  la  cause  inavouée 
de  l'inquiétude  des  Italiens  cultivés  est  dans  l'ignorance  où  leur 
loi  électorale  les  laisse  sur  les  vrais  sentiments  de  la  nation. 

(1)  L*autre  moitié  s'explique  parle  brusque  développement  qu'a  pris,  depuis 
leur  glorieuse  délivrance,  un  sentiment  naguère  si  fort  comprimé  chez  eux  par 
leurs  malheurs,  que  M^"  de  Staël  et  Stendhal  les  en  ont  déclarés  dépourvus  : 
l'amour-propre. 
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En  revanche,  on  sent  dans  les  deux  romans  que  nous  éiud  ions 
qu'en  Italie,  au  moment  où  les  auteurs  les  écrivent,  les  pouvoirs 
publics  ont  plus  de  force  d'action  et  de  résislance  que  chez  nous, 
non  que  telle  forme  de  gouvernement  ait  plus  de  chance  de  durée 
qu'une  autre;  tous  les  systèmes  de  gouvernement,  pris  en  eux- 
mêmes,  ont  autant  de  chances  de  durée  et  de  ruine;  si  l'on  pou- 
vait désabuser  les  fanatiques,  il  y  a'Jongtemps  qu'ils  auraient  été 
instruits  sur  ce  point  par  Montesquieu,  par  Aristote,  que  dis-je? 
par  l'expérience  de  tous  les  siècles.  Mais  les  circonstances  ont 
donné  en  Italie  au  pouvoir  exécutif  une  force  qui  soutient  le 
reste.  Le  roi  Humbert  est  fils  du  prince  qui  a  présidé  à  la  déli- 
vrance de  la  nation  et  mérité  le  titre  de  Père  de  la  Patrie;  il  a, 
comme  Victor-Emmanuel,  noblement  figuré  dans  les  batailles  de 
la  guerre  de  l'indépendance.  De  là  pour  lui  un  prestige  encore 
plus  facile  à  conserver  qu'à  perdre.  11  a  d'ailleurs  donné  la  mesure 
de  son  influence  dans  ces  dernières  années,  car  il  a  tacitement 
mais  vigoureusement  fait  sentir  sa  main  dans  les  décisions  prises. 
Même  dans  les  plus  petits  détails,  on  peut  remarquer  la  plénitude 
de  l'adhésion  avec  laquelle  les  classes  instruites  en  Italie  acceptent 
le  Statut  qui  leur  rappelle  l'affranchissement  de  la  nation.  On 
sait,  par  exemple,  si  jamais  chez  nous  un  universitaire  eût  con- 
senti à  se  qualifier  de  professeur  dans  un  lycée  impérial;  en 
Italie,  au  contraire,  un  professeur  qui  donne  son  adresse  n'oublie 
jamais  le  qualificatif  qui  rattache  au  roi  l'établissement  public  où 
il  enseigne.  La  même  conclusion  ressort  de  l'importance  que  con- 
serve en  Italie  le  titre  de  senaiore  del  regno,  à  une  époque  où, 
même  dans  les  pays  dont  la  Chambre  haute  relève  indirectement 
du  sufirage  universel,  la  multitude  a  peine  à  comprendre  que  la 
conservation  de  sa  liberté  exige  un  contrôle  qui  entrave  ses 
caprices. 

J'écarte  la  question  de  savoir  si  les  récentes  conséquences 
d'une  mauvaise  politique  ébranleront  cette  force  des  pouvoirs 
publics  de  l'Italie.  Je  note  simplement  d'un  mot  que,  dans  les 
deux  romans  qui  nous  occupent,  l'attachement  pour  les  institu- 
tions actuelles  de  l'Italie  ne  se  marque  plus  sous  la  même  forme 
que  dans  l'admirable  Cuore  de  M.  Edmondo  de  Amicis,  ou  dans 
la  Conquisla  di  Roma,  de  M"»«  Matilde  Serao  (i).  L'enthousiasme 

(1)  Ce  dernier  roman  est  bien  inférieur  aux  autres  ouvrages  que  nous  analy- 
sons; des  deux  histoires  d'amour  qui  s'y  mêlent  à  la  peinture  des  mœurs,  la 
première  est  banale,  la  seconde  invraisemblable,  et  le  fond  est  un  tableau  super- 
ficiel, quoique  minutieux,  de  la  vie  romaine  et  du  monde  politique.  Mais  enfin, 
M""  Serao  trouve  beaucoup  de  lecteurs  en  Italie,  et  son  livre  peut  instruire. 
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pour  la  dynastie  remplit  notamment  le  livre  de  M.  de  Amicis,  et 
y  inspire  quelques-unes  des  plus  belles  pages,  en  particulier  l'é- 
pisode de  l'ancien  soldât  qui  mène  son  fils  assister  à  l'arrivée  du 
roi  à  Turin  ;  il  ne  Ta  pas  revu  depuis  le  jour  où  il  s'est  trouvé 
avec  lui  dans  un  bataillon  carré  que  chargèrent  les  Autrichiens;  sa 
profonde  émotion,  quand  il  le  revoit  tout  grisonnant,  quand  le  roi 
lui  serre  la  main,  est  exprimée  d'une  manière  saisissante  ;  la  foule 
a  cru  qu'il  avait  donné  un  placet  au  roi  :  «  C'est  autre  chose, 
répond-il,  que  je  voudrais  lui  donner.  —  Quoi  donc?  —  Mon 
sang.  »i  A  son  tour,  M"*  Serao,  en  décrivant  dans  son  roman  une 
séance  de  discours  du  trône,  a  peint  la  tendresse  de  la  haute  so- 
ciété pour  toute  la  famille  royale  ;  et  pourtant  la  Conquista  di  Roma 
ne  nous  laisse  ignorer  ni  les  inquiétudes  que  le  parti  républicain 
donne  parfois,  ni  la  misère  que  le  militarisme  entretient  dans 
certaines  campagnes,  où  seuls  les  gens  aisés  ont  le  moyen  de 
saler  leur  pain,  et  encore  avec  un  morceau  de  drap  trempé  dans 
la  mer  qu'on  passe  sur  la  farine.  Dans  les  romans  de  MM.  Fogaz- 
zaro  et  Rovetta,  le  sentiment  monarchique  se  marque  seule- 
ment par  le  silence  absolu  gardé,  au  milieu  de  tous  les  débats, 
sur  le  Quirinal;  la  royauté  occupe  pour  eux  une  région  sereine 
qui  domine  un  monde  livré  aux  orages,  aux  intrigues,  aux  scan- 
dales ;  on  évite  d'en  parler  indiscrètement,  mais  les  espérances 
s'y  reportent  comme  vers  un  port  de  salut. 


Ne  nous  érigeons  pas  en  prophètes  !  Ne  cherchons  pas  à  de- 
viner les  secrets  de  l'avenir  !  La  meilleure  force  de  l'Italie  est  dans 
la  prudence  instinctive  de  la  masse  de  sa  population.  Son  gou- 
vernement peut  faire  des  fautes,  elle  est  moins  portée  que  d'aiî- 
tres  nations  à  en  commettre.  On  reconnaît  encore  en  elle  l'héri- 
tière des  vieux  Romains  chez  qui,  pendant  près  de  quatre  cents  ans, 
les  plus  violentes  discussions  du  forum  se  terminaient  presque 
toujours  sans  effusion  de  sang.  Une  longue  et  douloureuse  expé- 
rience lui  a  rendu  la  sagesse  que  l'omnipotence  avait  fini  par  leur 
faire  perdre.  Tâchons  de  lui  emprunter  cette  prudence  qui  est  le 
plus  sur  garant  des  Étals.  Les  rois,  les  assemblées  qui  gouvernent 
les  nations  ne  peuvent  pas  ne  point  se  tromper,  parce  qu'il  leur 

Par  exemple,  en  suivant  son  héros,  le  député  de  Tito  en  Basilicate,  à  la  recherche 
d'un  appartement  meublé,  ou  se  fera  une  idée  des  modestes  exigences,  en 
matière  d'installation,  de  beaucoup  des  membres  du  Parlement  italien.  —  Dans 
ce  roman,  il  n'est  point  parlé  de  scandales  financiers,  le  livre  étant  un  peu 
antérieur  à  ceux  de  MM. 'Fogazzaro  et  Rovetta. 
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faut  calculer,  prévoir,  c'est-à-dire,  en  déûnitive,  parier;  caries 
plus  sages  méditations  de  l'homme  ne  ramènent  jamais  qu'à  des 
probabilités;  mais  les  seules  erreurs  qui  ne  so  réparent  point 
sont  celles  d'un  peuple  qui  perd  la  tète  et  se  laisse  emporter  ou 
abattre.  Heureusement  ces  erreurs  ne  demandent  pour  être  évi- 
tées que  la  possession  de  soi-même.  Au  surplus,  la  France,  et 
l'estime  du  monde  l'en  a  déjà  récompensée,  a  enfin  commencé 
l'apprentissage  de  la  qualité  qui  lui  manquait  le  plus,  le  sang- 
froid,  qui  choisit  tantôt  son  heure,  tantôt  ses  moyens.  Depuis 
vingt-cinq  ans ,  dans  notre  histoire  intérieure  et  extérieure , 
nous  avons  prouvé  que  nous  savions  commander  à  nos  senti- 
ments et  attendre;  au  S4  mai  1873,  au  16  mai  1877,  nous  avons 
su  ne  pas  commettre  des  fautes  où  nos  pères  seraient  certame- 
ment  tombés  ;  plus  tard  encore,  sur  la  frontière,  lorsqu'un  guet- 
apens  officiel  fut  tendu  à  un  de  nos  commissaires  de  police, 
lorsqu'une  sentinelle  fit  feu  sur  deux  paisibles  chasseurs  français, 
notre  calme  a  déjoué  le  plan  de  l'ennemi,  et  ne  lui  a  laissé  que  la 
honte  d'actes  perfides  et  sanguinaires. 

II  faut  seulement  joindre  à  la  fermeté  l'esprit  de  suite.  Un 
peuple  a  le  droit  de  choisir  son  heure,  mais  non  d'oublier  sa 
tâche.  L'axiome  de  droit  adversus  non  valentem  agei^e  non  currit 
prœscriptio  s'applique  aux  nations  comme  aux  individus.  Elles 
trouvent  toujours  l'occasion  de  rétablir  leur  droit  et  leur  honneur, 
quand  elles  ne  cessent  pas  de  la  désirer,  quand  elles  sont  prêtes 
à  la  saisir.  Ici  encore  l'Italie  peut  nous  servir  d'exemple.  Pourquoi 
a-t-elle,  de  nos  jours,  reconquis  sa  liberté?  Parce  que,  dira-t-on, 
la  France  l'y  a  aidée.  Oui,  mais  pourquoi  la  France  l'a-t-elle  aidée, 
sinon  parce  que  l'Italie  nous  avait  donné  le  grand  spectacle 
d'jane  nation  préoccupée  tout  entière  de  son  relèvement?  Car,  de- 
puis 1815,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  carbonari  qui  ont  travaillé 
à  la  délivrance  commune  ;  leur  martyre  aurait  été  stérile,  si  tout 
ce  qui  vivait  par  l'âme  ou  par  l'esprit  n'avait  nourri  la  même 
pensée  et  partagé  de  cœur  leurs  souffrances.  En  apparence,  chacun 
vaquait  à  sa  profession;  mais  tous,  poètes,  romanciers,  philan- 
thropes de  toutes  les  classes,  rapportaient  tout  à  une  pensée 
suprême,  qui  formait  non  pas  le  thème  unique,  mais  la  conclu- 
sion expresse  ou  cachée  de  tous  leurs  discours.  A  la  différence 
des  individus,  les  peuples  n'ont  qu'à  vouloir  vivre  pour  ne  pas 
mourir,  et  au  besoin  pour  ressusciter. 

Charles  DEJOB. 


HOMMAGE  A  M.  GABRIEL  MONOD 


Une  cérémonie  toul  intime,  mais  de  nature  à  marquer  i*évolution 
qui  s'est  faite  depuis  trente  ans  dans  les  mœurs  et  l'esprit  de  renseigne- 
ment supérieur  français,  réunissait  le  14  novembre,  auprès  d'un  des 
hommes  qui  y  ont  le  plus  contribué,  M.  G.  Monod,  ses  anciens  élèves  et 
ses  amis. 

Au  moment  où  M.  Monod  venait  d'être  choisi,  en  1896,  comme  prési- 
dent de  rÉcolc  des  Hautes-Études  dont  il  fut  un  des  premiers  maîtres, 
plusieurs  de  ses  disciples  appartenant  à  l'École  des  Chartes,  à  l'École 
normale,  aux  Hautes-Études,  avaient  eu  l'idée  de  lui  marquer,  par  un 
ivre  composé  de  leurs  travaux,  le  profit  qu'ils  avaient  recueilli,  la  gra- 
titude qu'ils  lui  avaient  conservée  de  ses  leçons.  Leur  pensée  répondait 
si  bien  aux  sentiments  des  élèves  très  nombreux  que  M.  Monod  a  formés 
depuis  bientôt  trente  ans,  que  l'exécution  a  suivi  de  près  le  dessein  :  en 
quelques  mois,  ce  témoignage  vivant  de  l'école  historique  française  du 
moyen  âge  s'est  constitué,  digne  du  maître  qui  l'a  inspiré  et  des  au- 
teurs, dont  quelques-uns  sont  devenus  des  maîtres  à  leur  tour,  associés 
à  cette  généreuse  entreprise.  C'est  un  beau  volume  d'études  diverses, 
exclusivement  consacrées  aux  institutions,  à  l'art,  à  la  société  du  moyen 
âge  par  les  hommes  qui,  à  Paris  ou  dans  les  Universités  de  province, 
enseignent  cette  histoire  :  MM.  Giry,  Omont,  Jules  Roy,  Auguste  Moli- 
nier,  Élie  Berger,  B.  Prost,  Ch.  Bémont,  Emile  Bourgeois,  Abel  Lefranc, 
M.  Prou,  Ch.  Diehl,  Camille  Jullian,  Cb.  Pfister,  Alfred  Coville,  Emile 
Molinier,  Imbart  de  la  Tour,  Paul  Fabre,  Ch.  Kohier,  C.  Couderc,  J.-A. 
Brutails,  E.  Jordan,  Ch.  Petit- Dutaillis,  Paul  Thirion,  Fernand  Lot, 
J.  Guiraud,  de  Manteyer,  Georges  Yver.  MM.  Edouard  Favre  de  Genève, 
H.  Pirenne  de  Gand,  Jorga  de  Bucharest  représentent  dans  cette  œuvre 
collective  les  professeurs  des  Universités  étrangères,  élèves  de  M.  Monod 
à  l'École  des  Hautes-Études.  Plus  de  cent  cinquante  professeurs  ds  nos 
écoles  supérieures  et  secondaires  et  des  Universités  étrangères  ont  de 
leurs  souscriptions  encouragé  la  publication  de  ce  volume,  et  marqué 
au  maître  à  qui  ils  l'ont  dédié  leur  estime,  leur  affection  et  leur  respect. 

Ils  ont  voulu  enfin  se  réunir,  aussi  nombreux  que  possible,  à  la 
Sorbonne,  le  14  novembre,  pour  rappeler  à  M.  Monod  ce  qu'ils  lui  de- 
vaient, en  lui  remettant  ce  témoignage  de  leur  science  acquise  à  ses 
leçons,  de  leur  pensée  fidèle  à  ses  méthodes,  associée  à  ses  travaux. 
Manifestation  d'une  haute  portée,  si  le  terme  n'était  impropre  â  carac- 
tériser une  réunion  sans  apprêt,  modeste  comme  l'homme  qui  en  était 
l'objet,  dans  une  petite  salle  qui  pouvait  aisément  donner  aux  anciens 
élèves  de  M.  Monod,  groupés  sur  les  bancs,  l'illusion  agréable  d'être 
revenus  allégés  d'années  à  Tune  de  ses  leçons. 
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Sur  l'estrade,  M.  Gaston  Paris  présidait  la  réunion  comme  directeur 
de  l'École  des  Hautes-Études  jusqu'au  jour  où  il  en  a  remis  la  direction 
à  son  ami.  A  sa  droite  M.  Monod  et  M.  Gaston  Boissier.  à  sa  gauche 
M  Liard,  M.  le  doyen  Himly,  et  M.  Georges  Perrot,  directeur  de  I  École 
normale.  En  face,  au  premier  rang  des  gradins.  M.  Uvisse  qui  ne  pou- 
vait pas  ne  point  avoir,  ni  céder  sa  part  d'un  hommage  rendu  à  (.abnel 
Monod  M.  Jules  Roy.  interprète  de  tous  les  anciens  chartistes,  ses 
"levés  aux  Hautes-Études,  et  M.  Edouard  Favre.  venu  de  Genève  pour 
apporter  au  maître  français  le  souvenir  reconnaissait  de  ses  disciples 
élransers.  Dans  la  salle  enfin  tous  les  hommes  que  'amitie.  la  collabo- 
Xn^ulagratitude  depuis  longtemps. ont  liésétroitement  à  M.  Monod 

MM  SÔrel.  Maspero.  Bréal.Giry,  Molinier.  Omont.  Bemon.  D.ehI.POster. 

^Ï.?uralt'uÏon  spirituelle  et  émue.  M.  Gaston  Paris  a  ouvert  1. 
séance  regretUnl  que  les  amis  du  maître  aient  été  par  principe  exclus 
dn^i,^e  que  ses  élèves  lui  ont  dédié,  heureux  de  les  vo.r  admis  au 
con Se  à  cette  séance,  et  de  la  présider  à  ce  t.tre.  M.  rnest  Lavisse 
avait  été  chargé  de  présenter  et  de  remettre  à  M.  Monod  le  volume 
Jour  lequel  il  a  écrit  une  préface  affectueuse  et  sincèrement  élogieuse. 
«auisse  délicate  de  la  vie  d'études  et  de  dévouement  de  son  ami.  U  a 
lu  cette  lettre  d'envoi  dont  nous  reproduisons  ici  un  passage  :  nous 
voudrions  pouvoir  tout  citer  : 

Mon  cher  am.,  ton  premier  mérite  est  d'avoir  refait  ton  éducation  pour 

avoi;  le  d'«|'  d*d^2pplur'qunê" sui»  «»«  quelquefois  assister,  tout  au  début 
<I«  ^"  nrgnemenT.'r  une'Se  L  conférenc'ea  dl  l'École  des  Hautes-Étude.... 

Tu  enseinrdak»  une  tome  petite  salle  ;  nous  y  étions  serres  les  un. 

Tu  f««'8°"»  ,rt„«és  aux  rayons.  Tu  dirigeais  deux  exercices  :  lecture 
contre  les  autre..  «I^**  *"  «nlication  critique  d'un  texte  de  Grégoire  dt 
î""  ^"',/ttairpTu^fféVvï  e  ^uvaTe^  là  :  il  y  avait  probablement 
^°T.rjr.L  pas  de  normaliens  encore,-  les  normaliens  ne  sortaient 
quelques  chartistes  P»;^«  "/  ,^^  gorbonniens  n'ét^ent  pas  nés,  ni  même 
^"  \  r^  "«le  Se  ne  demandait  pas  à  ses  élève»  d'oii  ils  venaient,  m 
•".X.  éTu^e.  ir.  avaient  faites,  ni  s'il,  avaient  des  diplôme,  à  montrer.  Après 
''.1  .«nréê  auê  ceux  qui  se  présenUiient  pour  étudier  étaient  capables 
r  l^H^feUe  le2  aKTéaU  Klîe  avail  cette  autre  originalité  de  ne  promettre  à 
sc'lvUÏildeTur  apprendre  à  travailler  ;  elle  ne  donnait  point  d'expec- 

'"' CeVconfér'encif  kan.  cette  petite  salle,  ces  exercices  très  simples  :  apprendre 
Ces  conieren  .        ^  „(,,  ^  mot  le  témoignage  dun  histo- 

à  lire  le  do<="'°™'  «»""^'^  ^  ^^  ^^  ,  ^lève.  celui-ci  ànonnant.  se  trompant  et 
rien;  la  ^llaboration  du  maure  et  oe  '  caractère  essentiel  du  pro- 

ie maître  '«P^"''"' ^'/"^^K  un  oTalèur;  l'intimité  charmante  ;  toute  cette 

f'^'^^Vrorendre  pour  app«nd^  et  non  en  'vue  d'un  examen  et  d'un  emploi, 
façon.d  apprendre  pour  app  ^.^^^^^  ^^  manifester  par- 

c-était  le  «°~SttTva  chaque  JoTr  .^ers  le  but  lointain,  car  il  nous  reste 

tout,  qui  se  P»"'^";'*^!.  à  changer  et  des  préjugés  à  démolir. 

encore  bien  des  •»»  ''f  "  g„'^essivement  étud  é  les  sources  difficiles  de  notre 
Taconfei-enceoutu  assuccessurem  ^^^^^  ^,^^^^   ^^   ^^^^^ 

histoire  depuis  '"  ,°"«:°fi,^"°;e  "i  rognes,  réunit  bientôt  de.  élèves  de 
rexemplc  et  le  modèle  de»  ^i^to  res  d^^^g  ^,^^^^  ^^  ^.^^^^  ^^^  ^,^^^^^^^ 

toute  P'-""*"^""' •'"„^Xie"t  d'aucune  école.  Des  étranger,  sont  venus  se 
.ans  compter  ce«qu^n  et       ^^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^^^  ^^^^^^  ^^^  artificielle^ 
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cloisons,  tu  as  contribué,  pour  ta  large  part,  à  fonder  une  école  scientifique 
d'histoire  du  moyen  Âge. 

Il  ne  t'a  point  suffi  d'enseigner  par  la  parole.  Tes  articles  de  la  Revue  cri- 
tique découragèrent  ou  corrigèrent  les  mauvais  travailleurs.  Les  services  que 
tu  rends  par  ta  Revue  historique  sont  inappréciables... 

M.  Roy  se  lève,  au  nom  de  tous  les  élèves  de  M.  Monod  et  rappelle 
ce  que,  comme  lui,  ils  lui  doivent,  les  souvenirs  de  son  enseignement, 
l'étendue  de  Taffection  qu'ils  ont  trouvée  auprès  de  lui  et  qu'ils  gardent. 
M.  Ed.  Fabre  de  Genève  dit  à  son  tour  :  «  C'est  un  chaleureux  merci, 
un  hommage  de  respect,  d'estime,  de  reconnaissance  que  je  vous  apporte- 
de  la  part  de  tous  vos  élèves  étrangers.  Je  n'en  connais  que  quelques- 
uns,  mais  je  sais  ce  que  vous  êtes  pour  eux  tous,  parce  que  je  sais  ce 
que  vous  êtes  pour  moi. 

«  Vous  avez  dit  quelque  part  que  Michelet  vous  avait  «  montré  comme 
la  plus  noble  des  perfections,  celle  d'enseigner  l'histoire  ».  Vous  nous 
faites  comprendre,  à  nous  vos  élèves,  combien  est  vraie  cette  leçon  reçue 
du  grand  historien.  Après  avoir  travaillé  avec  vous,  nul  n'y  contredira; 
aussi  éprouvons-nous,  comme  vons  pour  Michelet,  «  une  sorte  de  recon- 
naissance filiale  envers  vous  chez  qui  nous  avons  toujours  trouvé  de 
nobles  inspirations  et  de  paternels  encouragements. 

«  J'ai  parlé  du  travail  avec  votas;  l'expression  pourrait  paraître  fami- 
lière à  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  vos  conférences  à  l'École  des  Hautes- 
Études;  pour  qui  vous  connaît,  l'expression  est  juste.  Vous  aimez  la 
jeunesse,  vous  la  comprenez  ;  vous  savez  que  c'est  un  fige  qui,  s'il  a  ses 
hardiesses,  ses  témérités,  connaît  aussi  les  timidités,  les  défiances  de 
soi-même  :  par  le  travail  avec  vous,  en  même  temps  que  vous  dirigez 
les  hardis  vers  des  trouvailles  qui  semblent  faciles  et  naturelles,  vous 
poussez  les  timides  vers  les  découvertes  qu'ils  s'étonnent  de  faire. 

«  Nous  ne  les  oublions  pas  vos  leçons  de  critique  de  textes  durant 
lesquelles  vous  cherchiez  à  faire  pénétrer  en  nous  un  peu  de  cette  «  dé- 
licatesse du  sens  critique  »,  de  ce  «  tact  »,de  cette  «pénétration  psycho- 
logique »,  au  moyen  desquels  le  véritable  historien^  l'historien  doublé 
d'un  critique,  trouve  dans  «  les  documents  les  plus  connus  des  choses 
toutes  nouvelles  »,  ce  sont  vos  propres  paroles. 

«  Cette  critique  historique  que  nous  croyions  d'abord  une  science  sans 
vie  et  sans  attrait,  une  étude  des  infiniment  petits,  s'animait  bien  vite 
sous  le  charme  de  votre  parole  ;  peu  à  peu,  nous  comprenions  que  la 
variété  des  cas  ne  vous  permettait  pas  des  recettes  infaillibles,  mais  qu'il 
nous  fallait  acquérir  de  l'expérience,  du  tact  et  une  certaine  dose  de 
divination  »  ;  alors  l'histoire  nous  apparaissait  non  seulement  une  science, 
mais  un  art. 

V  Et  quelle  joie  pour  vos  élèves,  parfois  découragés  par  des  recherches 
qui  leur  semblaient  vaines,  toujours  impatients  de  voir  le  but,  lorsque 
réunissant  et  corrigeant  les  résultats  que  chacun  vous  apportait,  vous 
faisiez,  dans  un  exposé  lumineux,  de  cet  ensemble  jaillir  la  vie,  et  que 
vous  nous  démontriez  aussi,  par  voie  expérimentale  que  (permettez-moi 
de  vous  citer  encore)  «  ces  travaux  d'érudition  et  de  critique  peuvent 
seuls  donner  une  vue  claire  et  une  intelligence  complète  du  passé  ». 

«  Ces  souvenirs  sont  intimement  liés,  dans  nos  esprits  et  dans  nos 
cœurs,  à  ceux  de  l'École  des  Hautes-Études;  nous  vous  enveloppons, 
vous  et  elle,  dans  un  même  sentiment  de  gratitude.  Lorsque  vous  avez 
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été  appelé  à  la  présidence  que  nous  fêtons  aujourd'hui,  notre  joie  a  été 
double,  puisque  c'était  un  honneur  pour  l'École  comme  pour  vous. 

«  Vous  l'entendeZyCher  Monsieur,je  n*ai  parlé  que  du  maître;  je  n'eusse 
du  reste  pas  voulu  parler  de  l'ami;  nous  savons  quel  ami  vous  êtes,  mais 
ce  sont  choses  trop  intimes  pour  être  proclamées  : 

...  ramitié  demande  un  peu  plas  de  mystère. 

«  J'espère,  cher  maître,  que  vous  voudrez  bien  traiter  mes  paroles 
comme  un  texte  ;  vous  y  trouverez  alors  ce  que  j'ai  cherché  à  y  mettre: 
l'expression  de  la  profonde  reconnaissance,  de  la  haute  estime  et  de  la 
respectueuse  affection  de  vos  élèves  de  tous  pays. 

«  Pourquoi  en  effet  faire  une  distinction  entre  Français  et  étrangers  ? 
Tous  nous  sommes  vos  élèves;  c'est  un  lien  entre  nous,  un  signe  de  ral- 
liement à  quelque  pays  que  nous  appartenions.  11  me  semble  que  nous 
formons  une  sorte  de  confrérie. 

«Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  privilèges  de  la  carrière  d'éducateur, 
comme  vous  la  comprenez,  de  pouvoir,  par  votre  influence  et  par  votre 
exemple,  former  des  caractères  et  faire  naître,  au  début  de  la  carrière, 
dans  l'âme  de  ceux  qui  suivent  vos  leçons,  des  sentiments  bienfaisants 
et  durables,  de  nobles  et  utiles  aspirations. 

«  Dans  tout^  l'Europe  vous  comptez  des  élèves;  en  ce  jour,  à  cette 
heure,  ils  pensent  à  vous.  Il  me  semble  que  leur  voix  va  couvrir  la 
mienne;  je  crois  entendre  les  félicitations,  les  remerciements,  les  vœux 
qu'ils  vous  adressent. 

M  Ce  sont  ces  témoignages  que  je  vous  transmets,  heureux  d'avoir  pu, 
en  ce  jour  de  fête,  prendre  place  parmi  vos  obligés  et  vos  amis.  » 

«  Ces  témoignages,  ce  sont,  par  exemple,  l'adresse  de  tous  les  profes- 
seurs de  VUniversité  de  Genève  où  l'École  des  Hautes-Études  compte 
beaucoup  d'anciens  élèves,  une  lettre  de  félicitations  de  la.  Société  d'His- 
toire  de  la  Suisse,  dont  M.  Gaston  Paris  donne  lecture.  M.  G  Perrot  re- 
mercie ensuite  M.Monod  des  services  que,  depuis  dix-sept  ans,il  a  rendus 
à  l'Ecole  normale,  aux  élèves,  à  la  Direction.  Il  dit  en  termes  émus  quel 
commerce  d'estime  et  d'affections  réciproques  s'est  créé  ainsi  autour  dd 
son  enseignement. 

La  réponse  de  M.  Monoda  terminé  celte  séance  et  lui  a  donné  défini- 
tivement sa  marque.  A  ce  titre,  nous  sommes  heureux  de  la  pouvoir 
reproduire  tout  entière.  Il  s'en  dégage  une  dernière  leçon,  d'autant 
plus  forte  que  le  maître  qui  l'a  donnée  n'y  a  certainement  pas  pensé.  11 
croyait,  dans  sa  modestie,  et  de  tout  son  cœur,  parler  plutôt  à  ses  amis 
qu'à  ses  élèves,  et  pourtant  il  a  fait  voir  ce  que  depuis  trente  ans  l'his- 
toire en  France  avait  gagné  à  la  reconstitution  des  Écoles  d'enseigne- 
ment supérieur,  de  ces  ateliers  et  compagnonnages  scientifiques,  plus 
utiles  pour  la  recherche  de  la  vérité  en  définitive  que  les  inspirations 
passagères  de  quelques  historiens  de  génie  demeurés  sans  élèves. 

Mes  chers  amis,  a  dit  M.  Monod,  d'une  voix  qu*une  émotion  très  profonde 
faisait  hésitante,  je  voudrais  pouvoir  me  contenter  de  répondre  à  ce  que  vous 
avez  fait  pour  moi,  à  ce  que  vous  m'avez  dit,  par  un  seul  mot  :  «  Merci,  merci 
du  fond  du  cœur.  »  Les  grands  bonheurs  comme  les  grandes  douleurs  sont  volon 
tiers  silencieux^surtout  lorsque  au  bonheur  se  joint  la  confusion  de  se  sentir  heureux 
bien  au  delà  de  ce  qu'on  a  mérite.  Il  est  vrai  que  je  suis  habitué,  depuis  mon 
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enfance,  à  ce  genre  de  confusion.  J'ai  été  tellement  gâte  par  la  destinée,  par 
mes  parents,  par  ma  famille,  par  mes  maîtres»  mes  camarades,  mes  amis,  mes 
collègues  et  mes  élèves,  qu*â  la  longue  j'ai  appris  à  ne  plus  rougir  de  tous  ces 
bonheurs  immérités.  Mais,  si  bronzé  que  je  fusse,  vous  avez  réussi  à  faire  reve- 
nir la  rougeur  à  mon  front,  rougeur  de  plaisir  et  rougeur  de  confusion.  Dans 
cette  salle  de  Doctorat  de  la  Sorbonne,  où  je  me  reproche  de  n'être  jamais 
venu  m*asseoir  comme  candidat,  vous  m'avez  fait  comparaître  pour  me  décerner 
une  espèce  de  Doctorat  honoris  causa  d'un  genre  tout  nouveau,  devant  un 
jury  où  je  trouve  TAdministrateur  du  Ck>llège  de  France  à  qui  m'unit  une  si 
ancienne  et  si  étroite  amitié,  notre  vaillant  Directeur  de  l'Enseignement  supé- 
rieur qui  a  si  activement  contribué  à  assurer  à  FKcole  des  Hautes-Études  la 
haute  situation  dont  elle  jouit  aujourd'hui,  le  Doyen  de  la  Faculté  des  lettres, 
qui  m'a  toujours  témoigné  une  bienveillance  amicale  dont  je  lui  suis  très 
reconnaissant,  mon  cher  Directeur  de  l'École  normale,  l'aimable,  éloquent  et 
sayant  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française,  et  enfin  mon  chef  de  sec- 
tion de  l'École  normale,  mon  vieil  ami  Lavisse.  Il  devrait  être  ici  comme  mon 
juge,  et  il  se  contente  de  me  décerner  une  couronne  civique,  qui  m'est  double- 
ment précieuse,  -venant  de  lui. 

Je  vous  aurai  dû  la  plus  grande  joie  et  la  plus  belle  récompense  de  ma  vie 
de  professeur.  Les  sentiments  qui  m'ont  été  exprimés  au  nom  de  mes  cama- 
rades et  collègues  et  au  nom  de  mes  élèves  français  et  étrangers,  me  touchent 
profondément.  Chacune  de  vos  paroles  trouve  un  écho  dans  mon  cœur.  Je  ne 
saurais  souscrire  à  toutes,  mais  parmi  les  choses  flatteuses,  trop  flatteuses  que 
l'on  m'a  dites,  il  en  est  une  sur  laquelle  je  ne  vous  contredirai  i^oint.  Vous  avez 
parlé  de  l'affection  passionnée  que  j*ai  toujours  portée  à  mon  pays,  à  mes  études, 
à  mon  enseignement,  à  mes  élèves,  et  qui  a  été  l'inspiration  de  ma  vie.  Je  crois 
en  effet  pouvoir  dire  avec  un  homme  à  qui  je  n'ai  pas  la  prétention  de  me 
comparer  à  aucun  titre,  avec  Michelet  :  «  L'enseignement  pour  moi  fut  l'ami- 
tié. »  L'amitié  m'a  conduit  à  tous  les  pas  de  ma  carrière.  L'amitié  de  mes 
maîtres  d'abord,  depuis  le  modeste  professeur  du  collège  du  Havre,  M.  Borély, 
qui  a  déterminé  ma  vocation  d'historien,  jusqu'à  mes  maîtres  de  Bonaparte,  de 
Louis-le-Grand,  de  l'École  normale,  de  Berlin,  de  Gœttingue,  de  l'École  des 
Chartes,  de  l'École  des  Hautes-Etudes  même,  car  j'y  étais  élève  en  même  temps 
que  professeur.  J'y  ai  expliqué  Fiérabras  avec  G.  Paris,  Robert  de  Clari  avec 
Rambaud,  la  loi  Salique  avec  Theveniu.  Quel  réconfort  n'ai-je  pas  aussi  trouvé 
dans  l'amitié  de  mes  camarades  et  de  mes  collègues,  qui  ont  été  pour  moi  des 
excitateurs,  des  exemples  et  des  appuis  !  Je  me  rappelle  que  le  soir  où  j'entrais 
à  l'Ecole  normale,  interne  pour  la  première  (ois  de  ma  vie,  un  élève  de  seconde 
année  devina  à  maflgure  combien  je  me  sentais  dépaysé  et  isolé.  Il  vint  à  moi, 
me  rassura,  m'encouragea,  me  dit  de  m'adresser  à  lui  toutes  les  fois  que  je  serais 
triste  ou  découragé,que  je  pouvais  compter  sur  son  aide. C'était  Albert  Dumont. 
Son  amitié  pour  moi  ne  s'est  jamais  démentie  depuis.  Et  combien  d'autres  je 
pourrais  citer  !  Je  pourrais  rappeler  à  Lavisse  tous  les  épisodes  de  notre  cama- 
raderie, vieille  de  trente-quatre  ans;  nous  avons  toujours  travaillé  côte  à  côte, 
sans  rivalité  jalouse,  d'abord  parce  que  je  l'ai  toujours  reconnu  comme  mon 
«  cacique  »,  puis  parce  que  nous  avons  toujours  lutté  pour  les  mêmes  causes, 
en  particulier  pour  celle  de  l'enseignement  supérieur.  Il  sait  la  joie  que  m'ont 
causée  ses  succès,  et  je  sais  la  part  qu'il  a  prise  aux  deux  nominations  qui  ont 
déterminé  toute  ma  carrière,  celle  de  répétiteur  aux  Hautes-Études,  celle  de 
maître  de  conférences  à  l'École  normale.  Et  enfin,  et  je  pourrais  dire,  et  sur- 
tout, l'enseignement  a  été  pour  moi  l'amitié  de  mes  élèves.  Ils  ont  parlé  do  ce 
qu'ils  ont  reçu  de  moi.  Je  pourrais  dire  aussi  tout  ce  que  j'ai  reçu  d'eux.  Dans 
ce  travail  de  collaboration  qui  se  fait  aujourd'hui  non  seulement  à  l'École  des 
Hautes-Études,  mais  aussi  à  l'Ecole  normale,  comme  dans  les  Facultés  des 
lettres^  on  est  constamment  soutenu,  excité  par  les  jeunes  esprits  qui  s'éveil- 
lent autour  de  vous,  qui  se  forment  devant  vous,  qui  souvent  vous  dépassent 
et  vous  entraînent.  Et  quand  ils  vous  ont  quitté,  si  le  souvenir  des  leçons  reçues 
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leur  est  parfois  encore  atile,  combien  souvent  n*est-on  pas  instruit  et  éclairé 
par  leurs  écrits,  par  le  commerce  intellectuel  que  l'on  entretient  avec  eux  d*éga 
à  égal.  Pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  ne  sont  plus,  mais  qui  se  seraient  joints 
à  vous  s'ils  nous  avaient  été  conservés,  rappelez-vous  ce  qu'étaient  dans  nos 
conférences  un  Julien  Havet,  un  Léon  Cadier,  un  André  Réville,  un  Louis 
Courajod,  et  tout  ce  que  nous  ayons  appris  d'eux.  Parmi  les  nombreux  bien- 
faits qu'apporte  avec  elle  cette  communion  d'esprit  et  d'àme  du  maître  avec  ses 
élèves,  un  des  plus  précieux  est  Theureux  oubli  des  différences  d'âge.  J'aurai 
dû  à  mes  élèves,  dont  je  me  sens  toujours  le  camarade,  de  vivre  dans  une  per- 
pétuelle et  délicieuse  illusion  sur  la  fuite  des  années  :  car  je  crois  rajeunir  avec 
chaque  génération  nouvelle  qui  vient  travailler  avec  moi. 

Ce  sera,  dans  l'avenir,  l'honneur  particulier  de  l'Ëcole  des  Hautes-Études 
d'avoir  répandu  dans  tout  notre  haut  enseignement  ces  habitudes  de  travail  en 
commun,  cet  esprit  de  camaraderie  entre  le  maître  et  les  élèves,  et  aussi  entre 
les  élèves  des  diverses  Écoles  et  des  diverses  nationalités.  Créée  au  moment  oii  la 
France  allait  subir  les  plus  effroyables  désastres,  elle  a  eu  un  rôle  imporunt 
dans  la  réparation  de  nus  forces  nationales.  Constituée  en  dehors  de  tous  les 
cadres  universitaires,  elle  est  devenue  une  des  pierres  angulaires  de  notre  ensei- 
gnement supérieur;  internationale  par  essence,  elle  a  accompli  une  œuvre 
patriotique  par  excellence.  Elle  me  fait  penser  à  ce  sodalUium  divini  amoris 
qui  fut  formé  à  Rome  au  début  du  xvi*  siècle  par  les  hommes  excellents  à  qui 
l'Église  catholique  dut  son  relèvement,  les  Sadolet,  les  Lippomano,  les  Caraffa. 
Leur  Société  n'était  ni  un  ordre  religieux,  ni  une  congrégation  de  prêtres,  mais 
une  association  libre  de  laïques  et  ecclésiastiques,  qui  devait  fomenter  la  piété 
et  susciter  pour  l'Église  des  serviteurs  dignes  d'elle.  L'École  des  Hautes-Études 
n'est-elle  pas  un  sodalUium  amoris  scienlisp?  Elle  n'est  ni  une  Faculté  ni  une 
École  spéciale,  mais  une  libre  association  de  maîtres  et  d'élèves,  dont  les  efforts 
collectifs  propagent  partout  le  culte  de  la  recherche  désintéressée  et  de  la  vérité 
scientifique,  et  préparent  pour  nos  Universités  restaurées  des  maîtres  dignes 
d'elles.  Le  livre  que  vous  m'offrez,  ce  splendide  volume  que  les  auteurs,  l'im- 
primeur et  les  éditeurs  ont  mis  tout  leur  cœur  à  composer  et  à  rendre  aussi 
beau  que  possible,  est  le  symbole  de  la  méthode,  de  l'esprit  de  notre  École,  du 
lien  non  seulement  intellectuel,  mais  moral,  qu'elle  crée  entre  ses  membres. 

Un  des  principaux  mérites  de  l'École  des  Hautes-Études  est  de  garantir  ses 
élèves  de  tout  esprit  d'exclusivisme,  de  coterie,  de  petite  église;  elle  est  pour 
eux  un  foyer  non  seulement  de  science,  mais  d'amitié.  Cette  École,  si  pauvre- 
ment logée  jusqu'à  ce  jour,  a  été  vraiment  bàiie  en  hommes,  et  elle  a  été  faite 
par  ses  élèves  autant  que  par  ses  professeurs.  Ce  que  vous  avez  dit  de  moi, 
vous  pouvez  le  dire  de  tous  ses  maîtres,  vous  pouvez  le  dire  de  ses  élèves;  vous 
pouvez  le  dire  surtout  de  l'Ècolc  même  et  faire  remonter  à  son  fondateur 
M.  Duruy,  et  son  fidèle  collaborateur  M.  Du  Mesnil,  ,une  grande  part  de  la 
reconnaissance  que  nous  avons  pour  l'École.  M.  Duruy  a  créé  un  centre  d'études 
où  tous  les  maîtres  sont  disposés  à  dire  ce  que  me  disait  à  Gœttingue  l'illustre 
Waitz  :  «  Les  ouvrages  dont  je  suis  le  plus  fier,  ce  sont  mes  élèves  »  ;  où 
maîtres  et  étudiants  sont  si  unis  que  les  succès  des  élèves  sont  pour  les  profes- 
seurs comme  un  triomphe  personnel.  Je  vous  ai  dû,  mes  chers  élèves  et  amis, 
beaucoup  de  triomphes  de  ce  genre,  et  quand  j*ai  vu  Longnon,  Lasteyrie  ou 
Homolle  entrer  à  l'Institut,  Havet,  Fagnier,  Giry,  Berger,  Hanotaux,  Favre, 
Prou,  Dclaborde,  Roy,  Pfister,  Diehl,  Bourgeois,  JuUian,  Omont,  les  MoUnier, 
Bémont,  Lot,  Langlois,  Lefranc,  De  Crue,  Kohlcr,  Baudrillart,  Bérard,  Gsell, 
Babelon,  et  bien  d'autres  encore,  y  recevoir  des  couronnes,  j'en  ai  été  non  seu- 
lement heureux,  mais  fier.  Kt  cette  fierté,  vous  le  savez,  n'a  point  sa  source 
dans  une  vanité  mal  placée  qui  slattribue  une  part  de  vos  succès,  mais  dans 
l'affection  que  j'ai  conservée  pour  chacun  de  ceux  qui  ont  travaillé  avec  moi, 
dans  le  sentiment  de  la  solidarité  qui  nous  unit.  Vous  m'avez  remercié  de  cette 
affection  ;  vous  m'avez  prouvé  que  vous  sentiez  aussi  cette  solidarité.  Je  vous 
remercie  à  mon  tour,  élèves  des  deux  Écoles  auxquelles  j*ai  consacré  toute  ma 
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rie,  École  des  Hautes-Ëtudes  et  École  nonnale,  de  tout  ce  que  j*ai  reçu  de 
TOUS.  Je  vous  remercie  en  particulier  de  la  joie  inoubliable  que  m'apporte  le 
magnifique  et  durable  présent  que  vous  m'avez  offert  et  que  je  transmettrai  à 
mes  enfants  comme  mon  meilleur  titre  d'honneur. 

Il  était  bon  qu'une  réunion  de  ce  genre  coIncidAt  avec  rinauguration 
officielle  de  nos  Universités  françaises.  Elle  nous  éclaire  à  la  fois  sur 
les  idées  et  les  sentiments  d'un  des  meilleurs  ouvriers  de  cette  réforme, 
et  sur  les  dispositions  de  ceux  qui,  entraînés  par  son  exemple,  ont  fait 
déjà  et  achèveront  de  faire  de  la  loi  une  réalité  vivante.  Le  livre  que 
notre  école  historique  française  vient  de  dédier  à  M.  Monod  est  un 
monument  qui  fait  honneur  au  maître  et  aux  disciples.  Les  commen- 
taires qu'ils  y  ont  joints,  en  se  réunissant  le  14  novembre  à  la  Sorbonne, 
sont,  par  la  sincérité  absolue  des  témoignages  reçus  et  rendus,  une  des 
pages  les  meilleures,  les  plus  vraies,  les  plus  réconfortantes  de  l'histoire 
des  Hautes  Études  en  notre  pays. 
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LISTE  DE  COURS  LIBRES  AUTORISAS,  POUR  l' ANNICK  SCOLAIRE  i  896-97, 
PAR  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  l' UNIVERSITE  DE  PARIS 

Faculté  de  Théologie.  —  M.  Lods,  le  Droit  civil  ecclésiastique  protestant. 

Faculté  de  Droit.  —  M.  Dubuisson,  le  Crime  et  la  Polie  devant  la  justice. 

M.  Du  Maroussem  (questions  agraires),  le  Paysan  de  la  zone  sucrière 
du  nord  de  la  Prance, 

Faculté  de  Médecine.  —  M.  Dunogier,  Pathologie  et  thérapeutique  den- 
taire. 

M.  Lavaux,  Affections  des  voies  urinaires. 

Faculté  des  Sciences.  —  M.  Ghabrié,  Chimie  appliquée  à  Vétude  des  pro- 
duits physiologiques  et  alimentaires. 

Faculté  des  Lettres.  —  MM.  Bertin,  Littérature  historique;  Cahun, 
Histoire  des  peuples  de  l'Orient ;î)avrïac,  Esthétique  musicale;  A.  MicHii., 
Histoire  de  la  sculpture  française.  Normand,  Hiittoire  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise (1661-1789);  Poiret,  Lexicologie  et  Syntaxe  latine;  Th.  Reinach, 
Numismatique  appliquée  à  f  histoire  ;  Stroehlin,  le  Roman  anglais  au  dix- 
huitième  siècle. 

École  supérieure  de  Pharmacie.  —  M.  Béhal,  De  la  série  cyclique. 

conseil   général   de   la   seine 

Quelques  documents  relatifs  &  rinstruction  publique  dans 
le  département  de  la  Seine.  —  Nous  extrayons  du  volumineux  recueil 
contenant  les  Mémoires  présentés  par  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de 
Police  et  les  procès- verbaux  des  délibéiations  du  Conseil  général  pen- 
dant sa  troisième  session  de  1895,  quelques  renseignements  relatifs  à  la 
situation  de  l'instruction  primaire  dans  le  département  (Paris  excepté), 
et  à  diverses  subventions  accordées  à  des  œuvres  ou  établissements 
d'enseignement. 

i°  Statistique  des  écoles  et  population  scolaire.  —  Le  nombre  des  écoles 
publiques  des  communes  suburbaines  s'élevait,  à  la  fin  de  Tannée  sco- 
laire i  894-95,  à  336,  dont  174  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis  et 
162  dans  l'arrondissement  de  Sceaux,  et  celui  des  classes  à  1 333  (arron. 
dissement  de  Saint-Denis,  774;  de  Sceaux,  559).  Répartition  : 

Écoles  Ecoles      Ecoles      Écoles       Nombre  tota 

de  garçons,    de  filles,    mixtes,  matomelles.  des  écoles. 

Arrondis,  de  Saint-Denis.       63  62  1  48  i74 

— -       de  Sceaux.    .   ,      55  54  2  51  162 


Total  général.  .   .     118  116  3  99  336 

Ces  écoles  ont  été  fréquentées,  en  1894-65,  par  83  844  enfants; 
l'effectif  de  Tannée  précédente  s'élevait  à  83810  :  la  variation  est  donc 
insignifiante. 
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Répartilion  de  cette  population  scolaire  : 


Écoles 

Écoles 

Écoles 

Effectif  total 

de  garçons. 

de  mies. 

maternelles. 

des  écoles. 

j.  de  Saint-Denis. 

20  489 

17  391 

13  419 

51  299 

de  Sceaux.    .   . 

13  139 

10  215 

9  191 

32  525 

Total  général,  .  . 

33  628 

27  606 

22  610 

83  814 

2°  Enseignements  spéciaux.  —  Ces  enseif;;nen]ents  comprennent  le  des- 
sin, le  chant  et  la  gymnastique.  Toutes  les  écoles  primaires  sont  pourvues 
aujourd'hui  de  cours  de  dessin,  qui  sont  faits  soit  par  des  maîtres 
spéciaux  que  rétribuent  les  communes,  soit  par  les  instituteurs  ou  les 
institutrices.  On  s'attache  à  donner  aux  élèves  des  connaissances  pra- 
tiques dont  ils  pourront,  plus  tard,  tirer  profit.  —  L'enseignement  du 
chant  est  en  progrès;  celui  de  la  gymnastique  est  signalé  comme  satis- 
faisant; le  nombre  des  instructeurs  spéciaux  augmente;  la  plupart  des 
écoles  sont  pourvues  d'appareils. 

3°  Institutions  auxiliaires  de  l* école, — Sous  cette  rubrique  sont  compris 
les  cours  d'adultes,  les  caisses  des  écoles,  les  bibliothèques  scolaires  et 
les  bibliothèques  pédagogiques.  —  Pendant  l'année  scolaire  1894-95, 
les  municipalités  suburbaines  ont  ouvert  125  cours  d'adultes,  dont 
80  pour  les  hommes  et  45  pour  les  femmes  :  le  nombre  des  auditeurs  a 
été  de  2  257  hommes  et  1  216  femmes. 

Caisses  des  écoles.  —  Les  dépenses  de  ces  caisses  ont  dépassé  le 
chiffre  de  250  000  francs.  La  plus  grande  partie  de  cette  somme  a  servi 
à  acheter  des  fournitures  classiques,  des  chaussures,  des  vêtements 
pour  les  enfants  pauvres;  le  reste  a  été  employé  à  la  création  ou  à 
l'entretien  des  cantines  scolaires  et  à  l'attribution  de  récompenses  aux 
élèves  les  plus  méritants. 

Bibliothèques.  —  Les  bibliothèques  scolaires  renfermaient,  à  la  fin 
de  l'exercice  1894-95,  environ  40000  volumes  qui  ont  fait  l'objet  de 
80000  prêts.  Le  fond  des  bibliothèques  pédagogiques  s'accroît  d'année 
en  année,  et  comprend  aujourd'hui  presque  tous  les  ouvrages  dont  les 
instituteurs  et  institutrices  peuvent  avoir  besoin. 

Vœu  du  Comeil  général  relatif  aux  examens.  —  Au  nombre  des  délibé- 
rations intéressant  l'instruction  publique,  nous  devons  relever  le  vœu 
suivant  émis  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  de  MM.  les  conseillers 
Lamouroux  et  Chausse  :  «  Le  Conseil...  considérant  que  la  nécessité  de 
consigner  une  somme,  si  peu  considérable  qu'elle  paraisse,  pour  passer 
un  certain  nombre  d'examens,  est  antidémocratique;  qu'un  grand 
nombre  de  jeunes  gens  capables,  mais  peu  fortunés,  voient,  par  suite, 
leur  carrière  arrêtée,  émet  le  vœu  :  que  la  gratuité  soit  rétablie  pour  le 
certificat  dit  de  grammaire,  et  étendue  aux  examens  de  l'enseignement 
primaire,  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur. » 

Il  semble  que  ce  vœu  soit  destiné  à  rester  platonique  :  transmis  à 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  il  a  été  l'objet  d'une  réponse 
pleine  de  courtoisie,  mais  qui  n'est  qu'un  simple  accusé  de  réception» 
l'honorable  ministre  ayant  soigneusement  évité  de  se  prononcer  sur  le 
fond. 

Bourses.  —  Parmi  les  résolutions  très  nombreuses  relatives  à  l'attri- 
bution de  diverses  bourses  d'enseignement,  nous  relevons  celles  qui  se 


556   REVUE   INTERNATIONALE   DE    L'ENSEIGNEMENT. 

rapportent  aux  bourses  de  voyage  à  l'étranger,  créées  en  faveur  des 
élèves  du  cours  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  à  l'établissement  de  la  liste 
annuelle  des  boursiers  départementaux  dans  les  lycées  de  Paris  et  au 
collège  RoUin.  Deux  bourses  de  voyage,  se  montant  à  300  francs  cha- 
cune, ont  été  respectivement  accordées  à  une  in&titutrice  et  à  instituteur, 
élèves  du  cours  de  l'Hôtel  de  Ville,  la  première  pour  l'anglais,  le  second 
pour  l'allemand.  En  ce  qui  touche  l'attribution 'éventuelle  des  bourses 
départementales  de  toute  catégorie  qui  pourraient  devenir  vacantes  dans 
les  lycées  de  Paris  et  au  collège  municipal  Rollin  pendant  Tannée  sco- 
laire 1895-1896,  le  Conseil  général  de  la  Seine  adressé  une  liste  nomi- 
native des  candidats  destinés  à  en  être  pourvus,  suivant  l'ordre  de  prio- 
rité. Celte  liste  prévoit  l'attribution  de  quatre  bourses  d'enseignement 
secondaire  classique  et  de  dix  bourses  d'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

Subventions,  —  Ont  été  accordées  à  diverses  œuvres  d'enseignement 
les  subventions  suivantes  :  aux  cours  d'adultes,  25  000  francs;  à  l'ensei- 
gnement du  dessin,  10000  francs;  à  l'Association  pour  l'enseignement 
des  sciences  anthropologiques,  8  000  francs;  aux  bibliothèques  sco- 
laires, 5  000  francs  ;  aux  bibliothèques  pédagogiques  cantonales, 
4  000  francs  ;  aux  bibliothèques  municipales  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  21  500  francs  :  aux  différentes  caisses  des 
écoles  du  département,  70000  francs;  aux  bibliothèques  populaires 
libres  (au  nombre  de  15),  9  000  francs.  Le  mémoire  présenté  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  sur  ces  bibliothèques  et  sur  le  mouvement  des  prêts 
et  lectures  présente  les  détails  suivants,  qui  paraissent  dignes  d'intérêt. 
Du  1"'  janvier  au  31  décembre  1894,  il  a  été  lu,  dans  les  15  biblio- 
thèques populaires  libres,  116410  livres,  ainsi  répartis  :  sciences,  arts» 
enseignement,  7  403  volumes;  histoire,  11353;  géographie,  voyages» 
14  539;  agriculture,  industrie,  3  540;  poésie,  théâtre,  16150;  romans, 
63  425.  Il  y  a  augmentation  de  15409  lectures  en  1894  par  rapport  à 
l'exercice  précédent. 

UNIVERSITÉ    DE  TOULOUSE 

Travaux  des  Facultés  en  1894-1895.  L  Rapport  du  conseil  général. 
Situation  de  l* enseignement, — Les  Facultés  de  l'Université  de  Toulouse  pré- 
sentent un  tableau  satisfaisant  ;  leur  enseignement,  qui  continue  à  être 
ilorissant,  a  subi  quelques  modifications  et  perfectionnements  depuis 
longtemps  souhaités.  Ainsi,  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Mon- 
tauban  se  félicite  d'avoir  obtenu  une  meilleure  répartition  de  ses  chaires; 
la  dogmatique  et  la  morale  ont  été  réunies  en  une  seule  chaire,  et  la 
théologie  pratique  est  enseignée  désormais  par  un  professeur  spécial. 
La  Faculté  de  droit  est  heureuse  des  dispositions  nouvelles  qai 
rehaussent  le  niveau  de  la  licence,  et  scindent  l'ancien  diplôme  de  doc- 
torat en  deux  diplômes  distincts  ;  elle  accepte  aussi  avtsc  satisfaction 
les  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1895  qui  retarde  jusqu'à  27  ans, 
pour  les  futurs  docteurs,  l'accomplissement  du  devoir  militaire  ;  mais 
aussi  elle  se  déclare  décidée  à  ne  pas  se  départir  de  son  habituelle  sévé- 
rité aux  examens  du  doctorat,  tant  pour  conserver  toute  sa  valeur  à 
l'ancien  diplôme  que  pour  donner  au  nouveau  une  importance  égale. 

A  la  Faculté  des  sciences,  l'inauguration  des  études  préparatoires  au 
certifîcat  P.  G.  N.  n'a  fait  que  consacrer  une  pratique  déjà  vieille  de 
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trois  ans  dans  l'Université  de  Toulouse,  et  la  transformer  en  un  système 
légal  d'enseignement^Enfin  la  Faculté  des  lettres  applaudit  à  la  réforme 
du  régime  de  la  licence,  dont  l'élasticité  donnera  plus  de  champ  aux 
enseignements  originaux  des  maîtres  et  aux  vocations  personnelles  des 
élèves.  Toutefois  la  Faculté  se  promet  de  veiller  sérieusement  à  ne  pas 
laisser  dégénérer  la  liberté  féconde  ainsi  proclamée  en  un  vagabondage 
d'esprit  préjudiciable  au  sérieux  des  études. 

Vœux  des  Facultés.  Théologie.  —  La  Faculté  signale  l'inconvénient  que 
présente  pour  les  études  l'obligation  imposée  à  un  certain  nombre  de 
ses  élèves  de  faire  leur  année  de  service  militaire  après  Isl  1'«  ou  la  2* 
année  de  théologie.  Elle  émet  le  voeu  que  les  étudiants  qui  sont 
ajournés  à  un  an  lorsqu'ils  se  présentent  à  l'appel  ou  veulent  le  devancer, 
puissent  obtenir  de  l'autorité  militaire  la  prolongation  de  cet  ajourne- 
ment pendant  un  an  ou  deux  ans,  selon  leur  situation  universitaire, 
afin  qu'ils  soient  en  état  d'achever  leurs  études  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 

Médecine.  —  Dans  cette  Faculté,  tout  le  poids  de  l'enseignement  de 
la  physiologie  repose  sur  un  seul  agrégé,  assisté  d'un  seul  chef  des 
travaux  pratiques  :  en  conséquence,  la  Faculté  demande  une  augmen- 
tation du  personnel  destiné  à  l'enseignement  de  la  physiologie. 

Sciences.  —  La  Faculté  sollicite  la  création  d'un  chargé  de  cours  de 
botanique  agricole.  Sans  formuler  de  vœu  explicite,  elle  regrette  de 
nouveau  que  les  préparateurs  et  les  chefs  des  travaux  de  la  Faculté  ne 
puissent  trouver  de  débouché  ni  dans  l'enseignement  supérieur  ni  dans 
l'enseignement  secondaire,  et  que  le  recrutement  de  ces  dévoués  et  mé- 
ritants collaborateurs  devienne  de  jour  en  jour  plus  difficile. 

Lettres.  —  La  Faculté  demande  depuis  longtemps  un  maître  de  con- 
férences pour  compléter  son  enseignement  des  langues  vivantes. 

II.  Statistique  particulière  des  Facultés.  I.  Théologie  (Monfauban).  Ensei- 
gnement. —  Outre  ses  cours  réguliers,  cette  Faculté  a  possédé  deux  cours 
libres  ;  en  outre,  comme  les  années  précédentes,  elle  a  bénéficié  d'un 
certain  nombre  de  conférences  données  par  l'Association  protestante 
pour  l'étude  pratique  des  questions  sociales,  ainsi  que  par  plusieurs 
orateurs  (citons,  entre  autres,  MM.  Gaufrés,  ancien  conseiller  muni- 
cipal de  Paris,  et  Dûrrbach,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Toulouse). 

Étudiants.  —  47  étudiants  ont  suivi  les  cours  et  conférences  :  31  dans 
l'auditoire  de  théologie,  et  d'abord  14,  puis  16  dans  l'auditoire  de  phi- 
losophie. A  signaler  la  présence,  durant  le  2«  semestre,  d'un  étudiant 
en  théologie  du  canton  de  Vaud,  et  de  5  étudiants  de  Genève  et  de  Lau- 
sanne, candidats  au  baccalauréat  français  de  théologie. 

Examens.  —  17  thèses  de  baccalauréat  ont  été  soutenues  avec  succès, 
dont  13  par  des  élèves  réguliers»  de  la  Faculté,  3  par  des  élèves  de 
Genève,  et  une  par  un  ancien  élève  de  Lausanne  récemment  naturalisé 
Français. 

Prix.  —  Une  somme  de  500  francs,  destinée  à  acheter  des  livres, 
a  été  accordée  à  un  élève  qui  a  obtenu  le  chilfre  le  plus  élevé  de  notes 
pour  l'ensemble  de  ses  études,  une  somme  de  200  francs,  à  l'élève  le 
mieux  noté  après  le  premier. 

Un  encouragement,  sous  forme  d'une  somme  de  150  francs,  a  été 
décerné  à  l'auteur  d'un  mémoire  sur  la  question  du  repos  dominical  ; 
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le  prix  de  300  francs,  mis  au  coneours  parmi  les  étudiants  en  théologie, 
n%  pu  être  accordé. 

Les  récompenses  ci-dessus  mentionnées  ont  été  fondées  par  le  Co- 
mité d'enco«iragement  des  études  théoiogiqaes  de  Montauban.  De  son 
côté,  TAssociation  protestante  pour  Tétude  pratique  des  questions  so- 
ciales a  décerné  un  prix  de  300  francs  à  un  mémoire  présenté  par  un 
étudiant  sur  la   Solidarité  et  rorganisation  de  la  bienfaisance. 

Travaux  particuliers  des  professeurs,  —  6  professeurs  de  la  Faculté 
de  théologie  protestante  de  Montauban  ont  fait  paraître  12  travaux. 

2.  Droit,  Étudiants.   —  La  Faculté  a  compté  919  étudiants,  savoir 
capacité,  116  ;  l'«  année,  309  ;  2« année,  198  ;  3«  année,  171  ;  doctorat,  125. 
De  ces  étudiants,  672  ont  accompli  un  ou  plusieurs  actes  de  scolarité, 
247  n'en  ont  accompli  aucun.  Inscriptions.  —  11  a  été  pris  1  893  inscrip- 
tions ainsi  réparties  : 

Capacité,  181  ;  l'«  année,  631  ;  2«  année,  469;  3<'  année,  444;  docto- 
rat, 168.  A  joindre  au  total  des  étudiants,  84  auditeurs  bénévoles. 

Examens.  —  Le  total  des  épreuves  subies  a  été  de  880,  suivies  de 
715  admissions.  Répartition  .'Capacité,  27  candidats,  20  reçus  ;  l'*  année, 
301  cand.,  220  reçus;  2*  année,  248  cand.,  211  reçus;  3«  année, 
231  cand.,  207  reçus;  doctorat,  63  cand..  53  reçus;  thèses,  10.  Ont  été 
reçus  avec  éloges,  43  candidats  ;  avec  majorité  de  boules  blanches,  204; 
avec  notes  moyennes,  468.  La  proportion  des  admissions  a  été  de 
81,25  p.  100. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  6  professeurs  de  la  Faculté 
de  droit  ont  publié  11  travaux. 

3.  Médecine,  —  La  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  vient  d'être 
mise  définitivement  et  complètement  en  possession  du  droit  de  dispenser 
elle-même,  à  ses  deux  catégories  d'étudiants,  médecins  et  pharma- 
ciens, la  totalité  des  enseignements  qui  conduisent  aux  grades  profes- 
sionnels. Depuis  quatre  ans  déjà,  elle  a  pu  faire  Texpérience  de  la  coo* 
pération  de  la  Faculté  des  sciences  à  l'enseignement  médical,  puisque, 
dès  l'origine  de  son  institution,  ses  élèves  de  1'*^  année  allaient  prépa- 
rer et  passer  leur  1<^'  examen  de  doctorat  devant  la  Faculté  des  sciences. 
Ce  régime,  consolidé  et  devenu  dorénavant  obligatoire  partout,  permet 
à  la  Faculté  de  médecine  de  disposer  de  son  budget  entier. 

Étudiants,  —  La  Faculté  a  compté  723  étudiants:  1<>  en  cours  d'tn- 
scriplion  ou  d'examen,  doctorat,  462  ;  officiât,  36  ;  pharmacie,  1**' classe,  73  ; 
2«  classe,  65  ;  2»  élèves  à  scolarité  interrompue  :  83  ;  3<»  élèves  sages- 
femmes,  38;  herboristes,  2.  Le  total  est  inférieur  de  15  unités  à  celui 
de  1893-94.  Cette  décroissance,  d'ailleurs  commune  à  toutes  les  Fa- 
cultés et  Écoles  de  médecine,  provient  de  l'abaissement  graduel,  jusqu'à 
extinction  du  recrutement,  des  officiers  de  santé,  et  de  la  diminution 
parallèle  du  nombre  des  pharmaciens  de  2®  classe.  A  Toulouse,  le  nom- 
bre des  officiers  de  santé  est  tombé,  d'une  année  à  l'autre,  de  92  à  36  ; 
celui  des  pharmaciens  de  2"  classe,  de  76  à  65.  Inversement,  le  total  des 
futurs  docteurs  et  pharmaciens  de  1  '°  classe  et  des  aspirantes  sages- 
femmes  suit  un  mouvement  ascensionnel. 

Inscriptions, — 11  a  été  pris  1  480  inscriptions,  savoir  :  doctorat,  1  011; 
ofUciat,  85  ;  pharmacie,  l'«  classe,  223  ;  2<'  classe,  161. 

Examens.  —  P  Find*année,  Total  des  examens  :  173,  des  admissions  : 
136.  Détail:  officiât,  23  examens,  15  réceptions  ;  pharmacie,  l***  classe, 
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93  ex.,  83  récep.;  ^^  classe,  o5  ex.;  38  récep.  A  joindre,  26  examens  de 
sages-femmes  (nouveau  régime},  suivis  de  22  admissions.  —  2^ Fin  d'é- 
tudes. Total  des  examens,  850  ;  des  admissions,  738.  Détail  :  officiât, 
li  examens,  9  admissions;  doctorat,  706  ex.;  612  adm.  ;  pharmacie, 
i'"  classe,  55  ex.,  50  adm.  ;  2<^  classe,  61  ex.,  51  réceptions.  A  joindre 
H  réceptions  de  sages-femmes  et  25  d'herboristes  de  l'*'  classe.  (Tous  les 
candidats  de  cette  dernière  catégorie  ont  été  reçus.)  Il  a  été  soutenu 
57  thèses  de  doctorat  en  médecine,  et  une  thèse  de  pharmacie.  Enfin, 
6  élèves  de  la  Faculté  de  Toulouse  ont  été  admis  à  l'École  militaire  de 
Santé  de  Lyon,  et  an  des  étudiants  de  cette  Faculté  a  obtenu,  au  con- 
cours, la  seule  place,  pour  toute  la  France,  d'élève  en  pharmacie  mi- 
litaire. 

Travaux  desprofesseurs  et  agrégés, — Cours  et  cliniques,  Nombi*e  de  travaux. 
—  Physiologie,  10  (auteurs  :  le  professeur  et  2  collaborateurs).  —  Cli- 
nique médicale,  4.  —  Clinique  infantile,  14  (12  travaux  du  professeur, 
2  de  deux  internes  de  service).  —  Chimie  biologique,  2.  —  Matière  mé- 
dicale, 13  (2  auteurs,  Tun  de  6,  l'autre  de  7  travaux).  —  Clinique  chi- 
rurgicale, 8  (2  auteurs,  l'un  de  5,  l'autre  de  3  travaux). —  Anatomie,  1. — 
Clinique  ophtalmologique,  6  (2  auteurs,  3  travaux  chacun).  —  Clinique 
obstétricale,  9  (2  auteurs,  l'un  de  2,  l'autre  de  7  travaux)  —  Histologie 
et  laboratoire  des  cliniques,  3.  —  Hydrologie,  9.  —  Pharmacie,  8  (2  au- 
teurs, l'un  de  3,  l'autre  de  5  travaux).  —  Hygiène,  1.  —  Physique,  1. — 
Médecine,  10.  —  Bactériologie,  4.  —  Clinique  médicale,  10.  — Patho- 
logie externe,  1.  — Pathologie  interne  et  médecine  légale,  6.  —  Théra- 
peutique, 1.  —  Chirurgie,  7  (2  auteurs,  l'un  de  5,  l'autre  de  2  travaux). 
Anatomie,  7.  —  Anatomie  pathologique,  2.  —  Total  des  cours  et  clini- 
que :  23.  —  Total  des  travaux  publiés  :  133. 

4.  Sciences.  Étudiants,  —  Le  nombre  des  c&ndidats  à  la  licence  et  à 
l'agrégation  a  été  de  97,  en  augmentation  de  7  sur  l'année  précédente  ; 
cette  augmentation  porte  uniquement  sur  le  nombre  des  étudiants' 
libres:  en  outre,  la  Faculté  a  compté,  cette  année,  une  nouvelle  caté- 
gorie d'étudiants,  ceux  qui  préparent  le  certificat  P.  C.  N.,  et  qui  ont 
été  au  nombre  de  40. 

Le  tableau  suivant  donne  la  répartition  des  étudiants  entre  les  di- 
verses catégories  : 
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Certificat  d'études  P.  C.N. 
Mathcma-      Licence.  . 
tiques.      (  Agrégation. 

Sciences       Licence.  .   . 
physiques.    (  Agrégation . 

Sciences    (  Licence.  .   . 
naturelles.  (  Agrégation  . 
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Examens.  —  La  Faculté  a  fait  passer  les  derniers  examens  des  bac- 
calauréats es  sciences  complet  et  restreint  :  elle  accompagne  cette  con- 
statation de  cette  réflexion  :  «  La  faiblesse  des  candidats  n*a  eu  d'égale 
que  l'indulgence  des  examinateurs,  »et,  à  propos  du,  nouveau  régime  du 
baccalauréat,  elle  ajoute  :  «  Le  nombre  des  candidats  à  la  seconde  par- 
tie scientifîque  est  très  restreint,  La  première  partie  de  l'examen,  presque 
entièrement  littéraire  et  obligatoire  pour  tous  est,  en  effet,  une  barrière 
infranchissable  pour  certains  élèves  qui  eussent  été  d'excellents  candi- 
dats à  un  examen  de  sciences.  D'autre  part,  les  élèves  de  rhétorique  qui 
ont  réussi  à  doubler  le  cap  de  la  première  partie  du  baccalauréat,  sont 
beaucoup  mieux  préparés  à  continuer  leurs  études  de  lettres  qu'à 
entreprendre  l'étude  des  sciences  qui  leur  sont  complètement  étran- 
gères. De  là  le  dépeuplement  des  classes  de  mathématiques  élémentaires 
dans  les  lycées,  et  bientôt  peut-être  un  recrutement  plus  difficile  des 
carrières  scientifiques.  » 

Agi'égation  et  certificats.  —  3  étudiants  de  Toulouse  ont  été  admis  à 
l'agrégation  (mathématiques  2,  physique  1);  un  ancien  élève  a  été  reçu 
agrégé  de  physique.  —  Le  certificat  d'études  chimiques,  délivré  par  la 
Faculté,  a  été  obtenu  par  un  étudiant  de  nationalité  hellénique. 

Licence.  —  39  candidats  se  sont  présentés  aux  diverses  licences  scien- 
tifiques, 20  ont  été  reçus.  Détail  :  mathématiques,  48  cand,,  27  reçus; 
physique,  16  candidats,  11  reçus;  sciences  naturelles,  9  cand.,  3  reçus. 
Baccalauréat.  —  417  candidats  se  sont  présentés,  210  ont  obtenu  le 
diplôme.  Détail:  complet,  130  cand.,  «58  reçus;  restreint,  80  cand., 
43  reçus;  complémentaire,  1  cand.,  refusé;  classique  (letlres-mathéma- 
tiquesj,  111  cand.,  62  reçus;  moderne,  lettres-sciences,  36  cand., 
18 reçus;  lettres-mathématiques,  48  cand.,  27  reçus.  —  Certificat  P.  C.  N. 
30  cand.,  21  reçus. 
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Travaux  particuliers  des  professeurs,  —  i  5  professeurs  ont  fait  paraître 
47  travaux. 

5.  Lettres.  Étudiants.  —  La  Faculté  a  compté  214  étudiants  qui  sont 
énumérés  et  classés  dans  le  tableau  ci-dessous  : 
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Concours  et  examens.  —  Agrégation  :  philosophie  :  2  élèves  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Toulouse  ont  été  admissibles,  un  ancien  élève  reçu;  —  his- 
toire  :  un  élève  de  la  Faculté  a  été  reçu;  grammaire  :  2  élèves  ont  été 
admissibles. 

Certificats.  —  2  élèves  de  la  Faculté  (dont  une  dame)  ont  été  reçus  au 
certificat  d'aptitude  d'anglais  ;  un  correspondant  a  été  admissible  ;  une 
dame,  préparée  par  la  Faculté,  a  été  reçue  au  certificat  d'aptitude  à 
renseignement  de  l'anglais  dans  les  écoles  normales;  enfin,  an  certificat 
d'espagnol,  sur  4  cand.  reçus,  3  appartenaient  à  la  Faculté  de  Toulouse. 
—  Licence  :  sur  38  cand.,  13  ont  été  admis.  Détail  :  philosophie ^  b  cand., 
2  reçus;  histoire,  3  cand.,  2  reçus;  lettres,  22  cand.,  5  reçus;  langues 
vivantes,  8  cund.,  4  reçus.  Baccalauréat  :  classique,  2^  partie,  618  cand. 
290  reçus;  1"  partie,  1220  cand.,  332  reçus;  moderne,  2«  partie' 
42  cane,  23  reçus;  l'<>  partie,  284  cand.,  94  reçus. 

Travaux  particuliers  des  professeurs.  —  10  professeurs  de  la  Faculté 
des  lettres  de  Toulouse  ont  fait  paraître  30  publications. 

REVUE  DE  l'enseignement.   —  XXXII.  36 


562    REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT. 


LYON 

La  Société  nationale  d'éducation  de  Lyon  et  le  projet  de 
réforme  du  baccalauréat.  —  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
des  épreuves  du  baccalauréat,  déposé  par  le  précédent  ministre  de 
rinstruction  publique,  est,  on  le  sait,  encore  pendant  devant  une  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés.  Il  ne  semble  pas,  à  vrai  dire,  que 
ce  projet  soit  près  d'obtenir  la  faveur  d'être  rapporté  et  soumis  aux 
délibérations  de  la  Chambre. 

Toutefois,  après  la  discussion  qui  vient  de  se  produire  dans  cette 
assemblée  à  propos  d'une  proposition  tendante  accorder  aux  bacheliers 
modernes  l'accès  des  Écoles  et  des  Facultés  qui  leur  sont  fermées,  il  est 
vraisemblable  que  le  projet  de  la  réforme  des  épreuvres  terminales  de 
l'enseignement  secondaire  va  se  poser  de  nouveau  devant  l'ooinion.  11 
est  d'autant  plus  intéressant  de  constituer  une  sorte  de  dossier  des 
arguments  produits  pour  ou  contre  cette  réforme  que  la  Société  d'En- 
seignement supérieur  a  déjà  pris  position,  dans  une  déclaration  publiée 
dans  la  Revue  Internationale,  A  litre  donc  de  renseignement,  et  sans 
vouloir  prendre  parti,  nous  croyons  utile  de  résumer  ici  les  observa- 
tions adressées  à  la  Commission  compétente  de  la  Chambre  des  députés 
par  une  association  considérable  de  province,  la  Société  nationale 
d'éducation  de  Lyon. 

Cette  Société,  fondée  en  1830  par  les  maîtres  de  pension  de  la  ville 
de  Lyon  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  et  l'étude  des  ques- 
tions d'enseignement,  a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  par  décret  du  31  août  1867  ;  elle  se  compose  aujourd'hui  «  de 
chefs  d'institution,  de  professeurs  des  divers  ordres  d'enseignement  et 
de  quelques  membres  appartenant  au  droit  et  à  la  médecine  ».  Sa  com- 
pétence n'est  pas  discutable;  quant  à  l'esprit  dont  elle  est  animée,  il 
passe,  à  tort  ou  à  raison,  pour  être  plutôt  rétrograde  :  telle  est  du  moins 
l'impression  de  la  majorité  des  universitaires  lyonnais;  en  tout  cas,  celte 
Société  est  nettement  marquée  du  caractère  catholique,  ce  qui  n'a  rien 
qui  doive  surprendre  puisqu'elle  représente  surtout  le  groupement  des 
intérêts  de  l'enseignement  libre  de  Lyon  :  or  là,  comme  en  d'autres 
régions  de  notre  pays,  qui  dit  enseignement  libre  dit  enseignement 
catholique  :  l'ancien  enseignement  libre  laïque  agonise  partout  en 
France.  Les  observations  qui  précèdent  sont  uniquement  destinées  à 
faire  connaître  le  caractère  particulier  dont  semble  marquée  la  Société 
nationale  d'éducation  de  Lyon,  et  n'impliquent  aucune  critique  sur  ses 
tendances  présumées,  encore  moins  sur  les  réflexions  qu'elle  adresse  à 
la  Chambre  au  sujet  du  baccalauréat. 

Les  trois  paragraphes  du  Mémoire  qui  nous  occupe  soulèvent  les 
questions  suivantes  :  1^  faut-il  changer  le  mot  de  baccalauréat?  2°  le 
double  jury  est-il  conciliable  avec  la  liberté  d'enseignement?  3°  les 
conditions  de  l'examen  doivent-ils  être  les  mêmes  pour  tous?  Sur  le  pre- 
mier point,  la  Société  déclare  que  remplacer  le  diplôme  de  bachelier 
par  un  certificat  d'études  secondaires  implique  plus  qu'un  changement 
de  nom.  Ce  serait  diminuer  le  prestige  des  études  classiques  aux  yeux 
des  familles  «  qui  tiennent  en  grande  considération  le  succès  de  leurs 
enfants  dans  un  examen  passé  en  public,  devant  une  Faculté  et  dans  des 
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conditions  égales  pour  tous.  Lorsque,  dans  la  moitié  des  établissements 
d'éducation,  le  certificat  sera  délivré  à  huis  clos  à  la  plas  grande  partie 
des  élèves,  comme  la  consécration  de  simples  exercices  scolaires,  en 
sera-t-ii  de  même?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  que  les 
familles  n'y  attacheront  plus  le  même  prix,  et  que  les  élèves  ne  juge- 
ront pas  qu'il  mérite  la  même  somme  de  travail  et  d'efforts.  » 

L'institution  de  jurys  différents  pour  les  élèves  de  l'État  et  pour 
ceux  des  établissements  libres  parait  à  la  Société  devoir  «  blesser  la 
juslice  et  le  sentiment  de  l'égalité  qui  fait  partie  de  notre  caractère 
national  ».  «  Les  élèves  des  lycées  et  collèges,  dit  le  Mémoire,  inter- 
rogés par  leurs  professeurs,  seraient  assurés  que  l'eiamen  serait  limité 
très  exactement  par  les  cours  qu'ils  ont  suivis.  Confiants  dans  les  notes 
qui  auront  constaté  leur  travail  scolaire...  ils  se  rendront  compte  aussi 
de  l'intérêt  qu'aura  rétablissement  à  leur  succès  définitif  et  se  croiront 
par  là  même  un  droit  spécial  à  la  bienveillance  de  leurs  juges.  »  Au 
contraire,  les  élèves  des  établissements  libres,  comparaissant  devant  un 
jury  spécial,  inconnus  aux  examinateurs  et  dépourvus  même  du  secours 
du  livret  scolaire  (le  Ministre  déclare,  en  effet,  que  «  l'État  ne  sait  rien 
et  ne  peut  rien  savoir  des  établissements  libres  »),  pourront  être  victimes 
des  surprises  inévitables  de  l'examen.  De  plus,  «l'absence  de  publicité 
des  examens  dans  les  établissements  de  l'État  ne  laissera-t-elle  pas  des 
doutes  sur  l'égalité  des  exigences  pour  les  deux  séries  de  candidats  »  ? 

De  telles  prémisses,  la  Société  de  Lyon  tire  naturellement  cette  con- 
clusion : 

«  Si  MM.  les  Députés  croient  devoir  accepter  le  remplacement  des 
professeurs  de  Faculté  par  le  jur}'  d'État  qui,  d'après  l'article  3  du  pro- 
jet, serait  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
professeurs  émérites  de  l'enseignement  secondaire,  la  Société  ne  com- 
prendrait pas  que  ce  jury  ne  fût  pas  le  même  pour  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre  et  pour  ceux  de  l'enseignement  public.  »  Donc,  identité 
absolue  pour  tous  les  candidats  des  épreuves  écrites  et  orales,  et  droit 
ègtl  pour  tous,  quelle  que  soit  leur  origine,  de  produire  un  livret  sco- 
laire dont  on  devra  tenir  le  même  compte. 

Nous  nous  sommes  interdit,  en  reproduisant  les  principaux  traits  du 
document  que  nous  venons  d'analyser,  aucun  commentaire,  soit  sur  le 
fond  même  de  la  question,  soit  sur  les  arguments  invoqués.  Toutefois 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  que  la  Société  nationale 
d'éducation  de  Lyon  ne  parait  pas  animée  d'une  bienveillance  extrême 
ni  d'une  confiance  sans  limites  envers  l'État  et  les  examinateurs  que 
celui-ci  pourrait  être  amené  à  investir  du  droit  de  conférer  le  bacca- 
lauréat, dans  le  système  présenté  au  Parlement  par  le  projet  minis- 
tériel. 

MARSEILLE  ET  NANCY 

DIÎCENTRALISATION    UNIVERSITAIRE 

I.  La  Faculté  municipale  de  droit  de  Marseille.  —  On  a  pu 

lire  ici  même  le  plan  des  études  et  la  répartition  des  cours  d'une  École 
libre  de  droit,  fondée  à  Marseille  par  l'initiative  privée.  Le  succès  de  cette 
décentralisation  universitaire  a  provoqué,  de  la  part  de  la  municipalité 
de  Marseille,  une  intéressante  manifestation,  dont  il  est  rendu  compte 
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dans  une  correspondance  spéciale  adressée  au  journal  le  Temps.  Nous 
en  reproduisons  ci-dessous  la  teneur  : 

«  La  commission  extra-municipale  pour  la  création  d'une  Faculté 
communale  de  droit  à  Marseille,  réunie  sous  la  présidence  du  maire, 
vient  d'adopter  les  résolutions  suivantes  : 

Un  comité  d'administration  gérera  la  Faculté.  Ses  membres  seront 
choisis  au  sein  de  la  municipalité  et  parmi  les  membres  de  la  commis- 
sion extra-municipale.  Us  géreront  «  comme  simples  citoyens  subven- 
tionnés par  la  commune  pour  une  œuvre  reconnue  utile  à  cette  com- 
mune ».  La  subvention  allouée  ne  sera  que  de  3  000  francs  pour  la 
première  année,  les  droits  d'inscription  devant  constituer  certainement 
une  source  importante  de  revenus.  Le  chiffre  des  professeurs  sera  de 
douze  environ.  Ils  devront  être  pourvus  du  dipldme  de  docteur  endroit 
ou  d'agrégé,  conformément  à  la  loi. 

u  La  Faculté  sera  provisoirement  installée  dans  un  local  voisin  de 
rhôtel  de  ville,  et  les  cours  seront  inaugurés  au  commencement  de 
l'année  scolaire.  >» 

II.  L^Institnt  chimique  de  la  Faculté  des  sciences  de  llJni- 
versitè  de  Nancy.  —  Cet  Institut,  dont  la  création  remonte  déjà  à 
plusieurs  années,  a  pour  but  de  faciliter  à  la  grande  industrie  des  dé- 
partements lorrains,  et,  en  particulier,  à  l'industrie  de  la  bière,  fort 
importante  en  ces  régions,  le  recrutement  d'un  personnel  d'élite,  pourvu 
d'une  préparation  scientifique  de  nature  à  donner  toutes  garanties  de 
compétence  et  d'habileté  dans  les  manipulations.  En  se  préoccupant, 
comme  elle  fait,  de  servir  les  intérêts  des  populations  au  centre  des- 
quelles elle  a  son  siège,  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy  non  seulement 
fait  une  œuvre  utile  et  bienfaisante,  mais  démontre  par  les  faits  com- 
bien a  été  légitime  l'érection  des  Universités,  destinées  à  devenir  à  la 
fois  des  flambeaux  de  science  pure  et  des  auxiliaires  dévoués  pour  les 
énergies  locales.  Elles  deviendront  ainsi  de  plus  en  plus  chères  aux 
villes  où  elles  ont  leur  siège,  et  se  créeront  peu  à  peu  une  originalité  et 
une  sorte  d'autonomie  de  bon  aloi. 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  contenus  dans  une  note  officieu- 
sement communiquée  à  la  presse,  et  dont  nous  respectons  les  termes. 

«  L'Institut  chimique  de  l'Université  de  Nancy,  dirigé  par  M.  A.  Haller, 
a  été  créé  pour  donner  l'enseignement  théorique  et  pratique,  non  seu- 
lement aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  professorat]  et  aux  recher- 
ches scientifiques,  mais  surtout  à  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'in- 
dustrie. 

«  Les  cours  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée  se  font  dans 
l'établissement  même  par  cinq  professeurs  et  maîtres  de  conférences. 
Les  laboratoires  sont  ouverts  toute  la  journée,  et  renseignement  prati- 
que, qui  dure  trois  années,  y  est  donné  par  les  professeurs,  secondés  par 
trois  chefs  de  travaux  et  par  des  préparateurs. 

«  La  première  année  est  consacrée  à  la  préparation  descomposés  de 
la  chimie  minérale  et  de  la  chimie  organique,  et  à  l'analyse  minérale 
qualitative . 

a  La  deuxième  année  comprend  l'analyse  minérale  quantitative,  la 
volumétrje,  l'analyse  organique,  la  détermination  des  chaleurs  de  com- 
bustion des  principaux  combustibles,  etc. 

«  La  troisième  année  est  consacrée  à  des  préparations  industrielles, 
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comme  les  matières  colorantes  artificielles,  à  des  essais  de  teinture  et 
d'impression,  à  des  analyses  industrielles  (fer,  fonte,  sucres,  fécules, 
vins,  bières,  etc.),  en  un  mot  à  un  ensemble  d'opérations  ayant  trait  à 
l'industrie. 

«  Ces  études  donnent  droit,  après  examen,  au  bout  de  la  deuxième 
année,  à  un  certificat  d'études  de  chimie  générale,  et,  au  bout  de  la 
troisième  année,  à  un  diplôme  de  chimiste. 

a  Les  matières  demandées  pour  le  certificat  et  le  diplôme  compren- 
nent celles  exigées  pour  ;robtention  des  deux  certificats  d'études  supé- 
périeures  de  chimie  générale  et  de  chimie  appliquée  que  la  Faculté  des 
sciences  de  Nancy  est  autorisée  à  délivrer,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
1"'  juillet  1896.  Un  cours  de  minéralogie,  institué  à  l'établissement 
même,  et  spécialement  fait  pour  les  chimistes,  permet,  en  outre,  aux 
jeunes  gens  d'acquérir,  durant  leur  scolarité,  les  connaissances  néces- 
saires pour  l'obtention  d'un  troisième  certificat  qui,  avec  les  deux  pre- 
miers, donne  droit,  suivant  l'arrêté  du  22  janvier  1896,  à  une  licence  es 
sciences,  pourvu  toutefois  que  le  candidat  soit  au  préalable  bachelier 
es  sciences.  Or,  on  sait  que  les  titulaires  d'un  diplôme  de  licence  es 
sciences  sont  dispensés  de  deux  années  de  service  militaire  et  ne  passent 
qu'un  an  sous  les  drapeaux. 

«  Les  droit  d'études  sont  de  300  francs  par  semestre,  et  les  inscrip- 
tions sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  de  Nancy. 

a  La  rentrée  a  eu  lieu  le  6  novembre  1896.  » 

ÉTRANGER 

Ij68  Écoles  savantes  de  Rome.  —  Dans  un  mémoire  des  plus 
nourris,  lu  par  M.  l'abbé  Alfred  Caucbie,  professeur  d'histoire  à  l'Uni- 
versité de  Louvain,  au  Congrès  archéologique  et  historique  de  Tournai 
(189o),  et  livré  cette  année  seulement  à  la  publicité,  nous  relevons 
rénumération  intéressante  des  Écoles  ou  missions  savantes  aujourd'hui 
entretenues  à  Rome  par  plusieurs  gouvernements  de  l'Europe.  Il  nous 
a  semblé  qu'on  serait  heureux  de  trouver  groupés  en  un  tableau  ces 
établissements,  dont  plusieurs  sont  moins  connus  qu'ils  ne  mériteraient 
de  l'être.  L'honorable  auteur  du  mémoire  précité  s'est  donné  pour  mis- 
sion de  démontrer  la  nécessité  et  la  possibilité  de  joindre  aux  Écoles 
existantes  une  Ecole  belge  établie  à  Rome;  il  en  trace  d'avance  le  plan, 
et  nous  sommes  convaincus  que  ce  plan  peut  être  réalisé.  Mais,  en  at- 
tendant, nous  demandons  la  permission  de  nous  limiter  à  l'étude  som- 
maire des  Écoles  de  Rome  actuellement  en  exercice. 

L^École  française  de  Rome.  —  De  ces  Écoles,  sinon  des  Instituts 
historiques  et  archéologiques,  la  plus  ancienne  en  date  est  notre  École 
française  de  Rome  :  il  est  vrai  qu'elle  a  un  aîné,  c'est  l'Institut  archéo- 
logique allemand  du  Capitole;  toutefois  cette  fondation  considérable 
n'étant  pas  une  École  proprement  dite,  mais  bien  une  délégation  de 
savants  déjà  formés,  la  priorité  chronologique  peut  être  attribuée  à 
l'École  française,  à  titre  de  séminaire,  ou  d'école  d'application  pour  les 
jeunes  érudils  et  archéologues  en  cours  d'études.  L'Ecole  française  de 
Rome,  on  le  sait,  fut  d'abord  une  simple  annexe  de  l'École  d'Athènes. 
De  tout  temps,  les  membres  de  l'École  d'Athènes  étaient  astreints  à 
passer  quelques  mois  à  Rome  :  un  décret  du  25  mars  1873  fixa  la  durée 
obligatoire  de  ce  séjour  à  une  année  entière,  la  première  des  études, 
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et  institua  un  sous-directenr  de  TÉcole  d'Athènes  en  résidence  à  Rome. 
On  estimait  en  effet,  suivant  la  remarque  très  juste  du  regretté  M.  Gef- 
froy,  qu'il  y  avait  en  Italie  «  un  appareil  plus  abondant  qu'en  Grèce 
pour  certaines  branches  de  la  science,  et  fait  pour  donner  à  l'ensemble 
des  études  de  TÉcole  française  de  Rome  une  plus  grande  variété  ».  Un 
décret  du  26  novembre  1^74,  portant  réorganisation  de  l'École  d'A- 
thènes, donna  une  existence  propre  à  la  section  romaine,  qui  devint 
l'École  archéologique  de  Rome,  avec  un  directeur,  qui  gardait  encore 
le  titre  de  sous-directeur  de  l'École  d'Athènes.  Enfin,  un  décret  du 
20  novembre  1875  sépara  définitivement  l'École  de  Rome  de  celle 
d'Athènes,  lui  donna  officiellement  son  nom,  et  lui  accorda  une  direc- 
tion complètement  autonome.  En  dix  ans,  trois  directeurs  se  sont  suc- 
cédé :  MM.  Le  Blant,  Ùeffroy,  et  l'abbé  Duchesne,  actuellement  en 
exercice. 

L'organisation  de  l'École  de  Rome  est  des  plus  libérales  :  une  grande 
latitude  est  laissée  au  directeur,  dont  le  rôle  consiste  essentiellement  à 
guider  les  jeunes  membres  dans  le  choix  des  sujets,  en  tenant  compte 
à  la  fois  des  dispositions  personnelles  des  travailleurs  et  des  ressources 
que  Rome  et  l'Italie  leur  offrent.  Il  a  soin,  de  plus,  de  ménager  aux 
élèves  des  relations  uliles  avec  les  spécialistes;  veille  aux  approvision- 
nements de  la  bibliothèque,  à  la  marche  régulière  des  publications, 
adresse  des  rapports  circonstanciés  sur  les  travaux  à  l'Académie  des 
Inscriptions,  dont  une  commission  spéciale  est  chargée  du  contrôle  des 
Écoles  de  Rome  et  d'Athènes.  —  Quant  aux  membres  de  l'École,  qui  se 
recrutent  parmi  les  agrégés  ou  diplômés  sortant  de  l'École  normale, 
de  l'École  des  Chartes  et  de  l'École  des  Hautes-Études,  ils  sont  nommés 
d'abord  pour  un  an,  sur  la  proposition  du  directeur,  après  examen  de 
leurs  titres  par  celui-ci;  la  pension  peut  leur  être  renouvelée  une  se- 
conde ou  une  troisième  fois,  selon  les  succès  et  les  exigences  de  leurs 
travaux. 

Ces  travaux  peuvent  rouler  sur  l'antiquité  romaine,  la  philologie  du 
moyen  âge,  l'histoire  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes.  En  fait, 
l'objet  principal  des  recherches  des  élèves  de  Rome,  c'est  la  fouille  as- 
sidue des  Archives  et  de  la  Bibliothèque  du  Vatican,  sans  négliger  tou- 
tefois les  autres  dépôts  littéraires  de  Rome  et  de  l'Italie.  Réglementai- 
rement, les  membres  de  l'École  sont  tenus  d'envoyer  tous  les  ans  un 
mémoire  à  l'Académie  des  Inscriptions,  et  de  contribuer  au  recueil  pé- 
riodique publié  par  l'École;  bien  plus,  en  vertu  d'une  décision  récente, 
les  membres  de  première  année  ne  sont  pas  astreints  à  l'envoi  d'un 
mémoire.  Les  résultats  scientifiques  réalisés  par  l'École  de  Rome  sont 
concentrés  dans  les  deux  publications  suivantes  :  1"  Bibliothèque  des 
Écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  2«  série.  Cette  série  ne  com- 
prend guère  que  des  travaux  de  l'École  de  Rome,  actuellement  au 
nombre  de  quatorze  :  ce  sont  en  majeure  partie  les  reproductions,  avec 
appareil  critique,  des  registres  des  papes.  Au  jugement  de  l'honorable 
abbé  Gauchie,  «  depuis  la  disparition  des  Bénédictins  de  Saint-Maur,  on 
ne  sait  s'il  est  un  ensemble  de  travaux  aussi  honorables  pour  la  science 
française  que  ceux  de  l'École  de  Rome  ».  2°  Mélanges  d'archéologie  et 
d'histoire  publiés  par  l'École  française  de  Rome.  Cette  revue,  créée  en 
1881,  insère  périodiquement  des  mémoires  qui  sont,  en  général,  de 
haute  valeur.  Quinze  volumes  ont  paru  depuis  la  fondation. 
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L'Institnt  autrichien  d*étude8  historiques.  —  Cet  institut  a  été 
fondé  par  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  sur  la  proposition  de  deux  sa- 
vants considérables,  MM.  Sickel  et  Jeger,  dont  le  premier  exerce  les 
fonctions  de  directeur  depuis  1882.  Un  arrêté  royal  da  1"' juin  1890  a 
donné  son  organisation  définitive  à  i'IslUuto  austriaco  di  studi  storici. 

Le  directeur  de  l'Institut  est  seul  qualifié  pour  proposer  l'objet 
général  des  travaux,  dont  le  programme  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Instruction  publique.  Toutefois  certains  boursiers  d'État 
sont  autorisés  à  choisir  librement  leurs  sujets  ;  mais  ils  sont  tenus  de 
participer  en  même  temps  aux  travaux  collectifs  de  l'Institut.  Le  direc- 
teur fait,  de  temps  en  temps,  un  rapport  sur  la  marche  de  son  école, 
quand  le  ministre  le  demande. 

Le  nombre  des  membres  ordinaires  de  l'Institut  autrichien  est 
variable  :  fixé  d'abord  à  trois  en  principe,  il  est,  en  fait,  supérieur  à  ce 
chiffre.  Une  Commission  recrutée  au  sein  de  l'Académie  de  Vienne,  et 
présidée  par  M.  le  directeur  Sickel,  reçoit  et  examine  les  demandes 
d'admission  à  l'Institut;  celte  admission  est  prononcée  par  le  ministre; 
en  outre,  il  peut  y  avoir  des  membres  extraordinaires  ou  boursiers 
d'État,  et  des  membres  libres.  L'Institut  comptait,  en  1891-92,  outre  le 
directeur,  4  membres  ordinaires,  2  extraordinaires,  10  membres  libres. 
11  existe,  au  siège  de  l'œuvre,  une  bibliothèque  placée  sous  la  direction 
de  M.  le  D'  Starner.  L'Institut  autrichien  s'est  occupé,  jusqu'en  1890, 
de  l'histoire  de  l'Autriche  au  moyen  âge;  depuis  lors,  la  curiosité  s'est 
portée  vers  les  nonciatures^  et,  par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  les 
divers  Instituts  allemands  de  Home,  la  besogne  d'investigation  a  été 
répartie,  suivant  les  époques,  entre  la  Gœrresgesellschaft,  l'Institut 
prussien  et  l'Institut  autrichien,  ce  dernier  ayant  pour  son  lot  la 
période  de  1559  a  1572.  Les  archives  de  Rome  ont  fourni  à  l'Institut 
autrichien  la  matière  de  plusieurs  travaux  remarquables.  M.  l'abbé  Cau^ 
chie  cite  les  titres  de  sept  mémoires,  édités  de  1883  à  1894,  dont  les 
trois  derniers  sont  publiés  dans  les  Mittheilungen  aus  dem  Vatikanischen 
Archive  herausgegeben  von  der  K.  Akademie  der  Wissenscfiaft  zu  Wien,  A 
défaut  d'un  organe  spécial,  l'Institut  autrichien  fait  paraître  un  grand 
nombre  de  ses  travaux  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  l'Institut  pour 
les  recherches  relatives  à  l'histoire  de  l'Autriche. 

La  Mission  polonaise  de  Gracovie  à  Rome.  —  L'œuvre  scienti  fîque 
dont  l'existence  nous  est,  pour  ainsi  dire,  révélée  par  M.  l'abbé  Gauchie, 
est  une  création  de  l'initiative  privée  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  de 
Galicie.  La  Mission  polonaise,  connue  sous  le  nom  d*Expeditio  Romanay 
fut  instituée  il  y  a  une  dizaine  d'années,  de  1887  à  1890;  la  Diète  de  Ga- 
licie lui  accorda  une  subvention  et  la  plaça  sous  le  patronage  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Cracovie.  Celle-ci  a  reçu  en  1890  communication 
d'un  rapport  relatif  aux  origines  et  aux  premiers  travaux  de  VExpeditio 
Romanay  dont  M.  l'abbé  Gauchie  cite  les  passages  les  plus  importants, 
d'après  lesquels  nous  traçons  ici  le  résumé  de  cette  intéressante  entre- 
prise. L'idée  d'organiser  à  Rome  une  mission  scientifique  polonaise  fut 
conçue  en  1886  par  M.  le  professeur  Smolka,  de  l'Université  de  Graco- 
vie,  qui  est  devenu  le  directeur  de  la  Mission  depuis  le  jour  où  celle-ci 
a  été  mise  sous  le  patronage  de  l'Académie  des  sciences  de  Gracovie.  Il 
s'agissait,  dans  la  pensée  de  M.  Smolka,  d'entreprendre,  dans  les  Archives 
du  Vatican,  des  recherches  systématiques  concernant  l'histoire  de  Po-« 
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logne;  un  appel  fut  adressé,  dans  ce  bat,  aux  anciens  élèves  do  sémi- 
naire historique  de  Gracovie,  qui,  au  nombre  de  cinq,  s'empressèrent 
d'y  répondre  dès  l'abord;  deux  autres  collaborateurs  firent  adhésion, 
de  1887  à  1890.  Grâce  au  concours  et  aux  subventions  d'ordre  tant  ofB- 
ciel  que  privé,  ce  groupe  de  savants  a  pu,  en  quatre  ans,  recueillir  une 
quantité  considérable  de  documents,  qui  sont  publiés  à  proportion  des 
ressources  disponibles  :  une  première  série  parut  en  1890  sous  le  titre 
d'AnaleclaEomana,  précédée  d'un  catalogue  des  matériaux  recueillis  en 
1886  et  1887.  Ge  catalogue,  tiré  à  part,  et  dressé  par  les  soins  de  M.  Kor- 
zenioswski,  ne  forme  pas  moins  de  40  volumes.  On  y  trouve  énumérés 
une  somme  prodigieuse  de  documents  reproduisant  jour  par  jour  les 
événements  les  plus  importants  de  l'histoire  de  la  Pologne  du  xv«  au 
xvii<^  siècle.  De  1890  à  1894,  le  nombre  des  travaux  de  la  Mission  polo- 
naise a  reçu  encore  un  sérieux  accroissement. 

Institut  historique  prussien.  ~  Get  Institut,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  rinstitut  archéologique  du  Gapitole,  a  été  créé  en  1888  par 
arrêté  de  l'honorable  ministre  D'  von  Gossler,  en  vue  de  faire  des  re- 
cherches scientifiques  sur  l'histoire  d'Allemagne  aux  Archives  du  Vatican, 
et  aussi  dans  tous  les  autres  dépôts  littéraires  de  Rome  et  d'Ilalie.  Placé 
sous  Tautorlté  du  ministre  des  Gultes,  l'Institut  historique  prussien 
relève,  en  outre,  d'une  Gommission  composée  de  3  délégués  de  l'Acadé- 
mie de  Berlin,  et  chargée  de  présenter  à  la  nomination  du  minisire  les 
candidats  au  titre  d'assistants  ou  membres.  Les  trois  premiei-s  membres 
du  comité  furent  les  académiciens  von  Sybel,  Wattenbach  et  Weizsacker. 
Le  ministre  propose  au  gouvernement  les  travaux  à  entreprendre,  rèple 
les  honoraires  et  reçoit  les  rapports  relatifs  au  fonctionnement  de  l'In- 
stitut. Gelui-ci  est  administré,  à  Rome,  par  un  secrétaire  chargé  de  la 
direction  immédiate  des  recherches,  et  tenu  d'adresser  deux  fois  par 
an  un  rapport  à  la  Gommission  académique.  Gelle-ci,  à  son  tour,adresse 
un  compte-rendu  à  l'Académie  en  janvier,  et  un  autre  au  ministre,  à 
Pâques.  —  Les  membres  de  l'Institut  prussien  peuvent  être  recrutés 
parmi  tous  les  Allemands  de  l'Empire;  et,  en  fait,  divers  États  particu- 
liers y  ont  envoyé,  â  leurs  frais,  des  savants  chargés  de  missions  spé- 
ciales. Bien  que  le  nombre  des  assistants  ait  été  Fixé,  lors  de  la  fonda- 
tion, à  trois,  on  ne  s'est  pas  tenu  à  ce  chiffre,  qui  n'a  cessé  d'augmenter 
d'année  en  année.  Les  membres  sont  nommés  pour  un  an  ;  mais  leur 
mission  peut  être  plusieurs  fois  renouvelée  ;  on  admet  également  des 
travailleurs  libres.  En  théorie,  au  moins,  les  membres  de  l'institut  sont 
soumis  à  un  règlement  assez  sévère.  Ils  sont  tenus  d'exécuter  la  tâche 
qui  leur  est  assignée,  et  ne  peuvent  se  livrer  &  d'autres  études  sans 
une  autorisation  spéciale;  ils  doivent  adresser  tous  les  résultats  de 
leurs  travaux  à  la  Gommission  qui  en  possède  la  libre  disposition,  et 
n'est  pas  tenue  de  les  rendre  à  leurs  auteurs.  En  fait,  une  assez  large 
tolérance  mitigé  ces  prescriptions. 

L'Institut  prussien  s'est  occupé  surtout,  jusqu'à  ce  jour,  des  noncia- 
tures d'Allemagne  ;  plusieurs  publications  importantes  ont  déjà  été 
données  sur  ce  sujet.  Il  n'a  pas  encore  d'organe  spécial  mais  se  pro- 
pose de  créer  un  Bulletin  ;  en  attendant,  ses  communications  sont  iusé« 
rées  dans  les  Comptes  rendus  de  l'Académie  de  Berlin. 

Institut  historique  de  la  Gœrrese^esellscliaft.  —  Geci  est  une 
œuvre  non  plus  des  gouvernements,  mais  de  l'initiative  des  catholiques 
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allemands.  La  création  de  cet  Institut  historique  remontée  1876,  date 
de  la  célébration  du  centenaire  de  Joseph  de  Gœrres  par  une  société  ad 
y^oc,qui  résolat,  sur  Tinitiitive  d'un  prélat  allemand,  M^'  de  Waai,  d'as- 
surer à  quelques  jeunes  gens  bien  doués  les  ressources  nécessaires  pour 
se  consacrer,  pendant  quelques  années,  à  des  travaux  scientifiques.  Un 
bref  du  pape  Pie  IX  avait  autorisé,  au  préalable,  M"  de  Waal,  directeur 
de  l'hospice  de  Campo  Santo  dei  Tedeschi  e  Fiamminghi,  à  établir  dans 
cette  maison  un  collège  de  prêtres  se  destinant  aux  études  historiques 
et  archéologiques.  Ce  collège,  dit  Collège  des  Chapelains,  ne  pouvait,  à 
Torigine,  retenir  les  jeunes  prôtres  assez  longtemps  pour  qu'ils  pussent 
suivre  leur  vocation  scientifique,  ou  même  publier  les  documents  qu'ils 
avaient  accumulés  durant  leur  séjour  à  Campo  Santo.  A  la  suite  d'un  dis- 
cours prononcé,  en  1883,  au  Congrès  des  catholiques  allemands  à 
Francfort,  par  Tinfatigable  M»'  de  Waal,  il  fut  décidé  parla  Gœrresgesell 
schaft  qu'on  aviserait  au  moyen  de  retenir  à  Rome  les  jeunes  savants 
désireux  et  capables  de  continuer  leurs  recherches  archéologiques  et 
historiques. 

Depuis  lors,  la  Société  en  question  consacre  un  subside  annuel  assez 
élevé  à  l'entretien  de  quelques  jeunes  gens,  prêtres  ou  laïques,  et  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  Bibliothèque  de  Campo  Santo,  La  haute  direc- 
tion de  rinstitut  appartient  à  un  comité  de  cinq  membres,  résidant 
en  Allemagne,  et  représenté  à  Rome  par  un  secrétaire  :  le  titulaire 
actuel  de  ces  fonctions  est  un  savant  estimé,  M.  le  D' Ehses.  Le  comité, 
de  concert  avec  son  secrétaire,  recrute  des  travailleurs  pour  Tlustitut  et 
fixe  la  nature  des  sujets  à  traiter;  il  lui  est  adressé  chaque  année  un 
rapport  concernant  la  marche  des  études  et  les  publications  dignes 
d'être  imprimées.  Trois  membres  du  comité,  MM.  les  professeurs 
Grauwert  (de  Munich),  Finke  (de  Munster),  Pastor  (d'innsbrûck), 
sont  plus  spécialement  chargés  de  l'indication  des  sujets  et  des  conseils 
à  donner  pour  leur  exécution. 

Depuis  sa  fondation,  l'Institut  historique  de  la  Gœrresgesellschaft 
s'est  consacré  principalement  à  l'exploration  des  archives  de  la  Chambre 
apostolique,  des  pièces  concernant  les  nonciatures  d'Allemagne  et  des 
actes  du  Concile  de  Trente.  Quatre  grandes  publications  ont  déjà  porté 
à  la  connaissance  du  public  compétent  les  résultats  de  ces  doctes  inves- 
tigations. 

L'Institut  n'a  pas  de  Revue  spéciale,  mais  il  alimente,  en  grande 
partie,  les  deux  importants  périodiques  Historisches  lahrbuch  et  Rœmis-- 
che  QuartalschrifL 

En  achevant  cette  revue  des  principaux  Instituts  historiques  établis 
à  Rome  par  les  nations  européennes,  nous  devons  exprimer  notre  regret 
à  M.  l'abbé  et  professeur  Gauchie,  dont  nous  avons  résumé  le  savant 
travail,  de  ne  pouvoir,  faute  d'espace,  le  suivre  dans  l'exposé  si  lumi- 
neux qu'il  fait  de  son  projet  d'École  belge,  à  Rome.  Mais,  si  digne  d'at- 
tention et  de  sympathie  que  soit  un  tel  projet,  cela  regarde  l'avenir; 
nous  avons  cru  devoir  nous  borner  aux  œuvres  actuellement  existantes, 
et  nous  sommes  sûrs  que  plus  d'une  de  ces  œuvres,  mal  connues  en 
dehors  des  milieux  spéciaux,  devra  à  l'étude  de  M.  Tabbé  Gauchie  une 
légitime  notoriété. 

E.  S. 
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Nous  publierons,  dans  notre  numéro  du  15  janvier  1897,  le 
compte  rendu  des  fêtes  d'inauguration  des  diverses  Universités, 
en  utilisant  les  documents  et  communications  qu'on  voudra 
bien  nous  adresser  à  leur  sujet. 


L'INAUGURATION  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 

Le  49  novembre,  l'Université  de  Paris  qui,  de  même  que  plusieurs 
centres  universitaires  de  province,  existait  déjà  virtuellement  et  avant 
le  mot,  a  été  inaugurée  avec  éclat,  en  présence  du  Président  de  la 
République,  des  grands  corps  de  l'Etat,  des  délégués  de  l'Institut  et 
des  représentants  des  principales  puissances  étrangères.  Nous  publions 
plus  loin  le  compte  rendu  complet  de  cette  cérémonie  et  le  texte  inté- 
gral des  discours  (jui  composaient  la  partie  essentielle  de  son  programme. 
Les  orateurs,  d'origine  diverse,  étaient  très  qualifiés  pour  célébrer 
l'Université  devant  le  grand  public.  C'est  ainsi  que  toutes  les  opinions, 
les  unes  plus  déférentes  pour  le  passé,  les  autres  plus  satisfaites  du 
présent  ou  plus  soucieuses  de  l'avenir,  ont  pu  se  produire  avec  une 
entière  liberté.  11  faut  remercier  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
M.  Rambaud,  l'ancien  chef  de  cabinet  et  le  fidèle  disciple  de  Jules  Ferrr, 
d'avoir  proclamé  devant  tous,  en  termes  nets  et  décisifs,  les  éminents 
services  que  le  régime  républicain  a  rendus  à  l'Enseignement  supérieur. 
Assurément,  notre  pays  se  montrerait  bien  ingrat  s'il  ne  les  reconnais- 
sait pas  ou  s'il  en  perdait,  par  malheur,  le  souvenir.  Parmi  les  maîtres 
dont  se  glorifie  l'Université  actuelle,  M.  Lavisse,  secrétaire  du  Conseil  uni- 
versitaire, était  naturellement  désigné  pour  entretenir  de  leurs  devoirs 
les  étudiants  dont  il  est  l'idole,  et  aussi  pour  caractériser,  —  à  la  fois  avec 
un  sens  très  franc  des  réalités  modernes  et  un  respect  peut-être  un  peu 
voulu  de  traditions  inégalement  respectables, —  les  importantes  réformes 
auxquelles  il  a  pris  part, en  digne  collaborateur  deM.  Liard,cet  initiateur 
par  excellence,  qui,  dans  ses  écrits  comme  dans  son  administration, 
aura  fait  de  l'histoire.  Avec  un  talent  d'orateur  rompu  à  toutes  les 
finesses  de  la  diction,  M.  Lavisse,  a  jeté  une  note  rieuse  dans  ce  sérieux 
débat  et  a  déridé  la  foule  qui  remplissait  l'amphithéâtre,  en  s'adres- 
sant  à  elle  du  môme  ton  de  bonhomie  narquoise  et  d'impérieuse  raison 
qu'aux  auditeurs  habituels  de  ses  conférences.  Avant  lui,  M.  Baudin, 
président  du  Conseil  municipal,  avait» parlé  de  la  grande  Cité  démocra- 
tique qu'il  représente,  et  de  l'Université  qui  en  est  une  des  plus  pré- 
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eieuses  parures,  dans  un  langage  plein  de  lact  et  d'élévation,  souligné, 
à  bon  droit,  par  les  acclamations  d'un  public  d'élite. 

Mais  il  faut  faire  une  place  à  part  à  M.  Gréard,  qui,  lui  aussi,  a  décrit, 
avec  son  incomparable  au tori lé,. l'évolution  scientiQque  des  dernières 
années.  C'est  aux  applaudissements  enthousiastes  de  toute  l'assemblée 
que  le  Piésident  de  la  République,  à  l'issue  de  la  cérémonie,  lui  a 
décerné  la  plus  haute  récompense  dont  l'État  puisse  disposer  envers 
ses  serviteurs  les  plus  méritants.  L'inspiration  était  vraiment  heureuse 
qui  faisait  du  chef  de  l'Université  parisienne  le  héros  de  cette  belle 
journée;  il  a  reçu  avec  une  modestie  touchante  ce  suprême  honneur, qui 
couronne  la  plus  noble  et  la  plus  imposante  carrière  rectorale  dont  l'his- 
toire des  études  en  France  puisge  rendre  témoignage.  Cette  exception- 
nelle distinction,  on  nous  prie  de  tous  côtés  de  le  constater,  retentira 
joyeusement,  non  seulement  dans  les  limites  de  l'Académie  que  dirige 
cet  apôtre  de  l'éducation,  si  dévoué,  si  sûr,  si  loyal,  et  d'une  si  univer- 
selle compétence,  mais  dans  tous  les  collèges  et  dans  les  écoles  des  plus 
petits  hameaux  de  France.  Saluons  donc  cette  solennité,  si  complète- 
ment réussie,  comme  un  gage  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  l'Uni- 
versité de  Paris  et  aussi  pour  les  Universités  provinciales  qui  se  rendront 
dignes  du  titre  qui  leur  a  été  octroyé,  avec  une  libérale  confiance,  par 
notre  République.  E.  D.-B. 


L*inauguratlon  solennelle  de  l'Université  de  Paris  a  eu  lieu,  dans  la 
grande  salle  de  la  Sorbonne,  sous  la  présidence  de  M.  Félix  Faure,  Pré- 
sident de  la  République. 

La  décoration  de  l'édifice  était  très  sobre;  seule  la  façade  avait  reçu 
des  trophées  de  drapeaux. 

Dès  une  heure,  les  invités  assiégeaient  les  portes  gardées  par  les 
sergents  de  ville.  Des  commissaires  choisis  parmi  les  étudiants  les  rece- 
vaient dans  le  grand  vestibule,  et  les  conduisaient  à  leurs  places  dans 
les  tribunes;  ces  commissaires  se  sont  acquittés  avec  le  plus  grand 
tact  de  leurs  fonctions. 

A  deux  heures,  le  Président  delà  République  est  arrivé,  accompagné 
de  M.  Méline,  président  du  conseil  ;  de  M.  le  général  Tournier,  de  M.  Le 
Gall  et  des  officiers  de  .la  maison  militaire. 

Il  a  été  reçu  par  M.  Alfred  Rambaud,  ministre  de  l'instructiou  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  et  par  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie, 
président  du  conseil  de  l'Université  de  Paris;  par  le  bureau  du  conseil, 
les  doyens  des  Facultés  et  le  directeur  de  l'École  supérieure  de  phar- 
macie. 

Son  entrée  dans  la  grande  salle  de  la  Sorbonne  a  été  saluée  par  la 
Marseillaise,  exécutée  par  l'orchestre  et  les  chœurs  de  la  Société  des  con- 
certs du  Conservatoire,  sous  la  direction  de  M.  TafTanel. 

Sur  les  fauteuils  rouge  et  or  qui  formaient  les  premières  rangées  ont 
pris  place  :  M.  Félix  Faure,  ayant  à  sa  droite  M.  Loubet,  président  du 
Sénat;  M.  Méline,  président  du  conseil;  M.  le  baron  de  Mohrenheim,  am- 
bassadeur de  Russie,  dont  l'entrée  est  saluée  par  des  applaudissements; 
M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran^'ères;  M.  Eustis,  ambassadeur 
des  États-Unis;  M.  le  comte  Tornielli,  ambassadeur  d'Italie  ;  M.  le  duc 
de  Mandas,  ambassadeur  d'Espagne;  Munir-Pacha,  ambassadeur  de 
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Turquie;  les  ministres  d'Allemagne  et  d'Angleterre»  le  préfet  de  la 
Seine,  le  préfet  de  police;  —  à  sa  gauche,  M.  Brisson,  président  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Rambaud,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  ;  M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre;  M.  Bou- 
cher, ministre  du  commerce;  M.  Delpeuch,  sous-secrétaire  d'État;  M.  le 
général  d'Auerstaedt,  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur; 
M.  Pierre  Baudin,  président  du  conseil  municipal  de  Paris;  M.  Giairin, 
vice-président  du  conseil  général  de  la  Seine. 

M.  le  Président  de  la  République  était  en  outre  entouré  de  MM.  les 
ministres  de  Suisse,  des  Pays-Bas,  de  Suéde  et  de  Norvège,  de  Rouma- 
nie, de  Chine,  de  Perse,  du  Brésil,  de  Guatemala,  du  Meiique,  de  San 
Salvador,  de  la  république  Argentine,  de  Colombie,  de  Bolivie,  du  Chili  ; 
de  M.  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  de  M.  le  premier  président  et 
de  M.  le  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation,  de  M.  le  procureur 
général  de  la  Cour  des  comptes,  de  M.  le  premier  président  et  de  M.  le 
procureur  général  de  la  Cour  d'appel,  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  de  MM.  Wallon,  Bardoux,  Falliëres,  Goblet,  Faye,  Léon  Bour- 
geois, Charles  Dupuy,  Poincaré,  anciens  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Avaient  en  outre  pris  place  sur  l'estrade  MM.  Charmes,  Liard,  Rahier, 
Rotijon,  directeurs  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts;  MM.  Ravaisson,  Boissier,  Henri  Houssaye,  Albert  Sorel,  de  Hérédia, 
Héron  de  Villefosse,  Gagnât,  Picot,  Aucoc,  Levasseur,  Perrot,  Juglar, 
Lefèvre-Pontalis,  vicomte  Delaborde,  Nénot,  Chaplain,  Th.  Dubois,  Nor- 
mand, Cornu,  Chatin,  Ed.  Perrier,  de  l'Institut;  MM.  les  membres  du 
Conseil  supérieur  de  l'instmclion  publique,  M.  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  M.  le  maire  du  V«  arrondissement,  etc. 

De  chaque  côté  de  l'estrade,  une  tribune  spéciale  avait  été  réservée, 
d'une  part,  aux  membres  du  Parlement,  Sénat  et  Chambre  des  députés, 
d'autre  part  aux  membres  du  conseil  général  de  la  Seine. 

En  face  de  M.  le  Président  de  la  République,  dans  l'hémicycle,  sié- 
geaient le  conseil  de  l'Université,  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruc- 
tion publique  et  les  inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris,  les  professeurs 
des  Facultés  de  théologie,  de  médecine,  de  droit,  des  sciences  et  des 
lettres  et  de  l'École  supérieure  de  pharmacie,  les  directeurs  et  les  pro- 
fesseurs du  Muséum,  du  Collège  de  France,  du  Bureau  des  longitudes, 
de  l'Observatoire,  de  l'École  normale  supérieure,  de  l'École  des  chartes, 
de  i'i!.coIe  des  hautes  études,  de  l'École  des  langues  orientales,  de  l'École 
des  beaux-arts,  de  la  Bibliothèque  nationale,  de  l'École  supérieure  de 
guerre,  de  l'École  polytechnique,  de  l'École  spéciale  militaire  de  Saint- 
Cyr,  de  l'École  supérieure  de  la  marine,  de  l'École  du  génie  maritime, 
de  l'École  des  mines,  de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  de  l'École  centrale,  de  l'École  supérieure  des  postes 
et  télégraphes,  de  l'École  des  hautes  études  commerciales,  de  l'Institut 
agronomique,  de  l'École  coloniale. 

Sur  les  gradins  de  l'amphithéâtre  étaient  rangés  six  cents  étudiants, 
représentant  les  Facultés  et  écoles  supérieures. 

Après  l'exécution  du  Super  flumina  Babylonis  de  Gounod,  M.  Gréard, 
président  du  conseil  de  l'Université;  M.  Alfred  Rambaud,  ministre  de 
l'instruction  publique;  M.  Pierre  Baudin,  président  du  conseil  munici- 
pal; M.  Ernest  Lavisse,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  secrétaire  du 
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conseil  de  rUniversi té,  ont  prononcé  successivement  les  discours  sui-. 
yants  : 

DISCOURS  DB  M.  GRÉARD,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE  l'uNIVBRSITÉ  DE  PARIS 

Monsieur  le  Président  de  la  Rcpablique, 

Au  nom  de  rUniTorsité  de  Paris,  permettez-moi  de  vous  remercier  d'avoir 
bien  voulu  ajouter  à  cette  solennité  Téclat  de  votre  présence.  Elle  n'est  pas 
seulement  pour  nous  un  grand  honneur.  Nous  y  voyons  la  consécration  suprême 
de  l'institution  que  nous  inaugurons  aujourd'hui.  Ce  témoignage  public  de 
votre  sollicitude  achève  d'en  détlnir  le  caractère  ;  il  en  élève  la  portée. 

Au  lendemain  du  décret  impérial  de  1808,  les  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences  n'étaient  guère,  même  à  Paris,  que  des  commissions  d'examen.  Elles 
n'avaient  ni  caractère  professionnel  ni  caractère  scientifique.  Composées  d'élé- 
ments disparates,  à  peine  formaient-elles  un  corps.  Quelle  gloire  les  maîtres 
qui  en  étaient  la  lumière  ont  répandue  sur  la  Sorbonne,  ce  n'est  pas  ici  qu'il 
serait  permis  de  l'oublier.  Oœthe  se  faisait  envoyer  dans  sa  retraite  de  Weimar 
les  leçons  do  Villemain,  de  Guizot  et  de  Cousin.  Mais  si  de  tels  talents  hono- 
raient hautement  l'esprit  libéral  qui  les  avait  suscités,  ils  ne  pouvaient  suf- 
fire pour  fonder  l'avenir  d'un  enseignement.  Leur  popularité  même  risquait  de 
le  faire  dévier.  Foyer  de  haute  éducation,  foyer  de  science,  c'est  à  cette  double 
fin,  nettement  déterminée,  dès  la  première  heure,  par  le  grand  esprit  de  réforme 
de  1789,  que  renseignement  supérieur  devait  être  ramené.  Et  telle  est  la  pensée 
dont  se  sont  inspirées  toutes  les  tentatives  d'organisation  ébauchées  au  cours 
de  ce  siècle  ;  tel  a  été  l'objet  de  l'effort,  à  la  fois  patient  et  résolu,  énergique 
et  souple,  aussi  puissamment  lié  qu'habilement  suivi  depuis  vingt  ans,  dont  est 
sortie  notre  charte. 

Si  le  nom  d'Université  a  été  remis  en  honneur,  c'est  qu'aucun  ne  pouvait 
traduire  avec  plus  de  précision  l'idée  de  l'harmonie  élevée  qui  doit  présider  à 
la  direction  de  l'enseignement  supérieur.  Fortifier,  étendre  les  intelligences, 
leur  ouvrir  de  toute  part  des  jours  sur  le  champ  des  connaissances  humaines, 
leur  en  faire  apparaître  le  lien,  n'est-ce  pas  la  condition  première,  le  fondement 
d'une  instruction  destinée  à  former  des  maîtres  ou  des  savants,  et  jalouse  de  se 
spécialiser  avec  autorité?  Où  une  spéculation  inexpérimentée,  incomplète, 
signalait  jadis  la  multiplicité  et  l'apparente  incohérence  des  phénomènes  de  la 
nature,  la  science  moderne  découvre  chaque  jour  davantage  l'unité  du  principe 
de  la  vie  ;  elle  s'achemine  vers  ces  sommets  dont  parlait  d'Alembert  et  d'où 
l'univers  apparaîtrait  à  l'homme  comme  un  point  unique  et  une  seule  vérité. 

C'est  le  concert  de  ces  travaux  dont  tous  les  éléments  se  tiennent  que  repré- 
sente aujourd'hui  l'organisation  des  Universités.  A  l'indépendance  mal  enten- 
due qui  isolait  chaque  chaire  dans  l'ensemble  des  chaires  d'une  Faculté,  chaque 
Faculté  dans  l'ensemble  d'un  corps  de  Facultés,  a  succédé  l'esprit  de  solidarité 
et  de  cohésion,  personnifié  par  les  conseils  propres  à  chacune  d'elles  et  par  un 
conseil  commun,  où  les  intérêts  des  divers  enseignements  se  soutiennent, 
s'éclairent  et  se  pénètrent. 

Ëcole  de  culture  générale,  l'Université  est  en  même  temps,  selon  le  mot 
attaché  par  Victor  Duruy  à  la  plus  heureuse  de  ses  créations,  une  école  a  pra- 
tique ».  Dans  tous  les  ordres  d'études,  la  leçon  purement  théorique  et  mentale, 
dont  se  plaignait  spirituellement  Claude  Bernard  comme  d'une  survivance  de 
la  scolastique,  n'est  plus  qu'un  souvenir.  Point  de  chaire  sans  laboratoires.  La 
Faculté  des  lettres  elle-même  a  ses  ateliers  do  travail,  où  s'élabore  la  critique 
des  textes  et  des  documents,  où  les  méthodes  se  discutent.  Sans  doute,  il  n'est 
pas  donné  à  tous  de  recevoir  ces  enseignements.  Aller  à  l'Université,  comme  on 
dit  en  d'autres  pays,  sera  toujours  le  privilège  du  petit  nombre. 

Mais,  outre  qu'il  n'est  pas  d'intérêt  plus  pressant  pour  une  démocratie  que 
de  se  créer  des  élites,  le  bienfait  de  l'éducation  des  Facultés  ne  s'aiTête  pas  à 
ceux  qu'il  touche  directement.  Si  trop  haute  est  la  source  pour  que  tous  puissent 
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y  boire,  la  source  répand  d'elle-même  sa  richesse.  Par  les  canaux  qui  relient 
entre  eux  les  grands  réservoirs  de  l'instniction  nationale  à  ses  dirers  degrés 
par  les  maîtres  qu'il  crée  et  les  livres  qu'il  inspire,  par  toutes  les  semences  de 
nouveautés  utiles  qu'il  propage,  l'enseignement  supérieur  étend  son  action 
i^que  sur  Técole  de  village  où  il  va  porter,  avec  des  méthodes  plus  simples 
uft  SKVoir  plus  sûr  et  mieux  approprié.  Fortifié  en  lui-même,  il  est  le  conseil  de 
tous  le»  autres  enseignements. 

CependMit,  ce  service  professionnel,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  ne 
répond  qu'à  im»  partie  de  son  œuvre.  Un  homme  d'État  anglais,  homme  de 
haut  savoir  et  qm  a  participé  aux  plus  grandes  affaires  de  son  temps,  me 
disait,  en  visitant  notr«  Faculté  des  sciences  :  «  C'est  ici  le  temple  des  grandes 
découvertes  et  votre  véritabèa  palais  de  l'Industrie.  »  Ne  songeait-il,  dans  cet 
hommage,  qu'à  s'incliner  avec  Mapect  devant  la  mémoire  de  Pasteur  et  de  nos 
maîtres  d'hier,  ou  à  saluer  avec  owiftance  les  ingénieuses  recherches  de  nos 
maîtres  d'aujourd'hui?  .T'imagine  que  sa  pensée  se  reportait  aussi  vers  son  pays, 
à  ce  pacte  d'alliance  que  l'industrie  y  a  conclu  avec  la  science  et  qui  est  en 
train  de  renouveler  le  monde.  N'est-ce  pas,  en  «ffet,  un  spectacle  singulière- 
ment digne  d'attention  que  ces  puissants  organe»  d'enseignement  technique 
créés  dans  les  centres  de  l'activité  commerciale  la  plus  îMaose,  à  Liverpool,  à 
Manchester,  à  Leeds,  là  même  où  bat,  pour  ainsi  dire,  h»  pouls  du  peuple 
anglais?  C'est  aux  applications  de  l'ingénieur  qu'aboutissent  les  calculs  du 
savant  ;  l'atelier  est  soudé  à  l'école. 

Pour  nous  aussi,  la  science  est  entrée  dans  ces  voies.  En  1875,  la  rn^aiion 
du  premier  laboratoire  de  recherches  scientifiques,  celui  d'Henri  Sainie-Claîr^ 
Deville,  étonnait  les  esprits  superficiels.  En  voyant  s'élever^  au  milieu  de  la 
docte  Sorbonne,  des  cheminées  d'usine,  on  souriait  et  l'on  traitait  l'École  des 
hautes  études  d'école  des  hauts  fourneaux.  Nul  n'est  surpris,  aujourd'hui,  que 
la  Faculté  tout  entière  soit  une  vaste  usine,  merveilleuse  d'adaptation  à  la  divei^ 
site  des  travaux  scientifiques  autant  que  d'élégance,  et  qu'elle  compte  dans  ses 
cadres,  à  quelques  pas  d'ici,  un  laboratoire  de  chimie  appliquée,  sur  les  bords 
de  la  mer,  à  Roscoff  et  à  Banyuls,  des  laboratoires  de  zoologie  maritime. 

C'est  le  caractère  original  et  fécond  entre  tous  de  notre  organisation  uni- 
versitaire qu'aux  enseignements  qui  sont  le  fond  commun  de  l'éducation  scien- 
tifique puissent  se  joindre,  dans  leur  variété  nécessaire,  les  enseignements  qui 
répondent  à  des  intérêts  régionaux  et  mettent  en  valeur  sur  tous  les  points  les 
richesses  naturelles  en  même  temps  que  le  génie  de  la  France.  Nous  avons  déjà, 
nous  aurons  de  plus  en  plus  des  cours  qui  ne  mènent  à  rien,  j'entends  qui  ne 
conduisent  à  aucun  brevet,  mais  qui  fourniront  aux  grands  courants  de  l'acti- 
vité Industrielle —  pour  en  suivre  ou  pour  en  prendre  la  direction  —  des  esprits 
solides  et  ouverts,  façonnés  à  l'intelligence  des  multiples  besoins  de  la  vie  civi- 
lisée. 

Ce  sentiment  du  rapport  des  hautes  études  avec  la  vie  n'est  point,  d'ailleurs 
exclusivement  propre  aux  recherches  de  la  science.  Histoire,  philosophie' 
lettres,  droit,  il  a  pénétré  tous  nos  enseignements.  Exercé  à  remonter  aux 
sources,  à  interroger  les  documents  qu'une  érudition  bien  dirigée  lui  prépare,  à 
observer  non  le  refiet  des  choses,  mais  les  choses  mêmes,  l'esprit  critique,  tel 
que  l'a  créé  la  pensée  moderne,  jette  sur  tout  ce  qu'il  approfondit  de  vives 
lumières  qui  du  passé  rejaillissent  sur  le  présent,  des  théories  sur  les  faits,  et 
contribuent  à  l'éducation  de  la  conscience  publique.  Comme  les  sciences  de  la 
nature,  les  sciences  morales  sont  devenues  de  grandes  écoles  de  vérité.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  sincérité  de  leurs  méthodes  qui  les  a  transformées.  La 
matière  même  qu'elles  embrassent  se  modifie. 

Aucun  des  intérêts  dont  nous  vivons  ne  leur  est  étranger.  Il  y  a  moins  de 
vingt  ans,  eût-on  seulement  osé  prononcer  en  Sorbonne  le  nom  des  sciences 
sociales  ?  Elles  y  ont  maintenant  leur  place,  et  une  place  qui  s'agrandira.  Où 
pourraient-elles  être  étudiées  avec  plus  de  sérénité?  La  vie  nous  emporte;  dans 
l'agitation  qui  précipite  la  société  contemporaine,  combien  en  est-il  qui  aient  le 
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loisir  de  méditer  les  questions  auxquelles  est  suspendu  Tavenir,  combien  qu'une 
éducation  antérieure  ait  préparés  à  résoudre  les  difficultés  qu'elles  soulèvent? 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  créer  des  doctrines  d'État,  —  il  n'y  a  plus  de  doctrines 
d*Ëtat,  —  mais  simplement  de  rassembler,  de  coordonner  les  éléments  d'une 
science  fondée  sur  les  principes,  éclairée  par  l'histoire,  ouverte  à  toutes  les 
hautes  discussions,  qui  tienne  en  égal  souci  les  conditions  intangibles  et  les  im- 
perfections toujouis  révisables  des  sociétés  humaines,  propre  enfin  à  former  les 
idées  et  les  mœurs  d'un  peuple  libre  qui  veut  rester  capable  et  digne  de  Tétrc. 

Ce  que  nous  sommes  dès  aujourd'hui.  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
demain  nous  le  serons  mieux  encore.  Orâce  au  concours  de  la  ville  de  Paris, 
dont  l'aide  est  toujours  acquise  aux  œuvres  libérales,  une  hospitalité  durable 
nous  est  assurée.  Les  derniers  travaux  de  la  Faculté  de  médecine  vont  com- 
mencer; la  Faculté  de  droit  s'achève  ;  avant  trois  ans,  la  Sorbonne  sera  ache- 
vée. L'Université  de  Paris  sera  chez  elle.  Et  les  libres  ressources  dont  la  loi, 
ingénieusement  prévoyante,  lui  permet  de  s'enrichir,  ne  nous  manqueront  pas. 
Notre  Livre  d'or  est  ouvert.  Nous  avons  nos  premiers  bienfaiteurs,  et  nous 
sommes  heureux  de  leur  exprimer  ici  notre  gratitude. 

Justement  fiére  de  la  faveur  qui  l'entoure,  l'Université  de  Paris  a  le  senti- 
ment profond  de  tous  les  devoirs  qu'elle  lui  impose.  Elle  est  prête  à  en  soutenir 
l'honneur. 

DISCOURS   DE  M.  ALFRED  RAMBAUD,    MINISTRE  DE   l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET   DES   BEAUX-ARTS 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
Messieurs, 

L'œuvre  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  Tachèvement  avec  l'éclat  qu'ap- 
portent à  cette  solennité  votre  présence.  Monsieur  le  Président  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  la  présence  des  membres  du  Gouvernement  et  du  Parlement,  du 
corps  diplomatique,  du  conseil  municipal  de  Paris,  des  représentants  de  l'Institut 
de  France  et  des  corps  enseignants,  est  une  œuvre  essentiellement  républicaine. 

Dans  son  développement,  elle  a  marché  du  même  pas  que  la  rénovation  de 
notre  enseignement  populaire.  Elle  est  sortie  de  cet  héroïque  et  miraculeux  effort, 
unique  peut-être  dans  l'histoire  du  monde,  grâce  auquel  une  nation  dont  ses 
rivaux  croyaient  n'avoir  plus  qu'à  constater  Teffacement  définitif,  a  pu  leur 
réapparaître  plus  puissante  qu'elle  ne  fut  jamais. 

Le  progrès  de  tous  nos  enseignements  n'est  qu'un  des  aspects  du  relèvement 
de  la  pathe.  Le  même  souffle  de  résurrection  a  passé  sur  l'école  comme  sur 
l'armée. 

C'est  en  remontant,  par  delà  près  d'un  siècle  d'histoire,  aux  origines  mêmes 
de  la  France  contemporaine,  aux  années  les  plus  fécondes  de  la  Révolution, 
que  le  pays  a  pu  accomplir  sa  régénération;  car  de  ces  glorieuses  origines 
procèdent,  en  politique,  l'idée  républicaine  démocratique;  pour  la  défense 
nationale,  l'idée  de  la  nation  armée;  dans  le  domaine  de  l'éducation,  l'idée 
encyclopédique  de  l'enseignement  supérieur. 

Cette  idée  est  celle,  en  effet,  que  préconisèrent  les  penseurs  de  la  Révolu- 
tion. On  la  retrouve  dans  le  Lycée  national  de  Mirabeau,  où  l'on  devait  cultiver 
les  langues  orientales  et  les  langues  modernes,  les  sciences  de  la  nature  et  les 
sciences  mathématiques,  les  sciences  philosophiques  et  les  sciences  morales,  les 
beaux-arts  et  les  arts  mécaniques.  On  la  retrouve  dans  les  Lycées  de  Condorcet, 
qu'il  définit  «  des  établissements  où  toutes  les  sciences  sont  enseignées  dans 
toute  leur  étendue  ».  Où  elle  ne  se  retrouve  plus,  c'est  dans  les  écoles  isolées, 
dans  les  facultés  presque  étrangères  l'une  à  l'autre  qu'institua  Napoléon  et  que 
conservèrent  après  lui  tous  nos  régimes  monarchiques.  11  s'est  donc  perpétué 
comme  une  tradition  républicaine  opposée  à  la  tradition  césarienne. 

Il  était  naturel  que  la  troisième  République  en  revint  sur  ce  point  aux  con- 
ceptions de  sa  glorieuse  devancière.  Les  lycées  entrevus  par  Mirabeau  et  Con- 
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dorcet,  ce  sont  presque  les  Universités  dont  la  loi  de  juillet  1896  a  consacré 
TexÎAtence. 

Tous  les  ministres  républicains  de  Tinstruction  publique  depuis  prés  de  vingt 
ans  —  j'en  atteste  ceux  de  mes  honorables  prédécesseurs  qui  ont  bien  voulu 
honorer  de  leur  présence  cette  solennité  —  ont  collaboré  à  la  réalisation  de 
ridée.  Dans  leur  œuvre  collective  se  l'évèle  une  merveilleuse  continuité  de  vues 
et  d'efforts.  On  croirait  que,  sur  cette  question,  on  n'ait  point  eu  à  compter 
avec  l'instabilité  ministérielle  et  que,  sous  plus  de  vingt  cabinets  différents,  un 
ministre  unique  ait  été  autorisé  à  commencer,  continuer  et  achever  l'entreprise* 

Dès  1883,  l'un  de  mes  prédécesseurs,  Jules  Ferry,  formulait  pour  tous,  avec 
une  précision  admirable,  le  programme  de  la  tâche  commune  ; 

«  Nous  aurions  obtenu  un  grand  résultat  s'il  nous  était  possible  de  consti- 
tuer un  jour  des  Universités  rapprochant  les  enseignements  les  plus  variés  pour 
qu'ils  se  prêtent  un  mutuel  concours,  gérant  elles-mêmes  leurs  affaires,  péné- 
trées de  loui*  devoir  et  de  leur  valeur,  s'in^pirant  des  idées  propres  à  chaque 
partie  de  la  France  dans  la  variété  que  comporte  l'unité  du  pays,  rivales  des 
Universités  voisines...  Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  temps  est  nécessaire  pour 
un  tel  succès;  que  dans  ces  sortes  d'entreprises,  quelque  légitimes  que  soient 
les  ambitions,  il  ne  faut  rien  précipiter,  rien  hasarder.  » 

Ainsi  le  grand  homme  d'Etat,  par  qui  s'est  surtout  accomplie  la  transforma- 
tion de  l'Université  impériale  de  1808  en  l'Université  républicaine  d'aujourd'hui, 
indiquait  avec  une  égale  netteté,  et  le  but  à  atteindre,  et  la  méthode  à  suivre. 

C'est  cette  méthode  qui  a  été  suivie.  On  n'a  rien  précipité,  rien  hasardé.  On 
n'a  pas  prononcé  le  mot  avant  que  la  chose  existât.  On  n'a  sollicité  les  «  réalités 
légales  »  que  lorsqu'on  était  en  possession  des  «  réalités  vivantes  ».  Les  mœurs 
ont  devancé  les  lois. 

D'abord,  on  a  pris  les  facultés  une  à  une.  On  a  reconstruit  leurs  bâtiments, 
mis  an  à  ces  installations  autrefois,  suivant  l'expression  de  Jules  Simon,  si 
n  misérables  ».  On  a  créé  des  laboratoires,  accumulé  des  bibliothèques.  On  a 
renouvelé,  accru  en  nombre,  relevé  en  valeur  le  personnel  enseignant.  On  lui 
a  donné  non  plus  des  auditoires  de  passage,  mais  des  «  séminaires  »  d'élèves. 
Le  nombre  de  nos  étudiants  s'éleva,  en  dix  ans,  de  16000  à  près  de  26  000.  On 
vit,  comme  aux  jours  où  la  montagne  Sainte-Geneviève  rayonnait  comme  un 
Sinaï,  se  presser  aux  pieds  de  nos  chaires  des  jeunes  gens  de  toutes  nations, 
même  de  nations  dont  le  moyen  âge  français  ignora  le  nom,  de  nations  nouvel- 
lement nées  à  l'histoire,  tous  attirés  en  France  par  le  renom  huit  fois  séculaire 
de  notre  enseignement. 

Quand  ces  facultés  autrefois  languissantes  eurent  recouvré  la  vie  et  l'activité, 
alors  seulement  on  entreprit  de  les  grouper.  D'abord,  on  a  procédé  non  par  des  lois 
organiques,  mais  par  des  articles  insérés  dans  la  loi  de  finances  et  par  des 
décrets.  Ils  accordèrent  aux  facultés,  puis  aux  groupes  de  facultés,  la  person- 
nalité civile,  créèrent  tout  un  système  d'administration  autonome  et  de  conseils 
élus. 

Pendant  quelques  années  il  exista  quelque  chose  qui  n'avait  pas  de  nom,  ou 
dont  le  nom  ne  répondait  plus  à  la  réalité  :  des  «  institutions  iunomécs  », 
suivant  une  parole  prononcée  à  Lyon,  en  même  temps  que  d'autres  paroles  qui 
ont  retenti  dans  toute  la  France  universitaire  comme  des  paroles  d'espérance 
et  de  vie. 

A  ces  institutions  innomées,  la  loi  de  juillet  1896  a  donné  un  nom;  à  ce 
«  corps  des  facultés  »,  auquel  on  semblait  dénier  une  âme,  elle  reconnut  une 
âme. 

Le  nom  est  ancien.  Il  remonte  bien  au  delà  de  Tannée  1200  et  de  la  fameuse 
charte  de  Philippe- Auguste.  Nos  vieilles  Universités  ont  subi,  pendant  près  de 
sept  siècles  d'histoire,  bien  des  vicissitudes.  Elles  eurent  leurs  périodes  de 
splendeur,  quand  leur  voix  se  faisait  écouter  de  l'Europe  entière  ;  leurs  périodes 
de  décadence,  où  elles  entendaient  surtout  les  sévères  remontrances  des  par- 
lements et  des  rois.  Leur  tort  fut  de  se  tenir  trop  en  dehors  du  progrès  des 
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sciences,  du  courant  des  esprits,  et  le  courant  devint  si  fort  qu'il  les  emporta. 
Tout  compte  fait,  le  nom  reste  glorieux  ;  il  est  lié  à  tout  notre  passé  national  ; 
il  est  bien  français,  bien  à  nous  ;  nous  n'avons  fait  que  le  prêter  aux  autres  ;  et 
nous  gardons  le  droit  de  le  relever  comme  un  titre  authentique  de  très  vieille 
noblesse. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  si  le  nom  est  ancien,  c'est  à  une  chose  essen- 
tiellement moderne  que  nous  entendons  l'appliquer? 

Quoi  de  plus  différent  que  l'Université  d'autrefois  et  celle  d'aujourd'hui! 

Celle-là,  divisée  et  organisée  par  nations,  avait  un  caractère  cosmopolite, 
ou,  comme  on  disait  alors,  œcuménique;  celle-ci  est  avant  tout  nationale. 

Dans  l'une,  c'est  la  théologie  qui  domine  tout  le  reste,  et  les  sciences  n'en 
sont  que  les  servantes;  l'autre  est  avant  tout  laïque,  consacrée  à  la  libre 
recherche. 

L'Université  du  xiu*  siècle  répartit  en  compartiments  étanches  les  ensei- 
gnements qu'elle  donne  et  les  écoliers  qui  les  reçoivent;  elle  dresse  des 
barrières  infranchissables  entre  la  théologie  et  la  médecine,  entre  le  droit  et 
ce  qu'on  appelait  «  les  arts  »,  entre  les  laies  et  les  clercs.  Ce  que  nous  deman- 
dons à  l'Université  du  xix«  siècle,  c'est  précisément  l'unité  interne,  la  «  liai- 
son nécessaire  des  sciences  »,  suivant  l'expression  de  Diderot. 

L'Université  moderne  ne  se  propose  pas  de  produire  des  hommes  sachant 
tout,  mais  le  sachant  mal,  des  contrefaçons  attardées  de  Pic  de  la  Mirandole, 
des  collectionneurs  de  diplômes  et  de  parchemins  :  elle  n'entend  pas  produire 
des  médecins  qui  ne  seraient  que  des  médecins,  des  jurisconsultes,  des  hu- 
manistes, des  savants  asservis  à  une  branche  unique  d'études.  Non,  car  ce 
serait  réduire  Téducation  libérale  par  excellence  à  une  éducation  de  métier,  et 
cela  au  moment  où,  pour  ceux-là  mêmes  qui  se  destinent  à  un  métier  nous 
cherchons  à  organiser  un  système  libéral  d'éducation. 

La  concentration  des  études  les  plus  diverses  dans  l'Université  a  précisé- 
ment pour  objet  de  permettre  à  tous  d'acquérir  en  même  temps  les  connais- 
sances précises  qui  font  Texcelleot  technicien  et  les  connaissances  générales 
qui  font  l'homme  vraiment  cultivé. 

Le  meilleur  spécialiste  sera  encore  celui  qui  mettra  au  service  de  sa  spécia- 
lité des  notions  sérieuses  sur  tous  les  domaines  voisins,  une  curiosité  toujours 
en  éveil,  l'habitude  de  la  méthode  et  le  goût  de  la  recherche,  un  développe- 
ment d'esprit  harmonique  et  large,  une  vue  philosophique  de  l'homme  et  de 
l'univers,  enfin  le  sentiment  que  toutes  les  sciences  tendent  à  une  fin  commune 
qui  sera  la  science.  E  pluriàus  una. 

Les  Universités  modernes  de  France  ne  s'enfermeront  pas  dans  ces  temples 
de  la  sagesse  sereine  dont  parle  le  poète.  Elles  ne  s'isoleront  pas  de  la  société, 
ne  croiront  pas  au-dessous  d'elles,  tout  en  enseignant  les  sciences  qui  sont  à 
elles-mêmes  leur  raison  d'être,  de  poursuivre  les  applications  scientifiques. 
Elles  se  glorifient  d'hommes  qui  des  recherches  les  plus  ardues  et  les  plus 
hautes  ont  su  déduire  des  résultats  pratiques  dont  la  richesse  nationale  a  été 
grandement  accrue. 

Cette  «  École  des  hauts  fourneaux  »  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Qréard,  a 
essaimé  à  travers  la  France.  Il  est  aujourd'hui  bien  peu  de  nos  Facultés  des 
sciences  qui  ne  comportent  des  enseignements  de  ce  genre.  A  Bordeaux,  nous 
avons  un  laboratoire  de  chimie  appliquée  à  la  viticulture  et  aux  industries  qui 
en  dérivent  ;  à  Lyon,  un  laboratoire  de  chimie  appliquée  à  la  teinture  des 
soies  ;  à  Nancy,  un  laboratoire  de  brasserie  ;  à  Besançon,  au  centre  de  nos 
industries  horlogères,  un  observatoire  chronométrique.  Partout,  suivant  le 
caractère  et  les  besoins  de  chaque  région,  des  laboratoires  et  des  chaires  ou  de 
chimie  industrielle  ou  de  chimie  agricole. 

De  même  pour  les  Facultés  des  lettres.  Elles  ont  des  chaires  pour  étudier 
plus  spécialement  l'histoire  de  la  région,  les  langues  et  les  littératures  des 
nations  les  plus  voisines,  les  idiomes  locaux,  la  littérature  ou  l'art  de  la  pro- 
vince. 
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Ainsi  notre  haut  enseignement,  au  contact  des  diverses  populations  fran- 
çaises, tend  à  se  faire  régional.  Il  s'adapte  aux  milieux  oU  il  est  appelé  à  faire 
son  œuvre.  Il  réalite  ce  qu'avait  pressenti  et  souhaité  Jules  Ferry.  Il  est  une 
des  gloires  de  la  grande  patrie  et  en  même  temps  il  crée  des  centres  de  rie 
intellectuelle  dans  chacune  de  nos  petites  patries.  Il  se  concilie  non  seulement 
les  sympathies,  mais  les  intérêts.  Il  s'enracine  à  la  fois  dans  tous  les  sols  fran> 
çais  et  y  puise,  avec  la  sève  du  terroir,  la  force  de  durer  et  de  s'étendre.  Les 
départements  et  les  villes  de  France,  et  au  premier  rang  la  ville  de  Paris,  ont 
déjà  répondu  à  ses  efforts  par  d'amples  libéralités. 

Mes  chers  collègues, 

Les  Universités  nouvelles  seront  ce  que  nous  les  ferons.  C'est  aux  profes- 
scurs,  c'est  aux  étudiants  à  les  maintenir  vivantes  et  agissantes.  On  disait,  il  y 
a  quelques  année»,  que  nous  nous  étions  laissé  séduire  par  un  mot  sonore  ; 
montrons  que  sous  ce  mot  il  y  avait  déjà  et  qu'il  y  a,  maintenant  plus  que 
jamais,  une  réalité. 

Le  Parlement  a  eu  pleine  couftauce  en  nous.  Sans  restreindre  le  concours  et 
l'efficace  protection  do  l'État,  il  nous  a  concédé,  avec  des  subsides  plus  éten- 
dus, une  plus  large  autonomie. 

Des  pouvoirs  publics,  du  chef  de  l'État,  voici  qu'après  tant  de  marques  de 
sollicitude  nous  en  recevons  une  nouvelle  et  plus  éclatante.  Les  fêtes  de  l'an- 
cienne Université  de  Paris,  encore  que  des  noms  glorieux  de  rois  soient  mêlés 
à  son  histoire,  ne  présentèrent  jamais  rien  de  comparable  à  la  solennité  d'au- 
jourd'hui. 

Le  haut  enseigoement  de  France  sait  tout  ce  qu'il  doit  à  la  République  : 
nous  souvenant  des  u  misères  »  passées,  nous  pourrions  dire  qu'il  lui  doit 
presque  l'existence.  Cette  dette  envers  la  nation  et  la  Répnblique,  nous  saurons 
l'acquitter.  Les  Universités  de  France  ne  feront  pas  moins  pour  l'idée  nationale 
que  ne  firent  les  Universités  des  nations  voisines.  Contemporaines  du  relève- 
ment de  la  France,  associées  à  ses  épreuves,  à  ses  espérances,  k  sa  prandem* 
renaissante,  elles  seront,  dans  la  paix  comme  pour  la  lutte,  une  force  vive  de  la 
patrie,  une  resplendissante  manifestation  de  sa  puissance  intellectuelle. 

DISCOURS  DE  M.  PIERRE  BADDIN,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 
Messieurs, 

En  rappelant  que  le  conseil  municipal  a  pris  une  part  considérable  dans  les 
dépenses  de  reconstruction  de  la  Sorbonne  et  qu'il  a  souci  chaque  année,  par 
d'importantes  libéralités,  d'aider  au  développement  de  l'enseignement  supérieur, 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  M.  le  Président  du  conseil  de  l'Uni- 
versité m'ont  invité  en  quelque  sorte  à  prendre  la  parole. 

En  vérité,  j'avais  besoin  d'y  être  encouragé,  tant  est  périlleux  l'honneur  de 
parler  devant  cette  assemblée. 

L'éclat  de  cette  solennité  atteste  son  importance;  mais  ne  dilt-elle  célébrer 
qu'un  changement  de  nom,  il  faudrait  bien  reconnaître  que  certains  noms  sont 
par  eux-mêmes  une  séduction  et  une  force. 

Considérez  ce  qui  s'est  passé,  dès  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juillet 
dernier,  dans  les  villes  pourvues  d'un  corps  de  facultés. 

Les  énergies  d'émulation  et  de  patriotisme  local  que  la  loi  immédiatement 
antérieure  avait  provoquées  se  sont  accrues  soudain. 

C'était  à  ce  point  que  des  Parisiens  s'en  sont  émus;  la  prospérité  de  la 
grande  ville  était -elle  donc  menacée? 

Installée  dans  des  édifices  commodément  aménagés,  armée  d'un  outillage 
scientifique  capable  à  bref  délai  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  progrès» 
pourvue  d'un  personnel  enseignant  qui  est  une  élite  entre  les  meilleurs,  dirigée 
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par  un  administrateur  éminent,  l'Université  de  Paris  n*a  rien  à  redouter  des 
concurrences  qui  s'annoncent. 

Moins  préparée  à  ces  luttes  fécondes  de  la  science  pour  la  science,  elle 
serait  encore  invincible;  car  Paris  tout  entier  lui  est  un  incomparable  auxi- 
liaire. 

Le  mouvement  vertigineux  des  affaires,  l'extrême  diversité  des  relations,  la 
tumultueuse  ardeur  des  polémiques,  les  manifestations  multiples  de  la  vie  poli- 
tique, littéraire  et  artistique,  sont  autant  de  facteurs  d'éducation  et  d'instruc- 
tion  mutuelles  ;  les  rues  de  la  cité,  ses  places,  ses  monuments,  ses  promenades, 
autant  de  pages  de  l'histoire  nationale. 

Il  n'est  pas  une  ville  en  France,  à  coup  sûr,  dans  le  monde  peut-être,  où 
soient  condensés  autant  de  sentiments  et  d'idées;  pas  une  où  la  mentalité 
générale  soit  plus  aiguisée  et  plus  compréhensible. 

Paris,  ouvrier  d'émancipation  et  de  vérité,  par  ses  écoles  depuis  la  plus  élé* 
mentaire  jusqu'à  la  plus  savante,  par  ses  bibliohètques,  ses  musées,  ses  con- 
servatoires, ses  académies,  ses  théâtres,  ses  expositions,  les  salles  de  rédaction 
de  ses  journaux,  les  débats  de  ses  assemblées,  rayonne  sans  cesse  dans  l'atmo- 
sphère vibrante  de  lumière  et  de  pensée. 

Et  c'est  cette  accumulation  colossale  de  capitaux  intellectuels  et  de  bonnes 
volontés  agissantes,  cette  solidarité  de  tous  —  penseurs,  artistes,  représentants 
de  la  nation  ou  de  la  cité  —  s*efforçant  à  la  réalisation  d'une  humanité  plus 
douce,  plus  belle,  plus  consciente  de  ses  fins  et  de  ses  devoirs,  qui,  autant  que 
son  propre  mérite,  assurent  à  l'Université  de  Paris  l'hégémonie  et  la  gloire. 

Pour  vous,  jeunes  gens,  qu'il  soit  permis  à  un  ancien  camarade,  resté  votre 
ami,  de  vous  dire  : 

L'ère  nouvelle  qui  commence  comporte  de  nouvelles  mœurs.  La  démocratie 
parisienne  est  intelligente  et  généreuse  ;  son  contact  est  fortifiant  ;  fréquente^la 
davantage  mélez-vous  plus  intimement  à  sa  vie  ;  elle  vous  rendra  plus  qu'il 
n'est  en  votre  pouvoir  de  lui  donner. 

A  la  jeunesse  des  écoles  qui  se  pressait  autour  de  sa  chaire  du  Collège  de 
France  Michelet  a  dit  :  «  Le  mal  du  monde  est  là,  il  y  a  un  abime  entre  vous 
et  le  peuple  !  »> 

De  telles  paroles  seVaient  excessives  aujourd'hui.  L'abîme  n'est  plus  qu'un 
fossé.  Pour  le  franchir,  il  suffit  des  inspirations  de  votre  cœur  et  du  sentiment 
de  votre  responsabilité  devant  l'avenir. 

DISCOURS   DE  M.    ERNEST  LAVISSE,    PROFESSEUR    A   LA    FACULTÉ   DES   LETTRES, 
SECRÉTAIRE   DE  l' UNIVERSITÉ   DE   PARIS 

Messieurs  les  étudiants, 

Cette  cérémonie  ne  pouvait  s'achever  sans  qu'un  professeur  de  l'Université 
vous  adressât  la  parole.  Nous  avons  besoin  do  vous  parler  aujourd'hui,  car  si 
nous  n'obtenions  pas  l'adhésion  sérieuse  de  vos  intelligences  et  de  vos  volontés, 
toute  l'œuvre  laborieuse  accomplie  en  un  quart  de  siècle  serait  perdue.  Il  y  au- 
rait en  France  une  loi  de  plus  et  un  vieux  mot  rajeuni.  Ce  serait  tout,  et  ce  ne 
serait  rien  du  tout. 

Je  voudrais  donc  vous  dire  brièvement  ce  que  l'Université  de  Paris  attend 
de  vous  ;  mais,  pour  vous  le  faire  bien  entendre,  il  faut  que  je  commence  par 
vous  résumer  l'histoire  de  nos  dernières  années. 

Si  vous  pouviez  comparer  l'ancien  régime  do  notre  enseignement  supérieur 
au  régime  nouveau,  voici  les  principales  différences  que  vous  découvririez. 
D'abord,  la  plus  visible,  celle  des  installations  matérielles.  L'enseignement  su- 
périeur était  invraisemblablement  mal  logé.  Il  nous  en  coûte  de  médire  des 
anciens  logis  que  nous  habitâmes  comme  étudiants  et  comme  professeurs  ;  les 
premiers  coups  de  pioche  dans  nos  vieux  murs  furent  pénibles.  Étaient-ce  les 
logis  dans  nos  vieux  murs  que  nous  regrettions  ou  notre  jeunesse?  Je  crois 
bien  que  c'était  notre  jeunesse.  L'amour  de  soi  a  de  subtils  détours  ;  ce  que  nous. 
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prenons  pour  une  piété  envers  le  passé  est  souvent  de  la  piété  envers  nous- 
mêmes.  Vraiment,  nous  étions  trop  à  Tétroit  dans  ces  maisons  antiques;  il  y 
faisait  noir  et  triste. 

En  province,  c*était  pire  qu'à  Paris,  naturellement.  11  y  a  une  vingtaine 
d'années,  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur  visitant  les  salles  des  Tacultés 
d'une  grande  ville  de  province  demandait  s'il  y  avait  longtemps  qu'on  avait  fait 
sortir  les  chevaux.  De  tous  les  services  publics,  l'enseignement  était  le  plus  mal 
installé,  et  nous  avons  connu  des  villes  où  les  Facultés  étaient  moins  bien  logées 
que  les  gendarmes.  Aujourd'hui,  la  montagne  Sainte-Oeneviéve  est  couverte 
de  nos  palais  ;  les  villes  universitaires  de  province  presque  toutes  ont  leurs  pa- 
lais aussi,  et  les  palais  coûtent  très  cher.  L'enseignement  supérieur  a  donc  fait 
fortune?  Oui,  par  un  admirable  mouvement  unanime,  le  Parlement,  les  villes, 
les  départements  lui  ont  fait  une  dotation  royale,  et  c'est  le  signe  manifeste  du 
respect  de  notre  pays  envers  la  science,  et  de  la  confiance  de  notre  pays  en  la 
science. 

Pénétrez  dans  ces  bâtiments  magnifiques;  il  s'y  trouve  des  laboratoires 
vastes  et  bien  outillés,  de  grandes  bibliothèques,  et  à  côté  des  salles  de  cours, 
des  salles  de  conférences.  On  voit  bien  qu'il  y  a  de  la  place  pour  beaucoup  de 
monde,  et  ce  monde,  c'est  nous  et  vous,  messieurs  les  étudiants.  Nos  anciennes 
facultés  étaient  surtout  des  maisons  d'enseignement;  des  maîtres  y  travaillaient 
dans  quelque  coin,  et  quels  coins  !  Si  je  vous  faisais  la  descriptions  des  labora- 
toires  de  grands  et  illustres  savants  d'autrefois,  vous  n'en  croiriez  pas  vos 
oreilles.  Point  de  laboratoires  pour  les  élèves,  et  à  quoi  auraient  servi  les  salles 
de  conférences  dans  des  facultés  où  les  maîtres  et  les  élèves  ne  se  rencontraient 
pas?  Nos  facultés  nouvelles  sont  des  lieux  de  travail  :  cela  est  encore  une  nou- 
veauté. 

Comparons  l'enseignement  à  ces  deux  dates.  Je  dois  d'abord,  pour  la  justice, 
reconnaître  et  déclarer  qu'il  se  trouva  dans  le  personnel  d'autrefois  des  hommes 
qui,  revenant  parmi  nous,  nous  dépasseraient  de  la  tête,  mais  ce  n'est  pas  de  la 
valeur  des  personnes  qu'il  s'agit.  La  méthode  d'enseigner  a  beaucoup  changé. 
Vos  maîtres  sont  bien  moins  que  jadis  des  oratcura  ex  cathedra  ;  nous  sommes 
descendus  de  nos  chaires,  on,  si  nousydemeui*on$$,  nous  oarlons  d'un  ton  moins 
élevé.  Nous  affirmons  moins  que  jadis;  nous  démontron^  nous  montrons  ;  nous 
vous  disons  :  Écoutes,  voyez  et  jugez.  Les  cours  sont  bien  plus  nombreux;  une 
affiche  d'une  faculté  d'aujourd'hui  recouvrirait  les  affiches  réunies  des  facultés 
d'autrefois  et  les  déborderait.  Parmi  nos  enseignements,  il  en  est  qui  n'ont 
pas  de  sanction  obligatoire  dans  les  examens  et  sont  purement  scientifiques;  il 
viendra  un  jour,  nous  l'espérons,  où  toute  science,  toute  étude  scientifique  sera 
représentée  chez  nous.  Autrefois  notre  fonction  était  d'enseigner  la  science  faite  : 
à  présent,  nous  contribuons  pour  notre  part  à  faire  la  science. 

Enfin,  si  vous  compariez  les  examens  d'autrefois  k  ceux  d'aujourd'hui,  vous 
verriez  que,  peu  à  peu,  nous  y  avons  introduit,  à  côté  des  épreuves  destinées  à 
constater  les  connaissances  générales,  d'autres  où  vous  montrez  votre  aptitude 
au  travail  scientifique  personnel.  Vous  voyez  donc  que  partout,  de  toutes  les 
manières,  nous  vous  convions  à  l'activité. 

Ces  réformes  qui,  plus  ou  moius  vite,  se  sont  accomplies  ou  s'accomplissent 
dans  toutes  les  facultés,  les  ont  moralement  rapprochées.  Au  temps  où  celles-ci 
n'étaient  que  dos  corps  enseignant  et  délivrant  des  grades  en  vue  de  fonctions 
très  différentes,  elles  n'avaient  pas  besoin  de  se  connaître.  Elles  ne  se  trouvaient 
réunies  que  sur  le  papier  des  annuaires  et  dans  les  cérémonies  où  s'avançait 
«le  recteur  suivi  des  quatre  facultés  n.Mais  aujourd'hui,  vous  voyez  le  lien  qui  les 
rattache.  En  chacune  d'elles  se  retrouve  ce  double  office  :  transmettre  les  con- 
naissances acquises,  chercher  les  connaissances  nouvelles.  Partout  vous  êtes 
initiés  à  la  science  comme  elle  est  aujourd'hui  et  aux  méthodes  pour  faire  la 
science.  Nous  vous  transmettons  l'héritage  de  vos  devanciers  et  nous  vous  don- 
nons les  moyens  de  l'accroître.  Vous  apprenez  où  nom  en  sommes  et  la  route 
pour  aller  plus  loin. 
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Dans  toutes  nos  facultés  des  problèmes  sont  étudiés,  très  divers,  mais  sem- 
blables en  ceci  qu'ils  sont  des  problèmes  dont  la  solution  est  cherchée  selon 
des  méthodes.  11  est  beaucoup  de  ces  problèmes  dont  les  données  ne  sont  pas 
contenues  dans  le  cadre  unique  de  nos  facultés  ;  dans  nos  vieux  cadres,  nous 
avons  pratiqué  des  ouvertures.  Au-dessus  des  cadres  s*est  élevée,  ou  plutôt,  car 
révolution  n'est  pas  achevée,  s'élève  l'idée  de  la  science  en  laquelle  et  par 
laquelle  nous  sommes  unis.  C'est  ainsi  qu'après  un  long  effort  bien  conduit  et 
bien  soutenu,  partis  de  la  faculté  isolée  et  se  suffisant  à  elle-même,  nous  sommes 
arrivés  &  l'université.  Nous  formons,  en  effet,  professeurs  et  étudiants  de  toutes 
les  facultés,  une  corporation,  —  c'est  le  sens  primitif  du  mot  université,  —  la 
corporation  de  la  recherche  libre  et  perpétuelle. 

Noble  corporation,  nous  pouvons  bien  le  dire,  car  elle  travaille  de  son  état 
à  l'étude  de  la  nature  par  les  sciences,  de  Thomme  par  les  sciences  encore  et 
par  la  critique  des  documents  que  les  Lettres  nous  donnent  sur  l'humanité  pen- 
sante, et  le  Droit  sur  l'humanité  aspirant  à  l'ordre  dans  la  justice. 

Messieurs,  si  telle  est  l'Université,  que  doit  être  l'étudiant  d'Université?  C'est 
d'abord  un  étudiant  qui  étudie,  bien  entendu,  et  qui  étudie  beaucoup  et  d'une 
certaine  façon.  Si  vous  vous  contentiez  d'apprendre  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour 
acquérir  le  droit  d'exercer  telle  ou  telle  profession,  vous  seriez  des  étudiants 
ancien  régime,  des  étudiants  vieux  jeu,  des  étudiants  passés  de  mode. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  l'impossible  ;  vous  ne  pouvez  tous  devenir  des 
hommes  de  science;  cela,  c'est  l'affaire  d'une  minorité  nécessairement  très  petite. 
Nous  ne  vous  donnerons  pas  de  conseils  qui  seraient  magnifiques  et  prêteraient 
à  l'éloquence,  mais  qui  auraient  le  défaut  de  s'adresser  à  des  personnages  ima- 
ginaires. Nous  nous  adressons  à  vous  tels  que  vous  êtes,  et  pour  vous  demander 
ce  que  vous  pouvez  nous  donner. 

Je  vais  vous  parler  en  toute  franchise,  n'est-ce  pas?  Nous  vous  aimons  bien 
et  vous  êtes  en  effet  aimables,  car  vous  avez,  jeunesse  française,  des  qualités 
charmantes  d'esprit  et  de  généreuses  qualités  de  cœur  ;  vous  comprenez  vite  et 
vous  sentez  vivement.  On  peut  dire  de  vous  comme  de  nos  soldats  qu'avec  vous 
si  vous  êtes  bien  conduits,  on  irait  au  bout  du  monde.  Mais,  pour  vous  bien 
conduire,  il  faut  d'abord  vous  dire  des  vérités.  En  voici  quelques-unes  : 

Ce  n'est  pas  toujours  par  vocation,  c'est  très  souvent  pour  des  raisons  extérieures 
de  convenance  personnelle  que  vous  entrez  à  telle  faculté  plutôt  qu'à  telle  autre,  et 
que  vous  faites  c  votre  »  droit,  «  votre  »  médecine,  u  vos  »  sciences  ou  «  vos  » 
lettres,  pour  employer  l'inquiétant  adjectif  possessif  dont  vous  vous  servez. 
Vous  êtes  donc  exposés  à  ne  point  apporter  à  vos  études  la  sérieuse  curiosité 
qu'il  faudrait,  à  faire  tranquillement  votre  petite  affaire,  comme  on  dit,  à  vivre 
doucement,  trop  doucement,  au  jour  le  jour,  broutant  l'herbe  rencontrée,  sans 
même  lever  la  tête,  pour  mesurer  du  regard  la  prairie.  J'ai  connu  un  grand 
nombre  de  vos  devanciers;  je  connais  beaucoup  d'entre  vous,  et  je  puis  vous 
assurer  qu'il  n'est  pas  impossible  de  rencontrer  un  étudiant  en  histoire,  par 
exemple,  qui  se  résigne  à  savoir  très  vaguement  ce  qu'est  l'histoire,  comment 
elle  s'obtient  et  par  quelles  méthodes. 

Ce  que  je  dis  des  étudiants  en  histoire,  je  pourrais  le  dire  assurément  de 
beaucoup  d'autres.  Or,  votre  premier  souci  doit  être  de  bien  définir  pour  vous- 
mêmes  la  science  que  vous  étudiez,  d'en  comprendre  l'objet  et  les  méthodes, 
puis  d'en  apprendre,  au  moin»  à  grands  traits,  l'histoire  ;  car,  si  vous  ignorez 
cette  histoire,  vous  n'acquerrez  pas  l'idée  du  mouvement  de  la  science,  ni  le 
sentiment  du  progrès,  qui  est  le  ressort  de  la  vie  intellectuelle,  et  l'embellit  par 
l'espérance  illimitée.  Bien  définir  une  science  et  la  situer  dans  le  temps,  c'est 
se  mettre  en  l'état  philosophique  nécessaire  pour  l'étudier,  et  s'élever  déjà  au- 
dessus  de  la  condition  redoutable  do  docilité  passive. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Chacun  de  vous,  entendez-moi  bien,  —  et  comme  je 
souhaite  que  vous  m'entendiez  et  que  vous  me  croyiez,  —  chacun  de  vous,  à 
quelque  Faculté  qu'il  appartienne,  pourvu  qu'il  ait  pratiqué  l'apprentissage  que 
nous  lui  offrons  du  travait  personnel,  qu'il  ait  manié  les  instruments  de  la  re- 
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cherche  et,  place  doTant  les  problèmes,  les  ait  regardés  avec  llntenâté  et  la 
probité  d*DTi  regard  clair,  chacun  de  tous  peut  faire  acte  d*inTenteor,  ajoutv 
une  notion  à  rénorme  masse  des  notions  aeqoises,  on  bien  discernor  nne  erreur 
et  la  jeter  an  tas,  énorme  aussi,  des  notions  de  rebut.  En  cette  opération  créa- 
trice, rétudiant  s'achèTO  et  l'homme  commence. 

Quiconque  sait,  non  par  ouï-dire,  mais  par  son  expérience  propre,  que  la 
vérité  s*acqniert,  et  comment  s*acquiert  une  yéritë  ;  que  l'erreur  se  réfiâte,  et 
comment  se  réfute  une  erreur,  est  affranchi  des  traditions  et  des  antoritét, 
e'est-à-dire  des  serritudes;  il  croit  à  refficacité  de  Tesprit  et,  pour  associer 
deux  termes  ordinairement  opposés  l'un  à  l'autre,  il  a  foi  en  la  raison.  Il  est 
donc  prêt  pour  la  vie  comme  il  la  faut  vivre  anjourd*hui. 

Prêts  pour  la  vie  !  C'est  qu'en  effet,  Messieurs,  l'Université  entend  vous  élever, 
vous  préparer,  vous  armer  pour  la  vie,  et  il  faut  que  vous  sachiez  qu'un  étudiant 
à  qui  elle  a  donné  la  hante  culture  a  des  devoirs  particuliers  à  remplir.  Écoutes- 
moi  bien.  On  dit  que  dans  notre  pays  nous  sommes  tous  égaux,  ce  n'est  pas 
vrai;  qu'il  n'y  a  plus  de  privilèges,  ce  n'est  pas  vrai;  c'est  une  de  ces  vérités 
d*apparence  qui  sont  pires  que  des  mensonges,  car  on  ne  s'en  défie  pas,  et  elles 
vous  endorment  dans  les  sécurités  fausses.  Souvenes-vous  que  l'existence  qu'il 
faut  gagner  par  le  travail  de  ses  mains  est  inquiète,  rude,  souvent  cruelle. 
Vous  y  avez  échappé  par  le  hasard  de  la  naissance,  vous  à  qui  est  réservée 
une  existence  plus  douce,  plus  heureuse  et  plus  belle,  vous  êtes  donc  des  pri- 
vilégiés dans  notre  démocratie  française,  et  tout  privilège  doit  se  payer.  Vous 
payerez  le  vôtre  en  employant  dans  votre  vie,  quelle  qu'elle  soit,  l'activité  d'un 
esprit  affranchi  par  la  science. 

L'esprit  scientifique  n'est  inutile  dans  aucun  métier.  C'est  un  ile  ses  camc^ 
tères  de  n'admettre  pas  a  priori  que  les  choses  ont  le  droit  d'être  comme  elles 
sont,  ni  qu'elles  doivent  être  du  jour  au  lendemain  bouleversées  de  fond  en 
comble.  Il  est  le  critique  toujours  présent  de  nos  actions  et  de  nos  idées,  l'en- 
nemi des  habitudes  où  s'émoussent  les  énergies  et  de  la  béatitude  de  ceux  qui 
sont  en  possession.  Il  se  reconnaît  à  ce  signe  :  n'être  point  satisfait. 

Si  un  magistrat,  en  appliquant  la  loi,  la  juge,  et,  comme  il  est  arrivé  si  sou- 
vent pour  l'honneur  de  notre  magistrature,  en  demande  la  réforme,  il  a  l'esprit 
scientifique.  Le  fonctionnaire  qui,  projetant  pour  ainsi  dire  sa  fonction  hors  de 
lui-même,  la  juge  et  détermine  en  quoi  il  est  utile  au  public,  en  quoi  superflu, 
en  quoi  nuisible,  a  l'esprit  scientifique.  Ah  !  si  cet  esprit  était  plus  répandu, 
combien  de  cendres  tomberaient  de  nos  foyers  qu'elles  encombrent! 

Vous  ne  serez  pas  tous  des  fonctionnaires,  heureusement,  mais  tous  vous 
serez  des  membres  de  la  communauté  française.  Portez  dans  les  mêlées  de 
notre  vie  sociale  la  liberté  de  votre  jugement.  Vous  êtes  affranchis  par  l'édu- 
cation des  débris  de  choses  mortes  que  tant  d'hommes  portent  en  eux  et  dont 
le  poids  les  étouffe.  Vous  êtes  libres  et  lestes  :  marchez  !  Vous  avez  eu  la  bonne 
fortune  d'avoir  une  vie  mentale  plus  haute  que  celle  qui  a  été  donnée  au  plus 
grand  nombre  ;  votre  devoir,  c'est  d'être  la  conscience  libre,  la  raison  désin- 
téressée dans  les  batailles  des  passions,  de  dire  leur  ûdt  aux  égolsmes  aveuglés 
et  d'éclairer  les  revendications  tumultueuses  et  violentes. 

Ahl  mes  amis,  si  vous  voulez  1  Vous  êtes  plus  de  10000  étudiants  à  l'Univeiv 
site  de  Paris.  Quel  contingent  possible  de  bonnes  volontés  largement  éclairées, 
actives  et  sincères  I  Nous  avons  besoin  de  vous,  et  nous  vous  attendons.  Nous 
sommes  placés  entre  l'espérance  de  réaliser  la  justice  dans  nos  lois  et  dans 
notre  société  par  la  raison  généreuse,  et  la  crainte  que  les  passions  des  uns  et 
l'indifférence  des  autres  nous  précipitent  dans  les  abimes  inconnus  ou  nous 
ramènent  aux  trop  connus  vieux  abîmes.  Cette  espérance  est  sublime;  cette 
crainte  est  affreuse  :  que  deviendrait  la  France?  Mes  amis,  nous  vous  atten- 
dons; si  vous  ne  veniez  pas,  vous  seriez  des  déserteurs! 

Messieurs,  vous  ne  vous  étonnerez  pas  qu'après  vous  avoir  parlé  de  votre 
devoir  intellectuel,  je  vous  aie  parlé  aussi  de  votre  devoir  moral.  Une  distinc- 
tion est  faite  couramment  entre  l'intellectuel  et  le  moral,  mais  elle  est  factice 
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•t,  par  conséquent,  provisoire.  Le  jour  Tiendra,  si  lointain  qu'il  soit,  où  se  con« 
cilleront  et  se  confondront  la  science  et  la  conscience,  et  l'on  ne  dira  plus  alors 
que  le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  comprend  pas.  Ce  root  de  Pascal 
n'est  qu*un  mot.  S'il  fallait  prouver  que  la  raison  a  fourni  au  cœur  les  raisons 
qu'on  prétend  que  le  cœur  lui  objecte,  la  preuve  ne  serait  pas  si  difficile.  Le 
cœur  est-il  donc  si  tendre  dans  l'état  de  barbarie?  et  qui  a  vaincu  la  barbarie, 
sinon  la  raison  I  L'immense  jonchée,  que  l'esprit  scientifique  a  faite,  d'erreurs 
et  de  mensonges,  causes  de  tant  de  misères  et  de  larmes,  est  une  promesse  de 
victoires  à  venir  sur  le  mal. 

Tels  sont  donc,  Messieurs,  vos  devoirs  d'étudiants  d'Université,  qui  se  ré- 
sument en  ces  doux  mots  :  générosité  intellectuelle  et  générosité  morale.  Mais 
ce  sont  les  devoirs  des  étudiants  de  toute  Université.  Avant  de  finir, je  voudrais 
vous  dire  quelques  mots  en  votre  qualité  d'étudiants  de  TUniversité  de  Paris  ; 
c'est  un  titre  qui  sonne  bien  et  fut  glorieux  jadis,  et  vous  bénéficiez  de  cette 
gloire.  Lorsque  nous  recevons  de  quelque  Université  lointaine  une  lettre  adres- 
sée à  l'Université  de  Paris,  où  l'on  nous  rappelle  qu'elle  est  V aima  mater 
omnium  Vniversiiatum,  nous  nous  rengorgeons.  Serions-nous  donc  atteints  de 
la  manie  archéologique  qu'on  nous  a  reprochée  souvent?  NonI  l'Université  que 
nous  rêvions,  que  nous  avons,  est  toute  neuve,  bien  d'aujourd'hui,  non  pas 
retournée  vers  le  xni«  siècle,  tournée  vers  le  xx*.  Mais,  pour  renier  cette  si  glo- 
rieuse Université  d'autrefois,  il  faudrait  que  nous  fussions  bien  peu  philo- 
sophes. Mes  amis,  je  vais  vous  dire  une  grande  vérité.'  La  vieille  Université  de 
Paris,  c'est  nous,  c'est  vous,  tels  que  nous  aurions  été  ;  la  nouvelle,  c'est  eux, 
étudiants  et  maîtres,  comme  ils  seraient.  Ils  n'avaient  pas  prévu  l'Université 
comme  elle  est  aujourd'hui;  nous  ne  prévoyons  pas  l'Université  comme  elle 
sera  dans  cinq  cents  ans.  Ils  ne  connaissaient  pas  leurs  erreurs,  qui  nous  sur* 
prennent;  nous  ne  connaissons  pas  les  nôtres,  qui  surprendront. 

Ne  dénonçons  point  la  solidarité  avec  le  passé;  replaçons- nous  dans  le 
courant  des  siècles.  Se  prolonger  dans  le  passé,  en  même  temps  se  prévoir, 
s'imaginer,  se  rêver  dans  l'avenir,  c'est  un  état  très  élevé  d'àme  humaine  où  les 
misères  de  la  vie  fugitive  s'apaisent  dans  le  sentiment  de  la  continuité,  de 
l'homme.  Allons,  voilà  qui  est  faitl  Nous  ne  datons  plus  du  10  juillet  1896,  jour 
où  fut  promulguée  la  loi  des  Universités;  nous  datons  du  xni«  siècle.  Nous 
sommes  des  héritiers,  mais  prenons  garde  !  Quel  héritage  !  Le  monde  entier, 
tout  le  monde  d'alors,  venait  chercher  sur  cette  colline  la  sagesse.  Paris  !  Les 
écrivains  du  xii*  et  du  xiii^  siècle  l'appellent  a  une  autre  Athènes  »,  la  «  reine 
de  la  science  »,  le  «  séjour  des  sept  sœurs  divines  » .  Les  théoriciens  du  moyen 
âge  enseignaient  que  le  monde  est  régi  par  trois  pouvoirs  :  Sacerdotiumylmpe- 
rium,  Studium,  la  Papauté,  l'Empire,  l'Université  ;  la  Papauté  était  à  l'Italie, 
l'Empire  à  l'Allemagne,  l'Université  à  la  France.  Et  l'Université  était  en  effet 
un  pouvoir  qui,  lorsque  les  autres  s'éclipsèrent  dans  le  désordre  du  grand 
schisme,  prit  un  moment  la  direction  du  monde. 

Grand  héritage,  vous  voyez,  que  le  nôtre. 

Paris,  il  est  vrai,  n'est  plus  le  siège  unique,  la  lumière  unique.  La  vie  scien- 
tifique est  répandue  ;  tout  est  en  circulation  et  en  concurrence.  Mais  Paris, 
c'est  tout  de  même  Paris,  tout  de  même  une  ville  unique,  parce  qu'elle  est  un 
être.  La  preuve  c'est  que,  tout  entière,  elle  comprend  à  de  certaines  heures  la 
même  chose  de  la  même  façon;  elle  prend  un  commun  visage  éclairé  d'imo 
commune  physionomie  ;  elle  a  son  attitude,  ses  gestes  et  ses  paroles,  comme 
une  personne.  Les  caractères  de  cette  personne  sont  une  vive  intelligence  et 
une  chaude  générosité.  Elle  est,  il  est  vrai,  capable  de  coups  de  tête  et  même 
de  folies;  mais  de  bassesses,  jamais.  Elle  pense  et  sent  noblement.  Puis 
quel  merveilleux  spectacle  elle  offre  par  la  complexité  de  sa  vie  intellectuelle 
et  de  sa  vie  sociale,  par  le  contraste  de  ses  misères  et  de  sa  générosité.  Intelli- 
gence, activité,  générosité,  sont  donc  les  vertus  nécessaires  à  l'Université  de 
Paris. 

Cette  Université  n'est  point  la  seule  en  France.  D'autres  sont  nées  auxquelles 
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nous  souhaitons  autant  qu*à  nous-mêmes  une  vie  énergique  et  heureuse.  Elles 
exprimeront  les  diversités  charmantes  de  ces  terroirs  intellectuels  qui  s'éche- 
lonnent de  la  Gascogne  à  la  Lorraine,  du  Languedoc  à  la  Flandre.  Puissent- 
elles  du  moins  les  exprimer!  La  France  est  le  seul  pays  d'Europe  qui  ne  soit 
pas  tout  Nord  et  tout  Midi  ;  son  front  est  touché  par  les  grandes  ragues  des 
mers  septentrionales  et  son  pied  baigne  dans  le  flot  bleu  de  la  Méditerranée.  Ce 
n'est  pas  de  trop  de  toutes  nos  aptitudes  réveillées  pour  soutenir  la  concurrence 
où  les  Universitéa  doivent  être  les  champions  de  la  France.  Songez  que  cette 
concurrence  n'est  pas  purement  intellectuelle,  puisque  l'esprit  est  créateur  de 
richesses  matérielles,  et  aussi  de  droits  et  de  justice. 

Pour  la  soutenir  et  réhabituer  le  monde  au  respect  de  notre  force  intellec- 
tuelle, comme  nous  l'avons  réhabitué  au  respect  de  notre  force  politique,  il 
faut  partout  l'effort  et  le  succès  dans  l'effort.  Mais  il  appartient  à  Paris  de 
mener  le  chœur  de  ses  sœurs  cadettes  de  France.  Notre  Université  doit  faire 
honneur  à  la  grande  ville  qui  lui  donne  son  nom,  lui  témoigne  généreusement 
sa  sollicitude  et  la  porte  sur  son  vaisseau  héraldique,  dont  la  devise  convient 
aussi  à  la  science.  La  science,  elle  aussi,  sur  la  mer  immense,  secouée  par  les 
veots,  heurtée  à  des  écueils,  mais  naviguant  toujours,  le  cap  sur  la  vérité  et 
sur  la  justice  inconnues. 

M.  le  Président  de  la  République  a  pris  ensuite  la  parole  : 

Kn  acceptant  de  présider  cette  solennité,  le  Président  de  la  République  a 
voulu,  devant  l'Université  de  Paris,  apporter  à  toutes  les  Universités  françaises, 
aux  lycées,  aux  collèges  et  aux  plus  humbles  écoles  do  nos  campagnes  qui  for- 
ment le  grand  ensemble  solidaire  de  nos  institutions  d'enseignement,  le 
témoigaage  des  sympathies  nationales. 

Nous  savons  quelle  persévérance  et  quelle  somme  d^efforts,  chez  les  étudiants 
comme  chez  les  maîtres,  le  succès  est  venu  récompenser. 

La  République,  qui  a  taat  fait  pour  l'instruction  du  peuple,  rient  d'ajouter 
à  sa  gloire  en  relevant  et  en  rajeunissant  ces  vieilles  Universités  dont  la  vie  fut 
jadis  si  animée  et  si  féconde. 

En  plaçant  les  Universités  nouvelles  sous  le  régime  de  la  liberté  intellectuelle 
la  plus  entière,  la  République  a  voulu  que  l'enseignement  supérieur,  inspiré, 
selon  l'expression  de  Jules  Ferry,  des  idées  propres  à  chaque  pai-tie  de  la 
France,  dans  la  variété  que  comporte  l'unité  du  pays,  acquît  ainsi  plus  d'éner- 
gie et  plus  d'éclat. 

En  même  temps  que  de  la  science,  vous  êtes.  Messieurs,  les  serriteurs  réso- 
lus et  dévoués  de  l'idée  nationale  et  de  l'idée  républicaine. 

Au  nom  de  la  Nation  et  de  la  République,  je  salue  TUniversité  de  Paris  à 
son  berceau,  et  je  souhaite  à  toutes  les  Universités  franvaises  un  long  avenir 
de  prospérité  et  de  gloire. 

Après  cette  allocution,  M.  le  Président  de  lu  République  a  remis  à 
M.  Gréard  les  insignes  de  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur,  en  lui 
donnant  Taccolade. 

La  séance  a  été  close  par  Texécution  du  finale  de  Roméo  et  Juliette, 
de  Berlioz. 

Au  moment  où  M.  le  Président  de  la  République  se  retire,  l'orchestre 
exécute  pour  la  seconde  fois  la  Marseillaise, 

Après  le  départ  du  cortège,  V Hymne  russe  a  été  exécuté  sur  la  de- 
mande des  assistants  restés  dans  Tam  phi  théâtre. 
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Le  Parthénon  et  le  Génie  grec,  par  Emile  Boutmy,  membre  de  l'Institut, 
directeur  de  l'École  libre  des  sciences  politiques.  —  Paris,  A.  Colin, 
in-12«  de  xxxv-300  p.,  i807.  —  Sous  ce  titre  nouveau,  beaucoup  de  nos 
lecteurs  reconnaîtront  sans  peine  un  ancien  petit  livre  qui  leur  fut  un 
ami,  un  véritable  livre  de  chevet  pour  tout  fervent  d'art  grec  et  d'hel- 
lénisme. Voilà  vingt-cinq  ans  et  plus,  en  effet,  que  paraissait,  au  moment 
de  la  guerre,  le  premier  écrit  de  M.  Emile  Boutmy,  PhUosophie  de  l'ar- 
chitecture en  Grèce,  un  coup  d'essai  qui  était  un  coup  de  maître.  Le  livre 
fit  peu  de  bruit,  car  la  parole  n'était  pas  alors  aux  livres.  Cependant, 
quand  la  fumée  fut  dissipée,  l'estime  discrète  de  ceux  qui  lisent  et  qui 
pensent  s'attacha,  toujours  grandissante,  à  ces  pages  d'une  si  pénétrante 
psychologie,  à  ces  pensées  si  délicates,  revêtues  d'une  forme  exquise.  Ce 
petit  livre,  inconnu  du  gros  public,  a  joui  depuis  lors,  auprès  d'une 
élite,  d'une  véritable  renommée.  Une  génération  d'artistes  et  d'archéo- 
logues l'a  médité,  l'a  savouré.  Les  historiens  français  de  l'art  antique 
s'en  sont  nourris.  C'est  là  qu'ont  été  puisées  tant  de  remarques  pro- 
fondes, devenues  aujourd'hui  comme  des  aphorismes  courants,  et  en 
quelque  sorte  anonymes  :  «  L'architecture  grecque  n'aspire  pas  à  être 
expressive,  mais  impressive.  »  —  «  Le  paysage  grec  est  une  école  de 
tempérance.  »  —  «  L'artiste  grec  n'est  indifférent  aux  dimensions  que 
parce  qu'il  est  extrêmement  sensible  à  la  beauté  des  rapports,  »  —  «  Le 
Parthénon  est  un  «  cristal  »,  et  un  cristal  de  l'espèce  la  plus  simple,  » 
etc.  On  pourrait  allonger  à  volonté  cette  liste,  tant  ce  livre  est  riche  de 
formules  qui  sont  toutes  des  définitions. 

La  Philosophie  de  l'architecture  en  Grèce,  traité  classique  pour  les  tra- 
vailleurs, n'en  était  pas  moins  devenue  introuvable.  Il  fallait  la  rééditer. 
Fallait-il  la  récrire?  Après  tant  d'années  écoulées,  tant  de  progrès  de 
l'archéologie,  on  pouvait  se  poser  la  question.  L'auteur,  après  mûre 
méditation  (dont  il  nous  fait  part  dans  une  fine  préface),  s'est  justement 
avisé  qu'un  livre  de  ce  genre,  œuvre  homogène  d'une  pensée  juvénile  et 
déjà  adulte,  n'était  pas  à  recommencer,  voire  pas  à  corriger.Pour  certaines 
retouches,  longtemps  l'auteur  est  trop  près  de  son  œuvre  ;  et,  «  quand  il 
cosse  d'être  trop  près,  on  peut  presque  dire  qu'il  est  déjà  trop  loin.  » 
M.  Boutmy  s'est  contenté  de  modifier  le  titre,  qui  répond  mieux  en  effet, 
sous  sa  rédaction  nouvelle,  à  l'objet  de  son  livre;  et,  quant  au  restet 
s'il  a  çà  et  là  changé  une  expression,  ajouté  une  ligne  ou  une  note,  à  de 
très  rares  endroits,  il  a  pu  laisser  intactes  et  présenter  entières  au  lecteur 
l'ensemble  de  la  composition  et  l'ensemble  de  la  pensée  primitive.  Non 
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seulement  en  effet  rien  n*a  vieilli  dans  ce  livre  depuis  vingt-cinq  ans 
mais  les  découvertes  récentes  n'ont  rien  apporté  qui  atteigne  en  qooi 
que  ce  soit  la  philosophie  supérieure  de  ces  pages,  et  elles  ont  apporté, 
par  contre,  beaucoup  de  choses  qui  les  confirment. 

D'où  vient  une  si  heureuse  rencontre  et  un  succès  si  exceptionnel? 
De  ce  que  M.  Boutmy  est  psychologue  bien  plus  encore  qu'archéologue; 
de  ce  qu'il  a  écrit  un  livre  d'esthétique  scientifique  avec  non  moins  de 
souplesse  que  de  méthode;  de  ce  qu'il  a,  enfin,  un  sentiment  de  la  vie 
qui  corrige  à  chaque  instant  chez  lui  ce  que  la  rigueur  de  la  méthode 
pourrait  avoir  d'absolu.  Il  dit  bien  que  la  découverte  de  Taine  lui  pro- 
cura une  sorte  d'enivrement,  et  qu'il  conçut  son  livre  sur  le  Parthénon 
comme  un  exemple  développé,  un  cas  d'application  de  cette  découverte. 
A  Tentendre,  il  n'aurait  fait  qu'œuvre  de  disciple.  Je  crois  qu'ici  sa 
modestie  l'a  trompé.  Sans  doute  il  a  retenu  de  Taine  les  grandes  lignes, 
et  l'organisation  de  la  pensée;  sans  doute  on  retrouve  chez  lui,  laite  du 
pins  loin  au  plus  près,  comme  en  une  succession  de  cercles  conceo* 
triques,  F  enquête  sur  la  race^  et  le  milieu  (le  moment  n'est  qu'à  peine 
indiqué,  et  c'est  pour  ainsi  dire  la  seule  lacune  qui  se  fasse  sentir  dans 
l'ensemble)  ;  mais  si  je  retrouve  ici  Tesprit  de  Taine,  je  n'y  retrouve 
heureusement  plus  son  procédé.  Autant  tout  est  dur,  arrêté,  sec,  sysU' 
matique  au  pire  sens  du  mot,  chez  Taine,  autant  tout  ici  est  lié,  aiséi 
naturel,  en  libre  jeu  et  en  souplesse.  En  lisant  le  premier,  on  le  soupçonne 
d'à  oir  fixé  l'objet  vivant  dans  des  cadres  à  lui  avec  le  marteau  et  les 
tenailles;  ainsi  la  Force  et  la  Violence  clouant  sur  le  rocher  mytholo- 
gique le  Titan  trop  remuant  à  leur  gré  :  il  y  a  chez  Taine  du  Procuste. 
Sous  prétexte  de  donner  la  vie  à  son  sujet,  il  lui  infiige  au  préalable 
quelques  légères  opérations  dont  le  premier  effet  est  de  le  tuer.  Aprèi 
quoi,  il  l'anime  par  l'étincelle  galvanique,  et  il  fait  marcher  son  auto- 
mate, son  mort.  Bien  moins  brutale,  bien  plus  «  spirituelle  »  est  la 
maîtrise  de  M.  Boutmy.  C'est  d'une  main  aussi  sûre  que  légère  qu'il 
touche  aux  secrets  ressorts  de  la  vie  d'un  peuple.  11  les  manie  si  déli* 
catement  que  nous  croyons  les  voir  jouer  nous-mêmes;  rien  n'y  est 
forcé  ni  faussé;  derrière  ceux  qu'on  nous  montre  nous  sentons  ceux 
qu'on  devine,  et  nulle  part  nous  ne  sentons  chez  M.  Boutmy  ce  qu'on  sent 
chez  Taine,  le  mur.  Il  en  résulte  que  nous  le  suivons  de  cercle  encerclet 
ou  plutôt,  pour  laisser  ici  cette  expression  dantesque  qui  conviendrait 
mieux  à  Taine,  —  de  spirale  en  spirale,  et  que  nous  le  suivons  sans 
résistance  jusqu'où  il  nous  veut  mener.  Faire  en  effet  tout  un  livre  sur 
cette  donnée  que  «  le  Parthénon  contient  et  cache  toute  une  psycho- 
logie »,  est  une  entreprise  très  haute,  très  délicate,  qui,  à  côté  de 
neuf  dixièmes  ou  de  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  vérité,  ou  de 
philosophie,  ou  de  science  profonde,  contient  un  rien,  un  centième  de 
déterminisme  excessif,  ou  de  gageure.  Pour  que  tout  aboutisse  à  l'effet 
promis,  il  faut  analyser,  subtiliser,  raffiner  à  l'extrême.  Mais  ce  raffine- 
ment lui-même,  M.  Boutmy  en  fait  un  tel  charme,  et  il  le  place  toigours 
si  habilement  dans  le  droit  fil  de  la  vérité  morale  et  psychologique, 
que  l'impression  de  gageure  s'évapore  pour  ne  laisser  que  celle  d'art  et 
de  vraisemblance.  Dès  lors,  la  méthode  étant  en  quelque  sorte  purgée 
par  elle-même  de  ses  propres  défauts  (suivant  le  vieux  root  d'Aristo(e), 
il  ne  reste  plus  qu'un  livre  accompli  quant  au  plan,  quant  à  la  pensée, 
quant  &  la  forme.  Le  Parthénon  et  le  Génie  ^rec,  je  n'hésite  pas  à  le  dire. 
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est  à  sa  manière  un  petit  chef-d'œuvre.  Il  faut  le  placer  dans  sa  biblio- 
thèque intime,  parmi  les  livres  de  choix,  tout  à  côté  de  la  Délicatesse 
dans  l'art,  de  G.  Martha,  et  pas  très  loin  de  cette  étincelante  fantaisie,  si 
solide  et  si  construite  au  fond  sous  son  appareil  brillant  ou  brillante, 
que  V.  Cherbuliez  a  écrite  jadis  sous  le  titre  d'Un  cheval  de  Phidias» 

La  Famille  et  la  Jeunesse  de  J.-J.  Rousseau,  par  EucéNE  Rittkr,  doyen 
de  la  Faculté  des  lettres  de  Genève;  Paris, Hachette, in-12  de  305  pages, 
1896.  —  M.  Eugène  Ritter,  écrivain  genevois,  n'est  pas  connu  seule- 
ment des  lecteurs  de  cette  Revue  :  il  a  une  véritable  notoriété  en  France 
pour  ses  ingénieuses  et  heureuses  recherches  sur  J.-J.  Rousseau.  Mal- 
gré leur  dispersion  dans  une  foule  de  recueils,  celles-ci  n'ont  pas  échappé 
aux  critiques  qui  se  sont  occupés  récemment  de  cet  attrayant  et  re- 
doutable sujet;  et,  quoi  que  paraisse  croire  M.  Ritter,  ces  critiques 
sont  nombreux.  11  est  vrai  que  leur  enquête  a  surtout  été  morale,  lit- 
téraire ou  pédagogique  :  MM.  Anatole  France,  Jules  Lemaltre,  Ferd. 
Brunetière,  Emile  Faguet,  Gompayré,  etc.,  sans  négliger  précisément 
rhomme,  se  sont  surtout  attachés  à  ses  idées,  ce  qui  n'est  pas  la  pire 
manière  de  lui  rendre  son  hommage.  Mais,  même  dans  le  domaine  de 
la  recherche  érudite,  Rousseau  a  ses  fidèles.  Les  deux  gros  volumes  de 
M.  Henri  Baudoin,  quelques  réserves  qu'on  puisse  faire  sur  certaines 
tendances,  ne  sont  point  du  tout  méprisables  ;  et  d'autre  part  un  ouvrage 
tel  que  l'édition  critique  du  Contrat  social  par  M.  Dreyfus-Brisac  fait 
honneur  aux  érudits  français.  Sans  doute  nous  manquons  encore,  sur 
Jean-Jacques,  d'un  travail  analogue  à  celui  de  M.  Bengesco  sur  Voltaire, 
et  la  plainte  de  M.  Ritter  est  sous  ce  rapport  en  partie  fondée.  Qu'est- 
ce  que  cela  prouve?  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  que  M.  Ritter 
nous  parait  «  avoisiner  une  erreur  »,  comme  on  disait  jadis,  quand  il 
semble  croire  que  cette  infériorité  d'édition  de  Rousseau  en  France  est 
la  preuve  que  son  rival  occupe  l'attention  plus  que  lui.  G'est  bien,  je 
crois,  le  contraire  qui  est  la  vérité,  et  cela  pour  bien  des  raisons.  Si 
l'érudition  française  ne  s'est  pas  emparée  de  tout  Jean-Jacques  comme 
elle  s'est  emparée  de  tout  Voltaire,  c'est  qu'il  est  malaisé,  pour  des 
chercheurs  parisiens,  —  on  même  provinciaux, —  de  suivre  à  la  piste 
cette  espèce  de  chemineau  de  la  littérature  révolutionnaire.  Où  ce  no- 
made n'a-t-il  point  déployé  sa  tente  pour  la  replier  le  lendemain?  G'est 
donc  par  la  force  des  choses,  et  non  par  indifférence  ou  dédain,  que  la 
matière  critique  d'une  édition  définitive  de  Rousseau  s'élabore  loin  de 
Paris,  sur  ces  pays  frontières  entre  lesquels  sa  nature,  comme  son  in- 
fluence et  son  esprit,  demeurent  indivis.  Longtemps  encore,  sans  doute, 
c'est  en  Savoie,  dans  le  pays  de  Vaud,  à  Neuchatel,  à  Genève  enfin  et 
surtout,  que  s'organisera  peu  à  peu  le  substratum  fertile  sur  lequel  se 
construira  enfin  quelque  jour,  là  ou  ailleurs,  le  monument  qu'attend 
Rousseau,  monument  qui  tiendra  dans  la  librairie  et  dans  les  lettres 
une  place  proportionnée  à  celle  que  Rousseau  occupe  dans  l'esprit  et  la 
pensée  contemporaine.  Et  par  là  je  ne  dis  pas  peu. 

Si  M.  Ritter  s'afflige  de  cet  état  de  choses,  c'est  qu'il  est  singulière- 
ment modeste.  Quant  à  moi,  je  ne  vois  à  cette  nécessité  que  des  avan- 
tages, si  je  considère  tout  ce  que  les  écrivains  russoœphiles  (qu'on  me 
passe  le  néologisme)  ont  déjà  tiré  de  l'obscurité.  Autour  du  Lémani 
côté  suisse  et  côté  français,  ils  sont  là  une  pléiade  d'obstinés  et  sagaces 
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fouilleurs,  qui  peu  à  peu  renouvellent  les  questions.  C'est  M.  Mognier, 
à  Chambéry;  M.  Fritz  Berthoud,  à  Neuchatel;  M.  A.  de  Montet,  à  Lau- 
sanne; M.  A.  Jansen;  M.  Louis  Dufour  Vernes;  M.  Théophile  Dufour,  etc., 
à  Genève.  J'en  passe,  et  m'en  excuse.  M.  Eugène  Ritter,  lui,  est  comme 
au  centre  de  cette  phalange,  bien  placé  pour  découvrir  à  son  tour  (et, 
de  fait,  il  a  beaucoup  découvert),  mais  mieux  placé  encore  pour  savoir 
tout  ce  qu'ont  fait  ses  émules,  ce  qu'ils  font,  ce  qu*ils  feront.  Le  champ 
d'exploration  est  ainsi  divisé  en  quelque  sorte  à  l'amiable  ;  et,  nul  ne 
nuisant  au  voisin,  tous  travaillent  en  somme  à  faciliter  la  tâche  du  bio- 
graphe de  l'avenir,  de  celui  qui  aura  l'esprit  de  venir  à  point  pour  faire 
la  somme  de  tous  ces  excellents  travaux  de  détail.  Heureux  celui-là! 
Nous  aimons  à  penser  que  sa  reconnaissance  égalera  les  services  éroi- 
nents  que  lui  rendent  ses  actuels  prédécesseurs. 

Quand  je  dis  travaux  de  détail,  il  faut  s'entendre.  Le  livre  de 
M.  Ritter  que  je  signale  aujourd'hui  est  déjà  plus  que  cela.  A  côté  des 
questions  de  faits  et  de  documents,  il  aborde  des  idées  générales  fort 
intéressantes.  M.  Ritter  pourrait  même,  peut-être,  se  faire  le  biographe 
définitif  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  s'il  ne  s'abstenait,  par  une  sorte 
de  point  d'honneur,  de  toucher  aux  questions  dont  ses  émules  ont  fait 
comme  leur  propriété.  De  telle  sorte  qu'il  nous  donne  seulenrent  do 
sien;  et  si,  par  là,  il  est  tout  à  fait  original,  d'autre  part  les  lacunes 
volontaires  de  son  livre  le  réduisent  à  n'être  qu'un  livre  d'appoint,  ou 
de  contribution.  On  désirerait  mieux  ou  plus,  chez  un  auteur  aussi 
sagace  et  si  admirablement  informé. 

Maisenfîn,  quel  est  cet  appoint?  car  il  est  temps  de  le  dire.  C'est 
d'abord  une  reconstitution  très  curieuse  de  la  famille  de  Jean-Jacques. 
Ses  ascendants  paternels  et  maternels  y  sont  étudiés,  restaurés,  en 
quelque  sorte,  grâce  à  des  archives  municipales  ou  consistoriales.  «  Il 
est  très  utile  (dit  Sainte-Beuve,  invoqué  par  M.  Ritter)  de  commencer 
par  le  commencement,  et  de  prendre  l'écrivain  supérieur  dans  son  pays 
natal,  dans  sa  race.  »  La  race  de  Rousseau  est  française  et  calviniste; 
elle  devint  genevoise  sans  trop  d'effort  :  une  certaine  rudesse  native, 
jointe  à  quelque  raideur,  y  aidait.  Chemin  faisant,  grâce  au  développe- 
ment de  l'esprit  public,  à  l'immigration  française,  aux  mariages  et  au 
mélange  des  sangs,  cette  race  de  solide  et  forte  bourgeoisie  se  diversifie, 
s'altère.  Un  à  un,  on  voit  germer  les  penchants,  irréguliers  ou  char- 
mants, qui,  concentrés  en  un  seul  descendant,  en  un  être  d'élection, 
nourriront  en  lui  la  sève  du  génie.  Le  goût  de  la  musique,  voire  de  la 
danse,  est  marqué  chez  les  aïeux  de  Rousseau,  et  leur  vaut  à  l'occasion 
une  semonce  du  Consistoire.  Le  grand-père  maternel  de  Rousseau  n'a 
point  observé  à  la  lettre  ce  commandement,  que  le  pasteur  lisait  jadis 
tous  les  dimanches  du  haut  de  la  chaire  :  u  Tu  ne  paillarderas  point.  » 
Aussi,  est-il  mort  à  33  ans...  La  mère  de  Rousseau,  Suzanne  Bernard, 
étant  jeune  fille,  s'est  un  soir  échappée  de  chez  elle,  pour  aller  voir,  dé- 
guisée en  paysanne,  les  farces  qu'on  jouait  sur  un  petit  théâtre.  Une 
de  ses  tantes  a  «  anticipé  le  mariage  ».  Quant  à  son  père,  déjà  artiste 
plus  qu'ouvrier,  il  a  eu  l'humeur  très  aventureuse,  il  a  couru  le  Levant, 
et  n'a  regagné  le  g!te  que  pour  laisser  ensuite  son  enfant  à  l'abandon. 
Tous  ces  traits,  et  d'autres,  nous  préparent  à  mieux  comprendre  Jean- 
Jacques.  Mieux  encore  nous  le  font  pressentir  les  chapitres  si  substan- 
tiels, si  curieux,  intitulés  :  Madame  de  Warens  et  le  piétisme  romand  et 
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les  Idées  religieuses  de  Jean-Jacques  Rousseau.  Il  y  a  là  des  pages  telles 
qu'un  Genevois  seul  peut  les  écrire.  Il  faut  avoir  connu  les  âmes  de 
lÂ-bas,  avoir  respiré  leur  atmosphère,  pour  retrouver  aussi  sûrement 
les  vraies  sources  de  Rousseau.  M.  Ritter  attribue  à  M"»«  de  Warens 
une  influence  décisive  sur  la  formation  morale  (J'emploie  ce  mot  à  des- 
sein) de  J.-J.  Rousseau.  Il  a  sûrement  raison.  Sans  doute  il  ne  voudra 
pas  s'en  tenir  là,  et  il  voudra  tenir  envers  le  lecteur  l'engagement  que 
semble  promettre  un  livre  si  court  et  si  plein,  qui  apprend  beaucoup, 
et  qui  donne  non  moins  à  rétléchir. 

Russes  et  Slaves,  Études  politiques  et  littéraires  (Deuxième  série),  par 
Louis  Léger,  professeur  au  Collège  de  France.  ->  Paris,  Hachette,  in-12 
de  357  p.,  i896.  —  Au  moment  où  ce  nouvel  ouvrage  de  M.  Léger  parait 
avec  tant  d'opportunité,  —  c'est-à-dire  vers  Tépoque  des  fêtes  franco- 
russes,  —  nous  voudrions  surtout  de  ne  pas  sembler  rendre  à  l'auteur 
un  hommage  d'occasion.  Si  ce  livre  a,  plus  qu'aucun  de  ses  devanciers, 
une  actualité  supérieure,  c'est  un  mérite  dont  le  lecteur  lui  saura  cer- 
tainement gré  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  cet  à-propos  le  mérite 
unique  de  ces  études.  C'est  un  surcroît  de  succès  que  les  circonstances 
attribuent  à  M.  Léger,  et  en  toute  justice,  car  nul  n'a  mieux  mérité  que 
lui  d'être  récompensé  par  les  événements  d'une  œuvre  qui  a  toujours 
devancé  les  événements.  Voilà  plus  de  trente  années  que  M.  Léger  s'est 
donné  la  tâche,  malaisée  s'il  en  fut  au  début,  de  nous  faire  connaître  le 
monde  slave.  Voilà  plus  de  trente  ans  qu'il  multiplie  les  livres,  les 
éludes,  les  cours,  les  conférences  :  ici  écrivant  une  hisloire  d'Autriche- 
Hongrie,  dont  les  parties  contemporaines  sont  les  plus  remarquables, 
là,  tournant  et  retournant  toutes  les  questions,  politiques,  ethnogra- 
phiques, qui  ont  trait  à  cette  foule  aux  cent  têtes,  à  ces  races  inextri- 
cables dans  leur  diversité  une  et  unique,  peuples  de  Bohème  et  de  Bul- 
garie, Croates  et  Serbes,  Russes  et  Polonais,  avec  leurs  succédanés. 
Dans  sa  chaire  au  Collège  de  France,  il  a  pris  par  tous  les  bouts  les  pro- 
blèmes si  complexes  du  slavisme;  et,  dans  sa  chaire  à  l'École  supé- 
rieure de  guerre,  il  a  mis  au  service  de  nos  officiers  russophiles  sa  con- 
naissance technique  d'une  langue  hier  encore  inconnue  chez  nous. 

A  parcourir  simplement  la  table  générale  qu'il  a  dressée  à  la  fin  de  ce 
dernier  volume,  on  s'aperçoit  que  rien  de  ce  qui  intéresse  le  slavisme  ne 
lui  est  étranger;  il  est  proprement  (d'autres  l'ont  dit  avec  plus  d'auto- 
rité que  nous)  le  alaviste  universel. 

L'ouvrage  qui  nous  occupe,  le  second  d'une  nouvelle  série,  se  fait 
remarquer,  comme  les  précédents,  par  une  savante  variété.  Il  contient 
des  études,  des  leçons,  des  notes  de  voyage.  A  la  première  catégorie 
appartient,  notamment,  un  travail  curieux  sur  la  comédie  russe  au 
xYin*  siècle.  Les  deux  comédies  de  Von  Vizine,  dont  M.  Léger  nous  ofTre 
des  extraits,  le  Brigadier  et  le  Mineur,  —  la  seconde  surtout,  —  pré- 
sentent un  vif  intérêt  :  la  force  du  trait  comique  et  l'originalité  des 
mœurs  russes  percent,  d'une  façon  parfois  géniale,  à  travers  de  loin- 
taines imitations  françaises.  La  leçon  sur  la  chaire  de  littératures  slaves 
au  Collège  de  France  est  un  véritable  document.  Quel  progrès  accompli 
dans  notre  haut  enseignement  depuis  1840!  Et  quel  bizarre  professeur 
que  le  grand  poète  Mickiewicz,  rilluminé,  le  mystique,  au  cours  du- 
quel les  Polonais  venaient  pleurer  en  souvenir  de  la  patrie  !  M.  Léger 
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après  avoir  caractérisé  cet  étrange  initiatenr  du  Collège  de  France, 
remet  en  Inmière  ce  poète  et  analyse  avec  une  admirative  sympathie  son 
épopée  de  Messire  Thaddée,  qui  étincelle  de  beautés  de  premier  ordre. 
Non  moins  heureux  dans  ses  alertes  notes  de  voyages,  M.  Léger  noas 
narre  son  dernier  voyage  en  Bohème  en  1895.  Il  a  joliment  marché 
depuis  vingt  ans,  ce  passionné  et  passionnant  peuple  tchèque,  qui  a 
conquis  peu  à  peu  sur  l'allemand  son  art,  puis  sa  langue,  puis  son  haut 
enseignement!  C'est  un  grand  événement  que  la  fondation  d'une  uni- 
versité tchèque,  et  cette  fondation  est  une  tardive  justice  rendue  à  la  pa- 
trie de  Coménius. 

Tels  sont  les  principaux  sajets  que  l'auteur  traite  en  maître  et 
comme  en  se  jouant.  Ses  trois  prédécesseurs  du  Collège  de  France 
avaient  surtout  cultivé,  le  premier,  la  littérature,  le  second,  l'ethnogra- 
phie, le  troisième,  la  philologie.  C'est  cette  triple  tflche  que  M.  Léger 
embrasse  aujourd'hui  et  soutient  à  lui  seul,  avec  une  fécondité  de  res- 
sources qu'il  est  presque  superflu  de  louer,  tant  il  convient  de  l'ad- 
mirer. 

Le  Ramantisme  et  Véditeur  Renduel  [souvenirs  documents,  illustrations, 
vignettes,  caricatures,  etc.),  par  Adolphe  Jullien.  — Paris,  Pasquei]e,in-12 
de  284  p.,  1897. —  M.  Adolphe  Jullien  n'a  pas  cédé  seulement  à  une  fan- 
taisie de  collectionneur  en  faisant  paraître  ce  petit  volume,  bourré 
d'anecdotes  et  bigarré  de  lithographies  rares  ;  il  y  a,  de  l'historien,  et 
môme  du  psychologue  dans  son  cas.  Ancien  ami,  —  jeune  ami,  —  du 
vieux  Renduel  relire  du  romantisme  et  des  affaires  avant  sa  quarante- 
cinquième  année,  devenu  plus  tard  l'héritier  de  ses  papiers  et  de  ses 
curiosités,  M.  Jullien  s'est  dit  avec  raison  qu'il  y  avait  dans  ces  traités, 
dans  ces  lettres  intimes  d'auteur  à  éditeur,  plus  d'un  trait  de  caractère 
à  recueillir,  plus  d'un  document  littéraire  à  exhumer.  Les  révélations 
sont  piquantes,  et  ne  vont  jamais  jusqu'à  l'indiscrétion  majeure.  Du 
reste,  il  a  mis  du  temps  à  jaser,  et  ceux  dont  ils  parlent  sont  tous  morts, 
parfois  plus  que  morts.  Sans  les  dénigrer,  il  les  fait  mieux  connaître. 
Et  c'est  chose  intéressante,  assurément,  de  voir  les  romantiques  par  le 
côté  des  afTaires. 

D'abord  Renduel,  qui  fut  par  excellence  l'éditeur  du  romantisme. 
Droit  et  adroit,  aventureux  à  bon  escient,  généreux  par  tempérament 
sans  doute,  mais  surtout  heureux  en  ses  hardiesses,  et  rendu  plus  large 
par  ce  fait,  tel  nous  apparaît  ce  jeune  de  la  librairie  1830.  Car  ce  fut  un 
jeune,  un  entreprenant  plus  encore  qu'un  entrepreneur,  d'ailleurs  ad- 
mirablement secondé  par  sa  femme.  Il  avait  le  flair,  et  sut  comprendre 
son  époque,  et  attirer  à  lui  tous  les  astres  errants  de  la  nouvelle 
pléiade,  depuis  les  grandes  planètes  jusqu'à  l'étoile  de  troisième  gran- 
deur. Il  fut  pour  presque  tous  un  bourru  bienfaisant:  des  conseils,  des 
éditions  glorieuses,  et  de  l'argent  le  plus  possible,  voilà  ce  qu'il  leur 
fournit.  Lui-même  n'y  perdit  point,  semble-t-il,  puisque  après  une  dou- 
zaine d'années  de  fièvre  littéraire  et  commerciale  (intense  il  est  vrai, 
et  capitale  dans  l'histoire  des  lettres),  il  put  satisfaire  aux  exigences  de 
sa  santé  et  se  retirer  dans  une  chàtellenie  bourgeoise  de  la  Nièvre,  où 
il  mourut  plein  de  jours,  maire  et  ignoré. 

Voici  maintenant  ses  auteurs,  ses  obligés  et  ses  amis  à  la  fois.  Quel 
tourbillon  de  petits  papiers  autour   de   Renduel!  que   de   traités,  de 
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comptes,  de  billets,  de  réclamations,  de  confidences,  de  besoins  révélés  I 
Que  de  calcals  aussi,  de  défauts  soigneusement  dérobés  au  public,  de 
masques  déposés,  d'attitudes  nouvelles,  bref,  que  de  nature  en  petits 
documents,  au  fond  d'un  tiroir  d'éditeur!  Tous  ces  gens-là  ne  deman- 
dent à  Renduel  que  ce  que  Renduel  peut  leur  donner,  c*est-à-dire  de 
l'argent.  Hais  que  de  façons  différentes  de  demander  I  II  y  a  la  façon  ri- 
baude  et  truande,  toujours  sympathique  au  fond,  de  ce  grand  enfant 
de  Théophile  Gautier,  mort  étudiant  de  soixantième  année;  il  y  a  celle, 
quémandeuse  et  urgente  de  Charles  Nodier,  joueur  effréné  (qui  l'eût 
cru?) qui  criait  au  matin  après  certaines  nuits  :  «  J'ai  besoin.  Besoin  I  »^ 
faisant  ainsi  chorus  avec  Frédéric  Soulié,  plus  naturellement  pauvre» 
Il  y  a  le  côté  des  dames  auteurs,  et  il  est  fourni,  — passons.  Il  y  a  enfm 
la  façon  sereine,  olympienne  et  surtout  impitoyable  d'un  Hugo,  impo- 
sant des  traités  léonins,  et  organisant  sa  réclame  avec  une  perfection 
que  notre  fin  de  siècle  n'a  pas  dépassée.  Hugo  se  laisse  payer,  avec  la 
condescendance  d'un  Dieu,  l'édition  entière  du  Roi  s*amuse  qu'il  aurait 
dû  rembourser  au  contraire,  aux  termes  du  traité.  Hugo  laisse  croire 
d'ailleurs,  plus  tard,  à  l'âpreté  de  Renduel  ;  Hugo  ne  lance  pas  seule- 
ment ses  ouvrages  ou  ses  discours  à  prononcer  au  moyen  de  petites 
notes  que  Renduel  fait  recopier,  il  lance  encore  sa  maîtresse,  Juliette 
Drouet,  par  la  même  occasion.  Il  est  homme  à  mêler,  à  confondre  si 
bien  dans  le  même  volume  de  vers  (les  Chants  du  Crépuscule)  l'amour 
conjugal  et  l'autre,  qu'il  excite  l'indignation  de  Sainte-Beuve.  Un  duel 
faillit  s'ensuivre,  que  Renduel  arrêta  de  ce  mot  admirable,  adressé  à 
Sainte-Beuve:  «  Est-ce  qu'on  duel  est  possible  entre  vous  deux,  entre 
deux  poètes?  »  Sainte-Beuve  fut  ravi,  et  désarmé.  C'est  égal,  il  faut  mar- 
quer un  fort  bon  point  à  ce  Sainte-Beuve-là,  celui  de  i83o  ;  car  il  y  en 
eut  plusieurs.  Je  crois  même  qu'ils  étaient  déjà  plusieurs... 

Il  ne  manquait  plus,  pour  accentuer  le  piquant  d'un  pareil  livre,  que 
de  le  voir  signé  par  un  avocat,  devenu  depuis  un  critique  musical  émi- 
nent,  aujourd'hui  historiographe  à  ses  heures,  et  partout  homme  détalent 
et  de  tact,  excepté  lorsque,  en  finissant,  il  déchire  trop  facilement  et 
trop  gratuitement  Paul  Albert.  Si  Paul  Albert  vivait,  M.  Jullien  n'aurait 
pas  eu  le  dernier. 

La  France  et  la  Russie  pendant  le  Directoire,  par  G.  Grosjban.  —  Paris, 
Lecène  et  Oudiu,  iû-16®  de  103  p.,  1896.  —  Sous  cm  Liwic,  ii.  Georges 
Grosjean  nous  fait  connaître  les  péripéties  intéressantes  d'une  négocia- 
tion qui  fut  engagée,  il  y  a  cent  ans,  entre  le  Directoire  et  l'empereur 
Paul  !«'.  Il  nous  montre  que  le  tsar  avait  alors  la  pensée,  en  se  rappro- 
chant de  la  France,  de  maintenir  en  leur  place  l'Autriche  et  la  Prusse. 

L'étroite  union  de  la  France  et  de  la  Russie  était  donc  alors  déjà 
nécessaire  pour  maintenir  l'équilibre  que  les  menées  ambitieuses  des 
HohenzoUern  menaçaient  de  rompre. 

Le  petit  livre  de  M.  Grosjean  est  écrit  avec  une  élégante  précision. 
L'auteur  a  tracé  d'une  plume  alerte  un  vif  croquis  de  la  politique  prus- 
sienne de  M.  de  Haugwilz,  et  il  a  mis  habilement  en  scène  les  négocia- 
teurs français  et  russe,  Gaillard  et  le  comte  Panine. 

En  résumé,  l'étude  de  M.  Grosjean  est  utile  et  agréable.  11  faut 
la  lire. 

S.   ROCHEBLAVE. 
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La  Pathologie  sociale,  par  Paul  de  Lilibnfkld.  — Paris,  Y.  Giard  et  E. 
Brière,  1896.  —  L'auteur,  partant  de  l'assimilation  entre  la  société  hu- 
maine et  l'organisme  animal,  entreprend  de  ce  point  de  vue  une  théorie 
des  troubles  et  des  désordres  sociaux  à  laquelle  il  donne  le  nom  de  pa- 
thologie sociale. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  la  théorie  générale  sur  laquelle  l'auteur 
se  fonde  et  de  la  manière  particulière  dont  il  entend  la  constitution  de 
l'organisme  social,  tout  le  monde  reconnaîtra  que  son  livre  est  d'une 
lecture  à  la  fois  facile  et  intéressante  et  qu'il  contient  une  grande 
abondance  d'observations  curieuses  et  d'idées  ingénieuses.  C'est»  préci- 
sément pour  cela,  un  de  ces  livres  qu'on  ne  saurait  analyser  sans  en 
donner  une  idée  inexacte,  les  cadres  généraux  valant  moins  par  eux- 
mêmes  que  par  la  matière  dont  ils  sont  remplis.  Nous  l'avons  lu  pour 
notre  compte  avec  beaucoup  d'intérêt  et  ne  doutons  pas  qu'il  n'intéresse 
aussi  nos  lecteurs. 

Organisme  et  Société ,  par  Rbné  Worms.  —  Paris, V.  Giard  et  E.  Brière, 
iSgQ,  —  De  tout  temps  on  a  relevé  entre  les  sociétés  humaines  et  les 
organismes  de  frappantes  analogies.  La  biologie  contemporaine  a,  d'autre 
part,  démontré  que  les  corps  vivants,  malgré  l'unité  organique  et  psy- 
chique qui  est  leur  caractère  le  plus  apparent,  sont  constitués  par  des 
millions  de  cellules,  organismes  élémentaires  doués  d'une  vie  propre, 
à  certains  égards  indépendante  et  morphologiquement  assimilables  à 
quelques  animaux  ou  végétaux  inférieurs  dits  unicellulaires.  Cette  con- 
statation, écartant  l'obstacle  le  plus  grave  que  rencontrait  autrefois 
l'identification  du  corps  social  et  du  corps  vivant,  devait  conduire  à  la 
reprendre  d'une  manière  systématique  et  à  la  pousser  aussi  loin  que 
possible.  C'est  ce  qui  en  effet  s'est  produit.  Divers  philosophes  et  socio- 
logues se  sont  complu  à  compareV  en  détail  les  sociétés  et  les  orga- 
nismes et  à  tirer  de  cette  comparaison  des  conséquences  parfois  diver- 
gentes. C'est  cette  comparaison  que  M.  Worms  reprend  à  son  tour  à  sa 
manière,  discutant  les  objections  dirigées  contre  le  principe  général  de 
l'assimilation,  discutant  aussi  un  grand  nombre  des  analogies  de  détail 
signalées  par  ses  devanciers.  Il  est  loin  néanmoins  de  pousser  la  thèse 
à  ses  conséquences  extrêmes.  Si  la  société  est  pour  lui  un  organisme, 
elle  n'est  pas  que  cela.  La  nature  intellectuelle  et  morale  des  éléments 
qui  la  composent  en  font  un  tout  d'une  espèce  particulière,  plus  diffé- 
rent des  animaux  et  des  végétaux  que  ceux-ci  ne  le  sont  les  uns  des 
autres  et  que  l'auteur  propose  d'appeler  un  super-organisme. 

Quoiqu'il  attache  à  la  comparaison  qu'il  développe  une  grande  im- 
portance méthodologique,  il  ne  va  pas  jusqu'à  y  voir  un  procédé  dé- 
monstratif et  reconnaît  qu'en  tous  les  domaines  de  la  sociologie,  les 
faits  propres  à  cette  science  doivent  être  étudiés  en  eux-mêmes,  ab- 
straction faite  de  leurs  analogues  biologiques. 

Les  deux  ouvrages  que  nous  venons  d'analyser  font  partie  de  la 
Bibliothèque  sociologique  internationale  publiée  par  M.  R.  Worms  et  qui 
comprend  déjà  sept  volumes. 

G.  NosL. 
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lATqUil   Al.PÏBBl,  ^^"*'.-....   J..   ^ 

rîï»"  A  Kîii^Tr  Préfet- 

Un. 
^B*^  Ai'BtiARTtJH,  ProfaiiflUr   à  VUnIrtriité  d«  J^rC^A, 


D^^  Ek 


i 


omr  d«  H«alai?l]UÎ6  h  Bériin. 

5  '  jt    I  ;  !  1 ,  ;  :  >;  R 1 ,  H  «  ai^Mr  à*  Wniv.   âû  Lfmfuerff^  Uùpcl^. 

D'  StoK,  -pt^i^i^mt  fc  l'Uni vcf«i té  da  f^ri^mnj^f* 

Hpiv-*  ;>:<;,  prateasfiltr  à  Rjpg'ft  CuJbg**  à  Camhfiiig*. 
l^'  K,  ,  CT»  riiraelfitir  <J«  Bfl.rçarichwl#,  4  SMt^f/iril* 
[T>*  ï:  -tfiïrdu  fnî.*i(?t  d*  fAri  moderne  afipi^' 

Ci^iift  AHMKitiiTUEifr.  Prof«aaAur  4  J'UnivAralié  C£^|ï9«tt 
t>»  ûtiiU«iitn«  ÇiïJtïiBTiAOfl.    protflM$iJi'  k  VUni^umié 

D^   L.    CkMitfoï^A^   Pfûfâmâurr    Sénslitiir  in  T&yMiim9 

i>^  CiTfHLAKZ,  Pfof«Biàar  à  l'UnUenilli  ds  /Vï^w*» 

Bâr^D   DchiRiïTCHllR.  ÇefiiiflinBr  de  mtetton   m»    i^i^alii* 

D^  Tan  iléti  Es,  Hecteur  iihi  GyniiiAscr  d'Aiiml«!fE!ajit* 
D'  W*  B.  •!■  van  Etil«  iDipeéteur  de  HiiAtîticti^ji  •«oon^ 

ilftîrA  4k  La  Bayt^ 
P'  L.  Krt^iTTRr,  Prûf#st«or  d*  pèdigogi*  à  rUoîVinlïé 

H.ie  71"  ■;■  {Koogrifl). 

I.     J  -pondant  d«  riDStitut  d»  Fraucfi,  PrcH 

f'^  .  iiosciphia  à  rUpiviirHJtà  d«  Rome, 

l"     i  hf:>>r^ald    Kf$c?KR,    Praf«ii«ar    do  géCb^rapbit»  à 

\  L'n]v«f*iite  de  JtteL 
II'  FocinitrER,  ÏVrofe«jî«iir  à  rOiilv«f«it^  d»  Prêffut. 
D'  Kiiiiii)i.AKi^Dvit«  Llirectiïur  d»  RoilsebnU,  à  ffamâour? 
D»^  (lAT'OK^rr  (Augimtc).  Frûfesi^ur  A  ^rL'iiiv*riti*  d« 

I'^  H^'  M^riD  ÛILII4M,  ProrciavtfTjir  d'tiifttoir»  ^«J'ftrl  m»^ 
J*ir!!:i*s  èi  l'UniToriné  Ûm  Befhn. 

tî<BK  DiîLoiBïiiS,  Pr*firs»eiiFA['tJ&iv«riit*4e  JIsrffuf, 
flAkiifr.  i^tAli  piûfi^se«ar  dd  riu^ritur«è  fUDiv^rflitède 

{y  W.  KfiintrLf  Pfotflia«iîf  à  VlÎDivurJitité  de  Vi&tmr, 
L .  I  E    !  !  ^  J 1 1  û  ri  ^  |j  r tïf euaû  ur  à  T  Uni  v  ftf  «  Uè  d  ' A  mêtitfdAw 
i'*  llki.j.t.s,  ProrVa^aur  à  l'AcAilânjio  ds  nt.dTijianrie'. 
D'^HiTïiG*  FfofHSietir  à  rU/ïlv«raJta  diï  2urieh. 
D*  Uxm,  Pror«k)ieiirdt3pbîIojàgiBkrCui¥i»FBitâd9/um'A', 
D^  lloi.î  KXBBRG^  Direc^tffQf  du  (tj'pïnftae  d«  CrffwinueA* 
1  ,    K     Jl   ri^N]>,  Profeiteur  de  droit  iat^râiitionitl  fi 


liniJcK»  Dirf!ictfiuT  dti  R^ftl-gyinD&jia  d^  1A''Qnh<inrg'. 

rbë  lier,  Bhôohm  L4Vniii!T,  iK  I>.  k  OretmmkA. 

D^  [<.<)LU?iH4SU}T.if«ctciiir  dfl  l'Êcoli  têchtijqiia  auiiortiur 

di»  Mmuiare. 
D'  A. -P.  Ma1ïti?<%  Î^è4ideiil«îu  Callè^B    d«  Tud^v^b^ 

^     *"    '     '--.'     -.    -^  ' '^-  '^v  ^'raifioiir^, 

rr««pab- 

-Bwt  (J.|.  Profosieuf  A  TEcoU  d«  mMs- 

r>*  NM(.Ttii4Hr«,  PreifsaAtiur  k  la  Fmcakà  d«  droit  4«  Vi^jvni» 
ir  N^i^ttkKii,  titrtt(.'lflar  d«  l'IË^ols  typériaur«  d»»  flIliMt 

i>*  PAOr.»i!îf,  PfofMMUf  k  rdoîVérill*  d«  5*dt>i, 

^fiiSMaf  drt  jiirispnidisdfA   à  ÎUoîverali* 

ti'  Ranoa.  Proftsa»«ur  d«  droit  à  FÛiil  vormlté  4«  Pranuit , 
D^  RiEonn^  îïifeetquF  du  Muao«  at  PrâfinsaRtii'   à  rUoj 

li^rtRRj  Pfofaiiieiir  à  l'Univuraité  ém  (tinive* 

H'" ""-'■■ -^'-  -^-...*  .■■  if^^'-''-téémBnuf€iifà. 

-i    rUniv«r^iriî 

Lacleur  à  Sioekhtihn* 

i>    j.i..r,..  r.,  Pr<^f«asoMr  4tt  ptEflosopklo  à  rUnlv^rtiU 

0'  àrf-tLS^TRu^  Mê,Vti>(«iMmîr  d*hkMQirû  k  l'Uitlvaritti 

da  i  ' 
t>^  L  ,   Prof«a«tiur  «t'Acoaûiai^  |»ollttqii«  ù 

VXjim  ..-    ~  -■-   Vîfrtutf* 
A4  iSACittCi?TT,  Pro/emeDr  à  rUûlrsmté  d*  Padoux* 
[>'  STtî«TïiJ<o   Ppofeaifly*^  da  méûmin^  à    TU  11  iv  art  i  lé 

t)'  Stokmi.,  Pfû/««44ttr  i  l'UDÎ^efiltè  da  Urêiftwaid, 

y.T  1.1.    ^,.- — r    I'— *---^rif  il  l'Umvtfr-"^  ■'"  ^  ^Wf^tifJîia, 
«  rEca'ia  •  '  ZuHcà, 

I .  ■   '1  rUiiiv^r-ï  «  ■      '. 

rif  Tmorsï^çn.  Profattiaur  k  rUoivariîié  é*Uptai 

\\  "  mltiih  CAïirûf,  Fr^fasfflUT  a  l'Util VèPtIiA  ^t 
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rH.RfMjr  V,<A,],   undan    mùibtrv   d«i 


iiiabaLir  fi  rUmv«r»Ltèdê  Prague, 


Le  Comité  de  rédaction  réceTrai  toujouri  avtc  reconaatBBqjic»  loutes  tes  bommumcatioEi 
caticerîiant  ]«£  Facultéi  dts  départeintntfi  st  des  Umv^rsités  étranger ei*  Ces  iniûïiDttiûDi, 
comîïie  toutes  celles  qui  feront  Ûê  nature  à  latértBaer  U  Reviio,  aeront  insérées  dans  la 
Ciiromque  qui  accompagne  ebaqnç  numéro  ot  ijui  roiaie  loua  l03  laits  important*  touchant  A 
FËnseigaernent. 

Le  Comité  pria  aussi  set  Correipondants,  ainsi  (jn©  les  Auteur»  eux-même^p  de  TOnloîr 
bien  signaler  k  la  Eevue  les  Tolumes  intéressant  Iv  haut  Ensolgnemeut  dans  toutes  sei 
liraiiohei  «d  f  ajoutajit  nno  aote  analytjtïtti  ne  dépassant  pas  IS  i  20  ligtios. 
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Paraît  le  15  de  chaque  mois.  —  Un  an  :  24  fr. 
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X 


N 


\ 


/ 


> 


s 


^ 


Iliiliiililiiliiii'lii'lliiiii 

3  2044  092  938  166 


^ 


5C 


,u 


^  • 


■<»/■ 


-\.: 


O  ; 


